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AVIS DES ÉDITEURS BELGES
Le contrat de change est de tous les con trais commerciaux le plus important et le plus difficile. — Le plus important , car il touche ù la base même du commerce : sans lui, il n'existerait pour les transactions ni sécurité, ni promptitude, ni viabilité. Le gouvernement comme le citoyen, le simple propriétaire comme le négociant, empruntent tour à tour ses formes rapides. — Le plus difficile, car il renferme en lui-môme une foule de conventions accessoires, dont il se complique, et qui, par leur réunion, le placent dans une catégorie entièrement exceptionnelle. — Le plus difficile , car à raison même de' sa destination , il est régi par les traditions commerciales, autant que par les dispositions de la loi ; il s'appuie sur l'expérience de la pratique , autant que sur les principes de la théorie.
Aussi, que d'auteurs ont accidentellement effleuré celle matière! Mais il faut le dire avec les jurisconsultes et les négociants, elle n'a jamais été traitée avec la profondeur qu'elle mérite.
Vers le milieu du xvi" et au commencement du xvn e siècle, la lettre de change ne possédait pas de législation spéciale. Les docteurs travaillaient pour réunir à grand' peine un corps de doctrines et pour déterminer celles qui devaient régir la matière de ce contrat, matière ardue, obscure, au milieu du dédale des lois romaines. — Benvtnulus Straccha, Ansaldus de Ansaldis, Math. Bodr, Sigismond Scaccia, Casaregis, consacrèrent une partie de leurs savants in-
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folio à rechercher la nature particulière de la convention de change et à la distinguer de l'usure.
Ce fut la première époque de la lettre de change.
Après ces jurisconsultes, d'autres s'étudièrent à rechercher les coutumes commerciales, à les adapter aux règles posées par leurs devanciers , à réformer celles de ces règles qui blessaient les intérêts du commerce, et à préparer une législation en harmonie avec ces intérêts. — Savary, avec un instinct merveilleux, avec une admirable précision , jeta les fondements de l'ordonnance de 4G73, qui est restée comme un monument impérissable du siècle de Louis XIV, et dont Dupuys de La Serra, Jousse, Pothier, Toubeau , Borner, expliquèrent les dispositions avec méthode et clarté.
Ce fut la deuxième époque de la lettre
Le Code de commerce a constitué une ère nouvelle, qui n'a pas produit les résultats qu'on devait en attendre. — Une loi , pour être salutaire, doit pénétrer dans les masses ; pour qu'elle soit respectée, il faut que son esprit arrive sans effort à l'intelligence de ceux sur lesquels elle étend son empire. Ce résultat ne pent être obtenu que lorsque des hommes de labeur se sont dévoués à sa constante étude, et ont répandu dans le public leurs connaissances acquises au prix de travaux assidus.
Ce bonheur a manqué à la lettre de
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change telle que l'a faite la législation actuelle. — Si, en 1809, Pardessus a fait un traité dans lequel on retrouve la haute raison du savant professeur, cet ouvrage, publié à une époque contemporaine de la promulgation du Code de commerce, est aujourd'hui devenu incomplet. — Si VExposê de la législation commerciale contient des renseignements précieux, Vincens n'a pu embrasser qu'une faible portion des diflicultés.
D'ailleurs, tous ces hommes de profond savoir n'ont envisagé qu'un côté de leur sujet. 11 était urgent, et c'est la nécessité à laquelle ils ont obéi, de tracer d'abord les principes substantiels. Ils l'ont fait avec une rare iutelligence. Mais là s'est arrêtée leur tache.
De nos jours, il faut plus pour être éminemment utile. — Concilier la doctrine avec la pratique, donner à chacun et tous les jours, la solution des difficultés qui tous les jours se manifestent à lui, c'est répondre à un impérieux besoin. C'est ce que M. Nouguier a entrepris avec succès dans l'ouvrage dont nous publions une 2 e édition.
Si la législation ancienne fut la source de notre (Jroit, la législation internationale sera la source des améliorations qu'il appelle. C'est en étudiant les souvenirs du passé, c'est en se pénétrant des besoins qui surgissent dans une société poussée vers de perpétuels progrès, c'est en jetant un coup d'œil attentif sur les institutions des autres peuples, que l'on se fait une idée complète et sûre des principes organiques et que l'on peut hardiment modiGcr pour perfectionner.
Sous ce point de vue, l'étude des lois étrangères est d'une profonde utilité pour le jurisconsulte, pour le publicistc, pour le législateur. L'élude de la législation internationale devient une impérieuse nécessité pour ceux qui se livrent au commerce.
Appelés, par la multiplicité de leurs relations, à payer et à recevoir dans des
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pays éloignés du centre de leurs affaires, les négociants donnent et acceptent des lettres de change sur les principales places de l'Europe. Comment auraient -ils quelque sécurité s'ils ignoraient l'étendue de leurs engagements, s'ils ne connaissaient pas les dispositions importantes des lois qui dominent leurs contrats hors du territoire de leur pays?
L'auteur a pensé que, pour faire un livre nouveau sur une matière anciennne, il fallait l'envisager dans ses rapports universels; placer la législation des temps passés, la législation internationale, les décisions des cours de justice et la doctrine des auteurs, en regard de la loi moderne. — Pour arriver à ce but, voici le plan qu'il a suivi : il a fait connaître la jurisprudence et l'opinion des auteurs. 11 a ainsi indiqué la solution de 351 questions et environ 800 arrêts, en énonçant les principales autorités qui les approuvent ou les combattent. Dans une table alphabétique, il donne les noms de iOO ouvrages que l'on peut consulter sur l'origine , la nature et les effets de la lettre de change. — Enfln, il reproduit le texte des lois en vigueur dans les principaux pays commerçants, et notamment en Angleterre, en Espagne, en Portugal, en Hollande, en Prusse et en Russie.
Dans l'exécution, l'une des pensées qui l'a guidé , c'est le besoin d'opérer de nombreuses divisions. — Si quelques esprits ont manifesté des préventions contre une classification minutieuse, l'expérience a démontré qu'elles n'avaient pas de justes fondements. L'ordre, toujours nécessaire, est, dans un ouvrage sérieux, une condition d'existence et d'utiles résultats. Unir les choses qui ont des rapports intimes; séparer celles qui n'ont pas de lien, c'est établir l'harmonie dans le travail et rendre au lecteur les recherches plus faciles. — Comment trouver l'objet qui nous occupe, au milieu de la coulusion, du pèle-méle des
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idées? — L'auteur a adoplé le système d'isoler chaque matière et de l'envisager eu quelque sorte en téle-à-lôte ; ce qui lui a permis de saisir parfaitement tous les principes, tous les rapports, toutes les conséquences de son sujet.
Attaché depuis dix ans au barreau de Paris, M. Nouguier s'y est fait connaître par la manière remarquable dont il a plaidé un grand nombre de causes commerciales, ce genre d'affaires étant celui vers lequel il a particulièrement dirigé ses éludes. 11 a publié dans le Moniteur du commerce, sur les questions les plus difficiles du droit commercial, des articles qui ont attiré l'attention de tous lesjurisconsultes.il a ajouté a sa réputation en traitant avec clarté la matière ardue de la lettre de change dans le traité réellement complet dont nous publions une 2° édition. Aussi tous les journaux de droit ont-ils payé a ce travail consciencieux un juste tribut d'éloges.
MRS BELGES. iij
Nous avons augmenté cette édition de la jurisprudence et de la législation belges, et de la conférence en note avec le nouveau code de commerce des Pays-Bas ; nous avons en outre, sous le n° 515, présenté une comparaison complète de la législation des Pays-Bas sur les lettres de change et autres effets de commerce avec le code belge.
Pendant l'impression de cet ouvrage, la cour de cassation de Belgique ( le 20 juin 1840), a résolu négativement la question de savoir si la provision faite chez le tiré est acquise au preneur du moment de la délivrance d'une lettre de change; de telle sorte que lafaillite du tireur, survenue avant l'acceptation et l'échéance de la traite, ne puisse enlever au preneur le droit qu'il prétend avoir sur cette provision. Nous publions cet arrêt sous le n° 516.
Bruxelles, août 18 10.
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DE L'UTILITE ET DE L'ORIGINE DES LETTRES DE CHANGE
• Comme II eu prohibé de sortir deniers, or et argent de touucralneté a autre. Incommode, voire périlleux de porter et transporter deniers contants de paya A autre , en mesme souueralneté , lea marchands, pour la commodité des paiements de leura emplettes , et tirer leurs debles des divers pays et aouueralnetex, ont Introduit la facilite de remettre deniers P sr lettres, pour ce dictes
(sUMSCiui ; TraiU des changes et rechange*, ch. 1", p. S.)
• Le contrat de change a été Introduit pour éviter le transport réel de l'argent, qui, outre les frais et les risques, apporterait un retard véritable au com-
, que l'on n'a vu fleurir que depuis l'usage dea lettres de change. •
(««lin, v» Lettre et btuet de change, p. 395, > col. )
CHAPITRE PREMIER. — De rutiliti des lettres de change
Si le commerce est le soutien de nos États modernes, le contrat de change est le soutien du commerce.
Avant lui, privé de ce moyen d'action, le commerce était en son étal d'enfance. Des échanges restreints, les achats nécessaires à des individus réunis eu société, des exportations minimes et très-rares , voilà ce qui le constituait sous la première , la deuxième et une partie de la troisième race de nos rois.
< Alors, disait M. Duveyrier, on marchait au commerce comme aux conquêtes. Toutes les expéditions spéculatives étaient des entreprises héroïques de courage et même de témérité. > (Discours prononcé le 1 1 septembre 1807 au corps légis-
Ce fut sous Louis XI que le
mença à prendre son essor : deux grands faits de ce règne sans doute y concoururent. Chaque jour la couronne affranchie de tutelle, mise hors de page, revenait à sa primitive unité, et par conséquent , augmentait de séve et de vigueur. Les hauts et puissants barons, obligés de ployer devant la force royale, voyaient dans leurs tiefs leur pouvoir limité : dépouillés du droit de guerre , les bras désarmés de leurs serfs furent plus souvent attachés à la glèbe. La terre devint fertile, l'industrie naquit, et la vente de leurs produits amena de nombreuses transactions. Au commerce qui s'agrandissait, il fallait des moyens plus grands aussi : Louis XI le sentit ; il reconnut l'existence des lettres de change, des protêts ou protestations; il réunit les traditions reçues, les érigea en lois au mois de mars 1462 (i) t et
(1) Patente de Louis XI , donné à Acqs, en Gas- , en 1463.
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le premier, en France, jeta les fondements de la législation qui les régit.
El comment le commerce aurait-il pu fleurir avant l'invention des lellres de change? Le négociant, obligé d'envoyer à dos de mulets de lourds métaux pour acquitter le prix de ses achats, absorbait en frais son léger bénéfice; les risques du transport, le temps perdu, tout enfin portait au commerce de grandes entraves à l'intérieur, le rendait impraticable à l'étranger, étail enfin pour lui un obstacle permanent à des opérations et vastes et fréquentes.
Pour remuer celle pesante pierre, il faudrait de longs c (loris el le secours de vingt bras. Employez un levier, vous verrez un seul homme aisément y suffire.
Le pesant fardeau du commerce, c'est la valeur des achats; son levier, c'est la lettre de change. Elle est le signe des métaux , comme ils le sont de la marchandise. Par elle, les montagnes s'abaissent, la mer se tarit, les distances se rapprochent el les millions traversent l'espace avec la rapidité de la poste ou de la marche d'un navire.
L'invention de la lettre de change dirigea vers de fructueuses conquêtes les opérations commerciales, et leur imprima un caractère de grandeur, d'universalité qu'on était loin d'attendre el d'opérer. Ce fui un grand événement, qui, dans l'histoire du commerce, forme une époque comparable à la découverte de la boussole et de l'Amérique.
La lettre de change rendit aux capitaux leur liberté si désirable, affranchit leur action des entraves qui l'oppressaient; constitua le crédit privé, el, dès ce moment, aplanit pour le commerce les barrières qui le séparaient du monde entier.
Mais il ne faut pas voir seulement dans la lettre de change un instrument, un précieux moyen d'exécution : elle est encore une vraio marchandise. Considérée dans ses rapports avec le change sur les principales places de l'Europe, elle produit de grands bénéfices par la circulation, et forme une branche de commerce au plus haut point féconde. Aussi, le négociant doit étudier avec soin la force des maisons de sa place cl des places étrangères, afin d'apprécier si le papier qu'on lui remet est une bonne et sûre marchandise.
(1) Toubetu , Institut, du droit consulaire, t. 2, liv. S, lit. 4,p. 203.
(2) En Russie , on ne connaît pas encore toutes les ressources des lettres de change.
« Il est extrêmement rare , dit Leclerc flls , Atlas du commerce, p. 387 . de tirer des lettres de change payoblcs A Saint-Pétersbourg...
■ Dans tous les pays commerçants, les lettres de change sont un effet de circulation; on les négocie,
Ce commerce de la lettre de change, toujours protégé par les rois, parce qu'il empêchait le transport de l'or et de l'argent hors de leurs Étals (i), fut considéré par les juriconsultes anciens comme renfermant le contrat le pins important et le plus utile.
Philippe Bornier, dans ses Conférences sur les ordonnances de Louis XIV, s'exprime en ces termes à ce sujet, t. 2, p. 547 el 548 : « Elles soni si utiles . que Scaccia rapporte dans son docie traité De Commerciisel Cambio, § 1 , quest. 3. n° 44, que dans une conversation, l'un de ceux qui en étaient , ayant dit qu'il devait arriver un homme qui élail savant en toutes sortes de belles-lettres et de sciences, un aulre l'interrogeant sur quelles, comme il lui répondit que c'était en morale, en théologie, en jurisprudence et autres , l'autre faisant semblant de faire peu de cas de ces sciences, cl lui ayant demandé s'il n'en savait pas d'autres, celui-ci tout étonné lui dit quelles autres belles leltres il pouvait savoir? Il lui répondit les lettres de change cl que si l'on ne sait pas celles-ci le meilleur manque. >
Toubeau,t. 2, lit. 5, chap. 4, p. 144, dit à son tour : « Si ce qu'on dit ordinairement est vrai, que plus les matières sont utiles el importantes, plus aussi elles méritent d'être soigneusement traitées, avec quelle application ne dois-je point parler du change, qui est la chose du monde qui apporte le plus d'avantage au commerce, puisqu'il en est l'âme et le premier mobile, et que toutes les meilleures affaires se font par le moyen du change. »
A toutes les époques, entouré de la sollicitude de la loi , ce contrat a vu croître el se fortifier les rapports qu'il avait établis (»). Et ce fut sans doute avec raison. En effet, celui qui, sur la foi d'une lettre de change, quille sa famille, son pays, se rend chez un peuple étranger, se livre à l'industrie et au négoce; si celle lettre de change, sa fortune, son unique ressource, vient à lui manquer, celui-là se voit tout à coup entravé dans ses opérations, ruiné el peut-être réduit à la plus extrême nécessité, loin des siens el loin de sa pairie.
Aussi, pour assurer le payement de la lettre de change, des moyens en dehors de la loi commune, de rigoureux el jusle privilèges lui ont
on en fait des payements : c'est de l'argent comptant, et quelquefois plus. En Russie, c'est une branche morte; les Russes n'en veulent pas en solde de leurs marchandises, quoiqu'elles soient tirées par leurs compatriotes. »
Depuis 1786, époque où Leclerc 01s écrivait, la Russie a marché à grands pas vers la civilisation ; mais elle a beaucoup à gagner encore sous le rapport de l'industrie cl du commerce.
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clé accordés, et témoignent hautement de la pensée du législateur. Ainsi, par exemple, tous ceux qui se sont obligés sur une lettre de change, sont solidaires , sans qu'il soil besoin de l'indiquer. Ainsi encore, lorsqu'elle est acceptée, celui sur qui elle est tirée en devient débiteur, par le seul fait de son acceptation, bien qu'il n'en reçoive pas la valeur. Parmi ses privilèges, il faut ajouter l'obligation de la payer sans retard et au jour indiqué , sans que les tribunaux puissent accorder de délai, et surtout la privation de la liberté individuelle, la contrainte par corps, qui doit être prononcée contre tout signataire négociant ou non négociant (i).
De tout cela que conclure ? Que la prospérité du commerce, résultat heureux de l'acquit de la lettre de change, que la ruine et le désespoir, conséquences nécessaires de son refus de payement, imposent â chacun, au législateur, au magistrat, au jurisconsulte, le devoir de conserver entiers les principes fondamentaux sur lesquels elle repose, et de ne pas amoindrir leurs effets ; qu'au nombre de ces principes, l'un des plus anciens et des plus respectables, c'est l'intérêt qui s'attache à la position de celui auquel le payement doit être effectué , c'est l'exécution du contrat de change ; et qu'enfin celui qui lut l'inventeur de cette monnaie factice a bien mérité du commerce.
C'est ici le moment de rechercher quel fut cet inventeur.
CHAPITRE H. — De l'origine de* lettre* de change
Parmi les questions que fait naitre la convention de change , l'histoire de son origine a particulièrement attiré mon attention.
.Ce n'est point par une vaine curiosité, par un désir de stérile érudition. Au fond de cette recherche, il y a un but utile, un résultat réel. Une chose se comprend et s'explique , autant par son principe que par sa nature , autant par son origine que par son développement. Il m'a donc paru logique, en traitant de la lettre de change, d'examiner d'abord quelles nécessités lui donnèrent naissance, et de déterminer quelles personnes, sous leur empire , eu conçurent la première pensée.
Les économistes et les jurisconsultes se sont dès longtemps demandé quelle fut l'origine de la lettre de change. Jusqu'à nos jours, deux opi-
(!)Eo Prusse même, les créances résultant de lettres de change ont un droit de priorité sur la pinpart
nions avaient été émises: l'une, peu accréditée, en attribuait l'invention aux Gibelins chassés de Florence par les Guelfes; l'autre , répandue dans le commerce comme une tradition universelle , en laissait le mérite aux Juifs et la plaçait après leur expulsion de France.
Voilà que tout à coup surgit un troisième système. Locré le trace en quelques lignes dans son Esprit du C. de Com., secl. l re , p. 3. Suivant lui, la lettre de change est due aux heureux progrès du commerce, a l'extension des relations commerciales, aux besoins de la civilisation. Pardessus, qui, sur celte question, avait gardé un silence complet dans son Court de Droit commercial et dans son Traité ducontrat et des lettre* de change, s'empare de celte thèse, et la soutient accidentellement dans l'introduction de sa Collection des lois maritimes ( t. 2, p. 112).
Examinons ce nouveau système : je dis nouveau système, et pourtant, il rappelle l'opinion jetée rapidement pr Sigismond Scaccia , disp. l rc , question VI , n°» 5 et 7 ; et par ltaphaél de Turri , disp. I", quest. 3, n°* 10 et SU; opinion abandonnée et depuis longtemps oubliée.
Si cet avis est tombé bientôt dans un discrédit complet, c'est qu'il repose sur une confusion : il ne contient ps en réalité une autre opinion que celles précédemment controversées ; car il se concilie avec toutes les deux, et renferme tout à la lois une vérité et une erreur. Une vérité, et, en effet , qui donc a jamais nié que le contrat de change ne fût créé par le commerce et pour le commerce? Tous les auteurs ne l'enseignent-ils pas? Par exemple, ne lit-on pas dans Marcschal ( Traité des changes et rechanges , p. 5 ) :
« Comme il est prohibé de sortir deniers, or, et argent, de souucraineté à autre, incommode, voire périlleux de porter cl transporter deniers contants de pays à autre , en mesme souuerainelu. les marchands, pour la commodité des payements de leursemp lettes, et tirer leurs debles des divers pays et souuerainctez, ont introduit la facilité de remettre deniers par lettres , pour ce dictes de change. »
Si tout le monde est d'accord sur ce point , il y aura une vérité dans l'opinion de Locré et Pardessus; mais elle rcnfeime aussi une erreur des plus graves.
Toute invention est le produit d'une cause .
idée de l'ordre moral , et d'un fait matériel. Si I on avait agité la question de savoir quelle idée morale , quelle cause a fait inventer la lettre de change , on l'aurait dit avec raison , ce sont le» besoins du commerce. Mais si l'on se demande ,
des autres créance». Dans l'ordre des privilèges, elle* appartiennent à la sixième classe.
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.111 contraire , dans quelle position et à qui ses besoins se sont manifestés le plus impérieusement; quelle personne, éprouvant leurs atteintes avec vivacité, donna naissance à l'objet inventé, au fait matériel , oh ! alors , ce sera se méprendre que dédire: L'inventeur, c'est l'extension du commerce; ce sera confondre le moteur avec V agent. C'est eu ce sens cl judicieusement que Franck (Institutiones juris cambialis, lilre2, n°* i el2). dislingue l'occasion ei l'origine de la lettre de change.
Je pose ainsi la question : Les heureux progrès du commerce ayant fait sentir l'insuffisance des moyens de transaction et de payement, peut-on établir, d'une manière certaine ou probable, quel individu ou quel peuple créa la lettre de change, destinée à répondre aux exigences de la situation ?
Avant de se livrer à celle recherche, il n'est pas sans intérêt de jeter un coup d'oeil sur la législation des temps anciens. Les peuples de l'antiquité connaissaient-ils la lettre de change?
Dupont de Nemours {De la banque de France , p. 0) assure que les anciennes villes commerçantes . Tyr, Carlhage , Athènes , Corinthe , Syracuse, Alexandrie, en ont pratiqué l'usage. Ce qu'il y a de positif, c'est qu'en Grèce et à Rome.le change d'une monnaie contre une autre monnaie (cambiumminutum seu manuale) était connu. Les Grecs avaient des ipyjpcxpiKrxi , c'esl-à-dire des changeurs d'argent, nommés rparfKncu ( ?parè%a , table ou comptoir). Les Romains appelaient collybisUB , ceux qui se livraient à ce commerce. Mais entre celle négociation et celle qui s'opère dans la convention de change , il y a de notables différences, dans le but et dans l'exécution.
Suivant, au contraire, la plupart des auteurs (t) l'usage des lettres de change était ignoré des anciens. Celle opinion me parait ires- probable. Les Romains, qui savaient emprunter aux peuples
(I) Sigismood Scaccia, De Cotnmercio etcambîù, question 2 , p. 99. « Cambium non liberum aniiqui non agnoverunt. »
Bornier : • Les lettres rie change n'étaient point connues dans l'ancienne jurisprudence romaine. >• Conférences sur les ordonnances de Louis XIV, p. 547.
Savary : «. Les lettres de change n'étaient point connues dans l'ancienne jurisprudence romaine. » Dictionn. univ. du commerce , v° Lettre de change, p. 67.
Dupoys de La Serra : « Le change de place en place par lettres est on contrat qui n'a pas été connu par les anciens. . Art des lettres de change, ch. 2, o» 1 , p. 30.
Pot hier ; <• Il n'y a aucun vcsllge de notre contrat de change, ni des lettres de change, dans le droit romain.» Traité du contrat de change . ch. 1 , n* 6, p. 206.
Locré : « Les lettres de change étaient bten certai-
qu'ils subjuguaient leurs utiles traditions, ne connaissaient pas la lettre de change. La loi (f. de Naulico fœnore (Cod., lib. i, m 33, nH) disait que ceux qui avaient prêté à la grosse aventure, enverraient au lieu du débarquement du navire porteur des marchandises, un esclave chercher ce qui leur était dû. Quelquefois, cependant, ils faisaient passer de l'argent en pays étranger. Cicéron, envoyant son fils étudier à Alhènes, pria Allicus, son ami , de trouver quelqu'un qui voulût se charger de lui en faire parvenir (i). Mais c'était à l'aide d'un mandat, d'une rescriplion, d'une lettre de crédit, et non par lettre de change.
L'époque de leur introduction en France est aussi très- douteuse. C'est ici le moment de le redire , la pensée des docteurs n'a sérieusement hésité qu'entre deux opinions : celle favorable aux Gibelins, celle favorable aux Juifs. Voyons si nous pourrons trouver la vérité.
Des au leurs recommandables, tels que Jean de Villani (Histoire universelle), et Savary, prétendent que les Juifs bannis de France, pendant les règnes de Philippe-Auguste, en 1184 , et de Philippe le Long, en 1516, se réfugièrent en Lombardie ; que , pressés par le désir de recevoir leur argent, déposé entre les mains de leur»
amis, ne trouvant pas d'autre moyen commercial , ils se servirent du ministère de voyageurs et pèlerins , auxquels ils remirent des lettres en style concis cl de peu de paroles; qu'ils initièrent ensuite à cette nouvelle industrie les négociants d'Amsterdam, place centrale du commerce, et que de là ils la répandirent dans toute l'Europe, et notamment en France, où elle commença à recevoir quelque extension dans la ville de Lyon. Enfin, Savary déclare que l'on suppose que les Gibelins imaginèrent le rechange (a).
De son côté, Claude de Rubis , en son Histoire
nement ioconnues aux Romains. Nous n'en trouvons point le moindre vestige ni dans leurs lois ni daoi 1. urs mœurs, n Esprit du Code de commerce, t. 1 , lit. 3, sect t , p. 320.
Merlin, f* Lettre de change, § 2, p. 399 : « Il n'y avait aucun vestige de notre contrat de change nt des lettres de change, dans le droit romain : les anciens ne connaissaient d'autre change que celui d'une monnaie contre une autre ; ils ignoraient l'art de changer de l'argent contre des lettres de change, m
(2) Epistola ad Altie.. xit, 24; xv, 25.
(3) Dictionn. unfv. du commerce; v° Lettre de change, p. 67; Parfait Négociant, p. 137 : « Il y a mille ans que l'on ne savait en France ce que c'était que lettres et billets de change. L'invention en est venue des Juih, qui Turent chassés de France pendant les règnes de Dagobert I", de Philippe-Auguste et de Philippe le Long, ès années 640, 1180 et 1310.
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de la ville de Lyon, p. 289, nous assure que les Florentins étant chassés de leur pays par les Guelfes, se retirèrent à Amsterdam . et que là ils commencèrent le commerce de la lettre de change, qu'ils appelèrent polizxa di cambio.
Le simple rapprochement des dates suffira pour démontrer que cette dernière version présente peu de fondement.
C'est vers la fin du quatorzième siècle que les auteurs placent l'expulsion des Gibelins. Or il existait depuis 1273 une loi de Venise , citée par Nicolaï île Passeribus en son traité de Scripturd pneu (d, cap. deLitteris cambii. Le même auteur signale en outre Statulum avenionense, qui est de 1343. et qui contient un chapitre intitulé de Litteris cambii.
Par conséquent, les Gibelins n'ont pu créer, au quatorzième siècle, une institution en vigueur depuis longtemps, puisqu'elle était régie par des lois spéciales.
Reste maintenant à justifier que toutes les probabilités se réunissent en faveur des Juifs.
Je dis d'abord que la position des Juifs , lors de la création de la lettre de change , m'est une présomption qu'elle leur est due. Pour bien comprendre cette position , il faut se reporter à une époque antérieure à l'époque présumée de son apparition , avant le douzième siècle.
Dans ces temps de féodalité, la France ne reposait pas sur les éléments actuels. Sans faire ici un cours de l'histoire du moyen âge, disons-le rapidement, il fallait un grand courage et d'impérieuses nécessités pour se livrer au fait de la marchandise. Le commerce n'était point comme aujourd'hui une noble profession, qui honore celui qui l'exerce avec intelligence et probité. C'était un métier abject, imposé aux gens les plus méprisés du royaume; un trafic honteux, assimilé aux maladies les plus ignobles, aux passions les plus dégradantes. C'est une chose curieuse pour nous que de lire nos vieux auteurs. Les marchands n'étaient point protégés par la loi, mais pressurés, pillés et souvent mutilés. Il n'y avait que des individus frappés de réprobation qui pussent en faire leur occupation : pour être marchand , il fallait être Juif. Aussi , le commerce était- il, à cette époque, leur lot exclusif.
Pardessus imprime à ce tableau un caractère saisissant de vérité; quand il dit (i) : « Lorsque Hugues Gapet reçut le sceptre dont ces faibles monarques ne pouvaient plus porter le poids, la France était partagée en presque autant de souverainetés qu'il y avait de provinces : ces souve-
(1 ) Introduction à la Collect ion de» lois maritimes,
rainelés elles-mêmes étaient subdivisées en un nombre infini de dominations. Une foule de petits tyrans, sous toutes sortes de prétextes, percevaient, dans leurs territoires . des droits qui élevaient le prix des marchandises et décourageaient le commerce. Quelques-uns ne se contentaient pas de cet abus de la souveraineté , ils abusaient aussi de la force et pillaient les marchands , que d'autres s'étaient contentés de rançonner. Le commerce intérieur dédaigné, lorsqu'il n'était pas pillé par les seigneurs , sans cesse occupés de leurs guerres intesliues. devenu impossible à un peuple asservi parce qu'il était sans espoir, sans courage, parce qu'il était sans ressource , était la proie tics aventuriers et des Juifs. >
Cet étal de choses continua avec des alternatives plus ou moins déplorables jusqu'à Louis XI, qui abattit la féodalité. Après Hugues Gapet, les rois Robert , Henri I er , Philippe I er , Louis le Gros, Louis le Pieux , laissèrent la France dans cet état de division et d'anarchie, le commerce dans sa position de misère et de dégradation. Tous les historiens, notamment Mézeray, nous montrent les capitaux accaparés par les Juifs, les seuls trafiquants du royaume. C'est alors que Philippe- Auguste, pour punir leurs vexations et leurs usures, ou sous ce prétexte, les chassa de France en 4181 , et c'est à ce moment que je place l'émission de la lettre de change.
Si l'on admet, comme je l'ai dit plus haut, que le commerce fut la cause de son origine, il est naturel de penser que les seuls commerçants de ces temps cala miteux, les Juifs furent amenés à lui donner naissance.
C'est ici qu'il faut réfuter les objections tirées de leur position même. La première de ces objections peut se résumer ainsi : les Juifs n'ont pu inventer la lettre de change, parce qu'elle exige une confiance réciproque entre celui qui doit payer (le tiré), et celui qui donne l'ordre de payer (le tireur). Celle confiance ne pouvait être accordée aux Juifs, qui d'ailleurs, à raison de la haine accumulée sur eux , n'auraient pu trouver de porteurs pour leurs lettres.
Sans douto si la lellre de change avait eu dans l'origine la perfection qu'elle a acquise aujourd'hui, si l'opération qu'elle consommait était celle qu'elle règle de nos jours, il aurait fallu une entière confiance entre les parties contractantes. Mais on perd de vue la différence des époques et le but de l'invention. Pourquoi les Juifs remettaient-ils aux voyageurs et pèlerins , leurs lettres en style concis et de peu de paroles? Était-ce pour en recevoir l'équivalent du preneur confiant? Non; un voyageur, un pèlerin n'a pas somme suffisante pour fournir la valeur d'un litre
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t&uvenl considérable. Le bot que les Juifs se proposaient, le voici : ils avaient en France de l'argent déposé à des amis Gdèlcs ; ils écrivaient de la Lombardie, leur asile, à ces amis, des lettres en style concis , dont ils chargeaient le voyageur ou pèlerin. Dans celte lettre, ils disaient : Payez avec les fonds que vous ave: à moi, à un tel (banquier ou marchand) , la somme de... dont je déchargerai votre compte, et puis, lorsque la somme avait été comptée au banquier ou marchand . celui-ci faisait la même opération. De France, il envoyait une lettre semblable a un ami, à un correspondant de Lombardie, qui remboursait au Juif l'équivalent de ce que l'on avait payé pour lui. Il n'était donc pas nécessaire d'accorder au Juif la moindre confiance. Qu'on ne l'oublie pas : lu Juif ne recevait qu'après payement effectué pour lui de ses deniers, puisque le preneur de ses lettres, depuis appelées de change, était un voyageur, un pèlerin, faisant l'office d'un simple intermédiaire, d'un facteur de poste.
Mais, dit Dupuys de La Serra , la haine qui les lit bannir de France, n'aurait pu leur permettre de trouver ces mandataires officieux.
Sans nul doute , les Juifs se sont vus exécrés; leurs immenses trésors , leur ruineuse usure avaient soulevé contre eux de violentes persécutions. Mais si les persécutions engendrent les difficultés, elles créentaussi de vives sympathies et donnent les moyens de surmonter les obstacles. Des partisans nombreux et d'actifs dévouements leur étaient acquis, ou , pour mieux dire, étaient acquis à leur fortune. D'ailleurs , les voyageurs ou pèlerins leur faisaient payer cher les services rendus. Leur complaisance était l'objet d'un trafic profitable , qu'ils faisaient sans courir ui risques ni dangers.
Pardessus ne s'arrête pas à celle première objection. Suivant lui , le motif donné à la création des lettres de change ne peut être réel : 1° parce qu'il suppose aux Juifs de nombreux capitaux, provisions des lettres de change, qui n'auraient pas échappé aux griffes du pouvoir cou fisca leur; 2" parce qu'il était prohibé de sortir de France les deniers, l'or et l'argenl.
Si tout à l'heure on méconnaissait la nature imparfaite de la lettre de change à son apparition, maintenant on oublie les enseignements de l'histoire.
Lorsque les Juifs furent expulsés en H 81 , on ne chercha pas à confisquer leurs effets mobiliers; on leur en laissa , au contraire, la libre jouissance. L'ordonnance de Philippe-Auguste
(l) 4ncrennrs lo t françaises, tome I . page 171 ,
ir 67.
est formelle sur ce point. Je lis dans Isam bert (i) :
« N° 67. Ordonnance de Philippe-Auguste, portant injonction aux Juifs de sortir du royaume dans trois mois , confiscation de leurs immeubles et autorisation de vendre leurs meubles. » (Avril 1 182 — Rigord , Hist. 17 , p. 9.)
Mézeray (t) confirme en outre l'analyse de celle ordonnance; il dit : c Les ministres du roi , au contraire , intéressés sans doute par ces circoncis, qui avaient, en ce temps-là , le plus clair argent du royaume , les soutenaient ouvertement et s'opposaient à l'exécution du décret. Néanmoins, celle cause étant fort odieuse, il fallut qu'ils les abandonnassent, et même le roi les chassa de ses terres et confisqua leurs biens-fonds (car alors ils en avaient beaucoup), leur permettant seulement d'emporter leur argent et leurs meubles. »
Enfin, tous nos souvenirs historiques nous le rappellent : pour échapper à cet édil , la population juive s'empressa de quitter une terre inhospitalière ; elle fuyait en nombreuses caravanes , par troupeaux, laissant ses immeubles au fisc, et ses meubles à des amis dévoués.
Voilà l'histoire; voilà qui répond aux prémisses de l'objection. La seconde partie est-elle mieux fondée ? On va en juger.
Il était prohibé de sortir l'argent de France ! Eh ! sans doute ; et c'est précisément à cause de celte prohibition que les Juifs , ne pouvant faire parvenir leurs deniers de France en Lombardie , s'industrièrent , reconnurent l'insuffisance des moyens du commerce, et imaginèrent leurs lettres en style concis.
Ces obstacles et ces prohibitions me semblent donc un argument, non pas contre eux , mais pour eux ; et je puis le dire , dans leur position à celle époque, tout justifie mon opinion.
La nature du contrat de change, à celte même époque, me parattaussi mériter quelque attention. En effet, le conlral n'était pas alors une loyale convention : il empruntait à ses auteurs et à son origine quelque chose de leurs mauvais principes. Au lieu d'être préconisé et admiré , ce contrat était mis au niveau de l'usure, et ravalé comme un moyen pratiqué par les Juifs jiour extirper de l'argent à tout prix. N'exisle-t-il point un lien inlime entre l'invention et l'inventeur? Celle dépréciation qui pesait sur le contrat , n'avait-elle pas pour cause la dépréciation morale attachée à son auteur?
Il est encore quelques faits incontestés que je dois signaler.
(2) Abrégé chronologique de S Histoire de Pranrr, l 4, p. 411».
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D'abord , il est certain que les premières banquet , on maisons de commerce de change , furent établies par les Juifs. Ce n'est pas a dire qu'il résulte de celte circousiance , une preuve irrésistible; mais j'y vois un indice notable; nul ne saisit mieux les avantages d'une invention , nul ne met plus d'activité à la pratiquer et à la répandre, que celui qui lui donna naissance. Or, pendant longtemps , la population juive fut seule en possession du négoce des lettres de change.
En second lieu , Amsterdam fut la ville où le négoce se développa avec rapidité. L'endroit où il s'exécutait , s appelait Place Lombarde. Celle désignation n'était elle pas un hommage rendu a l'invention de la lettre de change? Ne s'apptiquaitelle pas aux lieux où elle prit naissance? Un vieil axiome de droit le déclare : « Le nom désigne le pays de la chose dénommée. » C'est en lombardie que se réfugièrent les Juifs; ils s'appelaient Italiens-Lombard*. C'est de la Lombardie que serait partie la première letlre de change, el la place d'Amsterdam se nommait Place Lombarde. Ces rapports seraient inexplicables, 'si l'on ne supposait qu'une pensée a dû les rapprocher, et, je l'avoue, mon esprit est frappé de leur coïncidence.
Enfin , la présomption qui m'a le plus fortement saisi , c'est la croyance générale des commerçants, se perpétuant de génération en généralion , jusqu'à nos jours , comme une incontestable tradition. C'est l'opinion delà plupart des auteurs, ta ni anciens que modernes, eije ne saurais mieux compléter cet examen qu'en citant leur opinion.
Etienne Cleirac disait , en 1650 : « Pour le regard des lettres do change , l'usance ou la pratique n'est en Turquie que pour Ie6 Lombards et les Juifs, lesquels y portèrent l'usage ou connaissance après qu'ils l'eurent fait éclore par deçà, en l'an 4291. >
Jacques Savary, Dictionnaireuniverseldu Commerce, p. 67 el 68; Parfait Négociant, p. 1 37- 1 38; 1. 16, p. 87. t Les lettres de change n'étaient point connues dans l'ancienne jurisprudence romaine. Elles sont , suivant la plus commune opinion, de l'invention des Juifs. Après avoir été bannis de France pour les crimes énormes dont on les accusait , et s'être réfugiés en Lombardie sous les règnes de Philippe-Auguste , en 1181 , et de Philippe le Long, en 1316, ils trouvèrent le moyen de retirer leurs elfels , qu'ils avaient confiés enlre les mains de leurs amis , par des lelires secrètes et conçues en des termes courts el précis, telles que peuvent être les lettres de change d'aujourd'hui , et cela par l'entremise des voyageurs et des marchands étrangers.
« Les Gibelins , chassés d'Italie par la faction
des Guelfes, s'élant retirés à Amsterdam , se servirent des mêmes voies que les Juifs pour retirer les biens qu'ils avaient été obligés d'abandonner en Italie : en sorte que ce furent eux vraisemblablement qui jetèrent les premières semences du négoce des lettres de change dans l'esprit des marchands et négociants d'Amsterdam , qui , depuis , l'ont répandu dans toute l'Europe , dans la seule vue d'apporter quelque facilité à leurs négociations mercantiles.
< On prétend que ce furent les Gibelins qui trouvèrent l'invention du rechange. On veut aussi que ce soient les Lyonnais qui aient donné en France le mouvement au négoce des lettres de change , par rapport aux grandes relations qu'ils avaient avec les négociants d'Amsterdam et d'Italie. »
Forbonnais, Éléments du Commerce, t. 1 , ch. 1 , p. 25. c Le commerce intérieur dans la plupart des États avait été jusque-là entre les mains d'un peuple errant pour qui l'on poussait la haine jusqu'à l'inhumanité. Les Juifs, tour à tour bannis et rappelés, suivant les besoins des princes, eurent recours à l'invention des lettres de change, dès 1181, pour soustraire leurs richesses à la cupidité et aux recherches. Cette nouvelle représentation du signe commun des marchandises en facilita les échanges. Depuis, elle forma une nouvelle branche de commerce. »
Samuel Ricard , Traité général du commerce , p. 122.
Philippe Bornier, Conférences des ordonnances de Louis XIV. tic. , t. 2. p. -447. « Les lettres de change n'étaient pas connues dans l'ancienne jurisprudence romaine. Elles sont de l'invention des Juifs. >
Toubeau , liv. 2. ch. 6, p. 293: c Les lettres de change sont de l'invention des Juifs. Les Gibelins commentèrent sur l'invention des Juifs par rétablissement du rechange. >
Grégoire, ancien évéque de Blois; Essai sur la régénération physique , morale et politique des Juifs, couronné par l'Académie des sciences et arts de Metx, le 23 août 1 788. € Les Juifs, chassés tant de fois , eurent toujours le secret de rentrer. Pendant leur exil ils avaient tronvé le moyen de retirer leurs effets , consignés dans les mains de leurs confidents, par des lettres secrètes cl conçues en peu de mots : ils faisaient valoir ces lettres par l'entremise des voyageurs et des marchands étrangers. De là naquirent les lettres de change, chose inconnue à l'ancienne jurisprudence grecque et romaine. Selon que le raconte Jean de Villani , les Juifs furent inventeurs des lettres de change et des assurances, adoptées ensuite par les Vénitiens cl les villes hanséatiques. C'est encore aux Juifs que nous devons l'établissement des ban-
ques à Bayonne et à Bordeaux. Ainsi l'invention admirable des lellreH de change sortit du sein de la vexation et du désespoir. >
Montesquieu , Esprit des lois, t. 2, liv. 21 , ch. 20. < Cependant on vit sortir le commerce du sein de la vexation et du désespoir. Les Jmfs , proscrits tour à tour de chaque pays, trouvèrent le moyen de sauver leurs effets. Par là ils rendirent pour jamais leurs retraites fixes; car tel prince qui voudrait bien se défaire deux, ne serait pas pour cela d'humeur à se défaire de leur argent. Ils inventèrent les lettres de change, et, par ce moyen , le commerce put éluder la violence et se maintenir partout, le négociant le plus riche n'ayant que des biens invisibles qui pouvaient être envoyés partout et ne laissaient de trace nulle part. »
Voltaire, Dictionnaire philosophique, au mot Juifs, t Enfin , les Juifs proscrits de chaque pays, trouvèrent ingénieusement le moyen de sauver leur fortune et de rendre pour jamais leurs retraites assurées. Chassés de France sous Philippe le Long, en 4318, ils se réfugièrent en Lombardie ; ils donnèrent aux négociants des lettres sur ceux à qui ils avaient confié leurs effets en partant, et ces lettres furent acquittées. L'invention admirable des lettres de change sortit du sein du désespoir; et pour lors seulement, le commerce put éluder la violence et se soutenir par tout le monde. »
Isambert, Anciennes lois françaises, t. 4, p. 171, n° 67.
Salvador, Histoire des Institutions de Moïse et du peuple hébreu, t. 4, p. 356 deléditionHauiuM,
(1) M. Bravard - Veyrière» , professeur de droit commercial à la faculté de Paris , tout en rendant hommage , dans son Manuel de droit commercial, î* partie, sect. 1 , § !•% rr 73 de l'édition Hachait, i l'érudition avec laquelle l'auteur soutient son opinion sur l'origine de la lettre de change, en embrasse une dKJérrnle : « Il parait plus vraisemblable , dit-Il , que la lettre de change est née des besoins mêmes du commerce , de son développement et de set progrés ; elle a du prendre naissance dans les foires qui , pen-
che le passage de Montesquieu, et dit dans son renvoi : « En effet, ils avaient de temps immémorial dans leur jurisprudence des modèles de lettres d'achats , de lettres de donation, de lettres d'échange; il n'y avait de là qu'un pas aux lettres de change. »
Merlin, v° Lettre de change , § 2, après avoir rapporté l'opinion de Savary, ajoute: c 11 est cependant difficile de penser que les Juifs n'aient pas pris des mesures pour faire passer en Lombardie la valeur de leurs biens, ce qui ne se pouvait faire que par le moyen des lettres de change ; ainsi , il y a assez d'apparence qu'ils en furent les premiers inventeurs. >
Capefigue, Histoire de Philippe - Auguste , 1. 1 , p. 223 de l'édition Hauman : c C'est à celle époque (4181) que, toujours industrieux, les Juifs inventèrent, dit-on, la lettre de change pour sauver quelques débris du naufrage. Ils envoyèrent , en effet, une partie de leur or et de leur argent en Italie et en Allemagne au moyen de ces lettres de crédit. »
En résumé, lorsqu'une opinion renverse les opinions contraires par des dates et par des faits ; lorsqu'elle a pour base l'histoire, et qu'elle se justifie par des rapports concordants avec les personnes auxquelles on attribue l'invention; lorsque celle assertion s'appuie sur une masse imposante d'autorités; lorsqu'elle invoque la croyance générale et traditionnelle des commerçants; lorsque , enfin , elle a passé de siècle en siècle comme une vérité acquise, il n'est plus possible de la détruire et de la signaler comme une erreur (i).
dant le moyen Age , s'établirent d'abord en Italie et ensuite en France. Ce dut être un moyen , pour les commerçants, d'éviter, soit en allant 4 la foire, soit en en revenant , un transport de numéraire , fort difficile et fort périlleux 4 celle époque surtout. Probablement aussi , l'idée première de la lettre de change fut-elle suggérée par la nécessité de faciliter et de simplifier, lors de la clôture de la foire , les réglementa de compte entre les marchands. »
( Note des Éditeurs belges.)
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CHAPITRE PREMIER. - Du change
\ . Le mot change, dans sa généralité, s'applique toutes les l'ois que l'on abandonne un objet pour en prendre un autre. Employé dans le langage du droit, il a deux acceptions différentes : on le prend pour le gain qui se fait lorsque le contrat de change intervient; il signilie encore l'opération elle-même.
2. Les docteurs distinguaient autrefois quatre sortes de change.
1° Le change menu ( minutum seu manuale).
Ceux qui purtent au plus haut l'origine du change , prétendent que c'est le change le plus ancien. Suivant eux, les Grecs avaient, comme je l'ai déjà dit des àpyvpoir?à%Txt, c'est-à-dire des changeur» d'argent, nommés, TpareXtexi, de la table ou comptoir (rpetx^Ka). De leur côté, les Romains se livraient aussi à ce commerce, et appelaient collybistœ ceux qui le pratiquaient. C 'était l'échange d'une monnaie contre une autre monnaie. C'est ce change que font aujourd'hui leê changeurs (i ).
Ce change était vu avec défaveur par les empereurs romains. Les anciennes monnaies étaient recherchées avec tant d'avidité, que la circulation des monnaies du jour en souffrait beaucoup, et que les ouvriers monétaires étaient réduits à la détresse. Il n'en saurait être de même aujourd'hui; car on sait que les monnaies ne durent guère au delà de quelques règnes; qu'après un certain temps elles sont fondues et frappées à l'effigie du prince régnant, et que dès lors l'attrait de leur antiquité n'existe pas.
(1) « Il y a un manuscrit , dans la bibliothèque de M. Colbert , qui appelle ce change , royal. • Jean Toubeau, t. 2, ch. 2, p. 148.
(2) On sait qu'aux six foires célèbres de Champagne
2° Le change particulier à la place de Lyon, appelé ainsi par Dumoulin.
Ce change, seulement toléré entre les marchands trafiquants ès foires de Lyon , était un intérêt de deniers que l'on percevait dans cette ville d'une foire à la foire suivante (*). Le taux de cet intérêt était de dix livres pour cent par an ou de deux et demi pour cent par foire, et il était toléré quoiqu'à ce taux élevé, parce que, suivant les docteurs, secundum usum bonœ mercantiœ taie tucrum potest afferri ex tnercantid.
Toutefois, l'intérêt de l'intérêt vint accroître le change perçu dans une proportion telle qu'il dégénéra en usure insupportable. Ainsi , d'après le calcul fait par Mareschal,p.20et 21, mille livres donnaient au bout de quatorze ans trois mille livres de bénéfice.
< C'est pourquoi , dit-il , p. 22 , cette espèce de change fut expressément défendue par ordonnance de Philippe IV, dict le Bel, de 1311 , art. 9, qui se trouve au vieil style du parlement, et en la chambre des comptes, ès vieux livres collés A ; fut défendue à toutes personnes, fors aux marchands trafiquants ès foires de Lyon, lesquels, à cause de leur continuel trafic en icelles, sont qualifiés marchands fréquentants les foires de Lyon.
< Et par contravention à telle défense , le contrevenant encourt peine de corps et de biens, soit agricole ou forain, et les notaires sollicitant (ainsi porte l'ordonnance), et recevant telles promesses, encourront peine de faux :
ce qui se doit aussi entendre des forestiers qui sont les solliciteurs ordinaires de lel trafic de
et de Bric furent substituées quatre foires , dont le siège Tut transféré à Lyon , comme le lieu le plus central et le plus commode.
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deniers, quand leur sollicitation et entremise est pour et entre autres personnes que marchands fréquentant lesdites foires. >
3° Le change sec, feint, adultérin, ou impur.
Voici l'origine de cette troisième espèce de change, son but et ses dangers.
Au commencement du quinzième siècle, les papes ayant de grands besoins d'argent, et faisant d'infructueux appels à la charité et au dévouement des fidèles, imaginèrent uu contrat , auquel on donna le nom de contrat de constitution de rentes.
Le pape Martin V, lequel n'entra au siège qu'en 4417 , fut l'auteur de la première constitution dite extravagante , cl te pape Calixle III fut l'auteur de la seconde, publiée en mai 1-455.
Dans cette convention , un individu prétait un capital qu'il n'aliénait pas, et pour lequel on lui payait un certain droit, ou intérêt. Cependant, le créancier était à la merci du débiteur, celui-ci ayant toujours le droit de racheter la rente, et ne pouvant y être contraint. C'est pourquoi, dans le but de faire tomber en désuétude un contrat qui faisait courir au préteur les plus grands risques, un édit royal porté au commencement du dix-septième siècle , réduisit le taux de l'intérêt qu'il fut permis de prendre. Alors, les bénéfices n'étant plus en rapport avec les chances de pertes, la constitution de rentes fut délaissée , et à sa place parut le change dont est question.
Voici comment en parle Mareschal (p. 27).
« La troisième espèce de change qu'on peut nommer, après les casuistes, Cambium siccum nescio qud ralione , puisque par icclui autant qu'attires on lire la substance, c'est-à-dire l'argent et moyens des personnes qui en soufTrenl sur eux patiemment l'usage, mais nous l'appellerons adultérin parce qu'il ne peut éirc aduoûé légitime ni lycile entre marchands moins entre autres personnes et que messieurs les gens du roi du parlement, l'ont qualifié, en pleine audience, usure abominable et infâme, pratiquée au pied du palais, au préjudice même des finances du roy, ce sont leurs propres paroles : ce change est encore pire que le second.
c Aussi a l il pris sa naissance de Plulon à Proserpine . à l'yssue des guerres de la Ligue ,
(Il Dans l'origine, les courretiers du change ou semais étaient des personnes parfaitement au courant de la banque, établies pour donner fidèlement au public leur avis sur les règles «lu contrat de change , sur la solvabilité et sur la probité des individus avec lesquels on traitait. . . Clelrac , p. 36.
(2) C'était du temps de la Ligue.
(S) Cleirac, p. 6 et 7.
(4)Nicolaidc l»asscribus : Cambia sicea suntpro
n'estant paru ni usité que depuis icelles. Mais son progrès est principlement depuis ledit du 10 juillet 1601 , vérifié en parlement le 18 février 1602, de la réduction des renies du denier douze au denier seize. »
Disons maintenant en quoi consiste le chatigc adultérin.
Il était autrefois des individus qui prenaient le nom de courtiers de change, et que Ion peut assimiler à nos courtiers de commerce (t). Ces courtiers allaient s'enquérant des personnes qui avaient des deniers à placer, et leur proposaient de prêter une certaine somme, remboursable à une époque fixcet productive d'un énorme intérêt. Leur droiture et leur habileté consistaient à ne faire prêter qu'à des débiteurs de bonne foi ; car on va voir, par la nature de l'opération , que le sort du préleur élail dans les mains de l'emprunteur. Le courtier fournissait la promesse de quelque notable marchand, partisan (s) ou autre ; mais le nom du créancier élail conuu de lui seul ; la place de ce nom restait et devait rester en blanc. En effet, comme l'on prétait à un intérêt excessif, les financiers, les comptables de deniers publics ne pouvaient consentir à figurer dans une semblable opération. Qu'arrivait-il ? si le courtier avait été déshonnéle ou inhabile, le payement élail refusé; le créancier, de peur de se eompromcltre en faisant connaître son trafic usuraire, ne pouvait poursuivre, et perdait ainsi le capital qu'il avait déboursé. Il exisiait encore d'autres motifs plus graves peut-être. Ceux qui recouraient à de semblables emprunts élaicnl des personnes qui souscrivaient aux conditions les plus dures ; des fils de famille, des partisans, des négociants gênés, qui , pour rembourser, ruinaient leurs parents, commettaient des rapines et faisaient banqueroute.
En con.séquencc , ce nouveau change excita une clameur telle , que c'est chose curieuse aujourd'hui de voir comment il était traité par les anciens auteurs. Il élail considéré comme l'une des plaies de l'époque et comparé aux actions et aux maladies les plus honteuses (s). Aussi , proscrit avec indignation , et défendu par les loiscivilcs et religieuses, il n'était presque plus connu en 1673 (*).
4° Le change par lequel une personne s'obli-
hibîta per constitutiones PU IV et PU V; item in rtgno Lusitaniœ per pragmaticam régis Sebastiani.
Item per décréta Caroti V et Philippi régis Bispaniarum.
Item per senatus-consuttum majoris consulii hujus serentssimi domini.
Sunt damnata etiam si fiant pro subveniendn alicuiin indigentiiset prophoopere faciendo, p. 367tf IS, M. 15. 16 et 18.
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geail par lettre à payer dans un antre lieu une somme équivalente à celle qu'il recevait. On l'appelait Cambium locale, mercantile, trajectitium. Jean Tranchant , dans son Discours sur les changes, chap. 2 , p. 341 , lui donne aussi le nom de real (réel). « Change réal , dit-il , est prendre argent en une tille pour rendre sa valeur en une autre. » Ceux qui se livraient à ce genre de commerce recevaient le nom de banquiers , nom qu'ils portent encore aujourd'hui.
Ce change est plus que jamais en vigueur; c'est de lui que vont traiter les deux chapitres suivants : c'est lui qui forme le sujet de cet ouvrage.
CHAPITRE IL -De$ noms des personnes qui peuvent intertenir dans le contrat et dans la lettre de change.
3. Il est indispensable de désigner à chaque instant les personnes qui peuvent intervenir dans la lettre de change et dans la convention qu'elle renferme. 11 faut donc avant tout en faire connaître les noms.
On appelle :
Tireur (anciennement trahens ou scribens) , celui qui crée, fournil, tire la lettre de change.
Tireur pour compte , celui qui , en tirant la lettre de change , agit par ordre et pour compte d'un tiers.
Donneur d'ordre, celui par ordre duquel est créée la lettre de change qui n'est pas pour le compte du tireur.
Tiré (anciennement numerator pecuniœ ou solvens) y celui sur qui la lettre est tirée; le mandataire chargé de la payer.
A ccepteur ( anciennement acceptant ou acceptais) , le tiré qui a accepté le mandat de payer la lettre.
Accepteur par intervention, par honneur, ou sous protêt , celui qui, à défaut d'acceptation de la part du tiré , accepte pour faire honneur à la signature de l'un des débiteurs.
Preneur on bénéficiaire, celui qui reçoit la lettre de change en payement de valeur pareille fournie au tireur, par lui ou par un tiers, pour son compte (i).
Endosseur , le preneur, ou bénéficiaire, qui cède la lettre à un tiers, par voie d'endossement : ce tiers, lorsqu'il la transmet à un autre cessiounaire et de la même manière, prend aussi le nom iV endosseur.
(\) A Amsterdam, l'acception du mot était diffé rente. On appelait le tireur ptrneur, et ce dernier
Porteur (anciennement prœsenlans), le dernier des cessionnaires de la lettre ; son propriétaire a 1 échéance.
Donneur de valeur ( anciennement remittens ) . celui qui fournit au tireur la valeur de la lettre de change.
Domiciliaire, le tiers au domicile duquel la lettre est payable, quand le domicile indiqué pour le payement est autre que celui du tiré.
Recommandataire ou besoin , le tiers qui est prié par le tireur ou par les endosseurs, de la payer à défaut du tiré.
Donneur d'aval, le tiers, qui, étranger à la lettre de change , se rend caution solidaire d'un ou de plusieurs des obligés.
On donne le nom de traite à la lettre tirée par un créancier sur son débiteur, et donnée en payement à un tiers.
Remise , se dit de la lettre de change fournie par le tireur à un bénéficiaire déjà son créancier.
Du reste , dans le langage des commerçants , celle distinction entre les traites et les remises esi peu connue , et l'on se serl indistinctement de ces deux mots.
CHAPITRE III. — Du contrat de change ; de sa nature; de la manière dont il se forme et se résout, et de ses effets.
I'. SECTION. - De la nature du contrat de change.
4. Le contrai de change n'est pas , comme l'a dit un ancien auteur (Mareschal, Traité des changes et rechanges, p. 7 ) , un contrat do ut des, car celui qui reçoit n'est pas celui qui donne : mais plutôt un contrat do ut facias. Moi , preneur , je donne des fonds , valeurs , etc. ; et vous , tireur, vous m'en faites fournir ou à mon cessionnaire l'équivalent par une autre personne; ou bien , c'esl vous , preneur , qui me donnez ces fonds ou valeurs, el c'esl moi, tireur, qui vous en fais remettre l'équivalent.
Le contrat de change n'est pas non plus un contrat de prêt; et ici, il importe de signaler les différences profondes qui existent entre ces deux conventions.
Le contrat de prél est unilatéral : l'emprunteur, en elfel, est le seul qui s'engage ; le contrat de change, au contraire, fait naître des obligations réciproques ; il est synallagmatique.
Dans le prêt, c'esl généralement l'emprunteur
nom signifiait alors preneur de valeurs. Fulman , Traité des lettres de change, chap. 1 . p. 4.
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qui restitue; dans le contrat de change, c'est une autre personne.
Dans le prêt , on rend en mêmes espèces ; dans le contrat de change, elles peuvent varier suivant le pays.
Dans le prêt, on ne rend pas moins que ce que l'on a reçu ; souvent le tireur , ou le donneur de valeur, donne ou reçoit à l'échéance moins qu'il n'a reçu ou donné lors de l'opération.
Le prêt est le plus souvent payable au même lieu ; le contrat de change, et c'est son essence, s'accomplit dans un lieu différent.
Le prêt se fait en faveur de l'emprunteur ; le contrat de change n'est pas toujours dans l'intérêt du tireur; souvent il intervient pour l'utilité du donneur de valeur.
Le prêteur est le créancier direct de l'emprunteur; le donneur de valeur , ou ses cessionnaires, n'ont de droit contre le tireur, qu'autant
Sue le tiré ne fait pas honneur à sa signature ; s ont seulement une action, solidaire, il est vrai , mais par voie de garantie.
5. Ces différences entre le contrat de change cl celui du prêt, sont dues à leur nature respective ; mais il n'est pas contraire à l'essence de la convention de change que, dans des circonstances données et par des arrangements particuliers, cette convention ne soit mêlée de prêt.
Par exemple , je m'adresse à une personne qui me prête une somme ; en échange de celle remise d'argent, je lui donne sur un tiers une délégation formulée en lettre de change, dans laquelle je m'engage à faire rembourser l'emprunt à une époque iixée. Dans celle opération il y a eu prêt
(ï) Raphaël de Turri, Tractatus de Cambiis, queutio 5, Do 2, p. 10 : « Cambium est commutatio pecunia absent i* cum pressente. »— Scaccia, quœstloG, n« 5, p. 127 : . Cambium est emptio et venditio pecunia, vel est permutai io unius peeuniat cum aliâ. »... « Cambium est venditio {ut oslcndi, ; ergo non potest essemutuum.nQuasUo 4, n.. 16, p. 106.— Nicolal de Passeribus . n«" 3 el 4 p. 569 : « Drfinitur Cambium ex communion seribentium sententid, ut sit commutatio unius generis, in aliud genus numismatum, pro entendis rébus ad usum et commoditatem humanas vitœ necessan'is. Sic eleganter descripsit Fr. Fabian, Genuense in tractatude Cambiis, p. I, n» 1 . Hoc idem voluit dicere (rater Hieron de Lueca, in suo pariter tractatu de Cambiis, cap. 1 , n° 4 , du m diœit : e Cambium iUud esse quando numisma pro numismate datur. - — Ant. Merunda , cap. 1 , n a 20. « Cambium nundinale non sit mutuum nec emptio , venditioque ; sequitur esse per mutât ionem pecunia prœsentis cum absente. » — Cletrac . p. 21. «Cette négociation (celle qui se fait dans le contrat de change) est une permutation . ipyvploj
dans l'origine; mais depuis , il s'est compliqué de l'échange , de la cession de ma lettre contre l'argent à moi remis.
C'est sur cette opération que sont fondés les comptes courants, les escomptes entre négociants.
6. Ainsi , l'on peut hardiment l'avancer avec la plupart des auteurs, le contrat de change n'est pas celui de prêt ; il n'est pas non plus seulement une obligation défaire ; car le tireur, outre cette obligation de faire payer , aliène la provision qui se trouve ou se trouvera entre les mains du tiré. Le contrai de change a une nature toute particulière, qui empêche de le confondre avec les autres contrats (i ). Il peut être défini : une convention complexe, un contrat commutatif, du droit des gens, dont le résultat principal est une ces* sion ou transport fait à une personne désignée ou à ses ayants droit, d'une somme d'argent payable en un autre lieu, en échange de pareille somme, ou de sa valeur, donnée par celui au profit duquel il s'est fait (s).
La véritable opération , qui se fait dans le contrai de change , participe donc de la vente, de la cession ou de l'échange, mais non pas d'elles seules; autour d'elles viennent se grouper plusieurs autres contrats, qui, pouvant en faire partie, le rendent, comme le remarque Domal (s) , un contrat à part, soumis a des dispositions toutes spéciales.
Notamment , entre le tireur et le bénéficiaire , c'est un contrat de vente , de cession ou d'échange.
Entre le bénéficiaire et l'endosseur, c'est aussi une vente, cession ou échange.
ànarf, un troc de pécune présente, contre une autre pécune absente, » — Dupuys de La Serra, Art des Lettres de change, ch. 3, n» 0, p. 382 et 383. « Ainsi, par toutes ces différences essentielles, 11 est constant que le change n'est pas un prêt. — Idem, p. 387. « J'estime qu'il y a lieu de ne pas disconvenir que le change ne soit un achat , puisque la preuve en est établie , el que c'est l'opinion commune. » — Savari, Parère, 70: « Change est cession , vendilion d'argent. » — Jousse, lit. 5, p. 102. a One lettre de change est une cession ou transport d une somme d'argent que le tireur de la lettre fait A celui au proQt de qui il la lire. » — Pardessus, Cours de dr. comm., n°3l9. - Idem, Traité du contrat et des lettres de change , n° 17. — Fremery. Études du dr. comm., ch. l"i, p. 87. • La seconde (espèce de change), consiste dans la vente moyennant un certain prix . mais avec tradition A effectuer dans un autre lieu , d'une somme ou monnaie demandée. *
(2) Bravard-Veyrières , Manuel de dr. "comm., «•Hit. IfAvau*. n« 65.
(3s Lois civiles . IH. 10, sect. 4 . p. 376.
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Entre le tireur et le tire , un mandat , une commission.
Entre le porteur cl l'accepteur , un contrat par lequel ce dernier s'approprie les obligations du mandant, un cautionnement solidaire.
Entre le tireur cl l'accepteur par intervention, un quasi-contrat negotiarum gestorum.
Enfin entre le porteur et le donneur datai, un cautionnement solidaire.
7. il importail , dès l'origine , d'étudier la nature du contrat de change ; de le disséquer en quelque sorte , afin de bien connaître et ses effets, et les contrats qui le composent. De ces définitions, de cette décomposition ressortenl les raisons de décider des questions difficiles. Ainsi, s'il n'est point un contrat de prêt, il n'y aura point usure dans le fait du banquier, qui prend un droit de change, de commission , dépassant le taux légal de l'intérêt ; car l'usure n'a lieu que dans le prêt proprement dit (i). Ainsi, encore, celte grave question de savoir si la provision doit être attribuée au porteur ou à la masse du tireur failli, sera vivement éclairée par l'aspect sous lequel on l'envisagera.
Cet examen de la nature du contrat de change, amène naturellement à rechercher comment il se forme ei se résout.
li< SECTION. — Comment se forme et se résout le contrat de change.
8. Le contrat de change en lui-même étant un transport, une vente ou un échange commerciaux, n'est, comme ces convenlions (s) , assujetti, à aucune forme particulière. L'acte seul qui lui donne force d'action, la lettre de change, est soumise à des règles que nous ferons bientôt connaître.
Ainsi, deux personnes peuvent s'engager à fournir, l'une une lettre de change, et l'autre sa
(1) Bravard- Veyrières, Manuel de dr. comm., «dit. Haoman, n* 08. — Polhier, Traité du contrat de change, cb. 4, n* 51 , p. 335. — « Dans le contrat de change, l'escompte peut, sansé Ire usaraire, excéder le taux légal de l'intérêt. » C. de cass. de Fr., 9 fév. 1888, Gazette fies Trib. de comm., année 1828 , n» 83 ; c. r. de Paris , 5 avril 1830, Gazette des trib. de comm.. année 1830 , n» 338.
(3) « Les conditions essentielles pour la validité d'une convention , désignées dans l'art. tl08 du c. civ., doivent se rencontrer dans le contrat de change. » Pardessus , Traité du contrat et des lettres de change , n° 33.
(3) Pardessus, n° 334. Lorsque nous citons cet auteur, sans indication d'ouvrage, nous renvoyons à son Cowr* de dr. comm.
valeur: elles peuvent même slipuler certaines clauses particulières, devant modifier le cours naturel de la négociation; par exemple, qu'il n'y aura pas protêt faute d'acceptation ou de payement , que la garantie du tireur ne sera poursuivie qu'après un délai déterminé, etc., etc. (5). Celle convention licite est parfaite par le seul consentement des parties cl forme le contrai de change (4). Elle peut être écrite ou verbale, et la preuve en sera reçue tant par titres que par témoins, de même que pour les venies et achals (s).
Quand arrive l'époque où ce contrat doit être exécuté, les parties soni réciproquement tenues d'accomplir leur obligation : c'est alors que l'acte négociable surgil, et que les formalités de la leilre de change commencent à recevoir leur application.
11 ne faut donc pas confondre le contrat et la lettre de change : elle le suppose et le met en action , mais ne le crée pas : il est la fin , elle est le moyen et l'unique moyen. Les actes, les écrits qui constateraient sou existence ne pourraient pas la remplacer et n'en seraient que la promesse (s).
Celte différence entre le contrat et la lettre de change , ressort encore dans l'application de la prescription. Les droits que donne une lettre de change sont éteints au bout de cinq ans, et l'engagement de la fournir, ou la convention de change, ne se prescrit que comme uo contrat ordinaire (1).
9. Le contrat de change, formé par le concours des volontés des deux parties, ne peut se résoudre en tout ou partie, qu'avec ce même concours de volontés (s).
Lors même que le donneur de valeur, soit jwr sa faute, soit par cas fortuit, aurait perdu la lettre de change, il ne pourrait contraindre le tireur à résilier le contrat. Un droit lui resterait, celui de demander un second exemplaire de la lettre
(4) Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change , n° 60.
(5) C. civ., art. 1341; c. de comm., art. 109, et Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change, n" 63 et 64 .
(G) Discours de l'orateur du tribitnat devant le corps législatif, à la séance du 11 sept. 1807.
(7) « L'écrit par lequel une personne reconnaît avoir reçu d'une autre une lettre de change, payable à une certaine époque, avec promesse de lui en rendre compte, n'a le caractère ni de lettre de change, ni de billet de banque. En conséquence, il n'est pas soumis à la prescription de cinq ans. » C. de cass. de Fr., 19janv. I8l5,5irey, t. 13, I , p. 110; idem, Dalloz, t. 12, p. 403. — Pardessus, n» 3iS.
(8) C. civ., art. 1 134, et Pardessus, ■« 539 et 334.
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perdue. Cependant si le tireur , accédant à ses vœux , résiliait l'opération , il ne serait tenu de rendre sa valeur, qu'après le temps nécessaire pour avertir le tiré de refuser le payement de ce titre égaré.
Non-seulement la convention de change ne peut se résoudre sans le consentement des parties, elle ne peut même se modilier que d'un commun accord.
Mais si les changements demandés ne peuvent intéresser ni léser le tireur, il ne devra pas se refuser à les exécuter. Je suppose que vous m'ayez promis de me faire payer i 000 fr. à Paris par lettre de change , si je le demande , vous serez obligé de m'en donner deux de 500 fr., car il n'y a pas lésion pour vous. La loi est muette sur cette difficulté, mais l'usage et l'équité ont consacré ce droit, et vous font un devoir de permettre ce qui ne peut vous causer aucun tort (i).
SECTION. — De» effets du contrat de change.
40. L'importance commerciale du contrat de change a fait créer pour l'acte qui le met en action des formes exceptionnelle» , des privilèges particuliers, et la plus forte des garanties. Tout individu qui fait partie de la convention de change , à quelque titre que ce soit, comme débiteur ou çomme caution, qu'il ne soit ni marchand ni banquier de profession , est justiciable des tribunaux de commerce (s), il engage sa liberté individuelle, pour la fidélité et l'exactitude du payement : il est coniraignable par corps.
Les effets du contrat de change à l'égard de celui qui s'est engagé à faire payer des fonds en un certain lieu, en échange de leur valeur reçue, précèdent ou suivent la remise de la lettre de change. Ses premières obligation» consistent à remettre à l'époque fixée la lettre ou les lettres de change promises, payables au lieu, au temps, dans les termes et avec les énoncialions convenus.
S'il n'y a pas clause contraire, ces lettres de change peuvent cire tirées, soit par lui, soit par un tiers, pourvu que, dans ce dernier cas, sa signature donne au preneur la garantie sur laquelle il doit compter. Dans cette dernière hypothèse encore, les lettres ne doivent être ni échues, ni si près de l'échéance que le porteur ne puisse faire ses diligences, ou qu'il soit forcé d'employer des moyens extraordinaires.
(1) Pardessus , n» SS5.
(î) « Toutes personnes signataire! de lettres ou billets de change, sont justiciables des tribunaux de commerce. » Arrêt de la Cour d'appel de Brus, du
Le tireur, en l'absence de conventions, peut être contraint à donner plusieurs exemplaires des lettres de change, sauf naturellement à prendre les précautions pour empêcher l'abus (s).
Quelquefois celui qui remet la lettre de change , s'oblige à la faire directement accepter par le tiré et à donner au preneur l'exemplaire accepté : faute par lui de satisfaire à celle obligation , î! peut être tenu de donner caution de la faire acquitter à l'échéance , ou de rendre la valeur reçue et les frais.
Le plus souvent le tireur avertit le tiré de l'existence de la lettre de change , par une lettre d'avis qu'il lui adresse directement, ou dont il charge le preneur.
44. Lorsque le contrat a été exécuté, et la lettre de change remise, c'est alors que naissent de nouvelles obligations. Le tireur doit, sous la sanction exprimée en l'alinéa a nié- précédent , se mettre eu mesure pour que celui sur qui il a fait traite donne son acceptation au porteur, si ce dernier juge à propos de la requérir.
Il a pour obligation principale de la faire acquitter à l'échéance , sous peine de dommagesintérêts ; car ce contrat est , comme on l'a dit , une obligation de faire (s).
Le tireur, à défaut de payement, restituera donc le capital , les intérêts, les droits de change , de commission perçus, les frais de protêt et procédure, les frais de voyages nécessités par les affaires du porteur ; et généralement il indemnisera le porteur de tout le préjudice souffert.
De son côté, celui quia fait la promesse de fournir la valeur de la lellre de change, est tenu de la remplir dans toute son étendue. Si ce sont des marchandises qu'il donne , il garantit le tireur du trouble ou de l'éviction que des tiers pourraient lui causer. Si c'est une valeur négociable , une lellre de change, un billet à ordre, il doit veiller à ce qu'ils soient acquittés à l'échéance.
Il est obligé aussi de faire louics les diligences pour que la lettre de change lui soit payée (s) , s'il en est le porteur. On verra n°* 205 cl suiv. quels sont les devoirs à remplir en ce cas.
Au cas d'inexécution de ses engagements , comme le tireur, il peut être condamné à îles dommagcs-inléréls proportionnés au préjudice éprouvé par son fait. El ici il y a justice et réciprocité. Si le tireur faillit à son égard , il doit être, il est indemnisé ; mais s'il faillit à l'égard du tireur , il lui doit à son lour complète indemnité.
51 Janv. 1885, Jurhpr. de Belgique , 1886, 2, 487. (5) Pardessus, n° 323.
{A) Idem, n» 529.
(S) Ibid.
LIVRE III
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CHAPITRE I". — De la lettre de change et de ses caractères essentiels (*).
12. La lettre de change est l'instrument à l'aide duquel se réalise la convention de change. On peut la définir : une lettre conçue en style concis {2), revêtue des formes prescrites par la loi, par laquelle on donne mandata un débiteur ou correspondant que l'on a dans un lieu autre que celui d'où on la tire, de compter à une personne désignée ou au porteur de son ordre, une somme d'argent cédée en échange de pareille somme reçue en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière.
Voici quelques modèles de lettres de change.
B. p. fr. 1,000
ParU, ce ( le Jour , lo mol», l'an ).
Le (le Jour, le mois , l'an), payes à M. Paul ou i son ordre, par celte seule de change, la somme de mille francs, valeur rtçue comptant (ou de toute autre manière ) que passerez suivant ou sans autre avis.
Pierre.
A M. Jacques.
banquier, à Rouen.
B. p. fr. 1,000
farta , ce ( le jour , le moU l'an ).
A vue (ou tant de jours, de mois ou d'usances de
(I) Voir les dispositions du code hollandais sur la même matière, n° 458. Les différences qu'il présente avec le code français sont indiquées par des notes , dans le cours de l'ouvrage. Tous Les passages de ce Traité, où il n'est pas signalé de différence avec la législation hollandaise, s'y appliquent aussi bien qu'à la législation française.
(5) « Les lettres ont toujours été conçues en des
vue ) , payez par cette seule de change , à l'ordre de M. Paul, la somme de mille francs . valeur reçue en marchandises (ou de toute autre manière) que passerez suivant ou sans avis.
PlBRRB.
A M. Jacques,
banquier, à Rouen.
Payable au domicile de M. Jean , au Havre.
B. p. fr. 1,000
Paris, ce ( la date ).
Le (la date), payez par celte première de change (la seconde ne l'étant)', a mon ordre, la somme de mille francs, valeur en moi-même, que passerez , etc.
Pierre.
A M. Jacques, banquier, a Rouen.
Dans ce dernier exemple , il n'y a véritablement lettre de change, ainsi qu'on le verra n 0> 3 1 ei suiv. et 35 et n°* suiv., que lorsqu'un endosseur intervenant complète le nombre des personnes nécessaires pour la perfection du contrat, et verse réellement au tireur la valeur qu'il s'engage à faire payer dans un autre lieu.
43. Le plus souvent les lettres de change sont rédigées par acte sous seing privé; cependant faites devant notaires, elles ne seraient pas moins
termes fort courts et fort concis , tant pour la facilité du transport, que parce que, n'étant point cachetées, les négociants n'y veulent point parler d'affaires. » Toubeau , liv. 2, ch. 3 , p. 207.
« La lettre de change en elle-même est un bref contrat; ainsi, tous les termes inutiles, ambigus et équivoques, en doivent être retranchés. » Fulman , Traité des lettres de change, préface.
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valables (i). En effet, il y a contrat de change toutes les fois qu'une personne donne une valeur et qu'elle doit en recevoir l'équivalent dans un autre lieu. Or, partout où il y a contrat de change, il peut y avoir lettre de change; de même que, partout où il y a vente, il peut y avoir un acte constatant la vente. La forme à employer est laissée au libre arbitre des contractants, pourvu qu'ils y insèrent les caractères tracés par la loi ; et, par conséquent , la forme authentique ne saurait être dépouillée de la force accordée à l'acte sous seing privé.
Du reste , le fait est ici d'accord avec le droit : dans nos départements méridionaux où l'instruction est peu répandue parmi le peuple, où la plupart des paysans ne savent pas écrire, les lettres de change destinées à solder le prix de leurs achats , se font par le ministère des notaires.
Dans ce cas, les parties subissent les conséquences de la forme particulière qu'elles choisissent dans la création d'un effet de commerce.
S'il est fait par acte sous seing privé, les contractants ont, aux termes de l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an vu, le privilège de ne la soumettre à l'enregistrement que concurremment avec le protêt. Si, au contraire , l'effet négociable est dressé par acte authentique, les notaires sont tenus de le présenter à la formalité de l'enregistrement, dans le même délai que les autres contrats de leur ministère (*). 11 est évident que l'acte par lequel le débiteur de lettres de change hypothèque des immeubles pour sûreté de ces effets constitue une nouvelle obligation, distincte de celle résultant des lettres de change; par suite cet acte est passible du droit proportionnel d'enregistrement , outre celui perçu sur les lettres de change , et non pas seulement du droit 6xc (s).
1 4. Voici les caractères dont le concours est nécessaire à la validité de la lettre de change. Il faut qu'il y ail :
Remue d'un lieu mr un autre , — date , — mention de la tomme à payer, — de la personne qui doit payer, — de l'époque du payement , — du lieu du payement, — de la valeur fournie , en espèces , en compte , en marchandises , ou de toute autre manière (art. HO, C. décora.),—
(1) Les lettres de change ou billets a ordre peuvent être Tails par acte notarié, et de telles obligations sont transmissibles par la voie de l'endossement. ■ C. de rass. de Fr., 18 nov. 1853, Sircy . I 33, 1, p. 817, solution implicite; c. r. de Grenoble, 17 nov. 1836, Sirey , t. 37, 2 . p. 282; rejet , 30 juill. 1828. Dalloz, t. 12, p. 191.— Duvt rgier, Traité de la tente, n s 2la. —Dalloz , Hép. méth., v» Eff. de comm. — Merlin , Répertoire de jurisprudence, v° Lettre de change, § «, n°7, et Pardessus, Traité du contrat et des
de l'ordre au profit d'un tiers ou du tireur luiméme. ( Art. 144.)
Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, on exigeait aussi , à peine de nullité , le nom du donneur de valeur. Les rédacteurs du code ont pensé que cette formalité était inutile : le preneur, par cela seul qu'il reçoit la lettre de change, est supposé avoir donné celte valeur, et, si ce n'est lui , c'est un tiers qui l'a fournie pour son compte.
An nombre de ces caractères n'est pas mise la signature du tireur; l'on en conçoit facilement le motif. Tout acte ne constate la volonté de l'homme, qu'autant que l'empreinte de son nom y est écrite de sa main; il était donc inutile de parler de celle formalité dont l'absence empêche tous les contrats d'avoir une existence. Seulement une remarque doit être faite , c'est que si la lettre de change est tirée par une société, la signature sociale suffit pour lier tous les iniéressés solidaires, car celle signature est leur nom commercial.
45. On s'est demandé si l'individu non négociant, qui signe une lellre de change écrite par une autre main que la sienne , est obligé de faire précéder sa signature d'un 6on ou approuvé {*). Pardessus, dans son Traité du contrat et des lettres de change, n" 74, professe la négative en disanl : c Une lettre de change étant une véritable opération de banque, une négociation de valeurs monétaires, celui qui la lire se range momentanément dans la classe des banquiers, et les règles spéciales à ces sortes de commerçants leur deviennent applicables. >
Merlin exprime une opinion analogue. On lit dans son Répertoire au mol Ordre (billet à), § i , art. 5 , p. 835 :
c Une lettre de change étant essentiellement un acte de commerce , une lettre de change emportant de plein droit soumission à la juridiction commerciale et contrainte par corps, ou, en un mol, une lettre de change suffisant seule pour constituer marchand ou banquier celui qui la signe, il n'en faut pas davantage pour qu'on lui applique l'exception qui limite la disposition de l'art. 1326 du code civil, i
A l'appui de l'opinion contraire, on pourrait
lettres de change, n" 69, et Cours de droit commercial, n° 330.
(2) C. de cass. de Fr., 22 déc. 1807, Sirey, l. 8, 1, p. 376 ; idem , 5 août 1853 , Sirey, t. 33, 1 , p. 019.
(R) C. de cass. de Fr., 10 fév. 1834, Sircy, t. 34 , 1 , p 87 ; idem , 28 Janv. 1835, Sirey, t. 35, 1, p. 527; idem , 29 juin 1829 , Sirey, t. 35, 1 , p. 527.
(4) Vinccns. n°171. — Duranlon, Cours de dr. français,^ 13, n° 170.— Dallot, Rép. méth., V Eff- de comm., t. 6 . p. 551.
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dire, ce me semble, que l'art. 1538 pose une règle absolue, générale, et lie tous ceux au profit desquels il n'existe pas d'exception ; que ses expressions ne laissent aucun doute à cet égard, c Le billet ou la promesse sous seing privé , dit cet article, par lequel une séule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable , doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins, il faut qu'outre sa signature il ail écrit de sa main un bon ou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose, excepté dans le cas où l'acte émane de marchand* , artisans , laboureurs , vignerons , gens de journée et de service. » Qu'il résulte clairement de ces dernières lignes, que l'exception est portée, non pas en faveur du titre , mais en faveur de la personne. Qu'en effet, à raison de ses nombreuses et rapides transactions, le marchand pourrait être géné par la nécessité du bon ou approuvé; que l'artisan, le laboureur, le vigneron, par suite de leur éducation incomplète pourraient aussi éprouver des embarras, mais que celui qui n'a pas ces motifs d'urgence ou d'instruction défectueuse à invoquer ne saurait jouir d'une dispense, qui repose sur
On pourrait ajouter qu'il n'est pas exact de dire que par la souscription d'un titre commercial, un individu se rend momentanément négociant ; la nature du litre esl attributive de juridiction, mais non de qualité, l'art. 1 er du code de commerce donnant le litre de commerçant, non pas a celui qui fait un ou plusieurs actes de commerce, mais à celui qui en fait sa profession habituelle.
Qu'ainsi , donner provisoirement la qualité de banquier à celui qui lire une lettre de change, c'est résoudre la question par la question , puisqu'il s'agit de savoir si celle lettre de change est valable comme lettre de change.
Au surplus , l'usage le plus général confirme l'utilité de ce dernier avis. Les personnes prudentes et sages, en recevant un effet négociable d'un non-commerçant, ontsoin d'exiger qu'avant sa signature il place un bon ou approuvé en toutes lettres. C'est ce que remarque Kulman. Après avoir donné le texte de* l'ordonnance de 1733, qui prescrivait pareillement le èonou approuvé, il ajoute: i Quoique celte déclaration n'assujetti) «L'art. 1326 C. civ., sur la nécessité du bon ou approuvé des billets ou promesses sous seing privé, non écrits de la main du souscripteur, est inapplicable aux lettres de change , encore que leur auteur ne soit pas commerçant. »C. de cass. de Fr., 10 mess, an xi, Sirey, t. 3, 1, p. 570; c. de Bruxelles, 11 janv. 1808, Sirey, l. 8, 2, p. 93; c. de Liège,
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tisse , ni les gens d'affaires, ni ceux du commerce , à répéter la somme dans les billets à ordre et leltres de change ( desquelles il n'est pas fait mention), la précaution imposée par icelle n'en esl pas moins judicieuse el on ne fait que bien de l'employer (ch. 12, p. 237). s
D'un aulre côté , il faul le reconnaître , la jurisprudence semble fixée et valider sans hésitation les lettres qui n'onl pas été revêtues de celte formalité (i). Dans celle lutte, l'avantage doit sans doute rester à la loi ; mais comme elle est faite pour protéger la société et non pour l'opprimer, il faudrait à mes yeux modifier sur ce point ses dispositions pour la replacer sous l'empire du droit commun.
16- Les diverses énonciations de la loi qui viennent d'être énumérées, méritent un examen particulier, elles feront la matière des huit sections suivantes.
I>« SECTION. — De la remise d'un lieu sur on autre.
17. La dilBculiédu transport réel des métaux fut la nécessité qui fit créer la lettre de change ; leur transmission fictive esl son but et constitue son essence.
Lors même qu'une traite exprimerait qu'elle est lettre de change , et qu'elle en porterait les autres caractères, s'il n'y avait remise de place eu place, il n'y aurait pas lettre et contrat de change, encore que par simulation ou ail faussement supposé que la remise a eu lieu. El vice versd, une traite contenant remise d'un lieu sur un autre, sans indication qu'elle est lettre de change ou avec indication contraire, n'en serait pas moins une lettre de change.
En Danemark une ordonnance de Chrétien V, du 16 avril 1681, exige que le mol lettre de change se trouve sur le litre («). En Prusse la même exigence existe dans le code général, an. 748. En France, il en esl autrement, et la réalité l'emporte sur la forme.
Les autres caractères touchent aussi à l'existence de la lettre de change, mais ils affectent la forme seule el pourraient être modifiés, tandis que la remise d'un lieu sur un aulre ne saurait être enlevée sans détruire le contrat qui, mobile quant à sa conlexlure, esl immuable dans son essence (a).
4 avril 1815, Sirey, t. 15, 9, p. 183 ; c. r. de Toulouse, 30 déc. 1899, Sirey, t. 30, 9 , p. 128; c. r. de Montpellier, 20 janv. 1835, Sirey, t. 35, 2, p. 530.
(2) Fulman.cb. 16, p. 986.
(3) « Pour former une lettre de ebange, il faut que le change soit réel et effectif, c'est à dire que la lettre soit tirée d'une place pour être i»ayée dans une
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Celle nécessité de la remise d'un lieu sur un commerce sur une place de commerce. Celte autre est si rigoureuse , que de bons esprits sont nouvelle exigence fut vivement repoussée , par allés jusqu'à douter s'il fallait voir le caractère de le motif que la lettre de change n'est pas seulelettre de change dans une traite tirée d'une ville ment destinée à être utile au commerce; que sur une ville limitrophe ou très-voisine (i). Ils tout particulier qui a besoin de transmettre des disaient: Puisque la lettre de change n'a été iniro* fondsdans un lieu ou de les y trouver, s'en sert avec duile que pour éviter les risques du transport du un réel avantage ; et que d'ailleurs le commerce numéraire, il est peu logique d'autoriser des lui-même eût été géné par celle restriction. Tou« traites (ailes d'un lieu sur un lieu rapproché. Le les jours le négociant fait des achats dans un petit permettre, c'est autoriser la simulation. village , et, pour les solder, il faulaussi qu'il ait
Ces observations furent faites notamment par recours à la lettre de change : or ce recours lui
les cours d'appel de Bordeaux , de Toulouse, et deviendrait impossible s'il ne pouvait tirer sur le
par les tribunaux de Laigle et de Pau , lors de la lieu même. Ces considérations déterminèrent les
discussion du code de commerce. Toutefois, législateurs du conseil d'Étal, qui repoussèrent
après un sérieux examen , le législateur comprit un amendement proposé dans ce sens restric-
qu'il ne devait pas s'y arrêter. Dans l'origine, il tif (») .
csi trai , la cause première de l'invention des 18. La lellre de change peut être acceptée
lettres de change fut les difficultés et risques du dans le lieu où elle a été créée, si , d'ailleurs, le
transport de l'argent; mais, depuis, celle cause payement doit être accompli dans un lieu dif-
fut complétée par de nouveaux besoins : l'avantage férent (s).
du commerce, le désir de lui éviter des embarras 11 peut se faire que la lettre de change soit
nombreux, de faciliter la rapidité des payements, acquiliée aux lieux mêmes d'où elle a été tirée (*) f
de restreindre les frais, lircnl développer ce par exemple, une lettre est tirée de Paris sur
moyen de circulation. Rouen : il y a remise d'un lieu sur un autre , et
Eh! ne serait-ce donc pas gêner les négociants, le vœu de la loi est soigneusement accompli. Le
nuire à la sùrelé de leur libération , que de les tiré accepte celle lettre. Néanmoins, devant s'ab-
conlraindre à envoyer des espèces métalliques, senterde Rouen à l'époque du payement, ilindi-
même à une dislance rapprochée? Ces accidents, que dans son acceptation qu'il payera à Paris au
ces risques susceptibles d'arriver dans un long domicile d'un tel. Il use d'une faculté légale dont
trajet, ne peuvent-ils pas survenir aussi dans l'effet ne lie toutefois le porteur de la lellre que
une roule moins longue? N'a-l-on pas à craindre de son consentement. En agissant ainsi, l'acccp-
l'infidélité d'un commissionnaire ? C'est donc avec leur n'altère pas le contrat de change , qui existait
sagesse, que la plusgrande latitude a été accordée parlait avant la clause de son acceptation, et il
par la loi, qui ne détermine ni conditions, ni ne détruit pas la remise d'un lieu sur un autre,
dislances. Au contraire, il fait voyager fictivement une
On s'est aussi demandé si, pour qu'il y eût seconde fois la provision delà lettre, qui est censée
remise d'un lieu sur un autre , il n'était pas indis- être partie d'abord de Paris pour Rouen , puis de
pensable que la traite fût fournie d'une place de Rouen pour Paris.
autre. » C. de cass.deFr., 8 bruni, an iv,Sirey, t. 6, 2, p. 618. « Pour qu'il y ait contrat de change , la loi n'exige pis que la remise ait lieu d'un lieu où l'on est domicilié sur un autre lieu. » C d'app. de Bruxelles, 25 mars 1835; Jurisp. de Belgique, 1835, 2, p. 366.
(1) Sous l'ancienne législation, l'affirmative était déjà admise. Salvlal , JuHtp. du parlement de Bordeaux, p. 35, cite trois arrêts de 1716,1730 et 1731, qui jugent ainsi. Du Rousseau de Lacombe, v* Lettre de change, cite également un arrêt de 1664, qui décida qu'une traite tirée de Versailles sur Paris était lettre de change , quoique la distance A parcourir ne fût que de cinq lieues. — « Une lettre de change n'est pas tirée d'uo lieu sur un autre, dans le sens de la lui, lorsque le tireur el le tiré habitent et sont indiqués dans la même ville : peu importe que l'un soit dans l'intérieur de la ville, et que l'autre soll hors la ville, dans un choteau de la banlieue. » C r. de
Bordeaux, 33 avril 1830 . Sirey. t. 30 , 9 , p. 309. — « Une lettre de change tirée d'un bourg sur une ville qui n'en est distante que de deux lieues et demie , satisfait à la condition de la remise d'un lieu sur un autre. » C. sup. do Bruxelles, 24 sep. 1814, Dalloi , Rèp. met h., t. 6, p. 556, en note.
^2) Locré , Esprit du code de commerce, t. 2, p. î 3 ; note sur l'art. 110.— Législation commerciale, t. 9, p. 37. - Merlin , Additions au mol Lettre et billet de change, § 2, p. 626.
(3) C. d'app. de Turin , 29 août 1807 , Sirey, t. 8 , 2, p. 79.
(4) « Une lettre de change tirée d'un lieu sur un autre ne devient pas simple promesse par cela que le tiré désigne, dans son acceptation, pour lieu du payement, le lieu où la lellre a été créée. » C. r. de Paris, Sirey, t. 33, 9, p. 478. — Pardessus, n» 532. — Ualioz, Rèp. mèth., v Eff. de comm.— Delvincourt, p. 81.
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Cette solution a été accueillie le 31 octobre 1808, par le grand juge, dont l'opinion a depuis servi de règle aux tribunaux. Voici sa circulaire concertée avec le ministre des finances :
c La lettre de change est le moyen d'exécution du contrat de change , contrat par lequel une personne s'oblige de faire payer une somme d'argent dans un lieu déterminé, en échange d une somme ou de la valeur qu'elle a reçue dans un autre pour faire cette remise. Il ne peut donc exister de lettre de change, s'il n'y a remise de place en place.
c Mais dans l'hypothèse de la première question , cette remise existe de la part du tireur, qui a donné une traite payable sur une autre ville que celle de sa résidence. Celle traite a donc, dans son origine , tout le caractère d'une lettre de change. Or, le refus ou l'acceptation conditionnelle de celui sur qui elle est tirée, ne peuvent lui faire perdre ce caractère au préjudice du porteur. Celui-ci peut, à défaut de payement, la faire prolester et exercer son recours. Il peut également prendre pour relus l'acceptation qui serait faite sous condition de payer'dans un autre lieu que celui désigné par la lettre. S'il consent néanmoins a la recevoir, il ne s'ensuit pas que cet effet perde le caractère qu'il avait de lettre de change. On peut dire seulement qu'il s'opère alors, entre le porteur et l'accepteur, une seconde négociation de change, qui succède à la première.
c Toutefois, si la remise de place en place avait été supposée lors de l'émission de la lettre, et que l'acceptation dont il s'agit eût été convenue avant toute négociation, les parties intéressées pourraient sans doute lui contester les effets de la lettre de change , puisque la traite n'en aurait eu que le caractère apparent et devrait être réputée simple promesse, aux termes de l'article 112 du code. Mais on ne doit pas présumer facilement celle supposition frauduleuse, lorsque personne ne réclame. »
2* SECTION. - De la date.
19. La date se met ordinairement en chiffres au haut de la lettre de change (i). C'est comme son épigraphe, ainsi que le disaient les anciens auteurs. La date est importante, souvent indispensable , et toujours exigée à peine de nullité.
(1) On agirait avec plus de prudence en mettant la date en lettres . parce que , ainsi que le remarque Fulnian,cb. 3, p. 14, onavu des acquéreurs de mauvaise foi , l'altérer et dire , par exemple , 22 au lieu de 2.
(2) « La date d'une lettre de change doit être considérée comme certaine. Néanmoins les tiers peuvent ,
Nous disons que In date est prescrite à peine de nullité ; en effet , lorsqu'on veut jouir des droits et privilèges attribues à certains actes, il faut accomplir les devoirs imposés par eux, et justiûer qu ils contiennent les caractères sur lesquels repose leur forme légale. Or l'art. 110 s'exprime impérativement : La lettre de change est datée, dit-il , et de ces mois il faut conclure qu'aucune circonstance accessoire, qu'aucun acte particulier énonçant la lettre, ne sauraient suppléer au défaut de sa date.
La daie est importante en effet, si une personne a souscrit une lettre de change pendant sa minorité ou son interdiction, la date constate l'incapacité où elle se trouvait, et par conséquent elle frappe virtuellement le titre de nullité. Si un négociant, sur le point de faillir, tire des lettres de change , la date prouve que leur émission a de peu précédé sa faillite et l'empêche de frustrer ses créanciers d'une partie de leur gage.
Aussi, bien que l'article 139 du code de commerce ne s'applique qu'aux endossements, il y a faux dans l'antidate d'une lettre de change faite de mauvaise foi ; car l'article 147 du code pénal déclare que le faux existe toutes les fois qu'il y a contrefaçon ou altération d'écritures; fabrication de conventions, dispositions ou obligations; addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits.
A raison même des peines portées contre ceux qui antidateraient une lettre de change, l'expression de la date sert de preuve complète que la letire a été tirée ou endossée au jour par elle indiqué.
20. L'art. 1328 du code civil vent que les actes sous seing privé ne fassent foi de leur date a l'égard des tiers, que du jour où ils ont acquis date certaine : celle disposition ne saurait être suivie en ce qui touche les effets de commerce. Ces actes, rédigés dans des formes spéciales, placés dans une catégorie exceptionnelle , jouissent d'immunités grandes ei légitimes et portent eu eux-mêmes la preuve de l'époque de leur confection (î).
Néanmoins ce privilège, qui était rendu nécessaire par les besoins du commerce , ne saurait être poussé a l'extrême : si les actes authentiques revêtus de formalités solennelles, confectionnés en présence de personnes notables, qui attestent
sans inscription de faux , démontrer que cette date n'est pas réelle. » C. de cass. de Fr., 15 mars 1809, Dalloz, Hep. méth., t. 6, p. 559. — « Les lettres de change souscrites par un individu pourvu d un conseil judiciaire, mais portant une date antérieureala dation de ce conseil, sont, à l'égard des tiers porteurs de
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leur véracité, méritaient de faire foi jusqu'à inscription de faux, il n'en peul êlre ainsi des papiers commerciaux qui ne sonl pas entourés de ces garanties. De là celle conséquence, que si d'un côté la date des letires de change est présumée réelle , d'un autre côté les tiers seront admis à la contester sans recourir a l'inscription de faux, cl à la détruire par des preuves contraires.
La daie est indispensable, lorsque la lettre est payable à une ou plusieurs usances, à un ou plusieurs mois, à un ou plusieurs jours de date.
Enfin la date est encore indispensable prise dans son acception la plus étendue. Ce mot date, dans le langage du droit commercial , ne signifie pas seulement le jour, le mois, l'année ; il conlicnl aussi la mention du lieu où le contrat s'est formé. Sous ce point de vue , cette mention était impérieuse, puisque seule elle permet de savoir s'il y a remise d'un lieu sur un autre, ou supposition de lieu.
C'est donc avec discernement, que la loi l'a mise au nombre des caractères irritants de la lettre de change (i).
3» SECTION. — De la lomme à payer.
24. La somme à payer doit être énoncée sur la letire de change. Elle peul être écrile en chiffres ou en toutes letires (a) : cependant comme les chiffres sonl faciles à altérer, il est d'usage de se servir des lettres. Si la mention était en chiffres , l'accepteur, pour éviter une falsification, ferait sagement d'écrire en toutes letires : Accepté pour la tomme de tant.
Du reste, les chiffres offrant l'avantage de mieux frapper l'atiention , ou met ordinairement au haut de la lettre de change : Bon pour fr... et la somme en chiffres.
S'il existait une différence entre le corps du litre et celle indication préliminaire, le corps de la lettre de change ferait foi, car les chiffres ne sont que pour simple note.
En Danemark, l'ordonnance du 1 G avril ! 681 conciliait les intérêts du commerce avec le désir d'éviter l'abus. Non -seulement elle autorisait l'emploi géminé des chiffres et des lettres , mais elle l'ordonnait impérativement.
bonne foi, réputées avoir date certaine. Les tiers porteurs ne sont pas astreints à prouver la sincérité de la date. » G. r. de Bourges, 4 janv. 4831 , Sirey, t. 51 , 3, p. 388; c. r. de Paris , 30 avril 1831 , Sirey, t. 31 , 2 , p. 388.— « En sens contraire. » C d'app. de Paris, 10 mai 1810, Sirey, t. 14, 3, p. 266; c. de cass. de Fr., 9 juill. 1816, Sirey, t. 17, 1 , p. 150; c. r. de Rouen , 33 juill. 1838, Sirey, t. 29, 3 . p. 208.
Le § 45 de cette ordonnance disait : c Toutes les letires de change tirées dans nos royaumes et pays, contiendront deux fois la somme; premièrement elle sera écrite en lettres tout au long , et ensuite en chiffres pour qu'il n'y ail aucune équivoque. » (Fulman, ch. 46, p. 587.)
22. L'espèce de monnaie devra être spécifiée, si l'on est convenu de faire le payement en une autre monnaie que celle du lieu ou du temps de ce payement (3). — Enfin, s'il survenait quelque changement dans les monnaies , on emploierait, à moins de stipulation contraire , des espèces ayant cours au moment de l'échéance : dans tous les cas, il faudra ajouter ou retrancher le moins ou le plus de valeur qu'elles pourraient avoir , lors de celle échéance (*).
4» SECTION. — Du nom de celui qui doit payer la lellre de change.
25. Parmi les caractères de la lettre de change, on le conçoit facilement, se place le nom de celui qui doit la payer, c'est-à-dire du tiré : ce nom doit être entouré de toutes les circonstances qui peuvent le faire bien connaître. S'il se trouvait au même lieu plusieurs personnes portant le même nom que celui du tiré, le tireur aurait le soin de le faire précéder ou suivre par les prénoms ou surnoms : en un mol , il devrait donner une désignation suffisante.
Le nom du tiré omis , la lettre de change ne serait pas nulle, s'il existait d'ailleurs une désignation telle que le porteur ne dût pas se tromper sur la personne du tiré. Par exemple, je lire une lellre de change sur M. Jacques, ancien président de la chambre des députés, ancien président du conseil des ministres , banquier , demeurant rue LafUte,n° 49 : bien que le nom de la maison de M. Laûlle soit oublié, il est évident que c'est lui seul que j'ai voulu désigner, et la lettre de change sera valable, car si le nom n'y est pas en apparence, en réalité il est suffisamment connu.
En toute matière , les tribunaux doivent réparer les erreurs de rédaction , et interpréter les actes d'une manière conforme aux intentions des parties. Si le créateur d une traite renfermant toutes les conditions voulues pur la loi , et notamment l'indication d'un tiré, avait dit par raégardc : Je payerai , au lieu de payes, la lellre de change
(1) Pardessus , Traité du contrat et des lettres de change, n° 72, et Cour* de dr. comm., n° 533.
(3) Pothler, Contrat de change, n» 35 , et Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change , n° 74.
(3) C. de comm., art. 143.
(4) Pardessus , Cours de droit commercial , n° 334.
DE L ÉPOQUE DU PAYEMENT
n'en existerait pas moins dans toute sa force, puisque, malgré l'erreur, on retrouverait dans son contexte tous les caractères essentiels (i).
24. Le tireur peut-il se désigner lui-même, pour la personne qui doit payer? Je ne le pense pas («). Le devoir du tireur est de fournir la provision au tiré , et le droit du porteur est d'avoir, outre le tireur, le tiré pour obligé direct et solidaire t il a le droit aussi , avant l'échéance, de requérir son acceptation. Ces devoirs et ces droits seraient annihilés si le tireur pouvait réunir les qualités de tireur cl de tiré. Et puis , n'cst-il pas contraire à l'essence du contrat de change et aux simples règles du bon sens, que le tireur s'écrive à lui-même? La convention de change, nous l'avons vu, est enflée, comme le dit lleineccius, d'un contrat de mandat, qui réside dans la commission donnée au tiré par le tireur de payer à sa décharge ; or le tireur peut-il se donner ce mandat à lui-même? Evidemment non, et ce serait méconnaître les principes fondamentaux sur lesquels repose la lettre de change, que d'admettre la régularité d'un pareil titre. Toutefois s'il élait émis, le tireur ne pourrait se refuser au payement; il n'y aurait pas lelire de change, proprement dile, mais tous ses effets naîtraient en faveur du pur-
(1) C. r. de Toulouse, 22 Juili. 1820, Sirey , t. 27, 2, p. 51 ; c. de cass. de Fr., 14 mai 1828, Sirey, t. 28, 1 , p. 172.
(2) Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change , no 76 , et Cours de dr. comm., n« 335. — Favard de Langlade, vo Lettre de change. — C. de cass. de Fr., 1" mess, an xi , Sirey, t. 3 , 1 , p. 360. — Dalloz, Rép. méth .i.e, p. 558; c. r. de Toulouse , S2 Juill. 1825, Sirey, t. 25, 2, p. 292.
(3) Fulman dit pourtant : « Un tireur peut fournir une lettre sur lui-même, payable dans une ville ou foire où il irait lui-même pour la payer : en ce cas il est tireur et payeur. » Ch. I e ', p. 7. - Horion, question 51 , t. 1*% p. 173 , soutient aussi que le tireur peut se désigner lui-même comme tiré , et que dans ce cas il y a lettre de change. Celte opinion est confirmée par les arrêts ci-après indiqués : c. d'à pp. de Nîmes, 30 mess, an xiv, Sirey, t. 4, 9, p. 029; trib. de comm. de Paris, 4 nov. 1806, Sirey, t. 8, 2, p. 53; c. de casa, de Fr., l"mai 1800. Sirey, t. 9, 1 , p. 174. — Dailox , Rép. méth., t. 6, p. 559; c. r. de Nîmes, 22 juin 1829, Sirey. t. 30, 2, p. 93; c. r. de Toulouse, 5 déc. 1829, Sirey, t. 31 , 2, p. 302. — Nous avon* indiqué plus haut les arrêts et les opinions des auteurs en sens contraire.
(4) Pardessus , Traité du contrat et des lettres change, n" 77, et Cours de droit commercial, n° 335.
(5) Dérogation à l'art. 1900 C. civ.
(6) Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change , n» 79.
leur, el la traite vaudrait comme billet d domicile (s).
Le tireur ne se désignerait pas comme tiré, s'il souscrivait une lettre de change payable par une maison de commerce dans laquelle il aurait un intérêt, mais qui serait distincte de la sienne (*).
Le nom du tiré se place ordinairement au bas de la lettre de change , et la forme de celte énonciaiion ressemble à l'adresse que l'on met sur une leltre missive.
5» SECTION. - De l'époque du payement.
25. La leltre de change doit détenu mut une échéance précise , el il n'est pas permis au juge de s'appuyer sur les circonstances des faits extérieurs à la lelire de change , pour suppléer le défaut de celle énonciaiion (s). Le motif de celte rigueur de la loi, c'est que les diligences el poursuites doivent être faites par le porteur à jour fixe , cl qu'il ne serait pas juste de lui faire encourir la responsabilité d'une échéance arbitraire (g). Ainsi , l'on prétendrait vainement qu'une lettre sans époque de payement équivaut à une lettre payable à vue (7).
La lettre de change peut être tirée d vue ou d présentation (s). Dans ce cas, elle est payable
(7) • L'indication précise de l'époque du payement est de l'essence de la leltre de change. — En conséquence , le mandat à ordre par lequel une personne en charge une autre de payer a un tiers, dans un autre lieu , une somme due , après le décès d'un individu désigné , ue peut être considéré comme une lettre de change , par cela seul qu'il n'indique pas le jour où le payement doit être fait. — Ce n'est qu'une •impie promesse de la compétence des tribunaux civils. » C. r. de Toulouse , 0 janv. 1837, Sirey, t. 37, 2, p. 259. — Dalloz, Jurisp. générale, V Eff. de comm. , art. 1 0 *, § 5. — « H en est de même d'une lettre de change dans laquelle une époque précise est indiquée , mais dans laquelle aussi le tireur s'est réservé le droit de renouveler. » C. r. de Paris, 2 fév. 1830 ; Gazette des trib. de comm., du 24 fév. 1830 , n° 320. — a Lorsqu'une lettre de change, d'ailleurs régulière, est viciée par l'omission de l'époque du payement, présente par l'art. 110, s'il arrive que l'accepteur indique plus tard lui-même une échéance , le vice primitif se trouve n paré, en ce sens que l'effet acquiert tous les caractères de lettre de change.— Du moins l'accepteur est non recevablc à lui reprocher le vice originaire. » C. r. de Paris, 14 mars 1829, Sirey, t. 29, 2, p. 228.
(8; « L'échéance d'un billet a ordre n'est pas suffisamment indiquée par ces mots : Je payerai toutes fois et quand. Ces mots ne peuvent être considérés comme équivalents à ceux-ci : Je payerai à volonté, à présentation. . C. r. de Paris, 29 avril 1829, Sirey, t 29, 2, p. 139.
DE LA LETTRE DE CHANGE
dès qu'elle est présentée au tiré (art. 429 et 130 ). Les lettres à vue sont fort utiles pour les voyageurs qui ont peu de temps à s'arrêter dans les villes où ils passent.
Elle peut être tirée également :
A un ou plusieurs jours j
A un ou plusieurs mois [ de vue (art. 129).
A une ou plusieurs usances l
Dans ces espèces , l'échéance est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du protêt faute d'acceptation (art. 131), et ce délai commence a courir du lendemain de cette acceptation (t) : Dits termini non computatur in termino.
Si l'acceptation n'était pas datée , le défaut de date rendrait la lettre de change exigible au terme y exprimé, àcompterde sa date (art. 122).
La lettre peut être encore payable :
A un ou plusieurs jours i
A un ou plusieurs mois [ de date (art. 129).
A une ou plusieurs usances )
Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien (art 132) (4).
Il se comptent de quantième à quantième , de date à date, quelle que soit la longueur du mois , et non par révolution mensuelle. Ainsi , une lettre tirée le 15 juillet payable à trois mois de date, sera payable le 15 octobre. Si quelques difficultés pouvaient s'élever autrefois , elles sont devenues impossibles aujourd'hui en présence de la jurisprudence constante de la cour de cassation (3).
En France et en Belgique, les usances comprennent trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre de change (art. 132).
26. 11 ne sera pas sans intérêt de donner ici con naissance des différents usages relatifs, depuis longtemps, aux usances dans les principales villes de l'Europe (4).
1° A Londrti, l'usance des lettres de change de France , est d'un mois de date ; d'Espagne ,
(1) Pardessus , n» 336.
(2) • Le nouveau style ou calendrier grégorien , s'observe par toute la France, Espagne, Portugal, Italie, Messine, Sicile. Naples, Sardalgne . Rome, Belgique, Uollande , Zélande, Autriche, Pologne, Cologne ; dans les Étals de tous les princes catho jlques romains d'Allemagne, et cantons suisses de I a même religion.
« Le vteux style ou calendrier julien , s'observe en Angleterre, Écosse et Irlande, au duché de Guelon, en Danemark et en Moldavie, à Francfort, à Genève, à Saini-Gal en Souabe . à Hambourg et A Lubeck , à Leipzig, en Saxe, à Nuremberg, à Riga, en Suède, aux cinq cantons suisses qui sont protestants. » Delaporte , Science des négociants, p. 584.
(3) a Lorsqu'un effet de commerce a été confec
de deux mois; de Venise , Gènes et Livourne , de trois mois.
2° A Hambourg . l'usance des lettres de change, de France, d'Angleterre et de Venise, est de deux mois de date; d'Anvers et de Nuremberg , de quinze jours de vue.
3° A Venise, l'usance des lettres de change de Ferrare, Bologne, Florence, Lucques et Livourne, est de cinq jours de vue; de Home et d'Ancone, de dix jours de vue; de Naples, Bari , le Gée, Gènes, Augsbourg, Vienne, Nuremberg et Saint-Gai, de quinze jours de vue; de Mantoue , Modène , Bergame et Milan , de vingt jours de date; d'Amsterdam, Anvers et Hambourg, de deux mois de date ; et de Londres , de trois mois de date.
4° A Milan, l'usance des lettres de change de Gênes, est huit jours de vue; de Home, de dix jours de vue; de Venise, de vingt jours de date.
5° A Florence, l'usance des lettres de change de Bologne , est de trois jours de vue ; de Rome e 1 d'Ancone , de dix jours de vue; de Venise et de Naples , de vingt jours de date.
6° A Bergame, l'usance des lettres de change de Venise, est de vingt-quatre jours de date.
7° A Rome , l'usance des lettres de change d'Italie, était de dix jours; mais par abus on l'a étendue à quinze jours de vue-
8° A Ancône, l'usance est de quinze jours de vue.
9° A Bologne, l'usance est de huit jours de vue.
10° A Ltvoume, l'usance des lettres de change de Gènes, est de huit jours de vue ; de Rome , de dix jours de vue ; de Naples , de trois semaines de vue; de Venise, de vingt jours de date; de Londres , de trois mois de date ; d'Amsterdam , de quarante jours de date.
11° A Amsterdam, l'usance des lettres de change de France et d'Angleterre , est d'un mois de date ; de Venise, Madrid, Gadix et Séville, de deux mois de date.
lionné le dernier jour d'un mois composé de 31 Jours, c'est quanlième par quantième, et non par fin de mois qu'il faut calculer le délai d'échéance. Ainsi , une lettre de change tirée le 28 fév., à dix mois de date, est payable le 38 déc. suivant , soit que le mois de février n'ait qae 28 jours , soit qu'il en ait 29. » G. de cass. de Fr., 13 août 1817 , Sirey , t. 17, 1 , p. 382; idem, 17 fév. 1818, Sirey, t. 18, 1 . p. 187 ; idem, 21 juill. 1818, Sirey, t. 19, 1 , p. 237.-Vincens, ch. 1", n° 7, p. 172.— Rogron, sur l'art. 132 , édit Hacma*. — Favard de Langlade, Rép , t. 3, p. 286. — Horson , questions 80 et 81 , t. 2 , p. 29.
(4) Dupuys de La Serra , ch. 4. Ce tableau îles usances est maintenant Inexact sur plusieurs points . et il est incomplet. Nous le donnons rectifié et complété à la fin de l'ouvrage, sous le n" 617.
DE LA VALEUR FOURNIE
12° A Nuremberg , l'usance de toutes les lettres de change est de quiuxe jours de vue.
13° A Vienne en Autriche, de même.
14° A Gênes, l'usance des lettres de change de Milan, Florence, Livourne et Lucques, est de huit jours de vue; de Venise , Rome et Bologne , de quinze jours de vue ; de Naples , de vingt-deux jours de vue; de Sardaigne, d'un mois de vue ; d'Anvers et d'Amsterdam et autres places des Pays-Bas, de trois mois de date.
15° En Espagne, lusance est de deux mois.
27. La lettre de change peut être aussi payable à un jour nomme.
On peut encore stipuler que son échéance aura lieu en foire. Daus ce cas elle est échue la veille du jour ti\ë pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour (art. 133.)
28. Dans toutes les hypothèses, si l'échéance de la lettre de change tombe sur un jour férié légal , elle sera payable la veille , et proteslable le lendemain (art. 134) (i).
Ces jours fériés sont les quatre jours reconnus par la loi de germinal an x; les dimanches, le jour de l'an, qui a été ajouté par un avis du conseil d'Étal , approuvé le 20 mars 1810, et les 27, 28 et 29 juillet.
29. L'ordonnance de 1673, art. 4, accordait un répit de dis jours soit au porteur, soit au tiré, et les anciens auteurs considéraient ce délai comme utile. Jousse disait notamment, page 127, note sous l'art. 4 : e Ces dix jours sont avantageux au commerce et favorables 1° au porteur, parce qu'il n'encourt lo risque de l'insolvabilité des personnes sur qui la lettre de change est tirée, qu'après dix jours; 2° au tireur, parce que pendant ce temps-là il peut donner avis ou remettre des fonds à celui sur qui il tire ; 3° à l'accepteur ou débiteur de la lettre , parce que ce délai peut lui donner le temps de chercher de l'argent, ou de recevoir provision du tireur. >
D'après ce système, il n'y avait point de jour fixe pour l'échéance , ou , pour mieux dire , celte échéance n'arrivait véritablement qu'à la fin du dixième jour. Dans une lettre payable à vingt jours de date, il fallait lire trente.
On a compris que c'était là une fâcheuse doctrine : que les négociants ayant besoin de leur argent à jour dénommé pour faire face à leurs propres affaires el pour solder le prix de leurs acquisitions , il était sage de s'en tenir à l'échéance
(l)C. de Hollande, art. 154. «Si le payement d'une lettre de change, tirée à terme, échoit un dimanche , elle est payable le lendemain. »
(S) « La lot qui s'oppose a ce que les juges accor-
convenuc et agréée par les parties. C'est pourquoi l'art. 135 du code de commerce déclare que Ions les délais de grâce , de faveur, d'usage ou d'habitude locale pour le payement des lettres de change sont abrogés.
Néanmoins , le tribunal de commerce de Paris est dans l'usage de donner aux débiteurs d'un pareil litre poursuivis, un délai de vingt-cinq jours. Mais le consentement du demandeur est nécessaire et requis par le tribunal, qui violerait la loi s'il accordait ce délai malgré l'opposition du porteur do la lettre de change (t).
0* SECTION, -r- Du lieu du payement.
30. Le lieu où la lettre de change est payable doit être énoncé. Ordinairement il est mis au dessous du nom du tiré, de môme que dans une lettre missive l'indication de la ville est mise andessous du nom de la personne à laquelle elle est adressée.
Pour les trailes payables en province, il faut avoir le soin d'indiquer le départemeni et môme la commune dans lesquels est situé le lieu où le remboursement doit être effectué, car il se rencontre en France plusieurs villes, bourgs ou villages portant le môme nom.
Lorsque le domicile où le payement doit s'effectuer n'est pas celui du lire, il faut le déclarer et le faire connaître d'une manière précise, puisque c'est chez le tiré que la présomption légale fait supposer que les fonds se trouvent déposés (art. 111).
Si le tireur oubliait de faire celle mention, l'accepteur devrait suppléer à cet oubli et mentionner le lieu où il payera la lettre de change et où les diligences seront faites (art. 123).
On a déjà vu ,n° 17, que le lieu sur lequel la lettre de change est tirée ne doit pas impérativement être une place de commerce.
7« SECTION. - De la râleur fournie.
31. Il faut qu'en échange de la somme à payer, il y ait u/ie valeur reçue. Pour qu'il soit possible de vérifier si en fait cette valeur a été remise, l'on doit exprimer comment elle a été fournie, et celte indication doit présenter un caractère mercantile, ou tout au moins un sens précis, laissant apercevoir un échange sincère.
dent des délais en matière de lettres de change, n'empécbe pas qu'Us ordonnent la mise en cause du tireur, ai sa signature est arguée de faut. Toutefois le sursis accordé & l'accepteur ne peut être accordé aux endosseurs qui, garants en tous cas, doivent être condamnés. » C. d'app. de Bruxelles, J2 sept. 1812, Sirey, t. 14, 2, p. 286.
DE LA LETTRE DE CHANGE
Ce principe n'esl pas nouveau et créé pour le seul contrat de change. C'est l'application de la règle universelle, qui veut une cause licite dans toutes les obligations (i). La valeur de la lettre de change, c'est la cause qui la valide ou la vicie.
De même que dans un contrat civil ce ne serait pas satisfaire aux prescriptions de la loi , que de déclarer qu'il existe une cause , si on ne mentionnait pas sa nature («) ; de même, il ne su (lira il pas dans la lettre de change de dire qu'il y a eu valeur fournie , si l'on n'expliquait pas de quelle manière elle a été livrée. Si cette cause n'était pas connue, ou ne remplissait pas les conditions prescrites, elle serait censée ne pas exister, et la lettre de change serait frappée dans son essence, puisqu'il n'y aurait pas remise d'argent d'un lieu sur un autre (s).
32. Il faut donc rechercher avec attention quelles sont les conditions qui donnent à la mention de la valeur un caractère de validité.
L'art. 110 du c. de corn, dit : t La lettre de change énonce : la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière. >
Rien de plus général en apparence que ces expressions : Ou de toute autre manière; cependant des restrictions doivent leur être posées, ou pour mieux dire, il faut se pénétrer du sens que le législateur a pu leur attacher.
La lettre de change, comme on l'a dit, a pour but de faire passer dans un lieu une somme d'argent reçue dans un autre lieu. Ce but est atteint, non-seulement lorsque le preneur donne des espèces qu'il sort de sa caisse, mais encore lors-
(1) C. civ., art. 1108 cl 1131.
(S) Le législateur, à raison des conséquences graves que peut entraîner la lettre de change, a mis au nombre de ses caractères irritants l'indication de la valeur fournie , c'est-à-dire de la cause. Mais cette régie exceptionnelle n'existe pas pour le contrat civil. Lorsque l'auteur parle de la nécessité de mentionner dans les contrats de ce genre la cause et sa nature, il perd de vue l'art. 1132 du C. civ., portant: « La convention n'en est pas moins valable, qjjpique la cause n'en soit pas exprimée. ■
(Noie des Éditeurs belges.)
(5) • Lorsqu'on prétend qu'une lettre de change a une cause illicite , on peut astreindre le porteur a comparaître en personne et à produire ses livres de commerce. » C. r. de Colmar. 23 mai 1808, Sirey , t. 8 , 2 , p. 331 — One lettre de change qui exprime une fausse cause n'en est pas moins valable, si elle a une cause licite et réelle. » C. de cass. de Fr., 19 juin 1832, Sirey, t. 32, 1 , p. 329; c. r. de Pau, 11 nov. 1834, Sirey, t. 33, 2, p. 167.— « Si la cause exprimée est fausse, et s'il n'existe pas une cause vraie et réelle, la lettre de change est nulle- »
qu'il opère une compensation entre une somme dont le tireur lui est redevable et celle que l'on doit plus lard lui payer. La stipulation de la valeur sera donc admise toutes les fois qu'elle sera incontestable, toutes les fois qu'il y aura eu un prix quelconque réellement payé en échange de la somme à recevoir. Mais si elle était louche, comme l'on dit dans le langage commercial , si elle ne présentait pas la certitude qu'il y a eu valeur foûrnie, alors elle serait irrégulière, non avenue, et la lettre de change manquerait de l'un de ses caractères irritants.
La valeur,dil l'article précité, peut être fournie: En espèces; ordinairement pour désigner ce payement on se sert de ces mots : Valeur reçue comptant (*).
En compte. Il peut être utile de rapporter ici ce qui s'est passé au conseil d'Étal lors de la discussion de cet article. On proposa formellement d'exclure la mention valeur en compte, comme pouvant donner lieu à des fraudes. Cet amendement fut adopté fort légèrement et sans discussion ; mais la section, en l'examinant de plus près, sentit que ces craintes de fraudes n'étaient pas aussi fondées qu'on l'avait prétendu , et en conséquence , on crut devoir conserver une formule que l'usage avait introduite. On lit plus , on pensa que circonscrire la valeur dans d'étroites limites, c'était apporter au commerce de péuibles entraves. Des besoins de tous les moments et de tous les genres , demandent une liberté complète dans le choix des mots et des moyens, et pour laisser au commerce la plus grande latitude on ajouta ces expressions : De touleautre manière (s).
C. de cass. de Fr., 20 nov. 1817,Sirey, 1. 19, 1, p. 30. — m La cause illicite d'un effet de commerce ne peut être invoquée contre le tiers porteur de bonne foi ; mais elle peut l'être contre celui qui a connu l'illégalité de la cause. » C. de cass. de Fr., 26 Janv. 1819. Horson , t. i , quest. 49, p. 103. — « Des lettres de change, qui ont pour origine des opérations de contrebande, ne sont pas valables, quoiqu'elles soient causées valeur reçue comptant. » C. r. de Paris , 3 janv. 1828; Gazette des trib. de comm., du 8 janvier 1828, i) 09. — « Le défaut de cause ou de valeur ne peut être opposé au porteur par l'accepteur. ■ C. r. de Paris, 22 déc. 1823 et 13 mars 1820 , Sirey, t. 26 , 2 , p. 304.
(4) h L'expression : Valeur reçue comptant , suffit pour énoncer la valeur fournie. » C. de cass. de Fr., 13 nov. 1821 , Sirey, t 22, 1 , p. 33.— Jousse, note 3 sur l'art. 1" de l'ordonnance.— Polhier, ch. 1". § 2 , n* 9, page 208. — Viuceus, chapitre 1", n»15. p. 176.
(3) Locré , Législation eommerciate, C. de comm., t. 2, p. 2 et 3; Es/rit du code de commerce, t. 2 . p. 20 et 21.
DE LA VALEUR FOURNIE
33. Autrefois, la mention valeur repu* était considérée comme suffisante. Cependant elle ne permettait pas de vérifier si en effet un prix avait été payé; à son tour elle fut proscrite.
< C'est un droit nouveau établi par l'ordonnance, dit Polluer, n. 34, p. 223, pour empêcher les fraudes des banqueroutiers , qui , ayant des lettres de change , qui portaient simplement valeur reçue, et dont ils n'avaient fourni d'autres valeurs que leur billet, passaient des ordres, la veille de leur banqueroute, a des personnes supposées, pour les recevoir sous leur nom , et faisaient perdre la valeur a ceus qui avaient fourni ces lettres. Pour obvier à ces fraudes, l'ordonnance veut que les lettres de change fassent mention en quoi la valeur a été fournie. »
De nos jours aussi une pareille énonciation ne suffit pas pour désigner la valeur (i). Cependant, Vincens prétend, chap. 1 , n. 15, p. 177 et 478, qu'elle ne saurait vicier la lettre de change au point de la rendre une simple obligation civile , parce que, dit-il, la compétence commerciale est admise pour les lettres de change dont la cause dériverait d'un contrat civil, pourvu qu'il y ail remise de place en place.
Sans nul doute, Vincens aurait parfaitement raison , s'il existait dans la lettre de change ainsi causée, une valeur quelconque forma ni la première partie de la remise; mais lénonciation qui en est faite étant insuffisante, irrégulière, est proscrite et de toute nullité. On ignore légalement, si réellement une valeur a été fournie, si elle est commerciale ou civile , et, par cela même qu'elle n'est pas connue, celui qui émet la lettre de change est censé n'avoir pas reçu cette valeur; dès lors l'obligation est sans'eause, le vinculum juris manque , cl il n'y a pas remise «l'argent de
(1) • L'expression valeur reçue est insuffisante. • C. decass. de Fr., 24 juin 1812, Merlin, Rép., v Lettre de change, % 4, p. 407. — Savary, t. i«', p. 140. — Jousse, noie 3 sur fart. 1", p. 114. — Dupuys de La Serra, ch. 4, n» 40, p. 402. - Polhier, ch. 3, n» 34, p,223. - Locré, note 3, sur l'art. 110, p. 337. — Pardessus, n» 340.
(2) « L'insuffisance de l'indication de la valeur, rend la lettre de change une simple promesse, ou même, la frappe de nullité absolue. — En conséquence, les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître des contestations relatives a de semblables effets. . C. de cass. de Fr., 10 juin 1810, Sirey, t. 10, 1 , p. 374 ; c. r. de Turin , 13 mars 181 1 , Sirey, 1. 1 2, 2, p. 74 ; c. r. de Caen ,17 août 1823 el 31 Janv. 1820, Sirey, t. 20, 2, p. 313; c. r. de Toulouse, 2 mai 1820, Sirey, t. 20, 2, 289. — « En sens contraire. ■ C. de cass. de Fr., 30 août 1820, Sirey, t. 27, 1 , p. 133. — « Dans le cas d'insuffisance de la valeur fournie dan» les Ictires à Tordre du tireur lui-même,
place en place. Il faut donc le dire, il ne reste plus qu'une obligation, un mandat civil, le tireur devient mandant, le tiré est le mandataire, chargé par lui de payer une certaine somme.
En résumé , quand la valeur n'est pas exprimée , la lettre de change disparaît , il n'y a plus qu'une simple promesse qui tour à tour peut être obligation civile ou commerciale, suivant l'occurrence; el le porteur, s'il veut obtenir une condamnation commerciale, est tenu de prouver qu'il a existé une cause , et que cette cause consistait en un fait de commerce (*).
Ces conséquences s'appliquent non-seulement aux expressions valeur reçue (s) , mais aussi à toutes celles qui ne présenteraient pas le caractère légal ; par exemple, ces mois : valeur entendue, valeur d'un tel. valeur en contractant, valeur entre nou* (4), et autres qui quelquelbis sont employés.
L'expression valeur en moi-même , n'est licite et ne présente un sens positif, qu'autant que la lettre de change est à l'ordre du tireur lui-même , car autrement le tireur déchargeant le tiré de la somme qu'il payera, ne recevrait pas en échange l'équivalent de celle somme. Lors même que la lellre de change est à l'ordre du lireur , celle énonciation a besoin d'être complétée par la négociation; le tireur-preneur, en effet, ne reçoit pas réellement la valeur qu'il se paye à lui-même; il ne la louche que lorsqu'un endosseur se présente et lui remet les fonds qui doivent être remboursés en un autre lieu. Ainsi, l'intervention d'une tierce personne est nécessaire dans ce cas pour parfaire le contrat «le change (s).
Sous l'édil de 1073, les auteurs variaient sur la question de savoir s'il était permis de créer des lettres de change à l'ordre du tireur.
Cependant Hogue nous affirme que la jurispru-
l'endossement de la lettre de change la complète s'il énonce la valeur. » C. r. de Toulouse, 4 juin 1823, Sirey, t. 23, 2, p. 308.
(3) Ces expressions ont un caractère légal en Hollande. D'après l'art. 100 duC.de Hollande, la lellre de change doit contenir « reconnaissance de valeur reçue ou de valeur en compte. »
(Ai Pardessus, n° 340.— « L'expression valeur entre nous n'est pas équivalente à valeur en compte; elle e»t irrégulière. » C. de cass. de Fr., 19 juin 1810, Sirey, 1. 10, 1, p. 374.
(3) Dans les effets créés a l'ordre du lireur, la seule causation de valeur à considérer, quant au caractère de ces effets, est celle fournie par celui au profit duquel il a élé passé. Ainsi l'expression valeur en moi-même ne suffirait pas, si elle n'était complétée par la régularité d'un endossement souscrit par le lireur. ■ C. d'app. de Bruxelles, 23 mars 1833; Jurupr. de Belgique, 1833, 2, p. 300.— Pardessus, n»340.— Pothier, Traité ducontr.de change, n« 10.
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dencc finit par décider l'affirmative. Quoi qu'il en soit , l'arl. 440 a tranché la difficulté dans ce sens (i).
La valeur des lettres de change peut être une valeur civile. Ce qui constitue le fait de commerce , c'est l'opération de change elle-même; c'est la remise d'argent faite sur une place, et restituable sur une autre , et non pas la nature des sommes payées. Ainsi, le prix d'un immeuble (t) , un reliquat de compte, toute autre valeur civile peuvent servir de cause à la lettre de change, et alors une dette commerciale est substituée à une dette civile (s).
34. Du reste, les tribunaux sont les appréciateurs souverains de la validité des expressions employées, et c'est un fait à constater, plutôt qu'une thèse de droit à résoudre. Licites, elles font loi jusqu'à preuve contraire; si elles étaient critiquées, de simples présomptions, quelque graves qu'elles fussent, ne suffiraient pas pour les faire annuler et pourraient seulement autoriser les juges à recevoir la preuve testimoniale.
8- SECTION. - De l'ordre au proflt d'un lier» ou du ureur lui-même.
35. La lettre de change doit énoncer le nom de la personne qui en recevra le moulant. Cette condition est tellement essentielle que Pardessus (*) pense que si la lettre indiquait seulement celui qui aura compté la valeur sans mandat au tiré de la lui rembourser, ou ne pourrait y suppléer par la présomption que le tireur a entendu que la lettre fût payée à cette personne.
I vahier n'est pas de cet avis. Voici comment il s'exprime, chap. 3, § 4 , p. 222 : « Si dans la lettre de change le tireur avait omis de faire mention de la personne à qui elle doit être payée, mais qu'il eût fait mention de celle qui en a payé la valeur, comme s'il eût dit ; Vous payerez la somme de mille livres d vue, valeur reçue d'un tel; il me paraît raisonnable de présumer que le tireur a entendu que la lettre fût payable à celui de qui il a déclaré en avoir reçu la valeur, n'ayant pas nommé d'autre personne à qui elle dût l'être. Néanmoins, j'ai appris d'un négociant très-expérimenté que les banquiers faisaient difficulté, en ce cas, d'acquitter la lettre. >
Merlin se range à celle dernière opinion (&).
(1 ) Rogue , t. 2 , ch. 43 , p. 507.
(2) Rogron, sur l'art. 110. Èdlt. Humas.
(3) « Le débiteur d une lettre de change, souscrite pour cause civile ( pour remplacement militaire ) n'est pas justiciable du tribunal de commerce. »C. r. d'Ail, 5 nov. 1830 . Sirey, l. 31 , 2, p. 337. Cet arrêt est contraire aux principes élémentaires en matière de
Quant à moi, cette difficulté ne me paraît pas être une question de droit. En principe, si Iç nom n'est pas connu , il est présumé ne pas exister, et celui du donneur de valeur ne me semble pas une indication suffisante; car ce donneur de valeur a fort bien pu agir comme mandataire et non pour son compte personnel. Mais il est, daus le fait, une puissance qu'il ne faut pas méconnaître, et qui modilie le droit. Si des circonstances démontraient bien clairement que le donneur de valeur devait être le preneur ; si , par exemple , il avait une lettre missive dans laquelle les conditions du contrat de change auraient été convenues et réglées , dans laquelle avis lui serait donné de l'envoi de la lettre de change ; alors la présomption légale s'effacerait devant la preuve contraire , on verrait un oubli, une erreur de plume, et le liirc serait parfaitement valable.
Au surplus, qui pourrait se plaindre de cette irrégularité ? Ce ne serait pas le tireur puisqu'il aurait reçu les fonds et que l'erreur proviendrait de son fait. Ce ne seraient pas non plus les endosseurs , qui auraient contracté avec la connaissance légale de ce fait. Resterait seulement le tiré, dont la position serait complexe. S'il availacceplé , il ne pourrait exciper de l'irrégularité, puisque, comme les endosseurs, il aurait pu et du la connaître et ne pas s'obliger envers un preneur dépourvu de tous droits. Si, au contraire, il avait refusé l'acceptation et le payement ayant en mains la provision , comme il serait alors le débiteur du tireur , débiteur lui-même du donneur de valeur, le tribunal devant lequel celui-ci justifierait de ses droits, ordonnerait le versement entre les mains de ce dernier , du montant du titre dont il devait, suivant la convention, être le bénéficiaire. Ainsi , même en admettant le système de Pardessus, le donneur de valeur ne courrait d'autres risques que les ennuis cl les lenteurs d'un procès dont l'issue serait certaine et qui le plus souvent se concilierait.
30. Dans l'origine , les lettres de change étaient seulement payables au porteur, ou à un individu qui y élait dénommé. La multiplicité des affaires et la nécessité de transmettre rapidement le litre de créance résultant de la convention de change , ont fail ajoutera la forme.ces mois : ou d ordre, t\u \, suivant la remarque judicieuse de Toubeau (t. 2 , lit. 0, p. 240) : e Sont d'un grand secours dans
lettre de change ; ces actes sont toujours considérés en eux-mêmes et indépendamment de leur cause, comme des actes commerciaux. — « En sens contraire. » C.r. de Pau, 11 nov. 183i, Sirey, t. 33, 2, p. 107.
(4) Cours de dr. eomm , n» 338.
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DE L'ORDRE AU PROFIT D'UN TIERS OU DU TIREUR LUI-MÊME
le commerce activement et passivement, donnant moyens, en faisant passer de main en main les lettres de change, de retirer son argent sans quasi sortir de chez soi, et de les acquitter sans mettre la main à la bourse, par compensation et virements des uns aux autres. >
Il ne suffit pas aujourd'hui que la lettre de change fasse mention du nom du preneur; l'art. 110 du C. de corn, disant : c Elle est à l'ordre d'un tiers ou à l'ordre du tireur lui-même, » la lettre doit être d ordre, cl non pas seulement payable à un individu dénommé (1). L'on dira, par exemple : Payez à l'ordre de M. Paul, oa bien payez à M. Paul ou à son ordre et non pas seulement , payez d M. Paul. Dans celle dernière énonciaiion, il y aurait bien remise de place en place, mais le titre ne serait pas négociable , et la leitrc de change est un acle dont la rapide transmission , destinée à répondre à l'urgence des besoins du commerce, doit pouvoir toujours s'opérer sans les formalités du droit civil.
37. Dans les transactions ordinaires, les tiers ou le débiteur ont le droit d'opposer au cessionnairc du créancier les mêmes exceptions dont ce dernier aurait été passible. Par une grave dérogation à cet équitable principe que le cessionnaire n'a pas plus de droits que son cédant, le porteur d'une lettre de change est à l'abri des légitimes compensations ou exceptions, à la charge de ses auteurs. Celle dérogation comme tout autre privilège doit élre renfermée dans de justes limites.
Toutefois , le mot ordre n'est pas sacramentel ; il peut élre remplacé par toute autre expression
(1) « Pour qu'il y ail véritablement lettre de change, il faut que la lettre soit à tordre du bénéficiaire, et non 4 un porteur déterminé. » C. r. de Toulouse , 14 janv. 1828, Sirey, t. 28, 2, p. 300. — Merlin , additions, v» Lettre et billet de change , § 2, n» 2, p. 031. — Locré, sur l'art. 110, p. 342. — Pardessus, n» 339. — Vinccns, liv. 8, ch. 1", n» 9, p. 174. — L'ordre n'est pas, en Hollande, au nombre des caractères irritauis de la lettre de change. Le C. holl. porte. « Art. 103. Le tireur est tenu, au choix du preneur, de tirer la lettre de change payable, soit au preneur lui-même ou 4 son ordre , soit 4 la personne qu'il indique ou a l'ordre de celle-ci. »
(2) Bravard-Veyrières, Manuel de dr. cornm. , édit. Il h haï , n» 74.
(3) Sirey, t. 7, 2, p. 93i.
(4) « Dans les lettres de change a Tordre du tireur lui-même , c'est l'endossement fait par le tireur 4 un tiers , qui . complétant le titre , fait intervenir un véritable bénéficiaire et donne 4 la traite sa perfection. » Trib. de cass. de Fr. , 10 mess, an xi, Sirey, t. 3, 1 , p. 370; c. de cass. de Fr., 2 prairial an XIII, Sirey.
laissant voir sans équivoque la volonté du souscripteur de donner naissance à un titre négociable. Que l'on trouve dans la lettre : payez au porteur légitime, ou bien : d un tel ou à ses ayants droit, ou bien encore : d un tel ou d sa disposition, et le vœu de la loi sera complètement rempli (s).
Mais si les mots employés permettaient une interprétation susceptible d'exclure la pensée d'autoriser le transfert de la propriété, il n'y aurait pas lettre de change , car il n'existerait pas preuve suffisante que le tireur ait voulu créer un effet de commerce. Telle serait la locution suivante : payez dM... ou en sa faveur. C'et^t ce qu'a jugé la cour de Douai par son arrêt du 24 octobre 1809(5).
38. Comme je l'ai dit n° 53, le tireur ne pouvant négocier avec luf-mème, la lettre de change à son ordre n'est complète que par la présence de l'endosseur (*). Cependant elle est parfaite, sans celte intervention, lorsque le tireur n'csl que le mandataire d'un licrs , pour le compte duquel il a souscrit la traite. Dans ce cas, il n'est pas le véritable tireur , et il peut la recevoir pour se payer des sommes dont son mandant, l'ordonnateur, lui est redevable.
Le but des lettres de change à l'ordre du tireur lui-même, esl de permettre à ce tireur d'avertir le tiré , son débiteur, de l'intention où il est de céder sa créance, cl de pouvoir chercher un tiers qui en acceptera la cession. Précisément à cause de ce but, ces lettres sont presque toujours précédées d'un avis adressé au tiré.
1. 3, 1 , p. 191 ; c. d'app. de Bruxelles, 30 mars 1809. Sirey, t. 9, 2, p. 270; c. d'app. de Turin, 3! mars
1813, Sircy,t. 14,2, p. 181 ; c. de cass. de Fr., 20 janv.
1814. Sirey, 1. 14, 1 , p. 193; c. r. de Lyon, 22 mars 1823. Sirey, t. 20, 2, p. 131 ;c. r. de Paris , 0 juillet 1826 , Sirey, t. 27. 2, p. 204; c. r. de Paris, 30 août 1830, Sirey. t. 37, 2 , p. 308 — a Une lettre de change 4 l'ordre du tireur lui même ne contient pas remise do place en place, bien qu'elle soit tirée d'un lieu sur un autre, si l'endossement, qui la rend parfaite .est daté du lieu même où elle est payable. » C. r. de Toulouse, 6 mars 1830. Sirey, t. 39, 2, p. 100 ; idem, 20 juin 1833, Dalloz, t. 36. 2. p. 11 ; idem, 4 joill. 1833, Dalloi, t. 30, •
2, p. 7.— Celte solution est conforme à la solution précédente ela la jurisprudence, qui, n'admettant pas que le tireur puisse se négocier à lui-même, considère l'endossement fait par le tireur porteur comme lecomjdément indispensable de la lettre de change. — Locré , noie 7 sur l'art. 1 10. — Pardessus, n"339.— E.Vincens, ch. 1", n» 17 , p. 180. — Voir cependant en sens contraire un arrêt Isolé de la c. de cass. de Fr.. du 28 fév. 1810, Sir. y. t. 10,1, p. 281».
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CHAPITRE II. — Des stipulations et usages facultatifs en matière de lettre de change.
I" SECTION. — De» divert exemplaire! d'une lettre de change.
39. Il existe d:ms la négociation des lettres de change un usage qui la facilite et assure leur payement rapide; c'est la faculté de tirer par première, seconde, troisième, etc., etc., c'est-àdire de souscrire plusieurs exemplaires.
Cet usage remonte à des temps déjà reculés :
il élail en vigueur sous l'ancienne législation, et Cleirac en cite des exemples qui se rapporient au milieu du seizième siècle.
Il n'est pas sans intérêt de reproduire ses observations fort sensées :
f El d'autant que les lettres de change sont des papiersvolants.de petits poulets ou billets, Polizza di Cambio, qui se peuvent facilement esdirer et perdre ; comme aussi le banquier correspondant à Paris peut manquer au payement : c'est pourquoi, tant le bourgeois qui a tiré , que son commissionnaire résidant à Paris, ont chacun besoin d'une copie de la même lettre , pour faire leurs diligences. A celle cause, le banquier doit écrire el fournir par précaution deux ou trois copies de la même lelire de semblable leucur, à la même date et adresse, conformes en tout, sauf que l'une sera qualiliée par cette première lettre de change , el l'autre par cette seconde, etc., ele,
« Toutes ces diverses copies de lettres ne font qu'un seul deble, l'une ou l'attire desquelles étant acquittée, les autres copies restent pour néant et de nulle valeur, i (Chap. 2, n° 10, p. 51 el 32.)
Jean Tranchant, Discours des changes, p. 552, confirme les paroles de Cleirac.
Du reste, ce n'est pas seulement en France que celle règle était suivie, mais dans la plupart des pays commerçants. En Italie, où l'on connaissait à fond l'importance de la lettre de change el des différents contrats qui la composent, c'était une coutume générale.
Scacchia, § 2, gl. 6, atteste, dit Polluer, page 162, que de son temps, le tireur remettait trois exemplaires à la fois, à celui à qui il fournissait la lettre de change.
40. Les motifs et les conséquences de cet usage suffiront pour en faire apprécier l'utilité.
Lorsque la lettre de change est remise au preneur, s'il l'envoie à l'acceptation , il devra quelquefois, pour la négocier, attendre un temps, assez long, avant qu'elle lui soil retournée.
S'agit I par exemple, d'une traite sur l'étranger, les mois entiers s'écouleront avant qu'il puisse en faire des espèces. Au moyen d'un duplicata , ce grave inconvénient disparaît. Le bénéficiaire fait parvenir un exemplaire à celui qui doit le viser ou l'accepter, et simultanément il passe l'autre dans le commerce.
Il est un autre avantage que présentent les duplicata : Quand une lettre a une longue distance à parcourir, les mers à traverser, il est possible qu'elle s'égare, et que, par suite, le porteur éprouve des difficultés pour obtenir le payement. S'il a un double exemplaire, ces difficultés s'évanouissent : il le présente, reçoit son payement , et le tiré se trouve libéré.
Malgré tous ces avantages , l'impôt du timbre proportionnel, qui frappe sur chaque exemplaire, csi souvent, dans le petit commerce surtout , une entrave à l'émission des duplicata. Il serait à désirer que cet impôt fût restreint à un seul exemplaire ; et , il faut le dire , celle restriction serait aussi juste qu'utile. Tous les exemplaires réunis ne formant qu'une seule et même lelire, n'élanl qu'un tout , ne devraient pas être fractionnés par le fisc, et, en bonne règle, l'impôt perçu sur la première, devrait élre censé perçu sur toutes les autres.
Ces exemplaires doivent être en tout semblables : de même somme , de même date, etc., etc. , à la réserve que l'un est qualifié de première, et les autres de seconde, troisième. Cependant si l'un d'eux est défectueux, le tireur pourra rectifier celte erreur dans un exemplaire subséquent. Par celle correction, l'irrégularité disparaîtra , el l'intention du tireur sera clairement exprimée (i).
41. Il faut bien se garder d'imiter certains négociants peu expérimentés , qui confondent une copie, proprement dite, avec une seconde, troisième, quatrième , etc. Une copie ne remplace un duplicata, qu'autant qu'elle porte toutes les signatures originales; alors elle a la même valeur qu'un duplicata , cl elle jouil du bénéfice de la circulation avec celle indication : Copie pour servir de seconde.
Eu général les copic3 ont été inventées pour l'avantage des endosseurs. Ils ne peuvent émettre qu'avec difficulté des duplicata; parce que les duplicata doivent nécessairement porter la signaturc du tireur , et que souvent lorsque la chaîne des ordres est longue, il faudrait un temps considérable pour recueillir cette signature des tireurs. C'est pour éluder cet inconvénient qu'on a imaginé les copies: l'endosseur qui veut en confectionner une , transcrit littéralement le corps de
(I) Savary, parère 95. — Pothier, p. IGf. - Pardessus, Cours de dr. comm., n" 312.
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la lettre do change et tous les endossements t/ compris le sien , et puis il met : Copie, l'original étant chez un tel. Cela fait , l'endosseur remet à son cessionnaire l'original et la copie , afin que celui-ci puisse négocier la copie pendant qu'il envoie l'original à l'acceptation (t).
Cet usage a donné naissance à une grave difficulté. Les sieur Harander et C le endosèrent au profit de la maison Thuret de Paris , une traite sur Hameslcys elC ie de Londres; Thuret et C' e la négocièrent à leur tour au sieur Courtet , à qui ils remirent une copie , dans laquelle s'arrétant après l'ordre, qui précédait le leur, ils dirent : Jusquici copie. Puis après ces mots, sur la copie elle-même ils passèrent leur ordre à Courtet. Celui-ci commettant un grave abus mit en circulation et l'original et la copie : à l'échéance l'original fut payé et les sieurs Chevalier frères présentèrent la copie, dont ils étaient porteurs. — Refus de payement et procès.
Le 30 août 1828, le tribunal de commerce de la Seine rendit un jugement par lequel il déclare que l'usage de temps immémorial , sur toutes les places de commerce, a consacré la faculté de suppléer aux duplicata, par des copies textuelles de la lettre de change et des endossements, jusques et non compris celui du cédant qui y ligure en original , afin de certifier l'existence du litre primitif; en conséquence, les juges consulaires dirent que la maison Thuret ne pouvait être recherchée, puisqu'elle s'était conformée à l'usage.
Sur l'appel, le 14 janvier 1830, la cour royale rendit un arrêt conçu en ces termes : c Considérant en droit, que l'usage des copies de lettres de change, est constant sur la plupart des places de commerce , et que bien que cet usage ne soit pas consacré par la loi , il n'est cependant pas prohibé par elle , et doit être conséquemraent maintenu, pourvu qu'il soit accompagné des précautions convenables , pour ne pas être préjudiciable au commerce;
« Considérant que le but principal d'une copie de lettre de change, est de pouvoir négocier cette copie , en l'absence de l'original , tandis que cet original est envoyé à l'acceptation, par le créateur de la copie ; que celui qui crée la copie, et la met en émission , atteste qu'il possède l'original , s'iulerdit de le négocier, et promet par cela même de le représenter à celui qui rapportera la copie, et en sera propriétaire par valable endossement.
« Considérant que, si, après avoir négocié l'original , le donneur d'ordre de cet clfct a créé
(1) Vincens, t. 2, p. 280. -Dalloi, Rép. méth.,V>Eiï. de comm.,\. 6, p. 569.— Horson, question p. 18a.
une copie, dans laquelle relatant textuellement tous les endossements, il omet de mentionner celui qu'il a donné, et appose, immédiatement après les endossements antérieurs, ces mots : Jusqu'ici copie, il peut laisser croire aux tiers auxquels la copie est présentée, que les endossements portés en l'original .s arrél ni i ;ui\ mois : Jusqu'ici copie, et que cet original n'a pas été endossé par lui ; il crée ainsi deux titres, et commet une imprudence des suites de laquelle il s'expose à devenir responsable; que cet inconvénient disparaît, lorsque sur la copie se trouve mentionné et copié l'endossement même apposé sur l'original, puisque alors les tiers sont avertis que le porteur de la copie est en même temps nanti de l'original;
c Mais considérant qu'il résulte des faits de la cause et de la correspondance, notamment du défaut de mention sur les registres des frères Chevalier, du défaut de diligences de leur part à l'effet de s'assurer de l'existence des originaux, et de ce qu'ils ont laissé périmer les premières traites sans faire aucunes poursuites, que les frères Chevalier ne sont pas véritables propriétaires et qu'ils n'ont agi que pour le compte de Courtet; qu'ainsi, ils ne peuvent avoir plus de droits qu'il n'en aurait lui-même ;
< Met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est ap|>el sortira effet ; etc. (t)... >
Cet arrêt remarquable fait avec beaucoup de logique la part de chacun. Il reconnaît d'abord en principe , la légalité des copies : puis il relève l'imprudence de la maison Thuret, qui après ces mots: Jusqu'ici copie, ajoute un endos, établissant un nouveau titre et donnant à penser que la négociation de l'original est désormais impossible, puisqu'on doit présumer quel le n'en a pas transmis l'ordre. Entin , si la cour ne fait pas supporter à celle maison les conséquences de sa négligence, c'est parce qu'elle se trouve en face d'un porteur, qui, suivant les magistrats, n'est pas porteur sérieux , et qui devient dès lors passible des exceptions à la charge de son mandant.
Cet arrêt me paraît irréprochable.
42. Dans tous les cas, et revenant aux duplicata, le tireur aura le soin de meutionnersur chaque exemplaire , qu'il est par première , deuxième , et troisième ; et que le payement' de l'un d'eux annulera les autres (art. 147). S'il omeltaii cette indication , rien ne prouvant que l'un des exemplaires est le double des autres, il pourrait être considéré comme un litre original, et être acquitté par le tiré. Si, au contraire, le tiré se trouve prévenu, après le payement de l'exemplaire le premier présenté , il considérera les subséqueuls comme
(l)Slrey, t. 30,2, p. 172.
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éteints, et il se refusera à en compter le montant. Ainsi celle mention n'est pas indispensable, mais elle peut avoir des effets salutaires : pour le tiré, elle est un avertissement; elle rend le tireur, qui l'aurait oubliée, responsable des suites d'un payement accompli de bonne foi.
43. Il est une espèce dans laquelle le tiré ne serait pas libéré par le payement d'un exemplaire portant qu'il annule les autres : c'est lorsque l'un des duplicata esl revêtu de son acceptation.
Quand le tiré appose sa signature au litre, il devient obligé personnel du porteur de cette signature. Si donc il paye sur deuxième, troisième, son obligation directe élanl entre les mains d'une tierce personne , il peut être contraint par elle à payer une seconde fois. Pour éviter cet inconvénient , il devra retirer la letlre sur laquelle se trouve son acceptation et ne donner les fonds qu'en échange de sa signature. C'est ce que lui prescrit l'art. 148 c. de corn., ainsi conçu :
c Celui qui paye une lettre de change sur une deuxième, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation , n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation, i
Lors de la discussion de cet article au conseil d'État, la commission avait déclaré d'une manière indéfinie , que celui qui paye sur une deuxième, sans retirer son acceptation, n'opère pas m libération. Celle rédaction ne présentait pas un sens complet. On fil observer avec raison que, dans ce cas , le tiré opère sa libération à l'égard du tireur, puisque celui-ci est déchargé de la garanlie relative au payement de la lettre de change , et en conséquence, dans là rédaction définitive on ajoula ces mots : A l'égard du tiers porteur de son acceptation (i) .
Le danger pour l'accepteur de payer deux fois , cesse lorsque le porteur de son acceptation l'était aussi de l'exemplaire qui a été payé. En effet, si, par oubli , par négligence ou mauvaise foi , le porteur reçoit d'abord le montant d'un exemplaire et puis demande celui de l'acceptation , l'accepteur lui fera celle réponse bien simple : c Je me dois, il esl vrai, à ma signature, mais je n'étais pas deux fois votre obligé : je suis votre débiteur
(1) Locré, p. 201.
(2) Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, et suivant les dispositions combinées du lit. v. art. 18 et 10, le propriétaire d'une lettre adirée, qui était payable à ordre , avait le même droit el était soumis aux mêmes obligations. Il ne pouvait obtenir payement que par ordonnance du juge et en baillant caution de garantir le payement qui sera fait. Pour arriver
pour engagement personnel , mais vous avez indûment reçu une première fois , il y aurait lieu à restitution de voire part. Compensons. >
A l'appui de ce langage, l'accepteur citerait ces principes d'équité cl de morale formulés par les art. 1235, 1376, et 1378 du code civil, auxquels le code de commerce ne déroge pas.
1235. t Tout payement suppose une dette : ce qui a été payé sans être dû est sujet il répétition. >
1376. « Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas du , s'oblige à le restituer à celui de qui il l'a indûment reçu. »
1378. « S'il y a mauvaise foi de la part de celui qui a reçu , il est tenu de restituer tant le capital que les intérêts ou les fruits, du jour du payement. >
Le législateur a cherché avec sollicitude k affranchir l'accepteur de l'embarras de cette situation, en ne permettant pas au porteur d'un exemplaire accepté , de le contraindre à payer sur un autre exemplaire. Si l'acceptation est adirée, celui auquel le montant en doit être versé ne peut exiger le payement qu'en vertu d'une ordonnance du juge et en donnant caution (art. 151).
44. Si, lors de la convention de change, les parties n'ont pas usé de la faculté d'émettre plusieurs exemplaires , et si le porteur a égaré sa letlre de change , deux moyens lui sont offerts pour arriver au payement : il peut le demander el l'obtenir par ordonnance du juge , en justifiant de sa propriété par ses livres el en donnant caution (art. 152) (s). Il peut encore se procurer un duplicata en remplacement du litre original et se faire désiulércsser, en vertu de l'art. 150.
Voici les formalités nécessaires pour la remise d'un second exemplaire :
Quand le porteur ne lieni pas la traite directement du tireur, mais seulement par l'intermédiaire d'endosseurs, il s'adresse au dernier endosseur qui lui a transmis l'ordre; ce dernier sur sa réquisition ( par écrit d'ordinaire) doit employer ses soins auprès de son propre cédant el ainsi de suite, d'endosseur en endosseur, on redescend jusqu'à celui qui a créé le litre.
Avant 1714, on soutenait, de la part du porteur , qu'il avait le droit de s'adresser direcle-
4 cette fin , il présentait requête au juge, dans laquelle il exposait sa situation et requérait qu'il fût ordonné que celui sur qui la lettre était tirée serait tenu de lui en verser les fonds, aux offres de donner caution. Le juge mettait au bas de celte requête: Viennent, et le porteur assignant alors le tiré , faisait rendre une sentence conforme aux conclusions de sa requête. — Potbier, p. 213 et 216. — Jousse , p. 177.
DE L'INDICATION DU PAYEMENT AU DOMICILE D'I'N TIERS
menl au bénéficiaire et de remonter la chaîne des ordres au lieu de la descendre ; mai.s le règlement du 30 août 4714, rapporté par Nicomêde , page 416, mit fin à ces incertitudes. Sa disposition est confirmée par Part. 134.
A son tour, le tireur, ainsi prévenu , souscrit une nouvelle traite, semblable à celle qui se trouve adirée ; il la remet à son preneur primitif, qui, de son côté, l'endosse au profil de son cessionnairc, et en parcourant d'une manière ascendante les ordres successifs , on parvient à remettre le duplicata entre les mains du porteur.
Dans le second exemplaire, que le tireur est tenu de donner, à peine de dommages-intérêts, il insère des clauses qui indiquent son origine et sa destination ; par exemple : Par ce second exemplaire, au cas que la lettre n'ait déjà été acquittée sur le premier, ou encore plus laconiquement : Vous payerez par celte seconde , ne l'ayant fait sur la première , etc. (*).
La perle de la lettre provenant du fait du porteur, les frais nécessités par la remise du second exemplaire , devaient être et sont à sa charge (art. 154). Cependant, si les endosseurs ou le tireur se refusaient à l'aider dans ses recherches, les frais qu'entraînerait leur injuste refus seraient supportés par eux.
Grâce aux dispositions que nous venons d enu- mérer, l'usage des duplicata ne saurait présenter ni risques ni dangers. Les avantages qu'il offre, au commerce , au contraire , sont nombreux et positifs, et c'est avec sagesse que le législateur les a permis et favorisés.
S* SECTION. — De l'indication du payement au domicile d'un lien.
43. La lettre de change peut être tirée sur un individu et payable au domicile d'un tiers (art. 1 H). Dans ce cas, on l'appelle lettre à domicile et l'on donne le nom de domicilialdire à celui chez qui elle doit être payée.
Quelquefois celte énoncialion se place dans le corps du titre , mais le plus souvent elle est mise au-dessous du nom du tiré. Du reste, quelle que soit la place qui lui soit assignée , il faut que le domicile soit clairement déterminé; car autrement la présomption légale autoriserait le
(I) • Lorsqu'une deuxième porte qu'elle ne sera payée qu'auUnl que la première ne l'aura pas été, l'endosseur, qui endosse les deux exemplaires , n'est point responsable envers le porteur de la seconde , qui a reçu ce litre, tandis que la première était également en circulation.
« Dans ce cas, le porteur de la seconde est averti par les énonciations qu'elle contient. - Pour se rnellre
. porleur à présenter et à faire prolester au domicile du tiré.
Celui-ci , quand il accepte et qu'il vcul payer à un autre domicile que le sien , doit en faire l'objet d'une mention expresse, par exemple, dans les termes suivants: « Accepté payable à tel domicile » (art. 123). Cette obligation incombe au tireur ou à l'accepleur. Le tireur veut-il à l'échéance faire trouver la provision ailleurs que chez le tiré? C'est lui qui indique le nouveau domicile. Est-ce au contraire l'accepteur qui , pour sa commodité , désire que le pyement s'eiTectue dans un certain lieu? A lui alors de te mentionner sur le titre.
Si le tireur indique un domicile, le tiré pourra- t- il, à son tour, accepter pour payer dans un autre? Il ne le pourra qu'à ses risques cl périls. Le tireur, en effet, lorsqu'il a créé la lettre de change, a pris une obligation à l'égard du preneur ou de ses cessionnaires, celle d'envoyer les fonds à l'époque et au lieu convenus. Que si l'accepteur, pour sa conveuance, vient a changer le lieu du payement , le tireur auquel il est inconnu , ne peut y faire parvenir les fonds à l'échéance et la lettre sera prolcsléc. Il ne peut , ainsi , dépendre de l'accepteur de constituer le tireur en faute, alors qu'il accomplit tous ses engagements. D'ailleurs, ce serait une obligation nouvelle , que cette obligation imposée au porteur de présenter la traite au domicile nouvellement indiqué, et l'art. 124 C. de com.
dispose que l'acceptation ne peut être conditionnelle. Ce n'est pas à dire , pour cela , que les intérêts du tiré doivent être sacrifiés. S'il ne peut créer des obligations au tireur, celui-ci ne peut non plus aggraver les siennnes ; le tiré, qui a provision, est débiteur; il doit payer; mais on ne peut équitablement le contraindre à se déranger, ou à faire des frais, pour se libérer dans un domicile qui n'est pas le sien. Si donc pareille énoncialion était mise sans son consentement, quoiqu'il eût provision, il pourrait à juste lilre refuser l'acceptation.
40. L'indication du domicile a pour but de faire connaître au porteur que ce n'est pas chez le tiré, mais à ce domicile qu'il doit faire ses diligences. Le protêt fait en ce lieu suffit, en France, pour assurer ses droits (»). Il est ccr-
é l'abri des fraudes de son cédant , il doit se faire remettre la première. »C.de cas*, de Fr.,+ avril 1833, Slrey, t.3â, t , p. 29.
(% C. civ. , art. iii. Commentaire de Boiteux , édil. IIacman.— C.de pr., art. 59, Leçons de feu Baitard, professeur à la FactUtè de t droit de Paris, i. i", p. 111 , édil. HAUBAN. - « L'indication du lieu de payement dans un effel de commerce est , comme
lains pays où existent des usages différents. Ainsi , suivant Vincens, à Gênes, le porteur écrit au tiré dont il connaît la demeure, afin de lui demander acceptation ou payement. Il paraît même qu'en Espagne c'est l'un de ses devoirs.
Cette faculté d'émettre des lettres à domicile a des effets avantageux. Pour le tireur, pour le tiré, pour le preneur lui-même , elle peut faciliter le payement. Elle présente un autre caractère d'utilité , c'est celui de permettre au tireur de faire traite sur un individu de la même place , pourvu que ce soit dans une autre que le payement soit promis. Il y a en effet dans celle hypothèse remise de place en place , et c'est le lieu du payement et non le domicile du tiré qu'il faut considérer.
3» SECTION. — De la lettre de change d'ordre ou pour le compte d'un tien.
47. Souvent une personne se trouve dans la nécessité de créer des lettres de change, et, quoique leur émission soit une opération toute naturelle , il est des cas où elle pourrait altérer le crédit du tireur. Les banquiers, par exemple, voient en général avec déplaisir leur signature sur la place. Escompter le papier d'aulrui , accepter les traites fournies par leurs correspondants , telles sont le plus souvent leurs opérations de change. Si donc , dans un moment de gêne , il y avait urgence pour eux de se procurer de l'argent par une émission de papier, tout le commerce serait bientôt dans la confidence de celle géne en les voyant nombre de fois figurer comme tireurs. Pour parer à cet inconvénient, qui leur serait funeste, les commerçants ont recours à l'obligeance d un ami. Celui-ci lire les lettres de change en son nom , mais par leur ordre et pour leur compte ; par ce moyen , les tiers ne sont pas avertis ; leur obligé connu c'est le lireur, et le crédit de celui pour lequel la négociation est faite (l'ordonnaieur) se trou vc protégé par celle substitution.
Cependant l'ordonnateur se fait parfois connaître. Alors le lireur pour compte en instruit le tiré soit dans le corps du titre , soit par lettre d'avis. Si l'indication est portée dans le corps du titre, le donneur d'ordre est désigné par son initiale , à peu près en ces termes :
l'élection de domicile , attributive de juridiction et a les mêmes effets. Ainsi l'assignation peul être donnée au domicile de la personne chez qui le payement doit être effectué. » C. d'app. de Liège, 6 Janv. 1834; juritpr. de Belgique, 1854, p. 6l.-Carré, WM.- « Le domiciie indiqué par l'accepteur pour le payement d'une lellre de change, esl un domicile élu pour recevoir l'assignation. » C. de cass. de Fr., 4 fév. 1808, Sirey, t. 8, I , p. 1X5; c. imp. de Paris, 2 juin 1814,
PREMIER EXEMPLE
A tel jour, payez par celle lellre de change à mon ordre (ou à l'ordre d'un tiers) la somme de... valeur en compte avec M. P., que passerez suivant ou sans avis de
Pacl.
deuxième exemple.
A tel jour payez par cette lellre de change à mon ordre (ou a l'ordre d'un liers) la somme de... valeur reçue comptant (on de toule autre manière), laquelle somme vous passerez au compte de M. P.,
suivant ou sans avis de
Paul.
TROISIEME EXEMPLE
A Ici jour payez par celte letlre de change à mon ordre (ou à l'ordre d'un tiers) la somme de... valeur reçue comptant (ou de toute autre manière) pour le compte de M. P., que passerez suivant ou sans avis de
Paul.
Dans ces exemples, le tiré est prévenu que M. P. ordonnateur a reçu par les mains du tireur , en compte, en marchandise, ou de louic autre manière , une certaine somme ou valeur, qu'il lui donne mandat, par l'entremise du tireur, de payer au preneur ou a son cessionnaire
is. La création d'une pareille lellre de change donne naissance à des obligations diverses entre l'ordonnateur et le lireur , entre l'ordonnateur et le tiré, entre le lireur et le porteur, entre le tireur et le tiré.
Les obligations de l'ordonnateur à l'égard du lireur consistent à le rendre indemne, à veiller à ce que l'acceptation soit donnée, à faire les fonds à l'échéance : voilà ses principaux devoirs. De son côté, le tireur doit au donneur d'ordre de remplir fidèlement son mandat, de tirer la lettre de change d'une manière entièrement conforme à ce qui a été convenu; en un mot, de ne point soumettre le donneur d'ordre à des engagements plus rigoureux que ceux qu'il a voulu subir.
Quant aux tiers , il a été question de savoir si
Sirey, t. 12, 2, p. 345; c. de cass. de Fr., 13 janv. 1829, Sirey, U 30, 1, p. 160; c r. de Bordeaux, 4 fév. 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 411 ; c. r. de Paris, 8 juin. 1830 , Sirey , l. 30 , 2 , p. 307. — Un acte d'appel n'est pas valablement signifié au domicile élu pour le payement de la lettre de change sur laquelle a été rendu le jugement signifié. » C. d'app. de Turin, 29 nov. 1809, et 8 Janv. 1810, Sirey, 1. 14,2, p. 392.
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l'ordonnateur est leur obligé direct ; question grave cl qui mérite de sérieuses explications.
Dnpuys de La Serra , le premier, a manifesté l'opinion , que le donneur d'ordre est engagé; ce n'est pas après un examen approfondi, c'est en quelques lignes qu'il expose sa thèse : « 9. Si dans la lettre de change il est dit : Et mettrez d compte d'un tel, qui est celui qui aura donné l'ordre de la tirer , si le porteur en avait la preuve , comme il a été dit ci-dessus, en cas que la lettre de change fût prolestée faute de payement, le porteur pourrait agir contre lui , parce qu'ayant été la cause que la lettre de change est tirée , il est tenu du défaut de payement.
49. « Mais s'il n'en était fait aucune mention sur la letlre de change, quoique le porteur eût la preuve de l'ordre, il ne pourrait agir contre celui pour compte de qui la lettre de change aurait été tirée, qu'en exerçant les droits du tireur, à qui celui pour le compte de qui la lettre de change a été tirée est obligé (chap. 16, n°* 9 et 10, p. 499 et 500). •
Celle doctrine, qui ne fut répétée ni par Savary, ni par Polhier, ni par Jousse, ni par Buriner, était destinée à faire école un siècle plus tard.
Après avoir, dans son Cour» de dr. corn., n° 580, déclaré que « le porteur ou ceux qui exercent ses droits , ont açlion contre lui ( le tireur pour compte) à défaut d'acceptation ou de payement, de même que s'il eût tiré en son propre nom ; et, comme on l'a vu n° 505 , ils ne peuvent agir directement contre le donneur d'ordre; » après avoir, à la fin du même passage, cité deux arrêts de la cour de cassation, Pardessus change d'avis, ei dans une consultation délibérée conjointement avec Locré, en août 1819 (t), considérant le tireur pour compte comme un mandataire , décide que l'ordonnateur est tenu des faits de son mandataire , lorsque celui-ci n'a pas excédé les bornes de la commission qui lui a été donnée.
Vincens, au contraire, distingue soigneusement le mandat de la commission , et pense qu'en règle générale , le commissionnaire qui a stipulé en son propre nom n'engage pas le commettant (s). Puis, arrivant a la question particulière au donneur d'ordre, il soutient avec force qu'il ne peut être recherché directement par les tiers (s). Enfin, il termine l'exposé de son opinion en ces termes : • Résumons celle discussion : il me semble que lu nom d'une personne écrit sur une letlre de change, pour la désigner comme ayant donné I ordre , ne l'engage point. La désignation pré- Ci )Sirey, 1. 19, 2, p. Î63.
{*) Vincens, t. 4, iiv. 7, ch. 8, no 15, p. 8. (3) Ibid., Iiv. 8, ch. », il»' 2, 3, 4 et ».
NOl'GUIER.
tendue par les lettres initiales est encore plus insignifiante. >
A son lour, M. Nicod , qui vieni de reprendre au barreau de la cour de cassation . la place dans laquelle il avait laissé de si précieux souvenirs, adopte complètement la distinction faite par Vincens. Dans une affaire mémorable où il portait la parole, après avoir défini le mandat et la commission, en s'appuyanl sur les art. 1984 -fin C. civ. et 91 du C. de coram., il dit : « On voit de suile, par le rapprochement de ces deux textes, que le mandataire cl le commissionnaire ont cela de commun , qu'ils agissent tous les deux dans l'intérêt d'un tiers , mais qu'ils diffèrent essentiellement, en ce que le mandataire n'agit qu'au nom de son mandant, tandis que le commissionnaire agit en son propre nom , et non en celui de son commettant. •
Ce principe posé , M. Nicod s'empare de l'opi» nion de Pardessus : « Prévenons, dit ce savant jurisconsulte, une équivoque qu'on pourrait tenter d'élever sur l'art. 92 du C. de comm. Il est ainsi conçu : « Les devoirs et les droits du comc missionnaire qui agit an nom d'un commettant, « sont déterminés par le C. civil, Iiv. 5. lit. 15. »
t Celle disposition , loin de contrarier les principes qui viennent d'élre posés, les confirme positivement. L art. 94 ne parle pas des devoirs et des droits des commissionnaires en général , mais seulement et par exception, de ceux du commissionnaire qui agit au nom du commettant. Cet agent, improprement qualifié de commissionnaire , rentre dans la classe des mandataires ordinaires, puisque , comme eux , il ne traite point en son propre nom, et le C. de comm. a été conséquent lorsqu'il l'a placé sous l'empire des règles établies par le C. civ. pour contrat de mandat. >
De là, M. Nicod passe à l'examen de la loi; il s'exprime ainsi : c L'art. 111 du C. de comm. dil que la lettre de change peut être tir* par ordre et pour compte d'un tiers. Jusque-là , les obligations de ce tiers et du tireur qui agit pour lui ne sont point encore déterminées. Toutefois, remarquons déjà ces mots : Par ordre et pour compte, qui sont consacrés dans le langage du commerce, pour exprimer la commission.
« L'art 115 jette sur la cause bien plus de lumière ; il porte : c La provision doit être faite « par le tireur ou par celui pour le compte de « qui la Icilre de change sera tirée, sans que le « tireur pour compte d aulrui cesse d'être pert soiiiicilement obligé envers Us endosseurs et le • porteur seulement *(*). »
(4) Envers les endosseurs et le porteur seulement.le C. belge ne contient pas ces mots, ajoutés au C. français par la loi du 19 mars 1817. Il en résulle
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« Ainsi, le tireur pour compte n'est point obligé envers l'accepteur; il l'est, au contraire, envers le tiers, entre les mains de qui passe la lettre fie change qu'il a souscrite.
t Pourquoi cette différence dans les rapports qui s'établissent entre lui et les individus avec lesquels il contracte? C'est évidemment parce qu'il n'agit point , vis-à-vis de tous , en une seule et même qualité.
« A l'égard de l'accepteur , auquel il fait connaître le donneur d'ordre, et qui doit s'entendre avec ce dernier, il n'est qu'un simple mandataire, et n'engage que son mandat. ( Voir plus haut le n° 4 de l'art. Hi.)
« A l'égard des endosseurs et du porteur, qui ne connaissent que lui , il est un véritable commissionnaire ; d'où il suit qu'il s'oblige personnellement. Mais de là aussi il résulte qu'il n'engage point son commettant. Cette seconde conséquence est corrélative; dès que l'une est consacrée, il n'y a pas moyen d'écarter l'autre.
< Voilà comment s'explique et se concilie avec les principes, le texte que nous venons d'interroger (1). »
J'ai cité avec développement l'opinion de M. Nicod (i), parce que nulle autre ne saurait avoir plus de poids, et parce qu'elle renferme les raisons qui servent de base au système que j'ai adopté : qu'il me soit permis d'ajouter quelques réflexions.
La position du donneur d'ordre peut être double. Ou son existence n'est pas mentionnée sur la lettre de change, ou bien il s'est fait connaître par sou initiale nu par son nom. Dans le premier cas, il est évident qu'il n'est point l'obligé des tiers : c'est dans le second cas que les difficultés s'élèvent.
Si c'est lui en réalité pour qui la négociation a eu lieu, s'il en a- touché le montant; si, avant tout . il en doit la provision , il faut bien remarquer que ce n'est pas d'une manière ostensible et directe; qu'il n'est point partie au contrat; que sa signature n'y Ggure nulle part, et que les tiers n'ont aucun engagement qui le lie envers eux. H faut remarquer encore qu'il n'est point censé connu des tiers, puisque le plus souvent une simple initiale le désigne, indication suffisante pour le tiré, son débiteur, insuffisante pour ceux qui lui sont étrangers.
qu'en Belgique le tireur pour compte d'aulrui est obligé personnellement, non-seulement vis à - vis des tiers, mais encore vis à-vis du tiré , et que ce dernier peut le contraindre à faire provision, ou à en justifier. C. de cas», de Fr., 27 avril 1812, Sirey, I. 13, 1, p. 290; Mm, 25 mal 1814, Sirey, t. 15, 1, p. 282.
Si donc ces tiers voulaient recourir contre lui, il leur dirait : Je ne vous connais pas , et vous ne me connaissez pas, parce qu'une initiale n'est pas un nom, et que, d'ailleurs, un nom n'est pas une obligation. Il n'a pu dépendre du tireur de m'engager vis-à-vis de vous. En fait, il a seulement reçu de moi le mandat de faire payer par le tiré une certaine somme. En droit , il n'en avait pas non plus le pouvoir, puisque l'art. J465 duC. civ. dispose que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes. Si certaines stipulations sont iulervenues entre lui et moi, elles ne concernent que nous deux , et , de même que j'aurais un compte à demander à lui seul , de même c'est à lui seul que je dois et puis rendre mon compte. Quant à vous, vous ne pouvez vous plaindre , car vous avez un débiteur, et c'est celui avec lequel vous avez traité.
Ce langage serait juste, fondé, et l'on va le comprendre.
Si l'action directe des tiers était admise , il ne serait pas équitable de leur accorder des droits contre le tireur , car si l'ordonnateur eût traité avec eux par un intermédiaire, cet intermédiaire jouant un rôle passif, ne devrait pas être querellé par eux. Et, d'ailleurs, l'ordonnateur ne pourrail faire valoir contre eux ses exceptions personnelles contre le tireur. Qu'arriverail-il? C'est que si le tireur avait outre-passé son mandat, enflé la somme, rapproché l'échéance , il n'en serait pas moins lié; les tiers s'empareraient de l'ordre donné, refuseraient d'en discuter l'exécution, et il y aurait pour lui obligation née sans contrat , ou pour mieux dire, malgré une convention positive et contraire.
Il existe d'ailleurs une manifestation très-claire de la volonté du législateur dans l'art. 140 du C. de coium. < Tous ceux qui ont signé , accepté ou endossé une lettre de change sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur. • Dans cette triple catégorie, l'ordonnateur n'est pas compris et le silence de h loi est suffisamment significatif.
< Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. > ( Art. 4166, C. civ.)
Par ce moyen , les droits de tous seraient pro légés : le donneur d'ordre n'aurait qu'un adver-
(1) « Le tireur pour compte est personnellement obligé envers le porteur, bien qu'il n'ait pas reçu de valeurs, et que l'effet déclare que les valeurs ont été fournies au donneur d'ordre lui-même. ■ C. de cas*, de Fr., 4 mal 1831 , Sirey, t. 31 , 1 , p. 199.
(2) Voir la plaidoirie entière dans Sirey, t. 22 , i , p. 40.
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saire, le tireur représenté par ses ayants droit, et ceux-ci arriveraient ainsi, non de leur chef, inais au lieu et place de leur débiteur direct, le tireur , à l'exécution des obligations prises envers lui.
50. Entre l'ordonnateur et le lire, les obligations sont parallèles et réciproques. Le premier doit faire la provision; le dernier, lorsqu'il est nanti , doit accepter et puis payer à l'échéance.
Ainsi donc , l'ordonnateur n'est point l'obligé des tiers, et il l'est du tiré; le contraire arrive pour le tireur.
En prêtant son nom au donneur d'ordre, le tireur acquitte une dette envers lui ou fait foi dans sa solvabilité et, à son tour, sa signature fait foi pour le preneur. Celui-ci est en dehors des causes qui l'ont déterminé à tirer pour compte; il n'a pas à rechercher s'il y avait dette ou acte de complaisance ; il ne voit qu'une chose, le mandat de payer une somme dont, en échange, il a fourni l'équivalent, il n'a traité qu'avec le tireur, il est soumis à des devoirs envers le tireur, il doit avoir des droits contre le tireur. C'est, du reste , ce que décide l'article 115 duC. de coram.
La rédaction primitive de cet art. 115 laissait des doutes et donnait naissance à des procès nombreux : il s'exprimait ainsi: « La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée . sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé. »
S'appuyani sur cette incomplète rédaction, l'accepteur soutint que le tireur pour compte était son obligé, et la cour de cassation elle-même avait quelquefois adopté cette doctrine. Cepeudant, I on comprit que le tiré qui accepte se constitue
(1) Sous l'empire du C. belge, le tireur pour compte n'est personnellement obligé qu'envers les endosseurs et porteur, et non envers l'accepteur, s'il résulte de la correspondance qu'il n'a pas entendu s'obliger i son égard.
(2) « Dans les lettres de change d'ordre et pour compte d'un tiers, le tireur est seul obligé directement envers les tien. — Ceux-ci n'ont pas contre le donneur d'ordre une action personnelle dérivant du contrat de change. — Ils ne peuvent agir que comme subrogés aux droits du tireur leur débiteur, et exercer l'action du mandai. » C. r. de Paris, 7 avril 1821; Journal du audiences d« la cour de cassation, année 1812; c. de cass. de Fr„ 19 déc. 1821 , Sirey, l. 22. 1, p. 40; c. r. de Rouen, \ m mai 1822, Sirey, t. 22 , 2 , p. 212 ; c. de cass. de Fr.. 1" déc. 1824 , Sirey, t. 25,1, p. 130; c. r. de Pau , h juin. 1820, Sirey, t. 28, 2, p. 232; c. r. de Paris, 9 mars 1832, Sirey, t. 32, 2, p. 538.
(3) « Les tiers porteurs ne peuvent pas même exercer contre le donneur d'ordre l'action accordée au tireur son mandant , si ce tireur est eu faillite. —
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mandataire, non du tireur, mais de l'ordonnateur, et qu'il a su en faveur de qui il agissait , puisque le tireur, lui faisant connaître sa qualité de simple intermédiaire (t) , lui a indiqué quel compte il devait débiter, quelle personne profitait de- l'acceptation ou du payement à opérer et que cette personne se trouvait liée; que dès lors , c'était enfreindre les règles de l'équité que de rendre le tireur débiteur de celui qui avait connu sa qualité de prête-nom. En conséquence, soit pour interpréter rationnellement l'an. 115, soit pour corriger des principes défectueux , la loi du 19 mars 1817 ajouta à la fin de cet article : t Envers les endosseurs et le porteur seulement.»
Ainsi , le législateur a sanctionné les principes que nous venons d'établir(s). Quant aux tiers, l'ordonnateur est censé ne pas exister , et comme il leur faut un obligé, le tireur avec lequel ils ont traité directement ou par l'entremise de leurs cédants , est engagé envers eux, comme dans une lettre de change ordinaire (3) ; quant au tiré qui accepte , le tireur cesse au contraire d'être obligé envers lui.
51. Une autre difficulté a été faite contre l'étendue des droits du tireur. On a soutenu que le tiré qui a accepté sans avoir reçu la provision , n'est point tenu de payer la lettre de change au tireur qui a remboursé (*). C'était la même question, soulevée dans un autre ordre de circonstances. En effet, de deux choses l'une, ou le tireur reste personnellement obligé envers le tiré qui a accepté sachant que ce n'était pas pour son compte que le tireur faisait traite, et alors il est bien certain que le tiré peut lui refuser un paye-
La créance du tireur pour compte contre le donneur d'ordre appartient à la masse de sa faillite. • C. de cass. de Fr., 27 août 1832 , Sirey, t. 32 , 1 , p. 561.
(4) a L'acceptation n'est pas preuve de provision à l'égard du tireur pour compte. Si donc le tireur est poursuivi h défaut de payement , il n'a son recours contre l'accepteur, qu'à la charge de prouver contre lui l'existence de la provision. » C. Imp. de Paris. 13 juin
1811, Sirey, t. 12, 2, p. 13 ;c. de cass. de Fr., 25 juin
1812, Sirey, t. 13, 1 , p. 277. Si le tireur pour compte est un tiers relativement au tiré ( il en est ainsi sous l'empire de la loi française du 19 mars 1817), du moment où il a remboursé . il peut agir contre lui , et il n'est pas plus tenu de jusliâer de l'existence de la provision que les porteur et endosseurs. Si au contraire , le tireur pour compte est obligé envers le tiré, alors il n'a de recours contre ce dernier qu'en justifiant que la provision a été fournie. En cela , il est assimilé à l'ordonnateur mandant du tiré. Cette dernière hypothèse, qui était adoptée en France avant la loi de 1817. t'est encore en Belgique, où le Code n'a pas été modifié.
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ment pour lequel il n'a pas clé mis en mesure ; ou bien , au contraire, le tireur n'a aucun devoir envers le tiré , et alors le défaut de provision ne pouvant lui être reproché, les droits qu'il acquiert comme ayant remboursé restent entiers.
Or celle dernière hypothèse , nous venons de le voir, csl la seule réelle, et il faut considérer comme un tiers le tireur agissant en sa qualité de porteur du litre.
En un mot, la position respective, dans une lettre de change d'ordre ei pour le compte d'un tiers, pcul se résumer ainsi : Du donneur d'ordre au tireur, un compte de mandat à raison de l'émission de la lettre de change. l>u donneur d'ordre au tiré , un compte de mandai à raison de son payement. Du tireur pour compte au preneur , un contrat de venle ou d'échange; enfin, du tireur pour compte au porteur , un cautionnement solidaire avec les endosseurs précédents.
4« SECTION. - De» besoins.
52. 11 arrive quelquefois au tireur d'indiquer dans sa lettre de change qu'à défaut de payement par le tiré, le porteur s'adressera à une ou plusieurs autres personnes du même lieu dont il fait connaître les noms, qualités et demeure, et qui, au besoin, feront honneur a sa signature. C'est ce que Ton appelle un besoin : on donne aussi ce nom , ou celui de recommandataire à la personne dont l'intervention bénévole est réclamée.
Celle mention, dont l'usage dalc seulement du xvin e siècle, se met au bas de la lettre, audessous de l'adresse du tiré et dans les termes suivants : Au besoin , chez un tel. Deux motifs l'ont fait admettre, motifs qui touchent d'une manière plus ou moins directe au crédit du tireur ; le premier, c'esl la crainle de l'insolvabilité du tiré, ou l'incertitude de la créance ; le second , le désir d'éviter au créateur du titre , le désagrément de voir sa signature en souffrance et de payer des frais de rechange et compte de retour. Aussi , à raison même de ces motifs , qui sont l'indice d'une défiance certaine, ce surcroît de précautions est rarement employé envers des maisons notables el bien famées; c'esl, au contraire, elles qui sont priées d'iniervenîr au besoin.
(1) liorson, question 116, p. 151.— Frémery, ch. 14, p. 131 . — « Le porteur d'un effet de commerce doit faire protester au domicile du besoin indiqué par les endosseurs, aussi bien qu'à celui indiqué par le tireur. > Trib. de connu du Havre, 12 mai 1829, Gaxette det trib. de comm., du 24 mai 1829, n» 244 , trib. de comm. de Pans, 17 nov. 1830, Sirey, t. 37, 2, p. 93. a En sens contraire. » C. de cass. de Fr., 24 mars 1829. Sirey . t. 29 . 1 . p. 169; idem , 3 mars
Quelquefois pour éviter au tiré cette preuve de défiance , l'indication du besoin est faite par le lireur dans la leltre d'envoi au preneur, et par avis séparé au recommandataire.
Le besoin, ainsi qu'on vient de le voir, olîre désavantages positifs, en permettant au tireur de désigner une ou plusieurs personnes, sur lesquelles il peut compter à défaut du tiré : toutefois , il n'est pas sans présenter quelques inconvénients. Par suite de la confiance qu'inspirent les noms des recommandataires , il arrive souvent que le preneur accepte un titre qu'il eût refusé , et qu'ensuite, lorsqu'il se présente à leur domicile, il apprend que l'indication de leurs noms a été mise sans leur aveu : il sera néanmoins loisible au porteur d'échapper en partie à ce grave abus, en s'empressani d'user des droits que la loi lut confère : qu'il requière sur-le-champ l'acceptation du tiré ou du besoin ; parla, il saura à quoi s'en tenir, il aura une obligation directe des personnes indiquées, ou il agira immédiatement contre le tireur.
53. Sous l'ancienne législation, c'était une question que de savoir si le porteur devait faire le protêt non-seulemenl au tiré , mais encore au besoin, l'ordonnance de 1673 (art. 4) disant en termes généraux qu'il était tenu de faire protester dans les dix jours : voici comment Pothier s'exprime à ce sujet (pages 303 et 304, n° 137) : < On demande si, eu ce cas (en cas de besoin ), le porteur est tenu de faire le protêt de la leltre, non-seulement à celui sur qui elle est tirée, mais encore à la personne indiquée, ou du moins de constater par quelque acte qu'il s'est présenté chez elle (i). Entre les négociants que j'ai consultés , l'un n'a pas osé décider, l 'au ire m'a dit qu'il n'y était pas obligé , parce qu'aucune loi ne l'y obligeait , mais il me semble que c'est ce qui est en question, si l'ordonnance n'y oblige pas le porteur ; car, ayant dit (art. 4) indéierminémenl que le porteur doit protester, sans dire à qui le protêt doit être fait , le sens est que c'est à ceux par qui le lireur a déclaré que la lettre serait payée ; ce qui comprend la personne indiquée en cas de besoin , aussi bien que celle sur qui la lettre est tirée. Si le lireur s'oblige à faire compter la somme, le porteur s'oblige de son côté à l'aller
1834 , Sirey, t. 34, 1 .p. 250 j c r. de Paris, 16 février 1837, Sirey, t. 37, 2, p. 132.
Malgré notre respect pour les décisions de la cour de cassation el de la cour de Paris , nous ne saurions trop nous élever contre leur jurisprudence, qui méconnaît le principe salutaire de la liberté en matière de convention, qui choque tous les usages commerciaux, et contre laquelle protestant tous les négociants éclairés.
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recevoir, puisque celle délie est une dette quérahlc ; et il est évident que le porteur ne remplit pas en entier son obligation de quérir le payement de la lettre, lorsque, deux personne» lui ayant été indiquées pour recevoir le payement , et le payement lui ayant été refusé par Tune de ces personnes, il ne s'est pas préseuté à l'autre. Par la nature de la lettre de change, le tireur ne s'oblige a la garantie de la lettre, qu'au cas où il ne dépendait pis du porteur de la recevoir; or on ne peut pas dire qu'il n'a pas dépendu de lui , tant qu'il ne s'est pas présenté à la personne qui lui a été indiquée.
< Lorsque , après un protêt faute d'acceptation de la lettre de la part de celui sur qui la lettre est tirée , un tiers est intervenu , qui a accepté la lettre , pour l'honneur du tireur ou de quelque endosseur, tous conviennent qu'à l'échéance du tenue de grâce, le protêt doit se faire non-seulement à celui sur qui la lettre est tirée, mais encore au tiers qui l'a acceptée par honneur. On m'a allégué une mauvaise raison de différence . qui est que celui qui a accepté par honneur, s'est rendu débiteur de la lettre, au lieu que celui qui a été indiqué pour en recevoir de lui le payement, n'en est pas débiteur. Cette raison est mauvaise ; car, lorsque je fais a quelqu'un un protêt de ma lettre de change, ce n'est qu'en sa seule qualité de personne indiquée pour me la payer, et non pas en qualité de débiteur de la lettre, que je lui fais ce protêt. Celui sur qui la lettre est tirée , lorsqu'il ne l'a pas acceptée n'est pas envers moi débiteur de la lettre de change ; ce u'esl que dans la seule qualité qu'il a de personne indiquée pour la payer que mon protêt lui est lait. »
A côté de ces raisons judicieuses , qui déterminèrent une jurisprudence conforme , qu'il me soit peruiis d'établir un principe dont on trouvera souvent une juste application.
S'il est interdit aux parties contractantes , dans une lettre de change, d'en altérer les caractères irritauis, il leur est loisible de déroger aux prescriptions de la loi qui ue portent que sur des détails, d'y ajouter des conditions loyales et licites et de s'imposer réciproquement de nouveaux engagements. — Ce que la bi ne défend pas, la loi le permet. — Partant de ce point, le tireur peut donc tirer sur plusieurs personnes, ou , pour mieux dire , tirer sur un individu et faire au porteur un devoir de s'adresser subsidiairement à d'autres individus. Que si le preneur reçoit un litre ainsi conçu, il fait siens les droits qu'il renferme , et siennes aussi toutes ses obligations. Or , comme parmi ces droits et obligations, la garantie du tireur n'est qu'accessoire au payement par le lire ou par le besoin, pour l'exercer , le porteur ,
qui s'est soumis à cette condition , doit prouver au garant , qu'il a mis en demeure, non-seulement le débiteur principal, mais encore toutes les personnes indiquées après lui.
Au surplus, le code adoptant ce système a tranché la difficulté; son article 473 est ainsi conçu : t Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits... au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin. >
54. Reste à savoir si les endosseurs peuvent établir un besoin obligatoire pour le porteur. Il me semble que l'affirmative ne saurait être douteuse. En effet, si le tireur a pu imposer au preneur des conditions licites , mais qui ajoutent à ses devoirs, comment l'endosseur n'aurait-il pas la même faculté à l'égard de ses cessionnaires, dont le dernier est le porteur ? Si le tireur a valablement inséré dans la lettre de change la nécessité du protêt chez le besoin, pourquoi l'endosseur ne jouirait-il pas de cette faveur ? N'a-t-il pas aussi son crédit à protéger , des frais à éviter ? Les motifs, les principes sont les mêmes, les résultats doivent être les mêmes aussi. Cependant, il faut le dire, l'endosseur ne pourra rendre pire la position du tireur; car elle est irrévocablement fixée ; si donc des mentions de besoins sont faites par celui-là, les frais qu'elles entraîneront seront à sa charge exclusive ( I ).
SECTION.-De la mention, retour MM fraii
53. C'est ici le lieu de développer l'un des principes posés dans la précédente section.
Les lois naturelles permettent à l'homme de stipuler et contracter suivant ses inspirations, ses besoins, son intelligence. Toutefois , il en est de cette liberté, comme de toutes les autres : poussée à l'extrême par chacun , elle serait arrivée à heurter les droits de tous. Il fallait donc, pour le bien général, lui tracer des limites subordonnées aux exigences de la politique et du commerce; cependant, le premier soin du législateur devait être de poser en principe la liberté des transactions. C'est ce qu'il a fait, et l'art. 1134 du code civil, dont la pensée se retrouve dans la législation de tous les pays , dispose que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.
De là une conséquence logique , c'est qu'il est loisible à toute personne , tuant de ses droits , de compromettre sur ses intérêts, pourvu qu'elle ne dépasse pas les barrières posées par la loi et qu'elle ne déroge pas aux prescriptions d'ordre public et de moralité (C. c. art. 6 ).
(I) Voir infrà, 248.
Après celte observation préliminaire , il est instant de rappeler quelques régies générales dominant le contrat de change.
La difficulté du transport de l'argent, les risques et périls qui le suivent , firent créer la lettre de change. Plus tard , la multiplicité, l'incessante rapidité des transactions, des payements commerciaux , firent comprendre qu'on ne pouvait soumettre l'acte , qui les représente , aux formalités du droit civil: qu'il fallait au commerce, vivant de promptitude , un litre dont la facile transmission répondit à ses besoins réitérés : ces deux pensées constituent les deux grands caractères du contrat de change : la remite d'un lieu sur un autre, l'ordre au profit d'un tiers ou du tireur lui-même. — Ils existeront immuables aussi longtemps qu'il y aura des lettres de change. A côté de ces principes organiques, se pressent une foule de détails qui sont leur complément, et dont la présence, utile au mécanisme et à la mise en action du contrat de change, n'est pourtant pas d'une aussi indispensable nécessité. Parmi eux, sont , la date, l'indication de la somme d payer , le nom de celui qui doit la payer , le lieu et l'époque du payement , et la manière dont la valeur a été fournie. Enfin, il existe encore d'aulres contrats particuliers et entièrement facultatifs ; ce sont les garanties supplémentaires à celles que le porteur se trouve avoir déjà, telles que l'aval, l'acceptation, le besoin.
Sous l'empire de ces idées générales , examinons la force de la mention : Retour sans frais.
Cette indication , d'invention moderne, se place ordinairement comme les besoins, au bas de la lettre de change, au dessous de l'adresse du tiré.
Est-elle utile, esi-elle légale?
Et d'abord, quel est son but? Elle a voulu protéger le tireur el les endosseurs contre l'insolvabilité du tiré , contre l'incertitude de sa dette, et leur éviter des frais cl poursuites. Je suis ou crois être créancier d'une personne; je tire sur elle et je remets ma traite à un tiers , qui m'en fournit la valeur. Pourtant , comme la solvabilité de mon débiteur ou la réalité de ma detie me laisse quelques doutes, je dis à mon cessionnaire : « Je vous remets un titre sur un tel ; il peut ne pas vous payer; et, comme je ne veux pas que ma lettre tournée à protêt, m'expose à rembourser îles frais et à subir votre recours , je vous oblige, en cas de non-payement, à me le retourner sans protêt, sans dénonciation. De mon côté, pour ne pas nuire à vos droits, je reconnais qu'ils seront conservés malgré l'absence de la constatation ordinaire du défaut de payement el je m'interdis de vous l'opposer comme déchéance. Celle convention que j'impose à vous, a vos ces-
siorinaires, et à moi-même , je l'exprime par ces mois : Retour sans frais. »
Dans une pareille condition , on aperçoit de notables avantages et peu d'inconvénients. En effet , pour le porteur point de dommage possible : ses droits sont maintenus, et il est débarrassé de l'ennui du protêt.
On peut dire, il est vrai, que le tireur est exposé à quelques dangers; que, par exemple, un porteur négligent ou de mauvaise foi , ne présentera pas le titre à l'échéance; que le tiré deviendra insolvable, et qu'alors le tireur perdra le recours qu'il aurait eu après remboursement.
A cela deux réponses :
1° Sans doute, la négligence ou la fraude sont possibles, mais elles ne sont pas probables. La confiance même du tireur suppose qu'il est éclairé sur le choix de celui auquel il l'accorde. Le porteur, tenant ses droits du tireur ou des endosseurs ses cessionnaires , est plutôt dévoué à leurs intérêts qu'à ceux du tiré qui souvent lui est inconnu. Enfin, l'intérêt personnel du porteur, d'accord avec son devoir , est garant de son exactitude : s'il n'était exposé à aucunes chances on concevrait sa connivence; mais, s'il ne fait |»as de démarches pour toucher la provision , ne peut-il pas éire la première victime de sa connivence, les affaires du tireur venant à tourner à mal comme celles du liré ?
2° Que l'on ne s'abuse pas sur le sens de ces mots : Retour sans frais. Ils ne dispensent pas le porteur de présenter la lettre à l'échéance : ses obligations restent les mêmes sur ce point ; seulement , le droit et le devoir qui en découlent, c'est de présenter sans protester, on cas de refus, et de retourner sans frais. D'après le système ordinaire de la loi , l'absence du protêt prouve le défaut de présentation et entraîne la déchéance. Le retour sans frais a une conséquence diamétralement opposée : il consacre la présomption de la présentation. Remarquons que c'est là une simple présomption , qui peut être détruite par la démonstration contraire. Si donc le tireur acquiert la certitude et parvient à justifier que le propriétaire de la lettre n'a pas rempli ses obligations, il aura contre lui une juste exception. Ce ne sera plus la déchéance prononcée par les art. \ 00 , 4 62 , i 64 et 1 70 du C . de commerce ; ce sera une action en dommages-intérêts ; car tout se lie cl se combine dans noire législation. Si los principes généraux ne régissent pas les matières spéciales, ils reprennent leur puissance quand les parties ont renoncé au bénéGoe des dispositions exceptionnelles.
On a dit encore que la mention retour sans, frais précipiterait le commerce dans de nombreux procès.
DE LA MENTION, RETOUR SANS FRAIS
Des ptocès! Que l'on consulte les archives judiciaires; qu'à côté des litiges enfantés par cet usage , on place ceux engendrés par la nécessité du protêt, et l'on sera convaincu que la balance sera toute favorable à la dispense du protêt.
Des procès ! Si , pour les éviter , vous causez un mal plus considérable! Interrogez les négociants, ils vous diront que la pire des choses, c'est de voir un protêt déshonorant leur signature. Combien de résultats cruels ne peut il pas entraîner! Qu'une méprise, un oubli laissent un engagement en souffrance; qu'une indiscrétion soit commise ; aussitôt une concurrence jalouse s'en empare et dénature le fait : la place en apprend la nouvelle. Un tel est protesté ! Ce bruit se répand, grossit; les dépôts sont réclamés, le crédit fermé, et une liquidation devient inévitable.
Voilà ce que les banquiers veulent éviter à tout prix : voilà pourquoi, lorsqu'ils ont des doutes sur le tiré, ils indiquent un besoin ou stipulent le retour sans frais.
Ajoutez à celte grave considération, les frais que l'on économise et vous serez convaincu de l'utilité de cette précaution.
Maintenant cette dérogation aux formalités habituelles de la lettre de change est-elle légale?
S'il est vrai que, conformément au C. civ.
(art. 6 et 1434), les parties peuvent déroger aux lois qui n'intéressent ni l'ordre public ni les bonnes mœurs , et se créer des lois particulières et obligatoires par des conventions licites; s'il est vrai que l'absence du protêt n'altère en rien la substance do contrat de change, la légalité du retour sans frais sera établie sans une laborieuse argumentation.
Voyons donc , et rapidement , ce que c'est que le protêt.
Le protêt est un acte tout à fait en dehors de la lettre de change : elle subsiste avant lui et sans lui; il ne touche point à ses caractères irritants, et il n'est qu'un moyen de constater la présentation du litre et le défaut de payement. Si les débiteurs ont assez de confiance dans leur créaucier pour supposer qu'il se présentera à l'époque fixée , ou bien s'ils renoncent à lui opposer ce défaut de formalités , pourquoi la loi serait-elle plus sévère qu eux (i) ?
Je suppose la lettre échue cl non prolestée : les débiteurs ont la faculté de passer sous silence l'omission des diligences prescrites; ce qu'ils peuvent après, quel motif et quelle disposition
(!)■ Les parties peuvent se dispenser, par des conventions particulières, des prescriptions du C. de comni., relatives aux poursuites à exercer en cas de non-payement d'effets de commerce. - C. de cass. de
leur interdisent de le faire avant ? Je n'en connais pas et je suis alors naturellement amené à conclure qu'il y a parfaite validité dans une semblable stipulation.
50. On a soutenu que le droit d'interdire le protêt au porteur, n'appartenait qn'au tireur, qui seul donnait au litre l'ensemble des conditions présidant à son existence ; que les endosseurs ne pouvaient, modifiant ce litre, ajouter aux obligations du porteur ou restreindre ses droits.
J'avoue que j'ai de la peine à comprendre celte difficulté. Très-cerlaineinenl , les endosseurs ne peuvent changer la position acquise à leurs cédants, devenus leurs débiteurs; mais est-il possible de soutenir sérieusement qu'un cédanl n'a pas le droit de soumettre son cessionnaire à des conditions restrictives? En transportant la lettre au dernier propriétaire, l'endosseur n'a violé aucune loi, s'il stipule comme clause essentielle, qu'à défaut de payement le litre lui sera renvoyé sans frais.
Les effets du retour sans frais varieront suivant qu'il émane de tel ou tel signataire. Apposé par le tireur , il sera obligatoire pour tous les obligés et contre eux lous, car chacun d'eux a connu celle convention dérogatoire. Écrit par un endosseur , il pourra lui être opposé , ainsi qu'à lous les endosseurs postérieurs qui auront la faculté de s'en prévaloir dans l'occasion. Mais, à l'égard des endosseurs précédents et du tireur, il y aura nécessité de se conformer aux prescriptions de la loi. Dans ce cas, l'effet de la mention est restreint aux frais de dénonciation aux endosseurs subséquents puisque, sous peine de perdre tout recours contre les endosseurs précédents , le porteur est tenu de faire protester et de leur notifier son acte de protêt.
57. Après avoir nié quelque temps le droit de former une pareille convention , on a contesté l'étendue des expressions retour tans frais : on a prétendu que leur sens n'était pas assez explicite pour justifier l'omission d'une formalité rigoureusement prescrite par la loi, et qu'elle n'avait d'autre résultai que de dispenser le porteur de dénoncer le protêt à celui qui les a vaii employées.
Il faut bien le dire, durant l'année 1829 le tribunal de commerce de la Seine avait même rendu plusieurs décisions fondées sur ces principes. Depuis, sa jurisprudence a complètement changé, d'accord en cela avec celle des cours supérieures (i) , et c'esi avec raison , suivant
Fr., 20 juin 1827, Slrey, t. 27, 1, p. 450; idem, 23 déc. 1833, Dalloz, t. 36, ! , p. 206.
(2) « Spécialement les mois refour sans frais dis • pensent le porteur et lui interdisent même de faire
DE LA LETTKE DE CHANGE
» J'ai tiré sur vous du (la date), à... (le terme de lechéanee), la somme de..., payable à (le nom de la personne à l'ordre de laquelle la lellre est payable). Veuillez, je vous prie, honorer cette traite de votre acceptation , et la payer a son échéance. Je vous en tiendrai compte sur des fonds que vous avez à moi en vos mains, ou j'aurai soin de vous en faire tenir la provision avant l'échéance. Si par cas vous étiez découvert à ladite échéance, vous pourrez vous couvrir sur moi , au cours du jour, et le meilleur accueil sera fait à vos traites.
(La signature.)
nous. Le commerce , qui vit de bonne foi cl de rapidité, les porte jusque dans son langage. Dans ses contrats, point de mois oiseux, de phrases inutiles. Lorsqu'il déclare qu'il veui que la lellre lui soil retournée sans frais, il ne dit pas seulement sans frais de dénonciation, mais sans frais généralement quelconques.
Dans lous les cas , le porteur qui veut exercer son recours contre l'auteur de la mention , doit , dans le délai fixé par l'an. 165 , l'avertir par lellre du non-payement, afin que celui-ci puisse, à son tour, se pourvoir contre son garant , s'il en a. S'il néglige ce devoir important, il s'exposera lui-même à une action en dommages-intérêts et à une déchéance légitime.
Le plus grand péril qui découle de la mention retour sans frais, c'est la place qui d'ordinaire lui est réservée dans la lettre de change. Placée au bas de ce litre , loin de la signature du tireur el au-dessous, il peut surgir des difficultés sérieuses, lorsque le tireur nie qu'elle soil de sa main ou émanée de lui. Les négociants sages el attentifs auront le soin de les prévenir, en approuvant par un parafe celle nouvelle indication, ou en la mcitani au-dessus de leur signature.
Quelquefois le tireur l'inlercale dans les jambages de l'adresse du lire. Voici un exemple :
A monsieur Paul ,
négociant, rue Neuve- ^ du- Luxembourg, N« \ A Paris.
6« SECTION. - Des lettres d'avis.
58. Lorsque l'opération de change a été réalisée par le versement des fonds an tireur et la remise delà lettre de change au preneur, le tireur esi dans l'usage d'aviser, par lellre, le tiré de la disposition qu'il fait sur lui.
La lettre d'avis avertit ce dernier de la date cl du montant des traites; de l'époque du payement el de la personne qui le recevra : elle lui indique si les lettres sont par première, seconde, etc.. Elle Ini dit quel compte il doit débiter, et comment il pourra se couvrir.
Voici dans quelle forme est, d'habitude, conçue la lettre d'avis :
prolester relativement a ceux qui ont accepté celte dérogation à la loi «C. r. d'Angers, 15 juin 1851, Sirey, t. 3! , 2, p. 2D0; trib. decomra. de Louviers, 8 janv. 1853, Sirey, t. 35, 2, p. 170; c. de casi. de Fr.,
Celte formalité . qui n'est pas indispensable à la perfeelion de la lettre , a cependant son utilité. L'avis que reçoit le tiré, lui donne le temps de s'assurer de sa position vis-à-vis du tireur , de vérifier s'il est son débiteur et par conséquent s'il doit accepter, payer ou laisser protester. Le défaui d'avertissement autoriserait le tiré à refuser son acceptation , même lorsqu'il serait débiteur , et pourrait occasionner ainsi au tireur des frais de protêt et de rechange.
L'avis permet au liré «le prendre noie de l'échéance, de ne point laisser la traite tourner à protêt, par suite d'un oubli , el d'en réunir les fonds quelquefois considérables. Enfin , il cerlifie que la lellre est bien l'expression d'un contrai sérieux el non l'cfTel d'une surprise, ou d'un faux.
Dans le cas où le tireur use de celle précaution, el dans l'usage, il agit toujours ainsi pour des sommes importantes, il met au bas du corps de la lettre... « que passerez suivant avis de »(et la signature).
Si , au contraire , à raison de la modicilé de la traite, ou par tout autre molif, il croit un avertissement inutile, il dit .... < que passerez sans avis de » (ci sa signature).
Anciennement les lellres d'avis s'appelaient lettres d'oeùo.
CHAPITRE III. — Delà capacité et du nombre des personnes qui doivent ou peuvent intervenir dans la négociation de la lettre de
l'« SECTION. — De la capacité requise pour interven;r dans la lettre de change.
59. A l'origine du conlrai de change il n'avait point la perfection qu'il a acquise de nos jours.
8 avril 1854, Sirey, t. 54 , 1 . p. 225. — Pardessus . n<- 425. « En sens contraire. «—Horion , question 2i
et suiv., p. 167.
DE LA CAPACITÉ REQUISE , ETC
Sous l'apparence d'une convention licite , ce commerce cachait souvent de coupables usures, surtout au moyen du change appelé Sec , feint , ou adultérin , qui n'était qu'une lettre de change en blanc. De la, des pertes notables pour ceux qui traitaient; de là , de graves préventions contre la lettre de change, qui offrait de nombreux et intimes rapports avec l'opération usuraire. Pour remédiera ces abus, pour rendre à la lettre de change la continuée qu'elle mérite el la puissance qu'elle doit avoir , l'ancienne législation défendit aux étrangers d'établir des banques, c'est-à-dire des comptoirs pour la négociation des lettres de change , sans avoir préalablement fourni une forte caution. Ce fut surtout en vue des Juifs que ces restrictions existèrent et que notamment fut rendue, en 1. '»('».*>. l'ordonnance de Charles IX, renouvelée par Henri III, ès états de Blois; en voici le texte : ,
c Défendons à tous estrangers de leuer banque el exercer faicl d'icelle en noslre royaume , sans qu'au préalable ils ayenl baillé caution resceante et soluable dans icelui , de la somme de quinze mille escus sol , la quelle si besoin est , ils seront tenus de renouveler de trois en trois ans.
c Item , voulons que loules compagnies qui serayent faicles entre les estrangers estants en noslre royaume, soyent inscriptes et registrées ès registres des bailliages, seneschaussées el hostels communs des villes, où ils seront tenus nommer et déclarer leur participants el associez , sur peine de faux, ordonnons que ceux qui auront les banques el socieiez, ne puissent avoir aucune action l'un contre l'autre, s'ils n'ont faict les enregistrements tels que dessus.
c Item, tous estrangers qui trafiqueront en noslre royaume et pays de noslre obéissance, seront tenus présenter aux greffes des jurisdictions ordinaires des lieux, leurs procurations, commissions el pouuoirs , pour y estre enregistrez, à ce que chacun eu puisse auoir copie.
Uultre seront tonus exprimer en tous leurs contrats, cédulles, promesses et acquits le nom de celuy ou de ceux pour qui ils feront les dicts acquits, achats, ventes el promesses : afin que si par après ils font banqueroute ou faillite , ceux qui auront intérest, puissent en tout éuénement auoir recours contre ceux qui les auront commis. »
Cependant ces entraves ne pouvaient subsister longtemps. D'un côté , les Juifs, surmontant ces difficultés, donnaient aisément la caution exigée. De l'autre, l'ordre politique plus régulier assurait au commerce une protection plus efficace , généralisait son exercice et laissait mieux saisir
(1; Ordonn. de 1673, lit. 12, art. 2.
(2) Ordonn. de 1667, lit. 34, art. 4.
ses principes. De même que le droit des gens accordait à tous la liberté de vendre el d'acheter, de même il devait donner celle de former le contrat de change. C'est ce que l'on comprit el, à quelques exceptions près, elle entra dans le droit de chacun. Pour se livrer au commerce de change «le place en place, il suffit de réunir les conditions générales, prescrites pour la validité d'un consentement. Toutes les personnes en état de contracter purent intervenir dans la négociation des lettres de change , et se soumettre aux obligations qui en résultent. Elles furent justiciables de la juridiction consulaire (i) , et passibles de la contrainte par corps (t).
Ces principes ont passé dans notre C. de connu., qui en reproduit presque textuellement les dispositions : il déclare, dans l'article 634 , que les tribunaux de commerce connaîtront des contestations entre toute* personnes pour actes de commerce; et, dans l'article 632, que l'on doit répuler acte de commerce les lettres de change ou remises d'argent faites de place en place entre toutes personnes. Enfin , la loi de germinal an vi, et celle du il avril 1832, de même que l'ordonnance de 1667, attachent la contrainte par corps, comme sanction au contrat de change.
Il faut, toutefois, entendre ces expressions : Entre toutes personnes , dans un sens logique et en les combinant avec les autres principes généraux et particuliers de la loi.
60. Il esi des personnes qui , à raison de leur étal , de leur profession , ou de leur âge , se trouvent privées , non du droit de négocier des lettres de change, mais de l'exercice de ce droit. Parmi elles, sont les femmes non marchandes publiques, les mineurs non commerçanls, les agents de change et courtiers.
Eu ce qui concerne les femmes, la loi a voulu les garantir contre les fâcheuses conséquences que pouvait entraîner leur faiblesse. Lorsqu'elles sont mariées, les engagements, même civils, qu'elles contractent sans l'autorisation de leur mari , sont radicalement nuls (s). A plus forte raison , en est-il ainsi de leurs engagements commerciaux. Il était aussi d'une sage législation de les mettre a l'abri des propres désordres de leur* maris : entraînés par de mauvaises affaires, abusant de l'inexpérience de leur femme, des négociants, pour échapper à des poursuites rigoureuses, auraient pu solliciter d'elles non- seulement le sacrifice de leur fortune, mais encore celui de leur liberté , en leur arrachant des obligations commerciales, des lettres de change. L'article 1 13 du C. de comm. prévoit et empêche cet abus. Il
(3] C. civ., art. 217.
DE LA LETTRE DE CHANGE
dispose « que la signa lare «les femmes et Biles non « négociantes, non marchandes publiques, ne vaut < à leur égard que comme simple promesse (i).» Cet article est la consécration de principes dès longtemps reconnus. Ainsi, Bouchel.ensa Bibliothèque du droit . nous apprend que t l'acceptation donnée par la femme sur une lettre du mari, est sujette à rescision , comme une autre simple promesse, comme il fut jugé par arrêt de Paris, donné pendant les troubles, plaidants Cbauvelin elChoppin, le 13 e jour d'août 1592. » (Au mol Acceptation, t. 1 er , p. 17.)
Si pourtant il était justifié que la femme d'un négociant ou marc hand avait l'habitude de signer des lettres de change, au su de son mari et pour lui (alors peut-être qu'il ne sait pas écrire) , sa signature serait en ce cas valable : elle ne l'engagerait p;is personnellement; mais elle obligerait son mari qui serait présumé lui avoir donné la procuration tacite de contracter en son nom (s).
Il est des femmes, dont la signature a une complète efficacité. Ce sont celles qui, en puissance de mari, ou libres de leur volonté, font du commerce leur profession habituelle (s). Indépendamment de l'article 113 dnC. decomm.que je viens de citer, l'article 220 du C. civ. leur laisse la plus entière liberté, c La femme, si elle t est marchande publique, dil-it, peut, sans c l'autorisation de son mari , s'obliger pour ce t qui concerne son négoce, et audit cas, elle « oblige aussi sou mari, s'il y a communauté « entre eux. >
Pour les mineurs, les principes sont les mêmes, reposent sur les mêmes motifs, et aboutissent à des résultats analogues. L'ordonnance de 1673, litre 1 er , art. 6, portait : < Que tous négociants
(1) Cne maltresse de pension n'est pas commerçante; en conséquence elle n'est pas justiciable du trib. de comm. pour lettres de change acceptées par elle. » C r. de Paris, Gazette Jet trib. de comm. du 28 août 1827.— « La femme qui souscrit une lettre de change est justiciable du trib. de comm., quoique d'ailleurs elle ne soit pas marchande publique. Toutefois, il n'y a pas lieu contre elle à la contrainte par corps. » C. d'app. de Limoges, 19 mai 1813, Sirey, 1. 10, 2 , p. «9; c. r. d'Aix, 22 fév. 1822, Sirey, t. 23, 2, p. 74 ; c. r. de Montpellier, 20 janv. 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 330.— Merlin, Hep., y Lettre de change , t. 10, p. 031.— Dalloz, Rép. mèth., y 0 Eff. de comm., t. 0, p. 370. — . En sens contraire. » C. de cass. île Fr., 28 avril 1819, Sirey, t. 20, 1, p. 33 ; c. r. de Bordeaux, 11 août 1820, Sirey, t. 27, 2, p. 121 ; c. r. de Limoges, 10 fév. 1833, Sirey, t. 33. 2, p. 277. - Delvincourt , Inst. comm., t. 2, p. 93. — Pardessus, n«» 1348 et 1319. - Infrà , n u 202.
(2) u La femme qui fait habituellement le commerce de son mari, ne peut l'obliger par lettre de change,
cl marchands, en gros ou en détail , comme aussi les banquiers , seront réputés majeurs pour le fait de leur commerce et banque , sans qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité. > Le C. civ. admet ces principes, an. 1308: c Le « mineur commerçant , banquier, ou artisan, n'est « point restituable contre les engagements qu'il a t pris à raison de son commerce ou de son art. » Après avoir ainsi garanti les droits des tiers contre les mineurs légalement réputés capables, la loi garautil ceux des mineurs réputés incapables (4), et c'est à ces fins que l'art. 114 du C. de com. ajoute : < Les lettres de change souscrites par des
< mineurs non négociants, sonlnullesà leur égard,
< sauf les droits respectifs des parties, conformé-
< ment à l'art. 131 2 du C. civ. » C'est-à-dire, sauf les droits, pour le mineur, de répéter ce qu'il a payé , et sauf le droit de celui qui a contracté avec lui de répéter ce que le mineur a reçu et qui a tourné à son profit.
61 . A l'égard des agents de change et courtiers, l'article 1 er du titre 2 de l'ordonnance de 1673, disait : < Défendons aux agents de banque et de change de faire le change ou tenir banque sous leur nom ou des noms interposés directement ou indirectement, à peine de privation de leurs charges et de quinze cents livres d'amende. >
Le motif de cette prohibition est facile à saisir : leur connaissance des affaires de la place , leurs liaisons de tous les jours avec les principaux négociants, auraient fini par établir à leur profil un véritable monopole. Cependant, il est impossible de les placer hors du droit commun; de leur interdire de tirer ou de recevoir une lettre de change pour avoir payement d'une somme qu'ils ont à loucher dans un autre lieu (s). Ce n'est pas
dont la cause n'est pas relative à ce commerce. « C. d'app. de Bruxelles, 27 fév. 1809 , Sirey, t. 9, 2 , p. 209. - - En sens contraire. • C. de cass. de Fr., 23 janv. 1821 , Sirey, t. 21 , 1 , p. 177. — Pothier, n»28. — Dalloz, Rép. mèth., t. 0, v Eff. de comm., p. 570.
(3) m La femme marchande publique n'est pas soumise à la contrainte par corps pour le payement des lettres de change par elle souscrites ou endossées, alors que ces lettres de change, étrangères à son commerce, n'ont pour cause que le renouvellement d'effets antérieurs, primitivement dus par son mari.» C. r. de Montpellier, 30 juill. 1830, t. 31 , Sirey. 2, p. 70.
(4) C. civ. art. 1124; c. de Hollande , art. 1366; C. civ. expliqué par Rogron, avec la conférence avec le C. de Hollande ; édit. Hawaii.
(3) « Les agents de change doivent être rangés parmi les commerçants. Les billets souscrits par eux pour faits relatifs a leurs fonctions et a la responsa bilité qui en découle en certains cas, ont le caractère d cffcls de commerce frappés de la présomption établie
DU NOMBRE DES PERSONNES , ETC
une opération isolée, qui leur est défendue, c'est le commerce de la lettre de change. C'est ce qu'enseigne Potliier, lorsqu'il dit: t Observez qu'un agent de change n est pas sujet aux peines de l'ordonnance , et n'est pas censé y avoir contrevenu pour avoir tiré une lettre de change sur son débiteur; ni pour avoir pris une lettre de change sur un lieu où il avait besoin d'argent pour les affaires qu'il y avait : mais seulement lorsqu'il en Tait trafic et qu'il négocie ces lettres de change à d'autres personnes. > P. 220 , n° 29.
Le C. de corn, a maintenu ces principes. Voici eu quels termes il s'exprime, article 85 :
c Un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte , faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte. »
En résumé , l'interdiction portée contre les agents de change et courtiers , est l'inverse de celle prononcée au profit des femmes et des mineurs : ceux-ci sont supposés avoir contracté par faiblesse, par ignorance, et avoir méconnu la portée de leur engagement. Ceux-là , au contraire, sont présumés avoir traité par une pensée de surprise contre les tiers , par cupidité et avec des renseignements trop certains. Aussi l'effet de la signature des femmes et mineurs est atténué ou annulé , suivant les cas; tandis que les agents de change et courtiers sont valablement liés, obligés au payement, condamnés en outre, pour leur délit, à une forte amende, et souvent destitués.
Le décret de 1810 et les règlements postérieurs ont fait défense aux avocats et aux magistrats de s'immiscer dans le commerce , à raison de l'incompatibilité de leurs professions et fonctions.
62. Sous l'ancienne législation, le commerce était interdit à plusieurs classes delà société. Jusqu'à Charles IX, lesnobles ne puren t s'y livrer sans déroger. Les officiers de judicature, ou gens de robe , les ecclésiastiques furent également incapables , jusqu'en 1791. t La négociation des lettres de change (dit Pothier, n° 17) renfermant un commerce d'argent, et tout commerce
par le 2» § de l'art. 838 du C. de corn m., sauf la preuve contraire. » C. d'app. de Bruxelles, 18 avril 1835; Jurispr. de Belgique, 1836, 2, p. 171.
(1) Il en est de même à plus forte raison en Belgique où la constitution , plus explicite que la charte française, a proclamé, dans ses art. i<t, 15 et 16, l'entière indépendance des cultes vis-à-vis de l'autorité civile. Voir le Rèp. de F administration et du droit administratif en Belgique, par Tielemans et de Brouckère , V Abus.
(2) - Notum est quod quatuor personne ad complendum contraclum cambii intei ventre debent :
étant interdit par les canons aux ecclésiastiques , comme contraire à la sainteté de leur état , un billet par lequel un ecclésiastique , pour de l'argent que je lui donne , me donne à recevoir pareille somme de son débiteur, dans un autre lieu , quoiqu'il soit conçu en forme de lettre de change , doit être présumé être , dans l'intention des parties, une simple rescription plutôt qu'une lettre de change.
t C'est l'avis de Savary, tome 2, parère 19. » Savary dit, en effet , au passage indiqué, que la lettre tirée par un évéque , n'a que le caractère d'une simple rescription.
Heineccius déclare également que les curés ne sont contraignables par corps pour lettres de change.
Mais aujourd'hui ces distinctions et privilèges ont disparu. Les canons de I Église n'ont plus d'empire en France , et nous n'obéissons qu'aux lois civiles, délibérées par le pouvoir législatif , Si un ecclésiastique est revêtu d'un caractère sacré lorsqu'il exerce son auguste ministère , il n'est plus qu'un simple citoyen quand , rentré dans la vie privée, il se livre à toutes ses exigences , et se place par là même sous l'empire de la loi commune (i).
2« SECTION. — Du nombre des personnes qui doivent ou peuvent intervenir dans la lettre de change.
63. Il intervient ordinairement quatre personnes dans la lettre de change. Savoir: 1° le tireur, qui la confectionne et en reçoit la valeur. 2° te preneur ou bénéficiaire , qui fournit celte valeur, et est le créancier primitif; 3° le tiré, qui est chargé de la payer ; et 1° leporteur , qui, étant l'ayant droit du bénéliciaire , doit recevoir le payement (a).
Quelquefois, avant de parvenir aux mains du porteur, la lettre, objet d'une circulation étendue, a été la propriété de plusieurs endosseurs , qui se sont successivement cédé les droits y afférents. Mais tous ces ordres ue sont que des subrogations des uns aux autres , et chaque endosseur étant au lieu et place de celui qui précède , est considéré
una dans et aUera aecipiens ad cambium , ut de uno loco seribenies, et alio loco altéra recipiens Vtteras et solvere debens , et altéra exigens pecunias cambiatas et tractatas. . RotœGen. Dec., 1, n° 27.
a Ordinairement la négociation d'une lettre de change, sa disposition, son emploi ou usage, se fait entre quatre personnes, k commencer par deux premières personnes demeurant dans la ville où la lettre est négociée ou tirée, et les deux autres personne* dans celle où elle doit être payable pour la consommer. » Fulman, Traité des lettres de change, ch. 1", p. 2.
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comme ne faisant qu'une seule et môme personne avec le bénéficiaire. Sous ce rapport même, le porteur, auquel s'arrêtent les ordres, est le dernier cessionnaire et n'est pas, à proprement parler.un intervenant, ayant une position spéciale.
Pour qu'une lettre de change soit régulière, il faut que trois personnes au moins soient désignées lors de sa formation : celle qui touche la Valeur, celle qui la remboursera dans un autre lieu, et celle qui, ayant fourni les fonds, doit profiler du remboursement.
Remarquons pourtant que deux parties contractent seules et concourent à la formation du titre : c'est le tireur qui reçoit, et le bénéficiaire qui donne. Quant au tiré, qui est indiqué comme devant payer, il ne participe pas à celle énonciation, et son adhésion au contrat, par l'acceptation , est seulement postérieure.
Il peut arriver qu'une lettre créée dans l'origine par deux personnes, sans désignation d'une troisième partie, soit valable. C'est qu'alors il y a au moins une personne sous-entendue, ou bien que l'un des contractants cumule deux qualités, ou bien encore qu'un tiers s'immisce plus tard dans la négociation et lui donne une complète régularité. Ainsi, par exemple, je lire sur Paul une leiire payable à mon ordre et causée valeur en moi-même. Celte lettre est valable , 1° si j'ai agi par ordre et pour compte d'un ordonnateur, parce qu'alors je n'ai tiré qu'en qualité de mandataire, et que ma position personnelle est celle d'un vrai preneur; 2° si, ayant agi en une double qualité que je cumule, j'en délègue une à un tiers, qui devient alors preneur à ma place el me laisse seulement la qualité de tireur. Dans ce cas, la régularité n'existe que par la négociation , et jusque-là il n'y a pas encore lettre de change (i).
CHAPITRE IV. — Des lettres de change contenant des suppositions
lx» supposition*.
64. L'article 110 du Code de commerce a spécifié les caractères essentiels qui peuvent seuls
(I) « Il y a d'ordinaire dans le commerce des lettres de change (roi* personnes qu'il faut distinguer. Celui qui a besoin de remettre son argent d'un lieu a un autre : celui qui le reçoit, comme fait un banquier, qui se charge de remettre cet argent; et celui qui le délivre dans le lieu où il doit être remis» comme est le correspondant du banquier; et il y en a souvent un quatrième, à qui celui qui a donné de l'argent, donne son ordre pour le recevoir, el ce quatrième peut encore faire passer son droit a d autres à qui il donne
mériter à un écrit la qualité de lettre de change. Chacun de ces caractères répondant à un besoin . ce serait vainement qu'ils existeraient sur la ligure extérieure de l'acte, s'ils n'étaienl pas l'expression de la véritable convention des parties. Pour proléger, dans leurs intérêts, les hommes faibles et prodigues, le législateur a voulu de la sincérité dans les énonciations substantielles des lettres de change , el il en a condamné les suppositions.
Ce chapitre a pour but de faire connaître ces suppositions prohibées , les effets qu'elles produi sent , par qui , comment et devant qui elles doivent être articulées. Dans le précédent chapitre, j'ai dit quelques-unes des causes qui empêchent la lettre d'acquérir sa perfection. Ce sont celles mentionnées aux art. 113 et 114, el relatives aux femmes et filles non marchandes publiques el aux mineurs non négociants. H reste à constater celles contenues dans l'art. 112.
1» SECTION.-De la qualification des supposa ion s.
05. On distingue quatre espèces de suppositions prohibées , qui sont qualifiées par la loi. Ce sont : 1° la supposition de nom; 2° celle de qualité (*) ; 3° celle de domicile; A" celle de la valeur fournie.
66. De la supposition de nom. — Pour compléter le nombre des personnes dont la présence esi nécessaire, pour augmenter le sécurité des endosseurs par la multiplicité des signatures , ou pour obtenir, à l'aide de ces apparences , les privilèges attachés à ces sortes d'effets , il arrive que l'on emprunte un nom fictif el que l'on fait intervenir un contractant imaginaire. C'est dans ce fait que réside la supposition de nom.
Elle a lieu dans trois ças différents. 1° Lorsque l'on lire une lettre de change sous un nom supposé; 2° lorsque l'on fait traite sur uu individu qui n'existe pas ; 3° lorsque l'on passe l'ordre à un bénéficiaire également imaginaire. Il y a aussi supposition quand le tireur, le tiré, ou le bénéficiaire, soûl des personnages véritables, mais donl on a usurpé la signature en la contrefaisant à leur insu.
Eu traitant du faux dans les lettres de change , nous verrons que ces actes constituent un faux en
son ordre. Il se pourrait faire aussi qu'il n'y aurait que deux personnes, celui qui donne de l'argent, et celui qui, le recevaot en un lieu, le délivrerait luimême en un autre lieu, à celui qui l'aurait donné à celte condition. • Domat. Lois civiles, llv. i", ch. 16, sect. 4 , p. 376.
(î) La supposition de qualité, pour ne pas être mentionnée dans l'art. 102 duC. de comra. hollandais, u'en esl pas moins prohibée en Hollande. Le législateur s est référé au C. pén.
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écriture de commerce , et sont soumis à la rigueur de la loi pénale.
67. De la supposition de qualité. — Deux personnes portent le même nom : l'une bien famée , Taisant la banque , jouit d'un crédit considérable, mérité par une grande fortune et par une sévère probité : l'autre, au contraire, exerçant une profession diirérente, est inconnue au commerce, et ne lui offre aucun gage de moralité ou de ressources pécuniaires. Si celte dernière personne, signant de son nom , y joint la qualité de banquier appartenant au premier négociant, elle fait une supposition de qualité. Dans ce cas, celle supposition est un acte déloyal, qui a pour but de tromper les tiers à l'aide d'une similitude naturelle, el non-seulement il est répréliensible , mais encore il est punissable correctionnellement. Il constitue le délit d'escroquerie puni par Tari. 405 du code pénal, c Quiconque, dit cet article, soit en faisant usage de faux noms, ou de fausses qualités, ton en employantes manœuvre» frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'uu accident, ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou decharges , et aura par un de ces moyens , escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins, etdecinq ans au plus, el d'une amende de cinquante francs an moins cl de trois mille francs au plus. >
68. De la supposition de domicile. — A ne consulter que le texte de l'art. 412, il semblerait que la supposition de domicile se divise en deux fractions distinctes, tandis qu'en réalité, elle ne présente qu'un seul et même caractère. Toutes les fois que l'indication du domicile est nécessaire à la perfection de la lettre de change , la simulation de ce domicile est illicite. Nous savons, par exemple , qu'il doit y avoir indispensablement remise d'un lieu sur un autre; que l'on ne verrail pas une lettre de change dans une traite souscrite à Paris el payable à Paris. Si donc , afin d'éluder celle condition de rigueur, on indiquait que la lellre est tirée, ou payable d'un autre lieu que celui qui est réellement l'endroit de rémission ou du payement , celte supposition rentrerait
(1; « Lorsque l'accepteur s'oblige à payer à son domicile dans un lieu où il n'a pas de domicile réel, cette énoncialion est moins une supposition de lieu qu'une élection de domicile. En ce cas, la lettre de change n'est pas réputée simple promesse dans le sens de l'art. Mi. • C. d'app. de Turin , 31 mars 1813,
dans la classe de celles qui sont formellement proscrites.
Dans les grandes places de commerce, où la cupidité el le mensonge peuvent se cacher avec facilité , la supposition de domicile est la plus fréquente des suppositions. Combien d'usuriers , pour garantie de leurs prêts, font tirer ou accepter des lettres de change datées de Saint-Germain cn-Laye et de Versailles, par des géns, qui n'ont songé ni à y aller, ni à y faire remettre des fonds ! Ces abus se sont tellement multipliés , que les effets datés de ces deux villes, empreints de suspicion , sont frappés' de réprobation par les magistrats.
Ainsi la supposition de domicile a le plus souvent pour objet de dissimuler les fausses remises cl de donner la sanction de la contrainte par corps à des opérations qui, par leur nature, ne la comporteraient pas.
Il faut bien se garder de confondre la supposition avec l'acceptation des lettres portant indication qu'elles seront payées dans un autre lieu. Nous parlerons en son lieu de cette acceptation particulière , qui est . pour l'accepteur, une élection de domicile (i).
69. De la supposition de la valeur. — Nous l'avons dit (n° 31 ), de même qu'une cause licite est nécessaire dans les conventions civiles , de même il faut , en matière de letlre de change , la déclaration d'une valeur sérieusement fournie. C'est là une des conditions essentielles du contrat de change , et par conséquent son omission ou sa simulation doivent être prises en considération. Quoique l'art. 112 ne parle pas de celte supposition , il est certain qu'elle a pour effet de rendre la letlre une simple promesse (s). Ce n'est pas en vertu de l'art. 112, muet sur ce point, mais par application des principes tracés dans l'art. 110.
3« SECTION. — Des effets de» suppositions.
70. La déclaration qu'il existe des suppositions , a été le sujet d'interprétations et d'erreurs nombreuses. Les uns ont cru qu'elle avait pour conséquence immédiate la nullité absolue de la lellre de change ; les autres ont accordé à celte leitrc la puissance d'une obligation civile. Le vague de ces expressions, simple promesse , renfermées dans l'art. 112 se prêtait à ces explications diverses.
Sirey, 1. 14, 2, p. 181.— Merlin, additions. v« lettre de change, t. 16, p. 635.
(2) Voir Merlin, additions, *• Lettre de change, § 2 , n- 2 bis, p. 652.— Horson, question 52, p. 178. — Dalloi, Bip. mith., t. 6, v» Eff. de comm., p. 570.
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Ce n'est pas sans raison , pourtant , que ce vague a été employé par le législateur : il paraissait difficile de caractériser l'effet des suppositions ; car cet effet varie suivant les circonstances particulières qui les environnent. Quelquefois la simulation cache un fait qui , mis au lieu et place de celui faussement articulé , laisserait à la convention l'ensemble des conditions nécessaires à sa validité. Par exemple, vous lirez de Paris sur Rouen , el , pour cacher voire séjour à Paris, vous datez du Havre; il y a supposition de lieu , mais b traite n'en renferme pas moins remise de place en place, puisque, ayant reçu de l'argent à Paris, vous vous engagez à le faire payer à Rouen (t). Si , au contraire, la lettre souscrite à Paris et payable à Paris, est faussement datée de Versailles, dans cette hypothèse, et la supposition avérée, on ne rencontre pas la remise d'un endroit sur un autre, et, par conséquent, on ne peut dire qu'il y a contrat de change. Autre exemple : vous mentionnez dans la lettre , valeur reçue en marchandises , tandis que cette valeur vous l'avez reçue comptant. 11 y a supposition de valeur, bien qu'il se trouve une valeur réellement fournie et que, partant, l'obligation soit fondée sur une cause. Qu'au contraire, vous déclariez , valeur reçue comptant , alors que vous n'avez rien touché, il y a non-seulement supposition , mais eucorc absence de cause. Il faut dune le dire , vouloir ranger dans une même catégorie toutes les suppositions et leur attribuer des eflels homogènes, c'est méconnaître les nuances tranchées que créent les différentes espèces , el s'exposer à commettre de criantes injustices.
Il appartient aux juges d'user de la latitude qui leur est laissée , de suivre le mouvement des circonstances particulières , el de rétablir les choses au vrai. La seule règle qu'ils puissent
(1) Arrêt en sens contraire. < Il suffit qu'une lettre de change contienne une supposition de lieu, pour qu'elle doive être réputée simple promesse, encore bien que, dans la réalité, celte lettre ait été tirée d'un lieu sur un autre. » C. r. de Metz, 1" déc. 1838, Dalloz.l. 37, 2, p. 32.
(2) « L'exception de la supposition peut être opposée au bénéficiaire de l'effet, ou par lui contre l'accepteur. » G. de cass. de Fr., 22 juin 1825, Sirey, t. 28, i , p. 84 ; c. r. de Paris, 19 janv. 1828, Gazette des trib. de comm. du 22 janv. 1828; c. r. de Bordeaux, 21 fév. 1831, Sirey, t. 31 , 2, p. 140; c. r. d'Ayen, 19 déc. 1838, Sirey, t. 37, 2, p. 244. — o L'exception de supposition peut être opposée au tiers porteur, s'il a connu celle supposition. • C. de cass. de Fr., 28 déc. 1808 , Sirey, l. 19,1, p. 181 ; c. r. de Paris. Janv. 1828, Gazette de» trib. de rom»s..du
considérer comme équitable, est celle-ci : constater la supposition, la faire cesser, et, envisageant la traite sous son point de vue réel , mettre à la place de l'énonciation supposée renonciation conforme à la sincérité des laits.
Locré confirme celte opinion dans des termes qu'il est utile de rapporter : « Plusieurs cours , tribunaux, conseils et chambres, avaient demandé qu'on expliquât quel serait le caractère de l'effet quand il aurait été dépouillé du caractère de lettre de change.
< Il n'était ni nécessaire, ni possible de lai donner un caractère déterminé. Tout, à cet égard, dépend de la forme de l'engagement, de son objet , de la qualité des parties entre lesquelles il existe. Ce sera, suivant les circonstances, tantôt un billet à ordre, tantôt un effet de commerce, tantôt une rescriplion ou un mandat.
« Ne pouvant embrasser toules les combinaisons qui fixent la nature de l'effet , ne voulant d'ailleurs que le dépouiller du caractère de lettre de change, on s'est borné à dire qu'il ne serait réputé que simple promesse , et on a laissé aux tribunaux le soin de le qualifier suivant les circonstances. » (Note sur l'art. 112. Esprit du Code de com.)
3« SECTION.— Par qui et conire qui la supposition peut être articulée.
71 . A ne consulter que la lellre sèche de la loi , il semblerait que la supposition peut être articulée par tous el conire tous. L'art. 1 10 énumère les caractères essentiels de la lellre de change, et l'art. 112 dispose en termes généraux que l'omission de l'un de ces caractères réduit le litre à l'étal de simple promesse. Point de distinction n'est faite , point d'exception n'est créée en faveur de tel ou de lel contractant (t).
8 janv. 1828 ; c. r. de Paris, 22 mai 1828, Sirey, t. 28, 2 , 230. — Merlin , Rèp., t. 16, v» Lettre de change, § 2, n- 2 bis. — Pardessus, p. 144. — Daliox, Rèp. mith., t. 6, p. 571. — « L'exception de supposition peut être opposée même conire le tiers porleur de bonne foi. > C. imp. de Bruxelles, 7 ocl. 1811, Sirey, 1. 12, 2 , p. 133. — « En sens contraire. • C. d'app. de Bruxelles, 20 août 1812, Sin-y, t. 14, 2, p. 177 ; c. d'app. de Bruxelles, 30 déc. 1814, M criïn. additions, t. 16, p. 646 ; c. de cass. de Fr., 18 mars 1819, Sirey, t. 20 , 1 , p. 69. - Dalloz, Rèp. mèth.. t. 6. p. 573; c. de cass. de Fr., 12 fév. 1832, Merlin, additions, t. 16, p. 647.— Merlin, additions, v° Lettre et billet de change, S 2. n u 2 bis, p. 632 et 640. -Pardessus, o° 460. — Uorson, question 49, p. 162. — Fournel , note suri art. 1 l2.-i>alloz, Rip. mith., t. 6, v» Eff. de comm., section if, § 30, n° 4, p. 371.
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Le législateur a proscrit ces pactes mensongers , au moyen desquels on revêtait de privilèges nombreux des contrats qui n'en étaient pas dignes. Cette règle absolue n'admet pas qu'on puisse convertir en un acte régulier un acte qui est atteint et convaincu de stipulations frauduleuses.
Que l'auteur de la supposition s'arme de celte rigueur de la loi contre celui qui fut son complice; qu'il soit admissible à exciper de son propre fait lorsqu'il se trouve en face de celui qui a participé à la fraude et abusé de sa faiblesse, de ses passions, de son inexpérience; c'est là un principe qui parait reconnu, mais qui laisse après lui quelque rbose de déplorable, en permettant une lutte judiciaire dans laquelle retentissent des accusations respectives et odieuses.
Mais qu'on accorde à l'auteur de la simulation ou à ses complices le droit de s'en faire un moyeu contre des tiers porteurs de bonne foi , c'est une doctrine que je ne saurais accepter, car elle conduit à des résultats injustes, immoraux, et contraires aux principes (<).
Ces résultats sont injustes; car le législateur entoure de sa protection l'acte appelé lettre de change; il proclame hautement qu'il donnera ce nom au litre qui contiendra les conditions dont il trace le détail. Que doit, que peut faire le porteur, pour jouir de cette protection ? Examiner avec soin le litre, rapprocher ses formules de celles voulues par la loi , vérifier si les formes ont été respectées. Peul-il aller plus loin? Est-il possible qu'il pénètre dans les entrailles de l'acte? qu'il interroge la conscience de ses créateurs? qu'il leur demande une preuve de sincérité? Évidemment , non; et s'il fallait entendre ainsi les devoirs du porteur, la lettre de change , soumise à celte formalité, serait entravée dans sa circulation. Le porteur a traité sur la foi d'apparences légales, et l'on ne peut équilablement lui en faire un reproche , à l'aide de preuves tirées hors de l'acte même, et dans les vices occultes de cet acte.
Je dis que le système opposé aboutit à des conséquences immorales. En effet , quel est le langage que vient tenir celui qui a participé à la supposition ? Il vient dire au porteur : c Vous avez donné votre argent , dont moi ou les miens nous avons profilé : en le fournissant vous avez dû croire que vous receviez en échange une
(i) C de Hollande. «Art. 102. . . Ceux qui connaissaient la supposition ne pourront l'opposer aux tiers qui n'en étaient pas avertis. » — « L'exception de supposition de lieu ne peut être opposée à un tiers porteur par celui qui en a été l'artisan. » C. d'app. de Liège, 10 fév. 1831 , Jurispr. de Belgique, 1831, 3, p. 217.
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lettre de change, vous autorisant à nous traduire devant la juridiction commerciale, elànous faire condamner par corps; vous vous êtes trompé, nous vous avons trompé : le litre était simulé, et vous n'avez qu'une garantie civile à faire valoir. > Ce serait là un langage odieux , et l'on y arrive nécessairement en accueillant une pareille prétention.
Aussi , je ne puis croire que celte prétention re|»ose sur des bases légales. Sans nul doule, il n'est pas permis de distinguer là où la loi ne distingue pas : mais il faut toujours l'interpréter dans un sens raisonnable et surtout la concilier avec les règles générales du droit. Le contrat de change est régi , non-seulement par la législation spéciale, mais il est soumis, comme toutes les conventions, aux principes de la législation commune, qui domine l'universalité des contrats. De même que le signataire de la lettre de change serait apte à exciper de la violence dont il aurait été l'objet ; de même , le propriétaire de cette lettre est apte à repousser des moyens empreints de fraude, et à opposer à son exception une autre exception qui la détruit. En regard de l'art, 1 12, le porteur placerait les arl. 1109 et 1116 du C. civ. et il flétrirait la défense de son adversaire avec celte maxime de l'ancien droit : Nemo auditur turpitudinem sua m allegans.
4» SECTION. — Devant qui et comment se prouvent les suppositions.
72. Devant quelle juridiction seront vidées les contestations relatives aux suppositions? Sur quelles preuves les appuiera-l-on ? Pourra-t on réclamer l'audition de témoins, l'interrogatoire sur faits et articles? Pourra-t-on déférer le serment dérisoire?
Quant à la compétence , elle me paraît appartenir dans l'origine aux tribunaux de commerce. Un tribunal est valablement saisi , par la qualité des parties, par la nature du litige ou par celle de l'acte objet de la difficulté (i). Ici, quelle en est la cause? Un acte revêtu de formes extérieures, ayant toute l'apparence d'une lellre de change. A quelles fins tend la demande? A la nullité de l'acte en tant que lettre de change. Or, aux termes des articles 631 et 632 du C. de com., c'est aux juges consulaires que de semblables questions sont attributives de juridiction.
(2) « L'allégation de supposition ne suffit pas pour que le trib. de comm.se dessaisisse. Il peut examiner si les moyens d'exception sont fondés. • C. r. de Rlom, 21 nov. 1810, Sirey, t. 18, 2, p. 8 ; c. de cass. de France , 21 octobre 1823, Sirey, t. 20, 1 , p. 412.
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Mais une fois la supposition judiciairement proclamée et la lettre devenue une simple promesse, le tribunal civil sera-l-il appelé à l'examen du fond du procès? Les circonstances particulières influeront alors sur la détermination. Si , malgré l'effel de la simulation , la lettre est restée un contrat commercial; si la discussion s'agite entre négociants, la juridiction consulaire terminera l'affaire , non plus à litre de difficulté relative à une lettre de change, mais comme s'agissanl d'une remise d'argent , d'une difficulté entre des individus, ses justiciables, ou par tout autre motif conforme au prescrit des art. 651 , 632, 655 et 654
Mais lorsqu'il ne s'agit ni de contestations entre négociants, ni d'opérations de commerce , la tribunal de commerce est-il tenu de renvoyer d'oflice au tribunal civil , sans que le défendeur ait requis le renvoi (t)?
A ne consulter que les principes généraux de la loi, nul doute que la juridiction consulaire ne lût obligée de se déclarer d'oflice incompélemmcnl saisie. L'art. 424 du Code de procédure dispose, en effet, que « si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il renverra les parties, encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. » Or, ici, cette incompétence ralione materiœ existe.
Mais la loi spéciale a dérogé à celle règle.
L'art. 636 du Code de commerce a prévu le cas qui nous occupe , cl il prescrit impérieusement aux juges, de ne prononcer le renvoi, que quand il a été requis par le défendeur.
75. Indépendamment «les preuves par écrit, les suppositions contenues au tilre peuvent être prouvées par l'audition des témoins («).
Le législateur a compris qu'il fallait, en matière commerciale, élargir le cercle des preuves admissibles. Les transactions entre négociants, renouvelées à tout instant, réglées par des formes vives et animées, dégagées de ruineuses formalités,
(1) a Les trib. de comra. ne peuvent prononcer condamnation pour lettres de change réputées simples promesses par suppositions. En ce cas, après avoir constaté la supposition, ils doivent renvoyer devant les juges compétents. » C. de eau. de Fr., 26 déc. 1808, Sirey, t. 9, 1 , p. 181 ; c. d'app. de Bruxelles, 28 juin
1810, Sirey, i. 10, 2, p. 394; idem, 7 octobre
1811, Sirey, t. 12, 2, p. 155. — t Dans le cas de supposition avérée, les juges de comm. doivent d'office se déclarer incompétents pour prononcer condamnation touchant des lettres devenues simples promesses.» C. d'app. de Turin, 15 mars 1811 , Sirey , t. 12,2, p. 74 ; c. d'app. de Colmar, 15 juin 1815, Sirey, 1. 16, 2, p. 110. — « En sens contraire. » C. d'app. de Trêves, 4 Juill. 1812. — Merlin, additions, t. 10, p. 655 et 656.
« Dans les matières qui sont de la compétence
se lient le plus souvent et s'exécutent sans le secours d'actes réguliers. Dans les marchés , en foire, en bourse, c'est presque toujours sur des demandes verbales qu'elles se traitent et s'accomplissent. Il était donc urgent d'accorder à ces opérations spéciales une plus grande latitude dans les moyens de démonstration , que dans les affaires ordinaires préparées et consommées avec maturité.
C'est pourquoi l'art. 409 du Code de commerce permet de constater les ventes et achats commerciaux, non-seulemenl par les écrits et la correspondance des parties ; mais encore par des preuves étrangères à l'acte cl notamment par la preuve testimoniale. La jurisprudence, d'accord avec la doctrine des auteurs, a étendu le bénéfice de cette disposition à toutes les opérations se rattachant au commerce , quelle que soit leur importance.
D'ailleurs , le contrat de change , dans son but principal , participe de la vente ou de l'échange , et profile nécessairement des principes régissant ces deux contrais.
Quant à l'interrogatoire sur faits et articles cl au serinent, les anciens auteurs penchaient à croire qu'ils ne devaient pas être accordés. Salvial, Jurisprudence du parlement de Bordeaux, au mot Lettre de change, § 2, cite deux arrêts qui le décident ainsi. Mais , comme le remarque Merlin , au mol Lettre de change , § 2 , n. 26t*. page 634, celte jurisprudence, controversablu sous l'ancienne législation, serail en opposition formelle avec lesart.1558duCode civil, el324du Code de proc. civile qui s'appliquent à loules sortes de contestations.
CHAPITRE V. - Des faux commis dans les
74. Aucun coniral n'est à l'abri des altérations. Les individus qui se livrent à celle criminelle
des trib. de comm. , et notamment en lettres de change, Us peuvent admettre la preuve par témoins. — Ils peuvent aussi, sur de simples présomptions et sans preuves par écrit, reconnaître l'existence de la supposition. » C. de cass. do Fr., 20 juin 1816, Daiioz, Rùp. méth., t. 6, p. 572; c. d'app. de Bruxelles, 28 juin 1810, Sirey, t. 10, 2, p. 591. — Dalloz, Rép.méth., t. 6, p. 57-1; c. de cass. de Fr., août 1810, Sirey, t. 15, 1 , p. 455; c. imp. de Bruxelles, 5 juili. 1812, Sirey, t. 14, 2, p. 45; c. sup. de Bruxelles, 10 déc. 1812, .Merlin, additions, t. 16, p. 659 ; c. r. de Bordeaux , 21 fév. 1851 , Sirey, t. 51 , S, p. 140.— Merlin , additions, 1. 16, p. 658.— Locré, note sur l'art. 110. — l'ardessus, n- 439. - Horson , question 46, p. 155. — Dalloz, Rèp. méth., I. 6, secl. 10, n» 3, p. 571.
DE L'ANTIDATE
industrie , sont parvenus aujourd'hui à un haut degré d'effrayante habileté. Pour eux, le faux est un art véritable. Au moyen de la surcharge , du lavage (%) et de lacontrefaçon (i) , ils parviennent à dénaturer les actes les plus secrets et à créer d'importantes obligations. Sous leurs doigts, on voit naître un testament . et un laissez-passer se changer en un billet de 300,000 fr. (o). Si les actes non destinés à la publicité sont exposés à ce danger, combien ce danger est plus grand dans les lettres de change , circulant dans dix endroits et passant en dix mains différentes! Le commerce s'en est ému : pour conjurer le mal , il a adressé des pétitions à l'Académie des sciences, au ministère, aux chambres. On a trouvé des encres indélébiles et des papiers de sûreté.
Malgré ces admirables inventions, les falsifications ne sont ni moins audacieuses, ni moins fréquentes. D'ailleurs, comment empêcher la contrefaçon de l'écriture ?
Et, cependant, le Code de commerce, muet sur les faux qui se glissent dans une lettre de change, ne songe pas à régulariser la position des parties qui en sont victimes. Il appartient au jurisconsulte de combler celle déplorable lacune, et de réunir, à l'aide de la jurisprudence, des principes généraux du droit et des règles de l'équité, un ensemble de doctrines qui puisse servir de guide.
Au reste, les questions que font naiire ces faux sont des difficultés de fait (*) dans lesquelles les circonstances particulières servent le plus souvent de base à la conviction des magistrats , qui, à raison du silence de la loi, se trouvent appréciateurs souverains (5).
Dire quels effets le faux peut avoir contre chacun des signataires de la lettre de change , sera l'objet des six sections suivantes.
Je viens de parler , au chapitre précédent , des lettres contenant des suppositions de lieux,
(1) « Le blanchiment du papier timbré , qui a déjà lervi , en en faisant disparaître entièrement le corps d'écriture, au moyen de procédés chimiques, ne constitue ni crime ni délit. L'usage de ce papier peut seul donner lieu à l'amende prononcée par l'art. 20, n° 3, de la loi du 15 lirum. an vu. »
(2) • Celui qui , dans le dessein de faire circuler des lettres de change, fait graver des modèles sur les traites originales des banquiers dont il veut emprunter les noms, est coupable de tentative de faux. -> C. de cass. de Fr., 4 sept. 1807, Sirey, t. 9, 1 , p. 991.
(3j Affaire Horner, Lourlel et consorts.
(4) a Dans une accusation de faux relativement à une lettre de change dont l'existence et les caractères 11c sont pas indiqués, la question de savoir si le Taux a été commis sur celle lettre de change, csl une question purement île fait , qu'il appartient au jury souci'un.
de personnes cl de qualités. Ce n'est donc pas d'elles qu'il s'agit en ce moment , d'autant plus que ces irrégularités constituent de fausses déclarations , et non pas le faux caractérisé par l'art. L47 C. pén. Il en est de même des lettres confectionnées sur un blanc-seing destiné à un autre usage. Dans ce cas encore , on ne retrouve pas le crime qualifié par la loi pénale , mais seulement le délit d'abus de confiance, prévu et puni par l'art. 407 de celle loi. Il est pourtant indispensable de constater, en deux mots, que ces lettres, surprises à la confiauce du tireur, le soumettent à des obligations à l'égard de la personne désignée pour accepter et pour payer. Celle personne, s'étant convaincue, parla signature , que la lettre présentée émanait de son correspondant, n'a pu vérifier si elle avait été créée par son ordre ou contre son gré. Le tireur a commis une faute lourde en remeilanl un blanc-seing, dont on a abusé, et il doit indemniser le tiré de bonne foi du préjudice que peut causer sa négligence.
Ir« SECTION. - De l'antidate.
75. En général l'antidate n'est pas considérée dans les actes civils comme un faux. Ainsi chaque jour au palais nous voyons des débiteurs, pour mettre leurs meubles à l'abri de poursuites, simuler des acles de vente ou de location, et leur attribuer une date antérieure à celle qu'ils ont en réalité. Ces acles, proscrits par le tribunal, ne paraissent pas au ministère public rentrer dans la catégorie de ceux sur lesquels sévit l'art. L47 C. pén., et ils ne sont jamais l'objet d'instructions criminelles.
En matière de lettres de change, l'antidate a des effets si pernicieux, elle prolége avec tant d'impunité le débiteur frauduleux , qu'elle a été spécialement et nominativement mise au rang des faux par l'art. 439 C. de com. (e). Hieu
de résoudre. On ne peut dire que, en déclarant qu'il y a faux en écriture de commerce, le jury ait donné a l'acte argué sa qualification légale. • C. de cass. de Fr., 22 janv. 1830, Sirey, t. 31 , 1 , p. 311 . — « Il y a nullité des questions posées au jury, si elles diffèrent dans leur substance de celles résultant de l'acte d'ac- CUMllODi Tel est le ca» où, sur une accusation d'usage de fausses lettres de change, les questions parlent d'usage d'obligations revêtues d'endossemeut.» C. de cass. de Fr., 9 sept. 1837, Sirey, I. 37, p. 023.
(5j Rossi, Traité du droit pénal, p. 312, édition Hacman.
i;6) « Celui qui ,dans l'intention de porter préjudi e à autrui, antidate sur uuc lettre de change des endossements en blanc, commet le crime de faux, alors même qu'il no doit pas en profiler personnellement.» C. de cassation de France, 0 avril 1809, Sirey, l. 9, 1»
DE LA LETTRE DE CHANGE
n'était plus facile, en effet, à un négociant, que de se mettre par ce moyen hors de l'atteinte de ses créanciers. Quelques jours avant sa faillite il tirait des lettres de change antidatées, il les endossait également avec antidate au profit d'un compère, il éludait ainsi la disposition qui permet d'annuler les actes faits dans les dix jours qui précèdent la faillite, et il obtenait des ressources ou se faisait ainsi un majorité complaisante, lui volant un concordat.
La perspective des travaux forcés à temps a rendu beaucoup moins répétés ces actes coupables, qui , altérant la confiance du commerce, lui enlevaient toute sécurité.
Du reste, l'antidate n'empêche pas le contrat de change de recevoir son exécution en ce qui concerne les tiers de bonne foi , sauf pourtant ceux qui auraient adhéré à ce contrat moins de dix jours avant la faillite.
5* SECTION. — De la fausse signature du tireur.
76. Un individu, usurpant le nom d'un négociant, tire une lettre de change; il commet un faux , encore bien qu'il ait pris les précautions convenables pour qu'elle ne donne lieu à aucune poursuite. Le faux existe également quand , dans le but d'accroître son crédit, ou signe d'un nom fictif, et qu'on livre à la circulation une lettre de change ne reposant pas sur une véritable signature. Dans cette hypothèse, le faussaire ne prejudicie pas au tireur, qui est un être imaginaire, mais il abuse les tiers en leur offrant une garantie illusoire. C'est ce qu'a jugé la cour régulatrice, par plusieurs arrêts , et notamment par son arrêt du 10 septembre 1807 (t).
c Attendu , dit cet arrêt, que si celui qui tire sous un nom supposé, et sans chercher à contrefaire la signature d'un tiers, une lettre de change qu'il accepte lui-même, ou celui qui prêle sa main à l'écriture d'une lettre de change, qui est ainsi tirée sous un faux nom , ne peuvent nuire à personne sons la qualité de tireur, puisque cette qualité ne peut être opposée à personne; ils nuisent néanmoins à ceux qui, dans la circulation de la lettre de change, ne peuvent devenir les endosseurs, et à ceux en faveur de qui celte letlre de change est lirée dans sa confection, ou qui en deviennent propriétaires par l'efTet des endossements , puisque le tireur élant partie subsiauliclle
p. 429. LeC. de Hollande est moins explicite, il porte: . Art. 138. Il est défendu d'antidater les endossements , a peine de dommages et intérêts, et sans préjudice de l'action publique, s'il y • lieu. »
M) Sirey, t. 8, 1, p. 170. Autres arrêts dans le même MBS, rendus par la c. de cass. de Fr. : 4 sept.
de toute lettre de change et en devant garantir le payement, les propriétaires de la lettre de change ou les endosseurs qui l'ont acquittée sont privés de la garantie que la loi leur donnait sur le tireur, lorsque le tireur n'existe point de fait, et que la lettre de change n'en contient que la simulation; que celle supposition d'un tireur csi donc un faux matériel; que son effet est essentiellement de tromper la bonne foi et de nuire à autrui;
* Que si ce faux peut devenir excusable à l'égard de ceux qui, trompés par l'usage abusif et dangereux qui s'en est introduit dans plusieurs villes de commerce , s'en sont rendus coupables de bonne foi, et sans intention de nuire, il n'en doit pas moins être poursuivi, jusqu'à ce qu'il apparaisse clairement à la justice, que le prévenu, qui est l'objet des poursuites, a agi de bonne foi , et sans intention de nuire , etc., etc. >
77. Il importe maintenant de savoir quelles seront les conséquences de la négociation successive aux divers endosseurs, et quels seront les droits du tiré, qui , trompé comme le porteur, a versé à ce dernier le montant de la lettre fausse.
Commençons par dire un mol des endosseurs, ensuite nous nous occuperons du lire.
De même que le premier endosseur a été abusé par l'identité de la fausse signature du prétendu tireur, de même les endosseurs subséquents ont vu leur religion surprise par telle contrefaçon. Sur ce point, tous ceux qui participent à la circulation de la lettre sont dans une semblable situation. Mais, comme chaque uégociant ne reçoit une letlre de change que de la pari de correspondants ou de personnes à lui connues, le premier endosseur doit se reprocher le tort grave d'avoir pris un efl'et d'un individu dont il n'était pas sûr. Sous ce rapport, il est équitable de meure à sa charge les résultats de son imprudence. D'ailleurs, l'endossement nelant aulre chose qu'un transport commercial avec garantie solidaire et forcée, il est évident que les derniers endosseurs onl un recours à exercer, une demande en restitution à former contre les endosseurs antérieurs. Ils ont ce droit dansunelellrc de change véritable, à plus forte raison le leur concède-l-on lorsque les cédants ne leur ont transmis qu'un titre nul dans l'origine. Ceci n'a jamais fait question, mais il élait utile de le dire pour ne laisser aucune confusion.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DU TIREUR
Le porteur d'une lettre de change laisse expirer les délais pour faire prolester. Nonobstant ce défaut de diligences, il recourt contre son endosseur immédiat. Celui-ci oppose la déchéance tirée de Part. 468. qui le libère de toute action. Sur ce point pas de difficulté possible. Mais le porteur a découvert que le tireur et le premier endosseur n'ont jamais existé; que l'indication de leur nom idéal est l'oeuvre d'un faux, et il soutient qu'à ce litre l'endosseur lui doit garantie. Il s'appuie non plus sur les principes spéciaux à la lettre de change, mais sur les règles du droit civil contenues en l'art. 1693 : « Celui qui vend une créance, ou un autre droit incorporel, dit cet article , doit en garantir l'existence au temps du transport , quoiqu'il soit fait sans garantie. > Le porteur prétend que , du moment où il est avéré que la signature du tireur est fausse, il n'y a plus ni lettre de change, ni obligation quelconque : que dès lors il est impossible d'appliquer les déchéances et prescriptions concernant les effets de commerce, à un acte informe, radicalement nul dès l'origine. La cour royale de Lyon a admis ce système, le 15 mars 1826, dans un arrêt très-spécieusement molivé.
Au premier aspect, nous avons été séduit par ce système. Nous ne sommes pas en effet de ceux qui. meltanleii bosiililé les lois exceptionnelles et les lois générales, ne veulent rien empruntera ces dernières , même lorsqu'il existe dans la loi spéciale une évidente lacune. Nous pensons que l'art. 168, qui prononce en faveur des endosseurs, contre le porteur négligent, une légitime déchéance, doit s'entendre du cas où le porteur est investi d'un acte qui présente en réalité les caractères de la lettre de change. Nous pensons encore que si ce titre, frappé d'un vice irréparable, indélébile , ne contient aucune obligation légale, il est juste de placer à côté des privilèges reconnus par . le C. de comm., les droits conservés par le C. civ. En cela , nous nous montrons fidèle à la jurisprudence de la cour de cassation , qui, par ses arrêts des 31 juillet 1817 et SO décembre 1821 (i) , a, par application de l'art. 1693, obligé à la garantie de droit envers des porteurs négligents, les endosseurs d'effets de commerce, dont les souscripteurs étaient en faillite au mo-
(1) Sirey, t. 19, 1, p. 68 et t. 22, 1, p. 138.
(2) « L'endosseur d'une lettre de change fausse est soumis à la garantie envers le porteur, bien que ce dernier n'ait pas fait protester en temps utile. — La déchéance prononcée par l'art. 468 du C. de comm. n'est applicable qu'au cas où il s'agit d'un effet de commerce réellement existant; elle n'a pas lieu au cas où il s'agit d une lettre de change tirée du nom d'an tireur Idéal. - En d'antres termes, chaque endos
ment de l'endossement par eux passé. D'ailleurs, n'est-ce pas le même princi|>e que l'on applique et sans contestation, lorsqu'on accorde au porteur un droit de recours contre l'endosseur, qui, même de bonne foi, tenant le titre du faussaire lui-même, ne peut offrir un cédant sérieux?
Mais , il faut le dire, une circonstance de fait, sortie du procès auquel nous empruntons celte difficulté, est venue modifier noire conviction. Dans l'espèce , l'endosseur attaqué avait de bonne foi reçu la lettre de change d'un endosseur réel , dont il indiquait le nom et le domicile , et qui, lui aussi, avait agi loyalement.
La position nous a paru complètement changée, et la question se résume en celle-ci : Un endosseur est-il tenu de justifier de l'existence de tous les endosseurs précédents et du tireur, ou bien doit-il être astreint seulement à faire connaître son cédant immédiat?
Et, d'abord, exiger la preuve que tous les signataires d'une lettre de change existent en réalité , ce serait rendre sa négociation impossible. Qu'on ne l'oublie pas ; les lettres de change viennent souvent d'un pays étranger , toujours d'une autre place que celles où elles sont payables. Elles sont couvertes de signatures nombreuses, inconnues : comment l'endosseur pourrait-il les contrôler et démontrer leur sincérité? Aurait-il le temps et les moyens de se livrer à ces délicates perquisitions? Spéculant sur cette impossibilité matérielle, le porteur de mauvaise foi, au moyen d'une simple allégation, ferait peser sur son cédant une responsabilité indéfinie.
D'ailleurs , nous comprenons à merveille que l'endosseur soit astreint à fournir une créance et un débiteur; néanmoins et naturellement, cette démonstration , il la fera d'une manière conforme à la nature particulière du contrat de change , et c'est ici que l'arrêt du 15 mars 1826 (2) a méconnu l'opération qui se traite dans les effets de commerce. Sans nul douic , lorsque le nom du tireur est simulé, il n'y a, dans l'origine, ni obligation ni contrat de change, puisque personne ne reçoit Viquivalent des fonds que le tiré doit verser postérieurement; puisque personne ne donne réellement a ce tiré le mandat de payer. Mais lorsque cet acte irrégulier est mis en circu-
seur répond, non-seulement de l'existence de son cédant immédiat, mais encore de l'existence de tous les endosseurs précédents et du tireur. » C. r. de Lyon , 15 mars 1826 , Sirey, t. 26, 2 , p. 213. — « En sens contraire. » C d'app. de Paris, 25 avril 1808, Sirey, t. 8, 2, p. 191 ; c. r. de Lyon, 20 mars 1828, Sirey, t. 28, 2, p. 344 ; c. de cass. de Fr., 17 mars 1829, Sirey, t. 29 , 1 , p. 145. - Pardessus, n- 4SI. — Horson , tptêttîon» 95 et 96 , p. 83.
DE LA LETTHE DE CHANGE
laiiou, lorsqu'uu tiers sérieux intervient et en fournit la valeur, il y a remise d'argent; il y a aussi, vis-à-vis du porteur mandat de payer, car l'endossement , outre la cession qu'il opère, répète au tiré l'invitation de payer qui avait été faite par le tireur : à l'égard de son cessionnaire, chaque endosseur devient un véritable tireur. De telle sorte que le vice primitif, s'il n'a pas disparu quant au tiré , est corrigé quant au porteur , qui a reçu de son cédant une créance valable sur le signataire, dont ce cédant lui-même avait reçu le litre.
Ainsi, et en résumé, tout ce que le porteur peut réclamer, c'est que son endosseur immédiat jusliûe d'un cédant sérieux. A ce dernier il fera la même réclamation , et il finira par arriver à cet endosseur qui, ayant reçu le litre du faussaire, doit supporter les conséquences de sa négligence.
Celte doctrine a été accueillie par la cour tégulalrice, qui, par arrêt du 17 mars 4829, a cassé l'arrêt de la cour de Lyon. Du reste, cette dernière cour a fait cesser cette dissidence , et par une nouvelle décision du 20 mars 1828, elle a rendu hommage aux vrais principes.
79. Quant au tiré, il me semble qu'il ne saurait, vis-à-vis du porteur, souffrir d'un payement surpris à sa bonne foi (t). Cependant, une autorité respectable, Pardessus, est (s) d'un avis contraire, < parce que le tiré prétendrait vainement qu'il ne peut être présumé avoir entendu accepter (ou payer) autre chose qu'une lettre véritable... Que, quelque favorable que soit sa position , elle l'est moins encore que celle du porteur ; que, quelque prudence qu'il aitpu mettre dans sa conduite, il avait plu» de moyens de découvrir le faux que celui-ci , qui , rarement est à portée de vérifier la signature du tireur. ■
Il est bien vrai de dire qu'avant de payer le tiré est dans l'obligation de vérifier si la signature de son mandant est réelle ; mais il faut reconnaître aussi que son erreur repose sur la faute primitive de celui qui a pris la lettre de change. C'était à ce dernier, bénéficiaire ou premier endosseur, qu'incombait le devoir de ne mettre en circulation qu'une lettre sérieuse. Pour cela , il suffisait de connaître la moralité de la personne qui venait la lui offrir. S'il a été dupe de sa confiance en elle, nul autre que lui ou ses ayants droit ne doit être responsable de celle conduite légère. Or qu'estce que le porteur? Nous avons eu vingt fois l'oc-
(1) « Le tiré ou l'intervenant qui a payé la lettre de change ultérieurement reconnue fausse , peut en répéter le montant contre le porteur a qui il a payt 4 . Ici « applique l'art. 1577 C. civ., qui veut que celui qui, par erreur, acquitte ce qu'il croyait une dette, ail le droit de répétition.» t;.r. de Lyon, J6fév. I8i2,
casion de le dire, c'est le représentant du bénéficiaire, de celui qui le premier a reçu la lettre en payement ou en échange de sa valeur.
Remarquons, en oulre, qu'il n'y a ni lien de droit, ni contrat , puisque celui de qui il émanerait, n'en csl pas l'auteur véritable, et que dès lors on ue retrouve pas le mandai de payer; que le lire, qui n'a pas accepté, n 'acquitte pas sa propre délie , mais celle de son mandant , et que , si ce mandant n'existe pas, le payement esl le résultat d'une erreur évidente. Malgré celle nullité radicale , le porteur se présente à l'échéance au domicile indiqué , et annonce qu'un lel , tireur, donne commission à son correspondant de verser à sa décharge, certaine somme entre les mains de lui, porteur. Sur celte réquisition , le tiré accomplit le mandat articulé. Qu'arrive- l-il ? C'est que l'ordre n'exisie pas, et que , trompé lui-même , le porteur a trompé le négociant auquel il s'est adressé : celui-ci peul réclamer le remboursement de sommes indûment perçues ,en se fondant sur l'art. 1235 C. civ., dont voici le texe : i Tout payement suppose une dette : ce qui a élé payé sans être dû est sujet à répétition. »
Ajoutons enfin que la lettre de change, constamment assimilée à une monnaie courante, a élé envisagée comme la monnaie habituelle du commerce. Or , pour qu'un payement soil valable , il faut qu'il ail lieu en espèces de bon aloi. Si vous venez me verser des pièces fausses , leur remise ne vous libère pas, et la seule difficulté que je trouverai dans leur réception, ce sera de prouver leur identité. 11 esl juste de le décider également eu maiière de lettre de change. Comme équivalent de l'argent que je paye, vous me donnez de la fausse monnaie , une lettre de change falsifiée ; nous ne pouvons être quilles, cl je suis fondé à vous attaquer eu restitution.
Toutefois , il esl bon de faire observer que si le tiré paye , il élève contre lui une présomption de dette ; que, s'il veut répéter ses fonds, il devient demandeur, et qu'en cette qualité, il est tenu de prouver la fausseté de la signature du tireur.
Par ces mollis, l'accepteur serait, dans l'espèce, restituable contre son acceptation, qui esl une sorte de payement anticipé, en ce sens qu'elle rendrait le payement inévitable , si elle était considérée comme valable.
80. Le tiré pourrait-il , en cas d'insolvabilité du porteur, recourir contre le tireur?
Sirey, t. 24, 2, p. 5H ; c. r. de Paria, 25 fév. 1824, Sirey, t. 24, 2, p. 341 ; c. r. de Rordeaux, 22 avril 1828, Sirey, t. 28, 2, p. 233.—- En sena contraire. » C. r. de l'ari», 8 mai 1829, Gasette de* trib. de comm., du 15 mai 1829.
(2) fardeau», n" 448 et 460.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DE L'ACCEPTEUR
Je ne le pense pas, car ce dernier n'a été la cause directe ni indirecte du dommage éprouvé : s'il eût donné un mandat, il serait responsable de son exécution et des perles subies à son occasion ; mais il est totalement étranger à la négociation frauduleuse, et la confiance qu'il a inspirée au tiré est un fait malheureux pour ce dernier et rien de plus.
*> SECTION. - De l'altération de la lommsJ payer.
81. Lorsque le tireur a réellement souscrit la lettre de change, il peut arriver qu'une altération de nature à tromper une personne inlrlligenleail lieu dans I enoncialion de la somme à payer.
Dans ce cas, l'inverse de ce que nous avons décidé plus haut doit être pris pour règle. Le tiré, qui accepte ou qui paye , est lié définitivement à l'égard du porteur , et il n'est pas admissible a critiquer son acceptation ou le payement effectué par lui. Cela ressort des principes que nous avons posés n° 78. La lettre de change a élé véritable dans son origine; elle a élé l'objet d'une convention licite et régulière : il y a eu lien de droit , mandat, dette, et le mandataire n'a pas élé trompé sur la signature du mandant. Il y a plus, le mandataire a été négligent : il ne devait pas accepter ou payer sans une lettre d'an* lui annonçant la quotité de la somme pour laquelle il y a traite.
A l'encontre du tireur , le mandataire peut au contraire exercer l'action en répétition : d'abord , parce qu'il a souffert ex catud mandati, cl que le mandant doit, comme le dit l'art. 2000 C civ. « indemniser le mandataire des perles que celui-ci a essuyées à l'occasion de sa gestion , sans imprudence qui lui soit imputable. » En second lieu , parce que le souscripteur n'a pas usé d'une prudence complète, en ne mettant pas son titre à l'abri des altérations, ou en ne prévenant pas le tiré par lettre d'avis du chiffre exact de la lettre.
Il est pou/tant une nuance : si, en acceptant, le tiré a exprimé son engagement par chiffres , ou d'une manière aisée à falsifier, et si l'altération, succédant à son adhésion au contrat , s'est glissée dans celte adhésion elle-même, la faute en est à lui , il doit la supporter.
Au surplus, la partie sur qui retombe eu définitive le poids du faux, doit trouver chez les autres parties la facilité de reconnaître l'auteur du
(1) « La bonne foi du liers porteur d'un billet argué, par l'un de» endosseurs , de falsification dans la somme , n'autorise pas les juges civils à prononcer avant qu'il ait été statué sur le faux. Il y a ohliga tion pour eux de surseoir. » four de cassation de
crime. Pour cela , elle fait sommation à l'endosseur qui précède, d'avoir à lui justifier de l'existence el de l'individualité de son cédant. A ce cédant elle demande la même justification, el ainsi de suite, jusqu'à ce qu'elle parvienne au faussaire ou à celui dont l'imprudence a causé le dommage (<).
4* SECTION. — De la fausse signature de l'accepteur.
82. Ce que nous avons dit de la fausse signature du tireur s'applique naturellement au tiré , dont la position dépend de celle du créateur du litre.
Il est évident qu'il y a faux dans l'acceptation, soit que l'on imite la signature d'une personne existante , soit que l'on accepte en signant d'un nom imaginaire.
Il est également indubitable que le tiré, pas plus que le tireur, ne se trouve assujetti à aucune obligation par suite de la fausse indication qui es} faite de son nom par fraude et à son insu.
Enfin, il est certain aussi, qu'en cas de surcharge de la somme, l'accepteur qui la démontre n'est tenu que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle il s'est engagé.
Dans ces deux hypothèses de contrefaçon totale ou partielle, et de refus de la part du tiré, le porteur conservera ses droits par le protêt («).
On s'est demandé si l'accepteur, induit en erreur par la similitude des écritures et ayant payé au porteur en vertu d'une fausse acceptation, pourrait, découvrant le faux , se faire rendre par ce porteur la somme indûment reçue. Cette question est, sous une autre forme, la même, au fond, que celle soulevée à propos de la fausse signature du tireur, el résolue n° 78. Nous lui donnerons par conséquent la même solution. Toutefois , une distinction est nécessaire. S'il y a eu acceptation sincère el surcharge de la somme indiquée par le tireur, l'accepteur doit, pour l'excédant, être admis à une légitime répétition, en vertu de l'art. 1235, C. civ. précité. Si, au contraire, il y a eu acceptation fausse en totalité sans surcharge, le tiré, habile à quereller son acceptation, ne serait pas reçu à demander la nullité de sou payement. En effet, le porteur lui répondrait avec raison : < La personne désignée pour le payement, paye, non-seulement par suite de son acceptation , mais souvent encore par confiance pour le tireur ou pour acquitter une dette. J'admets vo-
France, 20 novembre 1833, Slrey, tome 31, I, page 39.
(2) C. de Hollande. • Art. 143. Si l'.icceptallon est fausse , tout porteur a son recours contre le tireur et les endosseurs. »
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lootiers que votre acceptation est nulle, mais vous restez dans la position de celui qui a acquitté la lettre sans s'y être engagé préalablement et, qui, nanti ou à découvert, a fait honneur à la signature du tireur. »
5» SECTION. — De la fausse signature du porteur.
85. Vers l'an 1 750, il survint plusieursexemples notables de faux acquits : la justice retentit des plaintes du commerce, et les négociants, pour se mettre à l'abri de semblables surprises , se soumirent respectivement à de pénibles entraves.
Le tiré ne payait au porteur qu'après que celui-ci s'était fait certiûer et reconnaître. Le tireur lui-même écrivait confidentiellement au tiré et lui donnait ou un mot d'ordre ou un tigne, ou un fac simile de 1 'écriture du porteur , à l'aide desquels il pouvait se convaincre de la sincérité «le ce dernier. Voici ce que dit Fulman, ch. 6, p. 113 : < Quand on fournil une lettre à un voyageur , il arrive souvent, pour la sûreté de la personne qui doit recevoir la lettre , que l'on envoie au correspondant sur qui elle est tirée, sa signature ( si ta personne n'est pas connue) , afin de la confronter avec celle qui servira pour l'acquit ; et quelquefois encore on convient d'un mot, comme un mot du guet, dont on avertit le payeur, afin qu'il ne paye qu'à celui qui lui dira le mot, ou lui présentera la marque dont on est convenu. »
84. A cette occasion , la question suivante s'éleva. Une lettre de change égarée, ou arrachée par violence, tombe entre les mains d'un homme de mauvaise foi , qui contrefait la signature de son propriétaire légitime, appose un faux acquit et réclame le payement. Abusé par celle altération habilement faile , le tiré vide ses mains ; le véritable porteur du titre peut-il contester la validité de celle libéraliou? En d'autres termes, le payement fait sur faux acquit libère-t-il le tireur et l'accepteur (i) ?
Souk l'ancien droit, il était généralement adopté que le tiré n'élail pas libéré. Scaccia disait dans son traité Vecommercio et cambiis, § 2, gloss.5, num.397 : Inferocx hdc declaratione quod baneherii, teu nummularii debent esse cauti in scripturis et subscriptionibus ccdularum et illarum recognùionibus , qui si solverint pecuniam euro ctdulis , seu apoehit falsis , qua eis présentante, etc.. . Qua* ipsiverasprœsupponunt, quando tolvunt coguntur iierùm solvere veris dominù pecuniarum quia malè solverunt.
Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, des ailleurs recommandantes accordaient aussi une
<i) « Le débiteur d'une lettre de change, qui en acquitte le montant sur un faux acquit, est valable-
action contre le tiré, et niaient la validité du payement. Je lis notamment dans Dupuys de La Serra, chap. 13, n° 13 : t 11 faut ajouter une considération pour la validité de la décharge de celui qui paye : c'est qu'il doit connaître celui à qui il paye, être véritablement celui à qui la lettre de change est payable , soit à droiture , ou par ordre, et que l'ordre est bien véritable; car s'il payait sur un faux ordre, ou à quelqu'un qui prit faussement le nom de celui qui est mentionné dans l'ordre, il payerait mal, et serait obligé de payer une seconde fois au porteur de la lettre de change , ainsi qu'il a été jugé par plusieurs arrêts.
c N° 14. C'est pourquoi, lorsque des lettres de change sont présentées par des inconnus pour en exiger le payement , il est bon de les obliger ou à donner caution , ou du moins à se faire connaître et certifier par des personnes de probité , et sur le témoignage desquelles on puisse être en sûreté. »
De son côté , Poihier corrobore ce sentiment dans son chap. 6 , art. I er , n° 168; voici en quels termes : « Le principe que le payement de la lettre de change , pour être valable , doit être fart au propriétaire de la lettre , ou à quelqu'un qui ait pouvoir de lui, ou qualité de recevoir pour lui , sert à la décision de la question suivante :
* Le propriétaire de la lettre de change l'a envoyée, par la poste, à son correspondant sur le lieu où elle est payable ; il a passé son ordre à ce correspondant afin qu'il la reçûlpour lui : le courrier de la poste est arrêté en chemin par des voleurs et dévalisé. Avant qu'on ail pu donner avis de l'accident à l'accepteur sur qui la somme est tirée , l'un des voleurs , qui s'est emparé de la lettre, se présente sous le faux nom de celui a qui l'ordre en est passé, et en reçoit le payement de l'accepteur : ce payement opère-l-il la libération soit du tireur, soil de l'accepteur , envers le propriétaire de la lettre? Scaccia, § 2, gt. 5, n° 340, décide, conformément au principe ci -dessus, que ce payement n'est pas valable et ne peut opérer la libération ni du tireur ni de l'accepteur envers le propriétaire de la lettre de change, le payement ayant été fait à une personne qui n'avait ni pouvoir du propriétaire de la lettre , véritable créancier de la somme y portée, ni qualité de recevoir pour lui. >
Jousse , dans ses observations générales sur les lettres de change, dernier §, se joint à ces graves autorités.
Cependant Cleirac, chap. 3 , n° 4 , p. 40 .
proteste contre celte doctrine : il pense que « m
ment libéré, s'il a payé de bonne fol. » C. d'app. de Pari», 13 therm. an vm, Sirey, t. 1 , 2, p. 6*9.
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la lettre est interceptée sur la poste ou par les chemins , en ce cas il y a du péril, carie banquier correspondant auquel l'adresse est faite, n'est pas obligé de reconnaître la personne qui se présente et qui reçoit le payement; pourvu qu'il connaisse et soit assuré que le corps de la lettre est véritable, il paye valablement au porteur d'icelle. Arrêt du parlement de Paris , du jeudi 6 mars 1625 (i) ; autre arrêt du parlement de Bordeaux , du mardi 24 mars 4648. i
Toubeau, t. 2, p. 246. etBornier, page 591.
partagent celle manière de voir. Ce dernier cite même deux arrêts des parlements de Montpellier et de Bordeaux.
Malgré mon respect pour Dupuysde La Serra, Potbier et Jousse, je ne saurais accéder à leur doctrine.
Avant de l'examiner, il est utile de repousser ce devoir nouveau que Dupuys de La Serra veut mettre a la charge de celui qui paye. Ni l'ordonnance de 1673, ni le Code de commerce, ni aucun usage n'imposent au tiré l'obligation de se faire donner caution par le porteur qu'il ne connaft pas, ou de contraindre ce dernier a se faire connaître et certifier par des personnes de probité et sur le témoignage desquelles on puisse être en sûreté. Cette prétention serait Tort mal reçue par le porteur. Elle est contraire à toutes les pensées sur lesquelles le contrat de change repose, et s'opposerait à la rapidité du payement, à la simplicité de la transmission, qui forment les deux grands caractères de la lettre de change. Qu'adviendrait il, par exemple, si un étranger arrivant de pays éloignés, et inconnu dans Paris, se trouvait porteur de lettres payables dans celle ville? Lui demanderait-on des garanties? Lui refuserait-on le payement? Il serait contraint de faire protester, d'introduire un procès, de subir les lenteurs d'une instance judiciaire, et l'on détruirait ainsi, par un abus, les avantages précieux de la monnaie factice du commerce.
Au surpins, celle doctrine était même repoussée avec énergie par les anciens auteurs. Ainsi Toubeau disait, page 246 : < Il est si vrai qu'un porteur de la lettre est réputé le véritable créancier, que Cleirac , dans son livre de commerce Des banques et lettres de change , rapporte un arrêt du 24 mars i 648. sur un appel de la bourse des marchands, par lequel le tireur fut condamné à restituer la somme qu'il avait reçue, et pour laquelle il avait donné letlre de change, sur ce que celui sur qui il avait la lettre de change payable au porteur , refusait de la payer , disant qu il ne le connaissait pas. »
(t) Cet «nrél est rapporté par Boachel , en sa Bibliothèque du droit.
Cela dit, il faut nous expliquer sur la question soulevée par Polluer et La Serra.
La solution qu'ils en donnent ne me parait ni équitable , ni fondée en droit.
En équité , le propriétaire qui égare le titre , ou à qui il est ravi , a une certaine négligence à se reprocher. C'est toujours par un défaut de soin, plus ou moins excusable , que cette perle a eu lieu. Ainsi est-il , lorsque la lettre est conservée en portefeuille , laissée dans un endroit propice à un enlèvement , ou confiée à un employé peu soigneux. D'ailleurs, dès que le porteur s'aperçoit de la soustraction, ne doit- il pas s'empresser d'en prévenir le liré? Puis, le C. de comm. ne lui donnet-il pas la possibilité d'empêcher le payement? L'art. 149 autorise une opposition, et les art. 150 et suivants enseignent quelle marche il faut suivre pour obtenir un duplicata ; mais, dira-t-on , le propriétaire a su trop lard l'adirement de la lettre? Je réponds : C'est là encore une faute; c'est à lui de surveiller les valeurs de son portefeuille, et de s'instruire à chaque instant de sa véritable situation.
Il en est de même dans l'espèce où se place Pothier. Dès qu'a cessé la è violence , c'est un devoir que d'user de la plus extrême diligence pour avertir la personne chargée de payer. Si les voleurs ont eu le temps de se présenter, vous avez eu le temps de vous présenter aussi , d'entraver ainsi un payement illégitime, et démettre la justice en mesure d'arrêter les voleurs ou leurs complices. Objectera-t-on que les malfaiteurs ont placé le propriétaire en tel état, qu'il a été impossible qu'il prévint? Dans ce cas, son retard sera excusable, mais sera-t-il juste pour cela de rendre le liré passible de ce fâcheux événement? Si votre maison brûle , si votre récollc péril, si vos marchandises s'avarient, il est naturel que vous subissiez les conséquences de ces malheurs : de même, si des malfaiteurs vous dépouillent, il n'est pas équitable que j'en souffre. A chacun ses épreuves et ses traverses.
En droit, la question me parait encore favorable au tiré et au tireur.
La loi civile , laissant de côté toutes les considérations sur la bonne foi des parties , dispose, dans son article 1259 , que c le payement doit être fait au créancier ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou qui soit autorisé par justice, ou par la loi , à le recevoir pour lui. » C'est celte règle qui fait la base du système adverse. En matière commerciale , celle sévérité de principes ne pouvait être admise. Le grand nombre de personnes qui concourent à la même opération , la multiplicité des payements, la rapidité des affaires, qui se traileni souvent entre négociants inconnus l'un à l'autre, l'impossibilité d'une
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investigation minutieuse, tous ces motifs d'un intérêt immense ont fait appliquer au commerce des règles moins rigoureuses.
Il est indubitable que le porteur de la lettre, malgré la spoliation dont il est victime, n'a pas cessé d'en être l'unique propriétaire, en ce sens qu'il conserve tous ses droits contre le faussaire ou contre ses cessionnaires. Mais à l'impossible nul n'est tenu. Vis-à-vis du tireur, qui a rempli son engagement de faire payer, vis-à-vis du tiré , qui a obéi au mandat, la présomption de propriété a été contre le porteur dépouillé. Provision est due au titre. Pour le tiré, le seul créancier est celui qui délient son acceptation ou la signature de son mandat. Il n'a d'autre moyen de contrôle qu'un examen attentif: si de cet examen il ressort une conviction, non pas légère, mais telle que tout homme raisonnable dût l'avoir, il esta l'abri de tous reproches.
Avant le Code, Toubeau formulait cette opinion en termes clairs, et dont la reproduction est utile : c Je crois devoir dire, qu'une lettre de change doit être bien acquittée entre Us mains de celui qui la présente, d moins qu'il n'ait été auparavant signifié à celuiqui la doit acquitter , quelle est égarée ouperdue , et fait défense de l'acquitter entre les mains d'autres personnes. Auquel cas celui sur qui elle est tirée doit user de précaution ; mais à moins de quoy aussy celui qui la présentent toujours réputé le véritable créancier, n'étant du fail d'un banquier ou d'un marchand que de connaître seulement l'écriture de son correspondant, et non pas de connaître celui entre les mains de qui il doit payer, qui au sentiment de Scaccia n'est pas même obligé de se faire connaître , à moins que par la lettre il ne soit spécifié qu'il le fera, qu'il donnera connaissance des signes, marques et autres choses semblables.» P. 245 et 240.
Au surplus, si des doutes étaient permis sous l'ordonnance de 1673, ils doivent disparaître en présence du Code de commerce, rapproché de la discussion qui l'a précédé.
La législation commerciale , prévoyant le cas où la lettre a été perdue, a veillé aux droits du propriétaire. Ainsi que nous venons de le dire , il peut se procurer un second exemplaire et poursuivre le payement, en suivant les formalités expliquées par les art. 150 et suivants. Il peut en outre empédier qu'à ton préjudice le tiré ne vide ses mains. Pour cela l'art. 149 lui enjoint de former une opposition conservatrice de ses droits. S'il n'use pas de celle faculté, s'il laisse le détenteur des fonds dans l'ignorance de sa position, celui-ci doit nécessairement payer , car ce môme art. 149 déclare : « Il n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de porte de la lettre de
change ou de la faillite du porteur. • Après avoir ainsi fail du payement un devoir pour le tiré, la loi ne pouvait l'en rendre responsable; aussi l'art. 145 fait-il une juste application de ces règles, en disant ■ « Celui qui paye une lettre de change à son échéance, eisans opposition, est présumé valablement libéré. »
Il résulte donc bien clairement de cette disposition, placée en regard de l'art. 149, que s'il n'y a pas d'opposition , c'est-à-dire que si le porteur n'avertit pas légalement le tiré de la perle du titre , la libération devra être considérée comme effectuée.
Il ne faut pas tirer pourtant de ces paroles un sens trop absolu ; le Code ne veut pas accorder une prime à la mauvaise foi : il crée une présomption favorable à celui qui paye sans opposition; mais si les circonstances de fail témoignaient de la connaissance que le débiteur aurait eue de la perle de la lettre ou de son altération , les juges, appréciateurs suprêmes de ces circonstances, feraient cesser la présomption devant la preuve contraire et annuleraient un payement résultat d'une collusion.
C'est ce qui ressort jusqu'à l'évidence de la discussion du conseil d'État ; la commission de ce conseil , se rangeant au principe du droit civil , avait formulé un article conçu en ces termes : Une lettre de changen'est valablement payée que sur l'acquit de celui au profit duquel est passé te dernier ordre. Puis, éclairée sur ses inconvénients, elle s'empara du système contraire. C'est en cet étal que la question se présenta au conseil d'État, dont voici les débals:
< M. Beugnol dit :Cel article traneheune question fort controversée, celle de savoir si le débiteur qui a payé sur un faux acquit, sans avoir été prévenu, en temps utile, de la perle ou du vol de la lettre de change, doit payer deux fois.
« On trouve des auteurs et même des décrois opposés sur la question, et les autorités consultées sur le Code s'accordent en ce point à demander qu'elle soit résolue, mais ne prennent point l'initiative de la solution.
f La section s'est déterminée contre le payeur; mais je demande si elle ne l'a pas rendu gratuitement victime de la faute ou de la négligence des endosseurs, peut-être même d'une fraude machinée contre lui.
• En principe, c'est à l'instant que la lettre de changea été adirée ou volée, qu'elle aélé perdue pour le réclamant, res périt domino ; et cela est fort juste, car toutes les présomptions sont contre sa négligence ou son inattention.
« En fail, le payeur n'a ni les moyens ni la possibilité de s'assurer de la vérité des signature* mises au dos d'une lettre de change, ni de l'idcn-
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lilé de la dernière signature et du porteur qui la lui présente.
« Or, ici, la mesure de ce qu'il peut est la mesure de ce qu'il doit. Son obligation rigoureuse est donc de connaître la .signature du tireur et son acceptation, si la lettre a été acceptée; ses risques, de payer deux fois s'il s'est mépris sur la signature du tireur ou sur la sienne ; on ne peut pas étendre les risques plus loin.
< Quelle action peut intenter le réclamant? Une plainte en vol : et contre qui? Contre ceux qui l'ont volé. Mais dans celle poursuite le payeur ne peut jouer qu'un rôle de témoin ; et n'est-il pas bizarre que celui qui ne joue qu'un rôle de témoin dans une poursuite criminelle , paye cependant les réparations civiles?
* Je sais qu'on va me répondre que l'usage adoucit ce que la règle a de rigoureux ; que les banquiers ne payent que sur des acquits de gens connus. Ce pouvoir discrétionnaire entre les mains d'hommes recommandâmes est bien placé : mais on ne peut pas s'y confier parce que l'abus est tout près, et qu'on ne veut pas sans doute rendre les banquiers arbitres du payement ou du refus des lellres qu'ils ont acceptées.
< Je Guis par celle considération qui me semble de louie justice : C'est à celui qui s'est laissé voler, qui a adiré, qui a confié à des mains suspectes une lettre de change , à en prévenir le payement par une opposition. Il le doit , il le peut faire. Le payeur, à qui ces- circonstances sont inconnues, ne peut rien de tel; il ne le doit donc pas, et il suffit qu'il ait payé une lettre de change sans opposition pour éire libéré. Je propose donc de substituer à l'art. 152, celui-ci : Celui qui paye une lettre de change à ton échéance, et sans opposition , est valablement libère.
< M. Bégoucn dit que la section n'a réellement arrêté aucune rédaction. La commission . dans son dernier projet, avait admis le système de M. Beugnol; la section a présenté l'ancienne rédaction, afin d'engager la question.
« Tel est l'état des choses.
« M. Crellei pense qu'on doit écarter d'abord le cas du faux par endossement. Il a été reconnu qu'il est impossible d'en rendre le payeur responsable, puisqu'il est impossible de le vérifier.
c Ainsi dégagée, la question devient plus simple. Elle se réduit à savoir si le payement fait sur un faux acquit du dernier porteur est valable.
< Dans la jurisprudence du tribunal de commerce de Paris, on ne regarde pas le payeur comme libéré , par la raison assez extraordinaire que le faux ne peut produire aucun effet, ni par conséquent aucune libération.
* Il serait à désirer que jamais les juges de commerce ne s'érigeassent eu jurisconsultes. Com-
ment établir une règle fixe la où les circonstances sont nécessairement très-variées? Aussi la cour d'appel de Paris a-t elle proscrit la doctrine du tribunal de commerce.
« Si l'on décide indéfiniment que le payement libère, on ouvre un moyen de fraude : en supposant qu'on parvienne à enlever la lettre de change, il suffira au payeur d'y faire mettre un faux acquit pour se trouver quille. Si l'on statue que le faux ne libère jamais, on expose le payeur aux surprises. Par exemple, si le voleur de la lettre de change la présente lui-même, le payeur serait dupe, quoique de bonne foi, quoiqu'on ne lui doive pas imputer le fait du dernier porteur qui s'est laissé voler. Il faut donc abandonner ces questions aux juges, afin qu'ils prononcent d'après les circonstances.
• M. l'archichancelier adopte l'opinion de M. Crellel ; il lui parait trop rigoureux de rendre le payeur indéfiniment responsable. On pourrait établir qu'il est libéré, s'il paye à l'époque de l'échéance, sauf les circonstances particulières dont les tribunaux demeureraient juges.
« M. Defermonesi frappé de l'inconvénienide dépouiller une personne de sa propriété, dans une circonstance qu'elle n'a pu empêcher. On ne charge pas, dit-il, les lettres de change; si cependant elles se trouvaient volées à la poste, esl-il juste de faire porter sur le propriétaire les risque» de cet accident? Il faudrait obliger le porteur à se présenter en personne , ou que du moins le payeur ne fût libéré que quand il peut justifier de sa bonne foi, et qu'il a payé à une personne connue.
t On objectera que ce serait trop exiger des banquiers. Qu'ils prennent leurs précautions ; s'ils ont une correspondance considérable, elle ne saurait l'être plus que celle du trésor public.
< On doit même établir des règles particulières pour la lettre de change à vue, payée sur faux acquit. Il est possible, en effet, qu'on vienne de la voler à son véritable propriétaire, un instant avant qu'on la présente.
« M. Bérenger dit qu'on donnerait une fausse direction à la loi, si, parla crainte que l'accepteur ne fil un faux payement, on lui donnait h facilité de ne pas payer : qu'il faut donc pourvoir, avant tout, à ce que les lellres de change soient payées a leur échéance.
e Ou insiste trop, dit-il, sur des inconvénients qui sont inhérents a la nature de ce contrai. Ce serait un bien plus grand inconvénient de refuser le vrai créancier et de donner bien m il à propos un prolél. Que, par exemple, une personne arrive à Berlin avec des lettres de change tirées de Puis : DR ne la connaît pas : doit-il en résulter qu'on puisse ne pas la payer , cl l'obliger à faire uu prolél qui déshonorera un banquier honnête?
« Cènes, l'accident rare qui fait payer à un voleur le montant d'une lettre de change, aura toujours des conséquences moins funestes que la loi qui, pour le prévenir, permettrait de ne pas payer au jour de l'échéance. Cet événement du vol d'une lettre de change est entièrement semblable à celui du vol d'un billet de banque. Rien cependant n'arrête le payement de celui-ci.
t II suffit donc de laisser au porteur un recours contre le payeur, en cas de collusion ou de négligence de la" part de ce dernier; mais ce n'est là qu'une exception. La règle générale doit être que l'accepteur paye à tout porteur de la lettre de change qui signe son acquit. On détruit tout l'effet des lettres de change et tous leurs avantages, si , pour en obtenir le payement, le porteur est forcé de faire intervenir des juges et des notaires. Cependant, du momentqu'on établira des précautions, on arrivera infailliblement à créer une procédure : car l'ordre n'indique que le nom du porteur et ne donne point d'indices sur sa signature.
« M. Rerlier dit qu'il n'insistera point sur les excellentes raisons qui ont été données pour établir la juste libération de celui qui a payé d l'échéance et sans opposition. Il esl évident que, hors ce système, il n'y aurait qu'entraves dans le payement et préjudice pour le commerce. »
Locré, Législation commerciale, t. 18, pages 66 et suivantes.
C'est après ces lumineuses explications que la proposition de M. Bcugnot a été adoptée, avec l'amendement qui ne considère la libération que comme présumée, et qu'elle esl devenue l'art. 145 C.decomm.
SECTION. — De la fau»»e ngnalure des endosseur
85. Que décider, lorsqu'au lieu d'un faux acquit, c'est un faux ordre qui a dépouillé le propriétaire réel de la lettre de change (i) ?
Celle difficulté esl analogue à celle que nous venons d'examiner. Que le propriétaire soil dépouillé sur l'acquit du faussaire ou sur l'acquit des cessionnaires de ce dernier, le droit esl le même et les principes posés ci-dessus me font déclarer de nouveau que le tiré esl valablement
(1) « Il y 1 crime de faux de la part de celui qui , ayant en dépôt une lettre de change proleslée faute de payement (et que les parties intéressées étaient convenues de regarder comme nulle), en supprime le pour acquit, et met à sa place un endossement au moyen duquel il la fait revivre. » C. de cas», de Fr., 6 juin 1807 , Sirey, t. 8, I , p. 435.
<2)C. de Hollande. - Art. 137. Un faux endossement ne transmet pas la propriété de la lettre de change: il vicie tous les endossements postérieur*,
libéré par un payement de bonne foi , fait au cessionnaire du propriétaire apparent («).
CHAPITRE VI. — De la provision
86. La provision esl l'ensemble des fonds ou valeurs envoyés au tiré , ou des dettes existant eu ire ses mains, et destinés à solder la {lettre de change. On lui donne aussi dans le commerce le nom de couverture.
L'art. 116 C. de connu, définit la provision : c II y a provision si , à l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle esl lirée est redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au mutilant de la lettre de change. >
Cet article ne donne naissance qu'à peu d'observalions.
C'est au moment de l'échéance, ou comme (c disait l'art. 16 de l'ordonnance de 1673, au temps que les lettres ont dû être protestées, que le tireur esl obligé de fournir la provision ; jusque-là il n'est point en relard.
Four qu'il y ail provision, il faut une somme au motru égale : si les fonds n'étaient pas entiers, la provision n'existerait pas.
Quant à la nature de la provision elle peut varier : elle se compose quelquefois d'argent, de marchandises, ou de valeurs, envoyés au tiré : d'autres fuis, de dettes dont le tiré est, par compte ou de toute autre manière, redevable au tireur.
87. Quand le tiré esl débiteur du tireur, il faut envisager la dette sous un double point de vue pour savoir si la provision existe. En ce qui concerne le tiré , il n'y a pas provision si sa delte n'est point exigible à l'échéance de la lettre de change. Eu effel, qui a terme ne doit rien, et le tiré ne pourrait sans injustice être obligé de payer la traite d'un mandant qui n'est pas encore son créancier (s).
En ce qui concerne le porteur, la provision existe, que la dette soil à terme ou qu'elle soit échue, en ce sens que, propriétaire de la valeur affectée au payement de la lettre de change , le porteur peut s'en saisir par préférence aux autres
sauf l'action du porteur contre tous les signataires de ces endossements. Les endossements antérieurs a celui qui esl faux conservent tous leurs effets. »
(3) « Il n'y pas provision dans le sens de l'art. 116, de la part du tireur d'une lettre de change, par cela seul qu'il a précédemment accepté A découvert une traite fournie sur lui par celui sur qui il a tiré, lorsque son acceptation ne vient à échéance que postérieurement à sa propre traite. ■ C. r. de Paris, 20 mai 1828. Sirey, t. 28, 2, p. 244.
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créanciers du tireur (i). L'art, i 10 ne fait aucune distinction entre les dettes échues et les dettes uon exigibles, et déclare en termes généraux qu'il y a provision quand le tiré est redevable. Comme pourtant , au lieu d'argent , le porteur ne reçoit dans ce cas qu'uue créance à toucher postérieurement, il peut recourir de suite contre le tireur.
C'est ce qu'a formellement jugé la cour de cassation dans son arrêt du 2 février 1836, ainsi conçu : « Vu les art. 116 et 136, C. decomm.; — Attendu que la provision d'une lettre de change appartient , en droit, au porteur de bonne foi, qui s'en trouve saisi par l'endossement ; qu'aux termes de l'art. 1 16 , C. de connu ., il suffit , pour qu'il y ait provision, qu'à l'échéance de la lettre de change, celui sur lequel elle est fournie soit redevable au tireur d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change;
« Attendu que, dans l'espèce, le prix des eauxde-vie vendues à Cornet, était destiné au payement de lettres de change qu'Augier devait tirer sur lui ; qu'à la vérité une lettre de change tirée en conséquence s'est trouvée échoir avant le premier tenue du payement convenu dans la vente; mais qu'il n'en est pas moins certain que Cornet, acquéreur, devait son prix, loquel était destiné au payement de la lettre de change dont il s'agit, et qu'ainsi il y avait provision ;
< Qu'en effet, la loi ne dislingue pas entre la dette exigible et celle dont le terme n'est pas arrivé; qu'elle n'exige qu'une chose pour qu'il y ait provision , c'est qu'à l'échéance de la lettre de change, le lire soit redevable envers le tireur d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change;
< Qu'ainsi , il y a provision , lorsqu'à l'échéance le tiré est débiteur de valeurs suffisantes affectées au payement de la lettre de change , et que le porteur en est saisi par la voie de l'endossement , sauf à lui, s'il ne- se contente pas d'une échéance postérieure à celle de son titre, à recourir de suite contre le tireur, etc., etc. »
Ainsi qu'on vient de le voir, le porteur peut exiger que la provision consiste en une somme d'argent liquide ; à l'égard du tiré, il arrive souvent que la loi le considère comme nanti, encore
(1) «Il 7 a provision, encore que les valeurs affectées au payement de la lettre de change ne soient pas exigibles au moment de l'échéance , en ce sens que le porteur peut s'emparer de ces valeurs, a l'exclusion des autres créanciers du tireur. » C. royale de Lyon , ±2 mars 1823, Sirey, t. 26, 2, p. 131 ; c. de ca»s. de Fr., 2 fév. 1856, Dallox, t. 56, 1 , p. 208.
(2) « Il y a provision de la part de celui pour qui une traite est tirée, par cela seul qu'il a crédité le tiré , et que, par contre, le tiré l'en a débité. • Cour
bien qu'il n'ait effectivement rien reçu. Par exemple, un négociant de Paris tire sur un négociant de Bordeaux , l'avise de sa disposition , et le prie d'en porter le montant au débit de son compte, en annonçant que lui-même il en a crédité le tiré. Ce dernier dans sa réponse déclare qu'il fera bon accueil à la traite, et que de son côté il en a débité, par contre, son correspondant. Il y a, dans cette passation d'écritures, une opération qui a fictivement constitué la provision entre le tireur cl le tiré(t). Celui-ci est devenu débiteur de la traite, et celui-là est devenu débiteur de l'article du compte courant, ce quia véritablement opéré novalion en faveur des tiers ou codébiteurs.
88. Lorsque les marchandises garnissent les mains du tiré, il est nécessaire de distinguer encore : Que les marchandises aient été remises et acceptées par le tiré , comme cession de propriété ; alors la provision est indubitable (s), car le tiré est réellement redecableda tireur. Qu'au contraire, les marchandises aient été expédiées pour le compte du tireur , afin que lo tiré les vende et en applique le produit à l'extinction de lettres de change, et alors, relativement à ce dernier , il n'y a pas provision , en ce sens que, jusqu'à la vente, il n'est pas débiteur cl no peut éire contraint i ouvrir sa caisse et à en tirer des espèces pour acquitter les traites de son mandant.
Cependant, comme, dans cette dernière hypothèse, le tireur a envoyé une valeur qui suffit pour éteindre la lettre de change, le porteur doit en être considéré comme propriétaire, et, suivant les principes d'équité accueillis par la cour suprême, il peut s'en emparer et s'en appliquer le produit.
1« SECTION. — Dos droits et des devoir* du tireur relativement a la provision.
89. c La provision doit être faite par le tireur ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé envers lus endosseurs et le porteur seulement. > (Art. 115.)
Cet article , en mettant la provision à la charge
royale de Lyon, 29 mars 1817, Sirey, 1. 19, 1, p. 283.
Nota. Cette question était soumise à la cour de cassation qui ne l'a pas résolue.
(3) « Des marchandises consignées par le tireur d'une lettre de change entre les mains du tiré pour être vendues, constituent une provision au profit du porteur, affectée au payement de la lettre de change, comme si la provision consistait en une somme d'argent. - C. de cass. de Fr., 3 août 1833, Sirey, L 35, I . p. 866.
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du tireur ou de l'ordonnateur, rend hommage à l'opération contenue dans le contrat de change et par laquelle le tireur ou l'ordonnateur, recevant une somme d'argent ou autre valeur, sont équilablement les débiteurs de son équivalent.
La provision n'est pas une condition substantielle de la validité de la lettre de change : son absence n'empêche pas la convention de suivre son cours, la fin étant de faire payer au porteur, et la provision n'étant que l'un de* moyens. Que le tireur atteigne autrement ce but, qu'il inspire au tiré solvable assez de confiance pour acquitter sans provision , et ses devoirs seront également remplis envers le porteur.
Le porteur n'a donc pas à s'enquérir, avant l'échéance, si la provision a été faite, ou si elle reste à effectuer. Cela ne le regarde nullement : pourvu qu'on lui rende ce qui lui est dû , pourvu que le lire déclare d'abord qu il payera , et qu'ensuite il paye effectivement , il n'a rien à réclamer ; et même, quand le tiré ne s'obligerait pas à le rembourser , il pourrait demander une caution assurant son désintéressement, et non pas faire condamner le tireur à verser la provision.
Si l'acceptation suppose la provision , comme l'énonce l'art. 117, 1"§, cela doit s'entendre contre le tiré en faveur du porteur, et contre le porteur en laveur des endosseurs. Celte supposition cesse à l'échéance à l'égard du tireur (1), Le porteur auquel le payement est refusé doit , pour conserver ses droits, remplir certaines formalités dans les délais déterminés. S'il manquait à ce devoir, il pourrait causer un préjudice à ses débiteurs, et il mériterait d'élredéchudesesdroils.
Si la provision n'a pas été faite, le tireur ne peut se plaindre , car l'inexécution des formalités ne lui est pas préjudiciable; il n'est pas libéré, lui qui a reçu une valeur sans la restituer. Si , au contraire, le lire a été nanti, le défaut de diligence empêche le tireur de prendre ses mesures contre sou débiteur : il souffre un dommage, dont réparation lui est due, car si le tiré est le mandataire chargé de payer, le porteur est le mandataire chargé de recevoir ou de constater le refus de payement. C'est pourquoi le porteur n'est déchu de son recours contre le tireur, que si ce dernier élablil la preuve que la provision existait à l'échéance. (Art. ii7; 5* §. ail. 170.)
90. Du tireur au lire, c est un rigoureux devoir que la provision. C'est uue nécessité de la fournir,
(1) « L'acceptation d'une lettre de change ne dispense pas ie tireur de prouver qu'il y avait provision à l'échéance : il est tenu de celle preuve même à defbul de protêt. - Tour d'appel de Hruxclles, il mars 1810, Sircy, tome «0. 2, page 2.77 ; idem , il mars 1810. Sircy, t. 10, i . pag. S86; cour royale
avant comme après l'intervention du tiré dans I.» lettre de change. ,4t?anf, carsi celui qui fait traite veut que celui sur qui il tire se considère comme contraint à s'engager , il faut qu'il l'ait auparavant constitué son débiteur. Après, car le tiré n'a donné sa signature que sur la foi d'une promesse tacite ou formelle de la mettre à l'abri de toutes chances de pertes. (Art. 116. )
Dans les lettres de change créées pour le compte du tireur lui-même, il n'a guère que des devoirs; au contraire, dans celles créées par ordre et pour le compte d'un tiers, il a plus de droits que de devoirs. Les n°* Al et suiv. ont, dans ce cas. précisé sa position, qu'il est utile de rappeler en deux mots. Ce n'est pas pour l'avantage du tireur pour compte qu'a été fait l'échange d'une valeur contre une lettre de change; c'est dans l'intérêt du donneur d'ordre. Ce dernier, ne voulant pas signer la lettre, a prié le tireur d'être son mandataire gratuitement ou moyennant commission. Le rôle du tireur pour compte vis-à-vis du tiré, est celui d'un simple intermédiaire . transmettant au débiteur ou correspondant de son mandant, l'ordre ou la prière de payer. Afin que l'on ne pût se méprendre, l'art. 11 5, qui laissait naître quelques objections, a ajouté à ces mots : Sans cesser d'être personnellement obligé , ceux-ci : Envers Us endosseurs et le porteur seulement (loi du 19 mars 1817 ). Celte addition indique que le tireur pour compte n'a pas , au nombre de ses devoirs envers le tiré, l'obligation de lui fournir la provision. Il faut en conclure aussi que cette obligation existe pour le tireur, au profit desendosseurs et du porteur , avec lesquels il a traité, et qui , ne connaissant pas l'ordonnateur, n'ont de recours que contre lui.
De l'accomplissement de ce devoir découlent des droits en faveur du tireur. D'abord , comme mandataire du donneur d'ordre, il jouit du bénéfice des art. 1999 et 2000 du C. civ.; contraint qu'il a été de donner caution ou payement au porteur, à l'occasion d'une dette qui n'était pas la sienne, il se fera indemniser par son commettant des avances, frais et perles supportés. Ensuite , il pourra se mettre au lieu et place de l'ordonnateur son débiteur, exercer ses droilh et recours, demander compte au tiré, et le poursuivre en dommagcs-inlérèts , si , la provision ayant été transmise, un refus injuste a motivé les plaintes du porleur.
de Bordeaux. 15 juillet 1851 , Sirey. M .i,pag. 35i.
Dan* celte affaire . la cour a décidé également que le tireur ne ju->lifie pas suffisamment de l'existence de la provision , quand il démontre qu'elle existait avant l'échéance : il faut qu'il prouve qu'elle était fuite au moment de l'échéance.
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8« SECTION. — Des droit» et devoirs du tiré relativement à la provision
91. Les obligations du tiré et ses droits relativement à l'acceptation, sont l'inverse de ceux du tireur. Pour les connaître, il suffit de prendre la contre partie de la précédente section cl d'y ajouter quelques remarques particulières.
Le tireur, recevant la valeur de la lettre de change, en est le débiteur : pour qu'il transporte sa dette au tiré, il faut qu'il lui transmette une valeur égale à celle qu'il a reçue. S'il ne fait pas celle remise, il est certain qu'en équité, le tiré ne doit pas la lettre de change. Cela l'ail que quelques personnes ont cru qu'il serailjuste de libérer l'accepteur, lorsque la provision ne lui a pas élé fournie. Mais d'autres considérations ont dominé. Le législateur s'est convaincu que l'engagement du tiré, étant un motif de sécurité pour les tiers, les conviait à prendre la lettre de change; qu'ils seraient victimes de leur bonne foi, si le tiers pouvait se rétracter, et qu'il devait, avant de signer, acquérir la certitude de la provision. Parlant de ce point, l'article 117 déclare: < L'acceptation suppose la provision. » Ce qui veut dire, qu'à l'égard du porteur, l'accepteur est présumé avoir reçu les fonds pour payer. 11 est bien évident qu'en face du tireur celte présomption cesse, ei que l'on rentre dans la vérité des faits.
Le tiré qui s'est engagé à payer, sans avoir les mains garnies, écrii ordinairement pourélre couvert, quand approche l'échéance. Les maisons de banque, qui ont une forte circulation de papier, se trouveraient parfois gênées, si elles ne prenaient celte précaution. Malgré la parfaite solvabilité de leurs correspondants, il leur serait impossible d'agir autrement, car celle opération répétée sur un grand nombre de traites épuiserait leurs ressources du moment. C'est en ce sens que I on dit des banquiers : Ils t approvisionnent pour les fins de mois, époques ordinaires de leurs payements.
Si la provision a été fournie en argent, en marchandises, ou en effets sur des tiers, le tiré esl un simple dépositaire, responsable seulement des détériorations provenant de son fait. S'il laisse avarier les marchandises, s'il ne recouvre pas les effets en temps utile, il est cause d'un préjudice, il doit le réparer. Si, au contraire, les marchandises périssent par force majeure, si les débiteurs des effets, activement requis, ne payent pas, si le système monétaire éprouve une modification légale , aucune faute ne peut lui élre reprochée, et ces fâcheuses circonstances ne sont pas à sa charge.
Quand la provision consiste en une dette du
tiré, les variations que subissent les valeurs dont il se serait débité, par exemple, cl composant sa dette, sont uniquement pour son compte, parce qu'il n'est pas dépositaire et qu'il est débiteur (i).
3" SECTION. — Des droit» et des devoirs de» endosseurs relativement à la provision.
92. La position des endosseurs est en général passive : le plus souvent ils n'apprennent qu'à l'échéance le sort réservé à la lettre «le change. A mesure que la lettre de change s'éloigne du moment où elle prit naissance, leur intérêt devient plus minime. Ainsi, l'époque du remboursement vient-elle, le payement opéré par le tiré ou par le tireur , les libère d'une lourde responsabilité, exposés qu'ils étaient à une action immédiate en garantie. La signature du tiré est-elle requise, l'acceptation est-elle donnée, ils sont encore dégagés d'une obligation ; mais , moins sérieuse, elle ne les soumettait qu'à donner caution , et dans le cas où le porteur ne jugerait pas celle du tireur solvable et suffisante. Enfin , s'agil-il de la provision, leur intérêt plus indirect va toujours en s'afiaiblissanl, car, indépendamment de la provision, le tireur peut décider le tiré à payer par la confiance qu'il inspire.
Cependant , comme toutes les obligations , qui ont un point de contact avec la lettre de change, sont graves et commandent la vigilance, les endosseurs soigneront leurs affaires en veillant à ce que la provision soit faite, en siimulant le tireur par correspondance, et en se préparant des ressources pour parer à tout événement. Si malgré leurs précautions, la traite restant eu souffrance, le porteur vient chez eux au remboursement, ils seront subrogés à ses droits el pourront, conformément à l'art. 167, exercer leur recours expliqué plus loin, n°« 252 elsuiv.
95. L'absence des formalités voulues à l'échéance ne devrait, en général, libérer ni le tireur, ni l'accepteur : le premier, parce qu'il a reçu le prix d'une chose, et qu'il en doit la restitution; le deuxième, parce que son accession volontaire au contrat l'a rendu débiteur direct, et dépositaire présumé de la provision de la lettre de change. La position des endosseurs est beaucoup plus favorable. Dès l'origine de leur venue dans le contrat, ils eu ont compté la valeur, et ils sont devenus créanciers; puis, esl arrivé un tiers, l'endosseur subséquent, qui s'est mis a leur lieu et place, en les désintéressant. Dè» ce moment ils n'ont ni gagné ni perdu, el ils n'ont plus qu'un devoir, celui de garantir le litre cédé
(1) Pardessus , Traité du contrat et det lettres de change, n» 101.
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par eux. Une distinction équitable est faite entre leur sort et le sort des tireur et accepteur. Quant à eux, l'acceptation non-seulement suppose, mais établit la preuve de la provision (art. 117, § 2), et par conséquent l'événement, cautionné par leur garantie, le dépôt de la provision aux mains du payeur désigné, étant survenu, le seul fait du défaut de diligences du porteur les met complètement bors de cause, sans aucune preuve à leur charge (art. 168). C'est un droil nouveau établi par le Code, contrairement à l'ordonnance de 1G73, qui disposait, dans son art. 16 : f Que c le tireur ou les endosseurs des lettres seront « tenus de prouver, en cas de dénégation, que t ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient < redevables, ou avaient provision au temps « qu'elles onl dû être protestées ; sinon ils seront « tenus de les garantir. »
C'est l'une des améliorations notables que la législation nouvelle a portées dans notre droil.
Avant d'en finir avec l'art. 117, il faut faire remarquer avec Vincens ( ebap. 8, n° 10 ), que cel article, dont la rédaction est pleine de confusion et d'obscurité, se borne à des généralités; que ses conséquences se trouvenl développées avec clarté dans les art. 168, 169 et 170, et qu'il eût pu être supprimé en enlier.
4e SECTION. — De» droit* et de» devoir» du porteur
relativement à la provision.
94. Le porteur est, de tous les auteurs de la lettre de ebange, celui dont les droits méritent le plus grand respect. Le tireur reçoit des fonds ou des valeurs , et en échange il a remis une lettre en style concis sur son correspondant ; le tiré
(1) « Le tireur d'un effet de commerce ne peut demanderque le porteur , qui exerce son recours contre lai, ait a Justifier, avant tout, de la réalité de la signature de l'endosseur qui la lui a transmise. » C. d'app. de Bruxelles, 23 avril 1831, Jurispr.de Belgique, 1834, |». 233 — Locré, Esprit du Code de comm., sur l'art. 143.
(2) C. de Hollande. Art. 110... « Si la lettre de ebange n'a pas été acceptée, la provision reviendra à la masse en cas de faillite du tireur. »
(3j « La provision faite entre les mains du tiré n'est Irrévocablement affectée au payement de l'effet , que s'il 7 a eu acceptation par le tiré. Si le tireur tombe en faillite avant l'écbéance et avant l'acceptation, la provision, au lieu d'appartenir exclusivement au porteur de la traite , doit être comprise dans l'actif de sa faillite.» C. r. de Toulouse, 17 avril 1821 , Sirey, t. 22, 2, p. 2; c. r. de Paris, 4 février 1822, Sirey, t. 23, 3, p. 203; c. r. de Paris, 16 juin 1828 (après partage ). Sirey , t. 28 , 2 , p. 243. — Horson , questions 64 et suiv-, p. 216 - Frémery, ch. 21 . p. 134 -
remplit un rôle passif, celui de mandataire ; les endosseurs onl élé remboursés par le porteur : lui seul en définitive donne son argent et le donne au profit du tireur. C'est donc Tune des règles fondamentales, que cet intérêt avec lequel il faut envisager la position du porteur (i).
A vrai dire , ta provision , la letlre de change matérialisée, est à lui; elle équipolle à ses avances. El cependant, au moyen de distinctions subtiles, on est parvenu à la lui contester; c'est ce qui est arrivé dans les deux questions suivantes, que je dois rapidement examiner , en me bornant à donner les principales raisons de décider.
95. On s'est demandé : En cas de faillite du tireur avant l'échéance et avant l'acceptation, le porteur a-t-il droil à la provision de la letlre de ebange , ou bien cette provision enlre-l-elle dans la caisse de la faillite pour être distribuée à la masse des créanciers du tireur (s) ?
Celte question a soulevé de longues controverses et donné naissance à de nombreux procès. Il y a quelques années les tribunaux semblaient éprouver quelques bésilations. Aujourd'hui, la jurisprudence est irrévocablement fixée par de graves arrêts émanés de la cour régulatrice ; et quoique de rares décisions protesieni encore contre sa doctrine favorable au poricur, elle tend à devenir universelle (s).
En faveur de lafailliie, lesarguments peuvent se résumer ainsi : En général , il ne faul pas être favorable aux privilèges ; en matière de faillite surtout, alors que chaque créancier subit une perle, et a droil à la protection de la loi, c'est justice qu'une parfaite égalité. Or, que réclame le porteur? Le droil de se faire intégralement payer , tandis que les autres créanciers ne touche-
Daltoz , Bip. mélh., t. 6, v° Eff. de comm., p. 583, -Boulay-Paty, Des faillite», 1.2, p. 31.— Bravard- Veyriéres, Manuel du dr. comm., édit. Hachai* , n* 81. — u En sens contraire. » Trib. d'app. de Paris. 11 fruct. an VUI, Sirey, t. 1", 1 , p. 211 ; c. d'appel de Paris, 10 fior. an xiu, Sirey, t. 3, 2, p. 317 ; c. de cass. de France, 28 juin 1823, Sirey, t. 23, 1 , p. 401 ; c. r. de Paris, 31 décembre 1827, Sirey, t. 50, 2, p. 45; c. r. d'Aix, 9 juillet 1H28, Sirey, t. 30. 2, p. 34 ; c. r. de Toulouse, 20 mars 1830, Sirey, t. 30, 2, p. 348 ; c. r. de Paris, 6 déc. 1831 , Sirey, t. 32, 2, p. 48; c. do cass. de Fr , 13 fév. 4832, Sirey, t. 32, 4 , p. 178; c. r. de Poitiers, 23 juillet 1832, Sirey. t. 32, 2, p. 561 ; e. de cass. de Fr., 3 février 1833, Sirey, t. 53, 1, p. 96; c. r. de Mines, 13 juillet 1835, Sirey , t. 35, 2, p. 428; c. de cass. de France , 7 décembre 1835, Dalloz, lom. 36, 1, p. 9. — Dupnys de La Serra, ch. 3, n« 13. — Favard de Langladc, Bip., v Lettre de change. — Vincens, t. 2, p. 362.— Pardessus, Comm de droit commercial, n" 413 •t 416.
DES DROITS ET DES DEVOIRS DU PORTEUR , ETC
ront qu'un léger dividende. C'est donc un véritable privilège; s'il n'est pas formellement écrit dans la loi , il devra être repoussé comme violant les principes en matière de faillite, et comme reposant surune base inique.
Le système contraire me touche plus vivement. S'il est vrai qu'un privilège soit en général un droit rigoureux, il est dans l'espèce un acte d'équité. Non-seulement le porteur a pensé que les fonds qu'il a versés lui seraient rendus (tous les préteurs ou vendeurs pensent ainsi) , mais encore, il n'a remis son argent que sur l'assurance que la valeur de son titre serait spécialement affectée à l'extinction de sa créance : celle promesse a même été exécutée : son espérance n'a pas été déçue : la provision existe ; le débiteur désigné en est dépositaire; il y a donc en sa faveur une sorte d'affectation spéciale , qui , si elle ne rend pas le privilège légal, le justifie moralement du moins.
Mais, remarquons-le, les adversaires du porteur se méprennent: il ne réclame pas un privilège; il prétend avoir un droit de propriété ; il soutient que la provision est chose à lui appartenante, et ne saurait dès lors servir à payer les dettes du tireur. El ici , c'est le moment de rappeler ce que je disais n° 6, sur la nature du contrat de change. Tous les auteurs le reconnaissent, la convention de change , dans sa principale opération , participant de la vente , de l'échange ou du transport , a pour principal effet de transférer au porteur, considéré comme acheteur ou comme cessionnaire , Ut propriété de la lettre de change, doi.l le tireur se trouve dépouillé. Eh bien , la propriété de la lettre de change que comporte-t-elle? Elle embrasse et le papier qui en est le signe , et la valeur qu'il reprétente. La lettre de change est une monnaie factice , la monnaie du commerce , comme un billet de banque. Quand on l'achète, ou quand on se la fait transporter, on achète ou l'on se fait céder sa valeur, qui n'est autre chose que la provision.
Maintenant, comment s'acquiert la propriété d'un pareil litre? L'art. 136 nous I enseigne: « La propriété d'une lettre de change se transmet par la voie des endossements. > Inutile une cession régulière , inutile une signiûcation ; le commerce a besoin de rapidité et de bonne foi , et le porteur peut être certain que quelques mots sulliseni pour assurer ses droit*.
(1) «La provision n'existe cl n'appartient au porteur qu'autant qu'elle se trouvait entre les mains du tiré au moment de l'échéance. ■ Cour roy. de Bordeaux, 13 mai 1834, Sirey, t. 34, 2 , p. 403. - Rogue, Jurisp. con*., cb. 63, p. 317.— « En sens contraire. » C. r. de Lyon, 22 mars 1825, Sirey, t. 26, 2, p. 131 ; c. de cafcs. de France, 3 août 1833, Sirey, t 3», 1 ,
Mais, dil-on , ce n'est qu'à l'échéance que la provision est de rigueur. Jusqu'à cette époque le tireur peut retirer ses fonds, et l'on ne doit point considérer une dette momentanée du tiré , dont l'existence dépend de la seule volonté du tireur, comme une affectation spéciale à la lettre de change , comme une provision véritable.
Sans doute, le tireur peut ne faire provision qu'à l'échéance, mais il peut aussi la faire avant. Sans douieil petit la retirer, si elle existe, mais il peut aussi la laisser. Il suit de là que jusqu'à l'échéance le porteur n'a qu'un droit de propriété éventuel; maison n'est pas autorisé à tirer, de celte faculté, la conséquence que le porteur n'a des droits qu'au moment de l'échéance (i). Il est dans la position de celui qui a acheté ou acquis par transport un objet quelconque et qui a laissé à son vendeur, ou à son cédant, la liberté dene lui livrer l'objet qu'à un cerlain terme : le contrat n'en est pas moins parfait, la propriété est déûnilivemeni acquise : seulement un terme existe, qui doit être respecté, à moins qu'un fait légal , la faillite, par exemple , ne vienne le faire cesser.
L'art. 449 C. de comm. semble trancher positivement la difficulté. Au lieu de dire qu'il sera admis opposition au payement de la lettre, en cas de faillite rfu tireur, cet article veut t qu'il ne soit admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lellre de change ou de faillite du porteur. » N'est-ce pas consacrer l'inviolabilité de la provision et son attribution au porteur?
Et puis, la faillite du tireur ne donne pas à sa masse plus de droits qu'il n'en aurait lui-même: ses syndics exercent ses actions, ils n'en ont pas de plus étendues que lui, et, à l'égard des tiers, il ne peut rien être changé aux opérations faites de bonne foi parle failli, lorsqu'il était à la téte de ses affaires.
Voilà, en résumé, les principaux motifs qui ont entraîné ma profonde conviction.
96. La seconde difficulté est la suivante : Si le tiré tombe en faillite avant l'échéance, la provision continue-t-elle à exister et appartient-elle au porteur , ou, au contraire, est-elle anéantie et reiourne-l-elle à la masse des créanciers du tiré ? Dans la même hypothèse , le tireur qui avait fait provision est-il libéré, si le tiré ayant failli avant l'échéance, le porteur n'a pas fait protester (s) ?
p. 806; c. de cass. de Fr., 2 fév. 1830. — Suprà, n-87.
(2) u La faillite du tiré détruit la provision faite par le tireur; en conséquence, le tireur n'est pas libéré par le défaut de protêt. - C. de cass. de France, 7 fév. 1816, Sirey, 1. 16, 1, p. 363; c. r. de Bordeaux, 10 février 1824, Sirey, t. 24, 2, p. 119; lrib.de
DE LA LETTRE DE CHANCE
Il ne s'agit plus «le rechercher si le porteur réclame un privilège ou un droit de propriété ; mais si la faillite du tiré a eu pour but de rendre le tireur un simple créancier pour les sommes envoyées ou laissées à litre de provision. La question tout entière se concentre donc dans celle-ci : la provision devient-elle la propriété du tiré, qui, par son accession , se trouve un simple débiteur du tireur, ou bien, la provision laissée aux mains du tiré comme un dépôt, reslc-l elle la propriété du tireur ou du porteur son ayant droit?
Pour procéder clairement , fixons-nous sur les divers modes d'existence de la provision, et voyons quel est son caractère. La provision peut être envoyée directement avec destination spéciale pour l'acquit de la lettre de change : elle peut aussi se trouver entre les mains du tiré , «le même qu'une foule d'autres sommes dont il est débiteur par compte courant.
Prenons une espèce. Un individu envoie à son correspondant des valeurs à recouvrer, en lui indiquant qu'il les appliquera à payer telle traite. Le correspondant, avant d'encaisser les valeurs, est déclaré en étal de faillite ouverte. La faillite le dessaisit de l'administration de ses biens, et les frappe d une mainmise au prolîl des créanciers. On ne saurait pourtant prétendre que la provision se trouve englobée dans la faillite. Mandataire chargé d'une mission déterminée, le liré a fait l'office d'un dépositaire , cl sa caisse n'a été enflée par la provision, que pour la régularité des écritures. Suivant les principes du dépôt, il est impossible de considérer comme propriétaire , le dépositaire , qui ne peut même pas se servir de la chose déposée (art. 1927 et 1930, C. civ.). Comment les créanciers du failli auraient-ils des droits sur une chose n'appartenant pas à leur débiteur?
Ce principe a été reconnu par les art. 581 et î>83, C. de comm.,et la revendication des valeurs est formellement autorisée.
581. Pourront être revendiquées , aussi longtemps qu elles existeront en nature, en tout ou partie, les marchandises consignées au failli , à titre de dépôt , ou pour être vendues pour le compte de l'envoyeur.
« oK3. Les remises en effets de commerce, ou en tous autres effets non encore échus , ou échus et non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de la faillite, pourront
comm. de Pari», 3 août 1827, Gazette des trib. de co«im.,du9 août 1827 ; trib. dccomm.de Bordeaux, 10 fév. 1829, Gazette des trib. de comm., 24avril 1829; e. de cass. de Fr., 30 Juillet 1832, Sirey, t. 32, 1 , p. 637; c. r. de Lyon , sept. 1837. — Horson, question.^, p. 200. — Pnrd.ssus, Cours de dr. comm.,
être revendiquées, si ces remises ont été faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition, ou si elles ont rtçu de sa part la destination de servir au payement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli. »
La solution sera la même si les valeurs ont élé réalisées. An lieu des effets eux-mêmes, le tiré se trouve dépositaire de la somme qui en est la représentation. Cette somme a reçu une affectation particulière; elle n'est pas la propriété du failli ; elle ne peut, à titre de dividende, servir à sa libération , car les créanciers se payeraient avec l'argent d'un tiers. Dans celte hypothèse , la revendication admise par les articles précités ne sera pas la loi de la matière, les valeurs n'existant plus en nature , mais le tireur ou le porteur son cessionnaire s'appuieront sur les principes généraux en matière de dépôt, sur la nature d'un contrat de change et sur l'art. 13G C. de comm.
Si l'acceptation du liré a été donnée antécédetutnenl à sa faillite, la position du porteur est encore plus favorable; le contrai de change , loin de subir une modification , a reçu une consécration positive. On verra au chapitre suivant que l'acceptation est la déclaration faite par le tiré qu'il adhère au mandat, qu'il l'exécutera dans toutes ses conditions, el que, par conséquent, il consent à garder provisoirement, à litre de dépôt, les valeurs ou fonds affectés au payement.
La difliculié est plus sérieuse si la provision se compose de sommes dues par le tiré. Comme tout à l'heure, servons nous d'un exemple. Deux commerçants ont un compte courant dans lequel l'un d'eux est débiteur de 10,000 francs pour des recouvrements de diverse nalure. Le créancier lire sur son correspondant une lettre de change de 1,000 francs. Le liré a évidemment provision. Cependant . si ce dernier dépose sou bilan, celle provision se trouve en quelque sorte anéantie, el le tireur ligure dans l'actif comme créancier de 10,000 francs. Dans ce cas, il n'y a pas eu applicalion à la lettre de change : le liré n'a pas déclaré qu'il réservait une partie de sa dette à son payement ; aucun dépôt n'est dans ses mains: il y a une créance ordinaire, qui laisse au tireur les droits habituels. Qu'il y ait acceptation du tiré avant sa faillite ou les dix jours qui la précèdent , le contraire sera «lécidé. Le
n» 393.— Locré, note sur l'art. 116, p. 375. — Dalloi, Rép. mèth., I 6, v° E(f. de comm., p. 584. — h En sens contraire.* C. de cass. de Fr., 3 déc. 1800. Sirey, t. 7, 1. p. 13; trib. de comm. de Pâris. Gazette des trib., 8 août 1827.— Horson, question» 58 et suiv., p. 200. - Fréinery, chap. 18, p. 109.
DE L'ACCEPTATION
mandataire s unissant aux intentions du mandant, fait sortir de sa dette une partie suffisante pour la provision : il la met en réserve , en dehors de son actif, et il annonce sa volonté au porteur , qui dès lors est saisi par le concours de tous les intéressés.
97. Le juste intérêt qui s'attache au porteur, ne devait pas lui faire sacrifier les autres parties intervenantes dans la lettre de change. Les articles 168 et 170 C. de comm. veulent qu'après certains délais pour la présentation , le protêt, ou l'action en garantie , le porteur soit déchu de tout recours contre les endosseurs et le tireur luimême, si ce dernier justifie qu'il y avait provision ù l'échéance.
98. La déchéance est-elle acquise au tireur dans les lettres payables au domicile d'un tiers, lorsque le protêt faute de payement n'ayant pas été fait, le tireur établit qu'il y avait provision entre les mains du tiré (i) , mais si celte provision n'était pas au domicile indiqué? Il me semble que l'affirmative doit être décidée.
Précisément à cause des privilèges accordés au porteur , il doit accomplir avec fidélité les formalités prescrites, sous peine d'encourir leurs rigoureuses déchéances. Les art. 117 et 170 ne mettent d'autre condition à la déchéance pour défaut de protêt, que la prouve qu'il y avait provision. Or, qu'est-ce que la provision ? Elle ne consiste pas seulement en un envoi de fonds expédiés par le tireur au tiré. Souvent , et l'art. 116 nous l'a appris, elle se trouve formée par une dette du tiré égale au montant de la lettre. Pour bénéficier de la déchéance, le tireur n'aura donc qu'à constater qu'il a suivi le vœu de l'art. 116, c'est-à-dire qu'il avait constitué le tiré débiteur de somme au moins égale au montant de la traite. Objectera-l-on que le tireur devait en faire parvenir les fonds au domicile indiqué , seul endroit où le porteur a dû se présenter? C est une question que de savoir si cette obligation n'appartient pas plutôt au tiré qui , sans protestation , a reçu les fonds à son domicile , ou qui s'en trouvait déjà débiteur. D'ailleurs, en supposant que celle obscrvaiiou lût
(1) D'après le code de Hollande, la provision doit être faite à l'échéance chez la personne sur laquelle la lettre de change est tirée , alors même qu'elle est payable au domicile d'un tiers. A part cela , l'art. 106 est la reproduction de l'art. 115 C. de comm., avec la modification qu'y a introduite la loi française du 19 mars 1817.
(S) ■ Lorsqu'une lettre de change est payable hors du domicile de celui sur qui elle est tirée, et que le protêt est fait tardivement, le tireur, pour éviter le recours du porteur el pour exciper de la déchéance KMMUÎ.
vraie , quelle conséquenee en tirer ? Que le tiré aura eu la faculté de ne pas accepter , de ne pas payer; qu'une garantie pourra êlre poursuivie conlre le tireur, mais toujours les formalités remplies.
S il en était autrement , le tireur n'aurait aucun moyen de recourir conlre le liré son mandataire ; lorsque la provision n'a été faite nulle part, l'absence du protêt ne nuit pas au tireur : mais les fonds étaiil envoyés au liré , le protêt avertit de son refus, et permet au tireur d'agir immédiatement. C'est donc avec raison que le porteur sera puni de sa dommageable négligence. Merlin a développé celle opinion avec beaucoup de force devant la cour de cassation, qui 1 accueillit par son arrêt du 24 février 1812.
CHAPITRE VIL — Des actes qui peuvent et doivent faire partie de la lettre de change.
1" section. — De l'acceptation.
99. Le preneur ou ses eessionnaires, quand la lettre de change leur est remise, la présentent d'ordinaire au liré, afin qu'il donne son acceptation. Donner son acceptation à une lettre de change, c'est adhérer à la disposition faite, agréer el se rendre personnelles les obligations qu'elle contient ; c'est , ainsi que l'indique le mot , accepter le mandat de payer au porteur aux temps el lieu convenus («) la somme dont il a fourni la valeur.
Pour se faire une idée complète de l'acceptalion, il faut l'envisager dans ses rapports avec le tireur, avec le tiré, avec les endosseurs et avec le porteur : dire quelle est sa forme , quels effeis elle produit, dans quel délai elle doit être donnée : rechercher si elle est irrévocable; enfin déterminer les actes el les conséquences qu'en- Uahie le refus de la fournir.
portée en l'art. 170, doit prouver non-seulement qu'il a fait les fonds au tiré , mais encore qu'il les a fait trouvrr au lieu où le payement devait être effectué.» C. Imp. de Paris, 17 mai 1811 , Sirey, t. 12, 2, p. 13. — Kogue, Juritp. cont., ch. 53, p. 333. — Vincens, t. 2, p. 337. — « En sens contraire. » C. de cass. de Fr., 24 fév. 1812, Sirey, t. 13 , 2 , 237. - Merlin , Jlép.. v* Provision de la Mire de change, p. 301.— Pardessus, n» 393. - Dalloi , Rép. mé/A„ V Eff de comm.
DE LA LETTRE DE CHANGE
c ur . - dm droit» et «l«rolr» «Ju tireur reLtlwnenl à l'acceptation.
100. Le tireur ne contrarie pas envers le bénéficiaire seulement l'obligation de faire payer la lettre de change: il s'engage aussi à la faire accepter. Pour satisfaire à ce devoir , il ne lui suffit pas d'écrire au tiré : Acceptez et payez (i) : le mandant doit fournir au mandataire les moyens .l'exécuter le mandat , et le tireur est tenu de l'aire parvenir au débiteur désigné, les fonds destinés a le nantir. L'art. 113 C. de comm. résume ce devoir en ces termes : « Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation. »
Lorsque cet article fut proposé au conseil d'Étal, le tribunal de commerce de Béziers fit les observations suivantes : « L'acceptation qu'on exige pour une lettre de change non échue est une injustice qu'on fait au tireur, en ce qu'il a promis de faire acquitler à son échéance, et non de la faire accepter. Si les fonds ne sont pas faits dans le moment , ils peuvent l'être à son échéance, avant laquelle il ne doit rien à celui en faveur duquel l'ordre en est passé. Cesconditionsacceptées par celui-ci et par les endosseurs, qui lui succèdent, doivent être respectées jusqu'au jour de l'échéance où le protêt serait fait faute de payement. >
Celte opinion signale une contradiction qui résulterait du système de la loi. D'une part, elle déclare que le lireur n'est tenu de la provision qu'à l'échéance, et lui laisse ainsi la faculté de ne pas remettre les fonds avant celte époque : d'autre part, le lireur esi soumis vis-à-vis du porteur à la nécessité de procurer l'acceptation avant l'échéance. Qu'arrive-l-il si chacun se retranche dans son droit rigoureux? Le tireur proBte du délai, il allend l'échéance pour envoyer la couverture du tiré; le porteur requiert l'acceptation, et le tiré, qui n'est pas nanti, la refuse. Le tireur tombe sous le coup d'une action légitime , pour avoir usé d'un terme légitime aussi. Il y a entre ces deux dispositions une réelle incompatibilité.
Et toutefois le législateur l'a laissée subsister avec raison. Si , dans la vue de favoriser le lireur, on ne Ta pas astreint à une provision immédiate, l'intérêt qui s'atiache à lui n'esi que secondaire. Celui qui mérite toute faveur, c'est le porteur : le porteur, qui a donné son argent ou ses marchandises; à qui l'on doit le remboursement ; qui, pour l'assurer, a fait créer la lettre a son probl; et qui a accordé aulaul de conliance au nom du tiré qu'à la signature du lireur. Lors deuc que ces deux intérêts se trouvent en balance,
(1) C. de Hollande. «Art. 142. Le tireur est tenu de prévenir à temps celui sur qui la lettre de change rst
c'est une justice bien entendue, que la préférence accordée à celui du porteur et c'est en ce sens que la loi. combinant ses dispositions, fait fléchir les autres droits. Ainsi la première obligation du lireur c'est de procurer l'acceptation, et si le tiré ne consent pas à s'engager à découvert , la provision doit êlre faite sur-le-champ.
Mais , dit le tribunal de Béziers , l'acceptation qu'on exige est une injustice faite au tireur, qui a promis de faire payer à l'échéance et non de faire accepter.
Il est vrai que dans le contexte de la lettre de change le tireur n'écrit pas au mandataire : Acceptez ; et qu'il se borne à lui dire : Payez ; cependant, il est certain aussi que la plupart des conventions civiles ou commerciales ont , par la force même de la loi , des effets plus étendus que ceux qu'elles semblent comporter. Cela arrive surtout en matière de contrat de change, et le tribunal de Béziers est tombé en erreur quand il suppose que le lireur n'a pas promis l'acceptation : l'obligation de la fournir, imposée du reste par les lois et par les usages, est une conséquence dérivant de la propre nature de la lettre de change, et dès longtemps identifiée à elle par la coutume commerciale.
101. Dans les lettres de change d'ordre cl pour le comple d'un tiers, le lireur n'est pas soumis à cette obligation vis-à-vis du tiré. Dans ces sortes de traites, le lireur faisant connaître à celui-ci sa qualité de simple intermédiaire, c'est à l'ordonnateur à remplir les devoirs qui d'ordinaire incombent à sa charge. Tout ce que le tiré peut exiger, s'il a accepté sans l'avis de l'ordonnatear, c'est que le lireur lui rapporte l'ordre en vertu duquel il a agi , afin de se pourvoir contre le véritable débiteur de la traite.
Il eu est autrement, en ce qui concerne le porteur. Dans une négociation de celle nature, le lireur pour compte suit la foi du donneur d'ordre , son mandant , el reste l'obligé direct des tiers. Si donc le donneur d'ordre ne remet pas la provision au tiré, il est responsable vis-à-vis du porteur, de même qu'il l'aurait élé dans une lettre de change pour son compte particulier.
Il est cependant un cas où le tireur pour comple est débiteur personnel du tiré. Celui-ci n'ayanl pas reçu provision de l'ordonnateur el ne voulant pas avoir affaire à lui, a refusé d'accepter dans son intérêt. Toutefois, désireux d'éviter au lireur les suites du recours auquel il est exposé , il déclare qu'il intervient pour le tireur et qu'il accepte, mais uniquement en sa faveur. Celle acceptation, loule restreinte qu elle est, forçant
tirée , sinon 11 est obligé de payer les frais causés par le défaut d'acceptation ou de payement pour re motif.*
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le tiré de payer à l'échéance, lui donne aussi le droit de s'adresser au tireur pour en obtenir son remboursement. Ce n'est pas à litre de mandataire ayant exécuté le mandat , qu'il se retourne contre lui, c'est comme ayant géré ses affaires, comme s'élanl constitué son negotiorwn ge$tor, comme ayant opéré un payement qu'il aurait été contraint d'effectuer, comme exerçant en un mot la même action, qui est dévolue à l'accepteur par intervention.
Du reste , le tireur ne peut pas souffrir de la gestion d'affaires de l'accepteur; pour qu'elle ail un résultat complet et utile, ce dernier doit nonseulement lui éviter des poursuites et des frais, mais Taire dans son intérêt tout ce que pouvait faire un mandataire actif et intelligent, spécialement lui révéler la position nouvelle que lui fait la restriction de son acceptation, ("est donc un devoir du tiré el un droildu tireur que d'annoncer et d'apprendre le défaul de provision ; par là , le tireur obtient la facilité de prendre ses mesures contre l'ordonnateur el de le contraindre à faire les fonds avant l'échéance. C'esi le sentiment de Scaccia el de Polhier (i).
S II- — De* droits et devoirs du tiré relativement a l'acceptation.
402. Lorsque la lettre de change est présentée nu liré , la prévoyance veut qu'il consulte ses comptes avec le tireur. S'il est débiteur, ou bien, si étant à découvert, il a foi dans le crédit de son mandant et veut lui donner une marque de confiance, il intervient personnellement dans la lettre île change, qu'il revêt de son acceptation. Dans Je cas, an contraire, où la balance de ses comptes ne se soldant pas à son débit, il ne veut pas se meure en avances pour le tireur, il rend le titre eu annonçant l'intention où il est de ne pas s'engager. Le porleur ne saurait l'attaquer pour ce refus, ils n'oni point traité ensemble, et l'indication que le tiré est chargé de payer, indication émanée d un tiers, ne donne ouverture à aucuns droils contre lui en faveur du propriétaire de la lelire. C'est ce qui résulte des règles en matière de mandat, l'art. 4984 déclarant que le contrat (de mandai) ne se forme que jwr l'acceptation du mandataire (§ ?). »
Si pourtant le porleur n'a pas d'action personnelle contre le liré, il peut exercer les droils du tireur son débiteur. S'il agit alors, ce n'est pas en vertu du litre, mais seulement en vertu de l'espèce de subrogation légale consacrée par l'an. 4466 C. civ.
fi) Ch. 4, n» 9, p. 283.
(î) Pardessus , Traité du contrat et des lettres de
Ainsi l'opportunité de l'acceptation est laissée à la souveraine appréciation, au libre arbitre du tiré : niais celle décision, pouvant entraîner des suites fatales , doit être prise après un mûr examen, et reste, dans tous les cas, à ses risques et périls. Lorsque le souscripteur de la traite, ayant accompli ses obligations, a versé la provision entre les mains de celui qui doit l'acquitter et l'a avisé , l'acceptation devient un devoir, à l'accomplissement duquel des dominages-intéréls se lient comme sanction pénale. Ici, en effet, ce n'est plus seulement le fait d'un débiteur, qui se voit contraint par son insolvabilité, de laisser en souffrance la disposition de son créancier : le refus d'acceptation esl une circonstance beaucoup plus grave : c'est le fait d'un débiteur qui renie sa dette; qui, aux yeux des tiers, laisse planer sur le tireur un soupçon d'insolvabilité ou de mauvaise foi; et qui peut éire, par là, l'auteur d'un sérieux préjudice.
Si le tiré n'est pas négociant ou obligé pour dette commerciale, ce sera à bon droit qu'il aura refusé l'acceptation, qui aurait pour conséquence de le rendre justiciable de la juridiction consulaire et contraignable par corps (t). C'est ce que remarque judicieusement Favard de Lnnglade.
■ S'il n'est pas commerçant, dit-il, ou obligé pour dette commerciale envers le tireur, il peut refuser l'acceptation, encore qu'il soil débiteur d une somme égale au montant de la lettre de change, parce qu'il ne peut dépendre de la volonté seule du tireur, de le soumettre à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps, ce qui esl la suite nécessaire de l'acceptation de la lettre de change. » Hépert., v Q lettre de change, sect. 2, § 2.
A ces raisons, j'ajouterai que la position du débiteur serait rendue pire sous tous les nippons el que notamment l'an. 435, C. de connu, abrogeant tous délais de faveur, de grâce, d usage ou d'habitude locale, il ne pourrait profilerdcs dispositions de l'art. 4244, qui permet aux juges d'accorder certains termes au débiteur malheureux.
En cela nous suivons le sentiment de Polhier, n° '.h», el de Merlin, additions, l. 46. p. 652.
405. Si la lettre de change est tirée sur deux personnes, la signature de l'une d'elles ne suffirait pas pour que le tireur eûi accompli toutes ses obligations. Le porteur serait autorisé, par le rems de l'un des lirés, à faire protester faute d'acceptation, et à recourir contre les tireurs el endosseurs. Au surplus, celui des tirés qui aurait accepté serait lié définitivement. Il faut faire
change , h" 97, 176 et 177 ; et Cours de dr. eomm., n-36l.
remarquer que ce cas se présente fort rarement, et qu'on a bien peu d'exemples de traites à double tiré.
104. La convention qui lie le tiré au tireur est un contrat de mandat. En thèse générale le mandataire est forcé de mener à fin la commission qu'il a agréée : l'art. 4991 C. civ. lordonue : t Le mandataire efet tenu d'accomplir le mandat tant qu'il en demeure chargé, et répond des dommages-intérêts qui pourraient résulter de son inexécution. »
C'est pourquoi si le tiré écrit au tireur de faire traite sur lui, s'engageant à lui faire un bon accueil, dès ce moment il devient le mandataire, contraint d'accomplir le mandai, dont le premier acte est l'acceptation du la lettre de change.
Si pourtant avant que le tireur ail profité de la permission, le mandataire, craignant un changement de fortune ou guidé par tout autre motif, déclare qu'il renonce au mandat, qu'il n'entend pas faire honneur à la lettre de change, le tireur, prévenu en temps utile, ne pourrait se prévaloir de son intention première et le forcer à revêtir la lettre de son acceptation. Cela ressort de l'article 2007 C. civ. : € Le mandataire peut renoncer au mandai, en notifiant au mandant sa renonciation ; néanmoins si celle renonciation préjudicte au mandant, il devra en éire indemnisé par le mandataire, à moins que celui-ci ne se trouve dans l'impossibilité de continuer le mandai sans en éprouver lui-même un préjudice considérable. »
Le tiré, on le verra au cinquième §, ne peul mettre aucune condition à son acceptation sur la lelire de change , parce qu'il se trouve vis-à-vis d'un tiers, dont il ne peut diminuer les droits. Il en est autrement lorsqu'il s'agit de la permission de faire traite et de la promesse de l'acquitter : il n'y a point encore de mandat donné ni reçu; et stipulant seulement avec le tireur, il peut mettre à son adhésion telle restriction qu'il juge dans ses intérêts. Par exemple, quand il permet de tirer sur lui, à la charge qu'on lui enverra provision ou partie de la provision , le défaut de remise de fonds lui est une raison suffisante pour refuser l'acceptation et pour le délier de sa promesse d'accéder au mandat.
105. Le lire, ayant la faculté d'accepter ou de refuser, a conséquemment celle de motiver son acceptation ou son relus; quant aux motifs de l'acceptation, nous verrons plus bas, n 0 * 113 et suivants, que s'ils formaient une condition, ils devraient ou pourraient être pris comme une réponse négative. Les motifs du refus sont presque toujours les mêmes, c'est l'absence d'avis ou (le provision, ou la non-exigibilité delà dette quand la lettre écherra. Quelquefois le tiré dé-
clare qu'il ne peul accepter par des raisons qu'il fera connaître au tireur ; quelquefois encore, mais rarement, son refus est pur et simple. Quelle que soit la forme qu'il lui donne, le porteur n'est pas admissible à en faire un texte d'observations : n 'ayant aucun lieu qui engage le tiré, il ne peut exiger, les délais expirés , que la restitution du titre avec ou sans acceptation.
S III. — De» droits cl devoirs de» endosseurs relatif*» iiu ni à l'acceptation.
106. En thèse générale, les endosseurs n'ont ni droits ni devoirs personnels relativement à l'acceptation et ils ne sont, à ce sujet, tenus d'aucune obligation directe ni envers le porteur, ni envers le tiré.
Pour rctulre leur position et ma pensée bien claires, il faut suivre la lettre de change depuis sa création jusqu'au moment où elle devient la propriété du porteur, et décomposer les diverses négociations qu'elle engendre.
Le tireur reçoii une somme d'argent, ou toute autre valeur réelle : en échange, il remci un titre payable par une personne dont il s'oblige de procurer l'engagement particulier. Le souscripteur de ce litre, voilà le débiteur de l'acceptation. Le bénéficiaire » voilà le créancier. Cependant, ce bénéficiaire veui faire de l'argent de sa créance, il en fait cession à un tiers, qui, se trouvant à son lieu et place, acquiert tous ses droits et prend le nom de porteur. Que devient alors le bénéficiaire? Dépouillé de sa qualité originaire de créancier, au profit du tiers, dont il a reçu l'argent, il devient un cédant, appelé endosseur en langage commercial. Puis, lorsque des cessions, des endossements postérieurs surviennent , les mêmes contrais se lient et produisent les mêmes effets. Or, la nature particulière du contrat de change a pour conséquence forcée de rendre le cédant caution et caution solidaire des devoirs du débiteur.
H résulte de là, comme je le disais en commençant, que les endosseurs, étant payés, sont sans droits relativement à l'acceptation, et qu'ils ne sont pas obligés directement de la procurer, le porteur ayant un recours à exercer conire eux uniquement par voie de garantie. C'est en ce sens que l'art. 118 C. de coram. déclare que le tireur et les endosseurs soi il garants solidaires de l'acceplalion.
Au premier aspect même cette garantie déroge au droit commun. En effet, suivant l'art. 1694 C. civ., c le cédant ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu'il s'y est engagé. » Or, rien de semblable ne parait ressortir du contexte de la lettre de change. Mais on se rend parfaite-
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muni compie de lu disposition de l'art. 118, encore à celui qui en eut seulement détenteur,
lorsque l'on se dit que chaque endossement, outre Souvent, il se fuit qu'un négociant ayant son
un acte de cession, contient un contrat de change, domicile éloigné de celui du tiré . envoie la lettre
dans* lequel l'endosseur écrivant au tiré : Payez à un correspondant avec mission de réclamer
à l'ordre dun tel, devient en quelque sorte un l'acceptation. Ce mandat exécuté , celui-ci la
tireur vis-à-vis de son cessionnaire. retourne à son commettant , ou lu garde en dépôt
Quant à la personne sur qui la lettre est jusqu'à nouvel avis de sa part. Ce service, les
tirée, bien évidemment les endosseurs ne sont commerçants se le rendent entre eux sans aucune
soumis, vis-à-vis d'elle, à aucun devoir direct ni commission; mais, quoiqu'il soit gratuit, ils ne
indirect , le tireur seul lui ayant donné mandat les assujettit pas moins à tous les devoirs du
d'accepteret de payer, et s étant seul engagé à lui mandat et à toutes les conséquences de son
en donner les moyens. inexécution (*).
Cependant il faut appliquer aux endosseurs ce II est un cas cependant où le droit de demander
qui a été dit.n 0 101, du tireur pour compte. Si le acceptation se change en devoir; c'est quand la
tiré, refusant d'accepter pour le tireur, intervient lettre de cliange , au lieu d'être payable à jour
après protêt, par honneur pour un endosseur, cet fixe ou à tant de jours après sa date, est à tant
endosseur, en vertu du quasi-contrat, negotiorum de jours , de mois ou d'usances de vue. Dans ce
gestorum, lui devra compie de ce qu'il aura payé cas, l'époque du payement ne courant que de la
à sa décharge. présentation . le législateur ne pouvait livrer les
obligés aux caprices du porteur ; il était équitable
S IV.- Dc5 droili ci devoir* du porteur reiaihemeui à de impartir un délai pendant lequel il lui est
raccepiaiioo. loisible de faire ses diligences, mais aussi passé
lequel il se met en défaut. Tel est le but de
107. Le code de commerce, d'accord avec l'or- l'art. 160 C. de comra., qui dispose que « le
donnaucede 1673, n'impose pas au porteur la né- porteur d'une lettre de change... doit en exiger
cessité d'offrir la lettre de change à l'acceplalion(i). le payement ou l'acceptation dans les six mois de
C'est une faculté qui est laissée à sa discrétion, sa date, sous peine de perdre son recours sur
et non un devoir auquel il est soumis. Quelque- les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci
fois même les négociants attendent l'échéance a fait provision. •
pour se présenter chex le tiré, et témoignent 108. Quelquefois le tireur a le soin de prèsainsi à celui qui a fait traite, leur entière con- crire au porteur de présenter la lettre à l'acception ce. H serait peut-être de la prudence du por- talion. Alors, même pour les lettres à jour fixe, leur de ne pas négliger celte formalité, qui, à cette formalité devient l'un des devoirs importants tout événement, lui estun supplément de garantie du porteur. Cette clause s'exprime assez souvent et lui donne uu débiteur de plus. Au surplus, les par ces mots : Payez à l'ordre d'un tel, qui fera banquiers, recevant une lettre d'une valeur eunsi- accepter. Parfois, on se sert d'expressions vagues dérable, oui toujours le soin de requérir lac- et susceptibles de controverse; par exemple : ceptalion. Payez à l'ordre d'un tel , qui fera le requis (ou
11 est encore d'autres avantages de la présen- le nécessaire). Bien que ces expressions soient
la non de la lettre à l'acceptation. Si le tireur est susceptibles de plusieurs interprétations et ne
peu sol vahle, le refus du tiré est un suluiaire donnent pas un sens rigoureusement exact , il est
avertissement qui engage le porteur à prendre d'usage de leur attribuer cette portée. Faisons
scs'mesures. Puis encore, un liseur de mauvaise observer que si le porteur, à qui la nécessité de
foi pouvant négocier plusieurs exemplaires , le l'acceptation a été imposée , omettait de l'accora-
preueur est à couvert de cette fraude en ayant plir, il ne serait pas déchu de ses droits contre
en mains la signature du tiré. ses obligés, car celle déchéance n'est prononcée
Ce n'est pas uniquement le porteur, c'est-à-dire nulle part , mais seulement exposé à une action
le propriétaire de la lettre , qui a qualité pour en réparation du dommage causé par son l'ait (s),
requérir l'acceptation : cette faculté appartient 109. De même que le tireur peut
(1) « Le porteur conserve son recours contre les endosseurs, encore qu'il ne fasse pas protester faute d 'acceptation . quelque recommandation qui lui eu ait été faite. • C. d'appel de Bruxelles, 20 avril 1811 , Sirey, 1. 11, 2, p. 4U.
(2) • Le mandai donné au porleur de Taire accepter n'emporte pas l'obligation de la présenter de suite i
l'acceptation. En conséquence, le porteur est à l'abri de toute responsabilité, quant aux conséquences résultant du défaut de présentation immédiate. » C. de cas», de Fr., 5 mai 1815, Sirey, t. 36, l,p. 103; c. de cass. de Fr., 23 février 1836, DaUox , t. 37 , 2 , p. 17.
(3)C. de casa, de Fr., 7 mars 1813. — Pardessus, Cour*<te<tr.comm., u° 383.
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porteur une loi de requérir l'acceptation, île même il peut lui interdire l'exercice de ce droit. Si l'acceptation est inhérente au contrat de change , si , par la force même de l'opération , elle est un supplément de garantie dont le porteur jouit en l'absence de toute clause, elle n'est pas indispensable à la perfection du contrat. Avant elle et sans elle il y a lettre de change, et le tireur, dérogeant à la loi au moyen d'une licite convention , peut , en créant le titre , déclarer qu'il ne sera pas susceptible d'acceptation.
Celle restriction, qui a pour but de prévenir des frais, les négociants ont soin de la stipuler lorsqu'ils tirent pour de petites sommes, à courts termes, et qu'ils pensent n'avoir pas le temps de fournir la provision avant l'échéance. Elle est ordinairement mentionnée dans le corps de la traite et en ces termes :
Parii.ce B. p. Ir.
Au cioq novembre prochain, payer par cette seule de change, non susceptible d'acceptation , le somme de, etc.
A cette occasion, il s'est introduit dans le commerce un usage illégal , et que nous devons signaler. Dans certaines places, et notamment dans la Normandie, des négociants sont dans l'habitude d'émettre des traites contenant la remise d'un lieu sur un autre , l'énoncialion de l'ordre, de la valeur fournie, en un mot tous les caractères énumérés dans l'art. HO ; dans leur intention , ces traites ne doivent pas être acceptables; pour manifester cette intention , ils créent une nouvelle catégorie d'effets de commerce qu'ils appellent, tnanrfar, et ils pensent, au moyen de ce nom particulier, avoir défendu au porteur de présenter à l'acceptation. Pour eux, il existe entre les letires de change et les mandats une différence capitale. La lettre de change serait pour le tiré un ordre d'accepter et puis de payer à l'échéance; le mandai au contraire ne serait, suivant leur pensée, qu'une invitation de payer quand sera venue l'époque du payement. C'est une erreur contre laquelle nous ne saurions trop les prémunir. La loi appelle letires de change tous les actes, quelle que soit leur qualification, qui contiennent ses prescriptions substantielles; elle leur attribue des privilèges attachés à leur nature spéciale , et qui sont la propriété du porteur. Pour enlever à ce dernier le bénéfice de ces privilèges, qui sont la règle générale , il faut une exception formelle, clairement exprimée et qui ne résulte pas du simple nom de mandat. Pour nous, le mandat, soumis à toutes les nécessités du code de commerce, n'est autre chose qu'une véritable lettre de change. C'est , au surplus , ce qu'a décidé la
cour royale de Rouen . dans sou arrêt du 30 juillet 4835 , dont voici le texte :
« Attendu que le code de commerce ne reconnaît dans les négociations commerciales que les lettres de change et les billets à ordre; que l'effet dont il s'agit renferme tous les caracières d'une lettre de change; qu'un usage qui tend à induire en erreur les tiers porteurs est abusif et ne peut être consacré par les magistrats; — Que, d'ailleurs, un usage particulier dans une ville ne peut préjudicier aux commerçants des autres villes, etc. »
Si , en thèse générale , la loi ne fait pas au porteur un devoir de réclamer l'acceptation, les principes d'équité, dont l'art. 1382 C. civ.
contient le germe et la sanction, l'obligent à instruire le tireur et les endosseurs de la position nouvelle que leur fait le refus du tiré : avertis de ce refus, ils pourraient prendre des mesures pour le faire cesser; tandis qu'au contraire, le silence du porteur, les maintenant dans leur confiance, laisse arriver, sans qu'ils s'en doutent, l'insolvabilité du tiré qui a reçu provision.
Au surplus, la solution de cette question dépend , en très-grande partie , des circonstances de fait à l'aide desquelles le porteur justifiera sa négligence. s
110. Lorsque le tireur a indiqué comme lieu de payement un autre domicile que celui du tiré , c'est a ce dernier domicile que le porteur doit se présenter pour requérir l'accepta lioi. L'acceptation n'est autre chose, en effet , que la déclaration faite par le payeur désigné , qu'il accomplira le mandai à l'échéance. A cette échéance , nul doute que le porteur ne soit tenu d'obéir à la condition imposée par le tireur, qu'il ne doive aller chercher son payement aux lieux énoncés au litre ; mais jusque-la , et tant qu'il ne s'agit pas de payement, son devoir, comme son droit, c'est de suivre la règle à laquelle il n'a pas été dérogé . cl de se présenter au seul domicile où il puisse espérer de trouver le tiré, au domicile de ce dernier.
111. On sait que souvent le tireur, au lieu d'agir en son nom personnel , n'est que le mandataire d'un tiers pour compte duquel il signe la lettre de change. On sait encore qu'il révèle cette position, en mettant dans le corps de la traite , d'ordre et pour compte d'un tel. Si le tiré d'une pareille lettre , ne voulant pas l'accepter en faveur de l'ordonnateur, mais désirant en même temps ne pas laisser en souffrance la signature du tireur, annonce qu'il accepte seulement par honneur pour celte signature , ce sera une obligation pour le porteur de ne recevoir une pareille restriction qu'après un protêt contre le donneur d'ordre , prolét conservant le droit du tireur auquel il
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devra même donner connaissance de celte résolution. Le porteur, en effet, s'il est Créancier de celui qui émet le titre , en est aussi le mandataire chargé d'opérer le recouvrement, suivant les stipulations arrêtées. S'il sou lira il donc en silence que le tiré payât, non pour l'ordonnateur, mais pour le tireur, il grèverait celui-ci en lui faisant une dette personnelle de la dette d'un tiers, et méconnaîtrait par là le mandai qu'il a reçu.
112. Il ne serait pas impossible de voir, à la suite d'endossements successifs, la lettre de change parvenir entre les mains de celui qui doit la payer. Dans celle hypothèse, les qualités de porteur el de tiré se confondent sur la même téle, en conservant néanmoins leurs effets respectifs. Ainsi, le même négociant, comme porteur, pourrail se demander d'accepter : comme tiré , il pourrait également se refuser celle acceptation à lui-même. Enfin, après avoir fait constater son propre relus , il aurait le droit de se plaindre aux tireur el endosseurs de son fait personnel , et de leur demander la garantie de ses conséquences. Ce résultat serait bizarre, il faut en convenir, mais il trouverait son explication naturelle dans l'essentielle distinction entre la double qualité en vertu de laquelle le négociant procéderait.
5 V. - De la forme de l'acceptalion.
113. Il faut rechercher maintenant quels sont les caractères constitutifs d'une valable acceptation.
La première de toutes les conditions, celle qui est l'expression matérielle de la volonté, et qui forme le lien dans les contrats , c'est la signature. Comme le disailDenizarl, v Acceptation, n° 7, p. 34 : i II ne suffit pas d'écrire le mol accepté sans signer, ni de signer sans accepter; il faut l'un el l'autre. » L'acceptation doit donc être signée (art. 122).
c II peut arriver, dit Locré, sous l'art. 122, que la personne à laquelle la lettre de change est présentée , écrive de sa main le mol accepté, sur une autre lettre de change que celle qu'elle voulait souscrire. Cette méprise n'est nullement impossible dans les maisons de banque considérables et où il y a un grand mouvement. Le banquier s'aperçoit qu'il s est trompé et ne signe pas. 11 rend la lettre el oublie d'effacer le mot qu'il a écrit. D'après l'ordonnance, le porteur aurait pu prétendre que l'acceptation était intervenue; avec
(1) « l.e défaut de signature de l'acceptation d'une lettre de change emporte la nullité de cette accepta- I iun , encore qu'il toit allégué que le tiré était dans l'habitude de ne pas signer set acceptations. « Cour
la disposition de l'art. 122, cela devient impossible (s). >
Dans quelques villes d'Italie, on considère la signature comme inutile , et les initiales du nom de l'accepteur comme un indice suffisant de sa volonté. A Gênes même , on écrit son nom plutôt qu'on ne le signe.
Polhier l'observe judicieusement ; la nécessité de la signature , c'est-à-dire d'une acceptation écrile, n'a été ordonnée que pour exclure la preuve par témoins , la lettre de change étant un tilrc qui, à cause de sa destination , est radicalement nul ou complet par lui même, c L'écrit, dit il , n'est requis que pour la preuve de l'acceptation et non pour la substance. C'est pourquoi , si celui sur qui la lellre esl tirée, avait verbalement promis au porteur de la payer à l'échéance, cette acceptation verbale serait dans le for de la conscience aussi valable qu'une acceptation par écrit, el même je pense que, dans le for extérieur, le propriétaire de la lellre devrait être reçu à lui déférer le serment décisoire, s'il n'est pas vrai qu'il lui ait promis, ou son mandataire , de payer la lettre à l'échéance. > Chap. 3, n° 43, p. 229.
Il existait pourtantaulrefois un exemple fort curieux d'acceptations verbales : c'étaient les acceptations dites de vive voix en foires. Pour entendre ce que c'était, il faut savoir que quatre jours avant qu'où fit le payement des foires de Lyon, on entrait en acceptation des lettres de change, de la manière suivante :
Tous ceux qui avaient des affaires importantes se tenaient sur la place à l'heure que le consul leur assignait, ayant en mains un petit livre dans lequel étaient écrites toutes les lettres de change à payer ou à recevoir. En ce lieu on se rencontrait les uns avec les autres : chacun, comme disaient les anciens auteurs, n croulait que la parole cl écrivait sur son livret. Si la lellre était acceptée librement, le négociant marquait en marge du livre , B, c'est-à-dire Donne. Si la lettre ne devait pas être acceptée , ou marquait P, qui signifiait protestation. Si celui sur qui elle était tirée n'avait aucun avis , il mettait V. P., ce qui indiquait qu'en voyant la lellre de change, il la payerait. Enfin, si le tiré était en doute de payer, il marquait un V, pour dire qu'il a itérait , el pour aviser on avait vingt-quaire heures de temps (s).
114. La convention de change se réalisànt toujours daus un autre lieu que celui où elle a pris naissance , la lellre doit nécessairement , pour être revêtue de l'acceptation, éprouver les risd'appel de Turin, 14 mai 1810, Sirey, tome 10, 2, page 50.
(2) Ferrière, Dictionnaire de droit, t. 1", p. 16* 2« coi.
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ques d'un trajet plus ou moins long. De là résulte quelquefois que cet acte s'égare, et que dans certains pays, à Gènes, par exemple, on préfère réclamer l'acceptation pur lettre missive.
Lorsqu'au conseil d'Étal on a discuté le code de commerce, on a demandé si des acceptations données par correspondance seraient valables en France, et il a été reconnu que, bien qu'elles fussent contraires à l'usage , la loi ne les prohibait pas(i).
Leur légalité me parait incontestable : en effet , aucune disposition de la loi n'interdit de consigner l'acceptation dans une lettre missive : aucun texte n'ordonne qu'elle sera écrite au bas de la lettre de change. L'intention do tiré, et son engagement de payer à l'échéance, sont indiqués sans équivoque, dans l'un comme dans l'autre cas. Les formes prescrites par le code se retrouvent avec autant de certitude dans la lettre missive que sur le corps de la lettre de change elle-même; et en l'absence de prohibition spéciale , il faut suivre les règles générales du droit sur la manière dont se lient les contrats (4).
D'ailleurs, la lettre de change nous offre un exemple analogue. L'aval , qui est un acte identifié à la lettre avec autant d'intimité que toutes les autres stipulations qui la complètent, peut être donné par acte séparé , au moyen d'une missive, par exemple ; pourquoi donc en serait il autrement quand il s'agit de l'acceptation?
Il faut dire toutefois qu'une simple lettre adressée au tireur ne suffirait pas pour constituer l'acceptation. L'acceptation est, en effet, un contrat par lequel le tiré s'oblige envers le porteur. Or, une simple lettre particulière au tireur ne vaudrait pas comme engagement à l'égard du porteur, au profil duquel aucune stipulation n'a été faile.
Quelques arréls ont rejeté ce mode d'acceptation (3). Ces décisions, qui restreignent la liberté accordée par la loi, sont contraires aux principes posés par les auteurs des pays commerçants. Ainsi, Scherer, en son Manuel allemand du droit de change, dit : < Le porteur d'une lettre de change peut en demander l'acceptation, ou en personne, ou par écrit; lorsque, par exemple, il envoie par la poste la lettre de change à celui sur qui elle a été tirée, celui-ci peut accepter la
(1) Le C hollandais interdit ce mode d'acceptation. Le 1" § de l'art. 113 est ainsi conçu : « L'acceptation d'une lettre de change doit être clairement exprimée, écrite et signée sur la lettre par celui sur qoi elle est tirée. »
(2) I.a promesse de payer, écrite dans une lettre missive, peut obliger le tiré si la missive est adressée au porteur. Elle n'a aucun effet si elle est érrile au
lettre, ou en apposant sa signature au bas, ou en répondant par une lettre missive au porteur, qu'il accepte la lettre , et cette seconde espèce d'acceptation produit le même effet que la première. 1 Tome I er , art. Acceptation. § 6, p. 56.
Kœnig, dans ses Observations sur l'ordonnance de Leipsick, relative aux lettres de change, dit, § 8, n° 2 : « A ne considérer que la nature des choses, il est indubitable que l'acceptation par écrit peut non-seulement se faire au bas de la lettre de change, mais encore de toute autre manière, par une note, par un billet relatif à la lettre de change , et que cette sorte d'acceptation est valable. »
Pu lui. uni pense aussi que c l'on peut demander l'acceptation par un fondé de pouvoirs, ou envoyer une copie de la leilre de change à celui sur lequel elle a été tirée, et lui demander qu'il mette son acceptation au bas de celle copie, ou qu'il déclare positivement par une lettre missive s'U veut accepter la lettre. » Principes du droit en matière de lettres de change, § 99.
Phoonsen, auteur hollandais, en son ouvrage intitulé Us et coutumes de la ville d'Amsterdam . en matière de lettres de change, §§ 10 et IL enseigne les mêmes principes : t L'acceptation, dit-il, se fait par des lettres missives ou par la signature que l'acceptant met au bas de la leilre de change. — Lorsque celui sur lequel a été tirée la lettre de change, donne, par correspondance , avis au porteur de la lettre qu'il l'accepte et qu'il la payera, il s'oblige par cela seul de la même manière que s'il eût fait son acceptation en apposant sa signature au bas de la lettre. >
Merlin, qui rapporte l'opinion des auteurs cités ci-dessus, lui donne son adhésion. Il dit : f Aucune loi n'exige que les acceptations soient écrites au bas de la lettre de change; et dans le silence absolu des lois sur cette matière, on ne peut que s'en référer aux principes généraux , qui, pour la formation du lien d'un contrat, n'exigent aucune espèce de forme, et n'otil égard qu'au simple consentement de la partie que ce contrat a pour objet de lier.
« De là , une conséquence aussi simple qu'évidente : c'est qu'on peut accepter une traite par une lettre missive. » Rèpert., v° Lettre de change , §4, page 410.
tireur.» Cr.de Lyon, 21 août 1827, Sirey, t. 28, 2, p. 6.
(3) a L'acceptation par lettre missive n'a pas le même effet que si elle était portée sur le titre même. Elle n'est pas régulière. » C. de cass. de France , 16 avril 1823, Sirey, t. 23, l,p. 211. — « L'acceptation par lettre missive ne soumel pas l'accepteur à la juridiction commerciale. » C. r. de Paris, 22 mar» 1836, Sirey, t. 36, 2, p. 460.
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Enfin, Pardessus (i), Vincens (a), cl Locré (s), partagent cel avis, qui, reposant sur les principes généraux du droit, sur l'esprit du code de commerce, el sur ia discussion qui l'a précédé, ne saurait être ébranlé par l'autorité de quelques arrêts.
Le commerce fait sagement, lorsqu'il laisse . de côté celte forme peu usitée et fertile en inconvénients. Il est facile au tiré de mauvaise fqi, ayant accepté par lettre missive, d'incidentèr sur les expressions dont il s'est servi : s'il n'a pas vu la lettre de change, il peut se tromper de compte et être induit en erreur : deux lettres de change de mêmes sommes, émanées du même tireur, peuvent être en circulation : à laquelle des deux rapporterait-on l'acceptation? Enfin cette acceptation elle-même, ne circulant qu'avec difficulté , entravera la négociation de la traite.
115. L'acceplalion est exprimée par le mot accepté (art. 122, § 2) (4). Hàions-nous de dire qu'il ne faut pas croire celle expression sacramentelle : le liré peui en choisir toute autre (je ferai honneur, je payerai, j'acquitterai) qui rendent également sa pensée. Cependant, pour qu'il y ait acceptation et convention qui le lient, il fciui qu'il se soil servi d une formule claire el précise (s). Une formule ambiguë qui ne dénoterait pas avec certitude l'intention d'accepter devrait être repoussée (e). La Rote de Gènes le pensait quand elle disait : « Acceptatio non solum fit verbo, ted facto. . (Decis. — VI, n° 9. — Voir Slraccha, p. 36, première colonne.) Par exemple , une signature en blanc ne vaudrait pas acceptation (i). Il ne suffirait pas davantage que le tiré ail mis vu dans les lettres payables à dix, quinre, vingt jours de vue , car cette expression pourrait n'avoir eu qu'un but , celui de faire courir les jours de vue; c'est même une question, que de savoir si le mol vu vaut acceptation dans les lettres à jour fixe : je serais dis-
(1) Traité du contrat et de» lettre» de change, n* U6 el Cours de dr. coin m., n° 367.
(2) Exposition raitonnée de la législation corn ■ merciale , chap. 5, n ô 18.
(3) Législ. comtn., t. 2, p. 260.
(4) «L'acceptation exprimée par le mot accepté est valable, quoiqu'elle soit apposée sur une simple promesse et sans être précédée du bon ou approuvé." C. d'app. de Bruxelles, 1 1 janv. 1808, Sirey, t. 8, 2, p.95.
;5j C de cass. de Fr., 16 mars 1833, Sirey, t. 26, I . p. 28.
(6) « Ce n'est pas accepter que d'écrire dans une lellre missive : Les traites recevront bon accueil, ou le meilleur accueil. » C. de cass. de France, 16 juin 1807 , Sirey , t. 7. 1. p. 385; c. d'appel de Bnuelles, 23 déc. 1800, Sirey, t. 10, 2, p. 273. — Il semble résulter de ces deux arrêts, que si les expressions de la lellre missive eussent été plus
posé à croire que l'intention du liré n'en suri pas certaine, et qu'isolé de loule autre circonstance il ne faudrait y voir qu'un hommage rendu à la diligence faite par le porteur (s).
C'est ce qu'établit Mareschal en ces termes , chap. 1 er , p. 12 el 13 : c II faut soigneusement obseruer lors de la présenlalion, la forme de l'acceptation pour en rendre débiteur le mandataire , c'esi-à-dire celuy sur lequel elle est lirée et adressée : car une lellre de change , qui est payable à temps, comme la plupart sont, c'esi-à-dirc à trois, huit, ou quinze jours de lellre crue, celuy auquel elle s'adresse peui donner cours au temps y escriuant veut- un tel iour : quoi faisant, il ne se rend ps débiteur, mais s'il écrit ces mois l'eue et acceptée, le mol acceptée le rend tellement débiteur, que si celuy qui a receu l'argent, écrit, tiré el baillé la lellre, faicl faillite auparavant l'acquict el payement de la deble, celuy auquel ladicle lellre est adressée el qui l'a acceptée en esl le vray débiteur, el est tenu de payer, sauf son recours contre celui qui en a faicl la iraite. >
Cependant une objection esl faite : Horson, question 76, p. 22, examinant l'effet des visa, dit : c Le porteur d'une traite à vue esl obligé a deux choses : 1° faire fixer l'échéance par une acceptation datée, ou par un protêt faule d'acceptation ; 2° faire protester à l'échéance. » Puis, de celle double obligation , Horson tire la conséquence que le porteur, à qui l'on donne un visa, a procédé illégalement, lorsqu'il n'a ps fait lever un protêt faule d'acceptation pour déterminer le jour de l'échéance. Il me semble que c'est donner à l'art. 131 C. de connu, une interprétation bien sévère. La loi indique des formalités qu'où doit remplir, quand les parties ne se sont pas fait une posilion exceptionnelle par leurs propres conventions : mais si , dérogeant aux règles iraclaires, elles auraient été prises pour acceptation. — « La déclaration faite par le tiré, lors de la présentation d'un duplicata , qui informe qu'il aen mains la provision, mais qu'il ne peui payer, vu l'imperfection du titre , ne constitue pas acceptation. » C. r. de Paris, 20 juillet 1830, Sirey, t. 30. 2, p. 369; c. de cass. de Fr., 28 déc. 1824, Sirey, 1.25, l,p. 286.
(7) ■ Une simple acceptation en blanc ne peut , tant qu'elle reste en cet état , avoir les effets d'une véritable acceptation. Elle peut valoir comme commencement de preuve par écrit. » C. de cass. de Fr., 20 mars 1832, Sirey, t. 33, 1 , p. 57.
(8) « Le mot accepté peut être suppléé par le mot vu. » C. d'appel de Turin , 8 nov. 1809, Sirey, t. 16, 2, p. 70; c. d'appel de Turin, 14 mai 1810, Sirey, 1. 11, 2, p. 50. -Merlin , Rép., t. 1 , v» Acceptation, w 7.-Locré, sur l'art. 122, n» 3 — Pardessus. Cours de dr. comm., n° 366.
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cées, les parties se dispensent de l'accomplissement de ces formalités coûteuses, la loi ne doit plus exercer son empire , car une loi particulière a surgi. A côté de la double obligation, que rappelle Horson, le porteur place la constatation volontaire émanée du tiré. Le protêt eût attesté la présentation, mais à quoi bon le faire, si le tiré se lient pour suffisamment averti? Sa signature et son visa sont une preuve moins récusable qu'un exploit d'huissier, et ce motif, joint à la coutume générale des commerçants, me détermine à penser que le visa suffit pour faire courir les jours de vue. J'ajoute qu'il faut que cette indication émane du tiré lui-même, car un tiers n'a pu lier sa volonté et répondre de ses intentions.
Au surplus , les difficultés relatives à la validité des acceptations sont des questions de fait et d'intention, que les juges peuvent décider de diverses manières, suivant les circonstances qui ont précédé ou suivi.
1 16. On a vu des porteurs de lettres de cbange les falsifier et écrire une somme plus forte que celle qui avait été originairement convenue ; l'Itabileté des faussaires est si grande , que souvent le tiré ne s'apercevra pas de ceLe fraude , ou ne pourra pas en administrer la preuve. Pour remédier à cet abus, le tiré prendra une précaution bien simple , il mettra à la suite du mot accepté, l'indication de la somme pour laquelle il s'oblige.
117. La lettre de change tirée sur deux personnes oblige seulement celle qui a signé , à moins qu'il n'y ait société entre elles. Si toutes deux acceptent, la solidarité, même non exprimée, existe de droit aux termes de l'art. 140.
118. Quand la lettre de change est payable à jour fixe , il est inutile de dater l'acceptation, parce que, n'étant que l'accessoire de l'obligation principale, elle doit se réaliser en même temps que celle ci ; mais si l'échéance est à tant de jours de vue, il devient indispensable de mettre à l'acceptation la date du visa , qui fait courir le délai : et , dans ce dernier cas, le défaut de date rend la lettre exigible au terme y exprimé à compter du jour de sa création ( art. 122, § 5).
Cette disposition de la loi me parait frapper d'une peine méritée l'oubli de l'accepteur : mais n'y a-t-il pas aussi, dans cet oubli , négligence de la part du porteur? Ne devrait-il pas veiller à ce que la date fût apposée dans l'acceptation ? S'il y a faute de sa part, quelles en seront les conséquences? Le défaut de date de l'acceptation rendra-l-elle la lettre à tant de jours de vue prescriptible du jour de la date, ou bien le porteur serait-il autorisé à certifier le jour de l'acccp talion ?
Le code de commerce ne s'explique pas sur ces difficultés, qui trouveront leur solution dans les règles de l'équité et dans celles du droit commun.
Il est bien certain que la pensée de l'art. 462 a été une pensée hostile à l'accepteur et au tireur qui ont méconnu le vœu de la loi ; qui devaient, l'un procurer une acceptation régulière, et l'autre donner cette acceptation régulière, c'est-à-dire, faisant courir les jours de vue. Quant au porteur, il n'est pas présent au moment de l'acceptation , et lorsqu'on lui renvoie le litre accepté, il est parfois irop tard pour obtenir une rectification, qui d'ailleurs entraînerait des lenteurs. Sa faute est donc moins lourde que celle du tiré. Remarquons, en outre, qu'aucun article du code n'ordonne au porteur de faire opérer celle rectification , tandis que l'art. 1 22 commande à l'accepteur d'apposer la date.
D'ailleurs que dit cet article? Que le défaut de date rend la lettre exigible; et il ne dit pas que celte omission la rend prescriptible. Or, quel serait le résultat du système opposé? De favoriser les tireurs et accepteurs, au lieu de les punir.
Pour rendre ces observations plus sensibles prenons un exemple : Une lettre de cbange tirée de l'Amérique , le premier juillet 4838 , est payable à Paris à quinze jours de vue. Aux termes de l'art 160, le porteur doit la présenter à l'acceptation dans les six mois de sa date, sous peine de déchéance; supposons que le porteur la présente à l'acceptation seulement le 26 décembre 1838, et que l'acceptation soit donnée sans date : qu'en résulierail-il , s'il fallait entendre l'art. 122 dans un sens opposé au porteur? C'est que l'échéance serait depuis longtemps passée , puisque le défaut de date de l'acceptation a rendu la lettre exigible daus quinze jours à parlir du premier juillet , et que l'on se trouve au 28 décembre; partant, le tireur et les endosseurs seraient libérés faute de diligence en temps utile , et sans que le porteur eût pu prévenir ce résultat.
Il nous parait donc qu'il faut repousser la déchéance, qui n'est écrite nulle pari, et accorder au porteur le droit de prouver quel est le jour où l'acceptation a été souscrite , et nous disons avec Pardessus : « Il n'est pas douteux cependant que les tribunaux ne pussent modifier le principe posé dans le dernier paragraphe de l'art. 422, suivant les circonstances, la bonne foi et les livres des parties. > Traité du contrat de change, n° 150.
119. L'acceptation d'une Icllre de change payable dans un autre domicile que celui de la résidence de l'accepteur , indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligence* faites ( art. 123 ).
dp; là forme de l'acceptation.
1-20. Un autre caractère essentiel de l'acceptation , c'est d'être faite purement et simplement, et sans conditions (art. 124 ). S'il était contrevenu à celte règle , le porteur pourrait prendre l'acceptation conditionnelle pour un refus et faire protester la lettre de change (f) , comme il sera expliqué ci-après. Ainsi le tiré ne peut accepter à condition qu'on lui fera provision , ou que telle marchandise , tel événement arriveront. Il ne peut non plus accepter pour payera une échéance plus longue ou plus courte que celle indiquée en la lettre. Si pourtant un terme plus éloigné était désigné, du consentement du porteur, son bénéfice serait acquis au tiré. Remarquons que celte nouvelle échéance ne peut nuire au tireur , qui n'y a pas donné son assentiment, et qu'aucun recours ne peut plus être exercé contre lui , si le débiteur qui avait provision vient à tomber en faillite avant le nouveau tenue arrivé.
Ce principe que l'acceptation ne peut être conditionnelle , est soumis quelquefois à l'appréciation du tiré et du porteur : il peut même arriver que les droits de celui-ci se trouvent restreints par elle : par exemple , lorsque le tiré se trouve créancier de celui qui est porteur de la lettre de change , et que la créance est liquide et exigible, il peut dire : Accepté pour payer à moi-même. Ces expressions annoncent qu'il reconnaît avoir reçu provision , qu'il est prêt à payer en faveur du tireur, à s'obliger vis-à-vis du porteur; mais que celui-ci, auquel le payement devrait être effectué , étant son débiteur , il entend se libérer en monnaie de compensation et solder la lettre de change en déchargeant le compte de son débiteur d'une somme égale («).
C'esl le sentiment des commentateurs de l'ordonnance de 1675; mais, il faut le dire, leur dissertation, souvent confuse, ne peut guère fournir d'arguments , à cause de la différence des dispositions de la loi. Sous l'empire de cette ordonnance, il fallait, avant tout, prendre en considération les droits du donneur de valeur : c'était lui qui était le propriétaire présumé de la lettre de change et , si elle n'était pas à son ordre , le preneur était réputé son mandataire. De là de longues distinctions entre l'hypothèse où le porteur est propriétaire de la lettre et celle où il
(1) Cependant « «lui sur qui une lettre de change a été tirée d'ordre et pour le compte d'un tiers, peut, après en ayoir donné avis au tireur, accepter pour le compte de ce dernier et non pour celui de l'ordonnateur. L'acceptation, ainsi restreinte , ne doit pas être précédée de protêt. » C. r. de Paris, H avrd 1854. Sirey, t. 34, 2. p. 589; c. de cass. de France, 22 décembre 183S, Sirey, tora. 36, I , p. 300. — C. de Hollande. » Art 120. L'acceptation ne peut être con-
n'est que le mandataire du donneur de valeur. Aujourd'hui , ces arguments sont complètement oiseux et la position est plus nette : il est inutile de faire connaître le nom du donneur de valeur, et. par cela même que la lettre est créée à sou ordre , le bénéficiaire est censé en avoir payé le prix. Examinons en elle-même la portée de celte mention , accepté pour payer d moi-même.
El d'abord pour éloigner tout ce qui pourrait être l'objet d'une discussion accessoire, il est bien entendu que la créance du tiré et sa dette sont telles, qu'il y a lieu à une compensation d'après la loi ; je m'explique : d'une part sa créance est liquide et exigible , et d'autre part sa dette est exigible aussi , c'est-à-dire que la lettre de change est à tant de joun de vue. Sans celle condition la question ne se présenterait pas, le liré n'ayant aucun prétexte pour tenter une compensation entre sa créance et une lelire de change , qui sérail payable dans un délai plus ou moins éloigné.
Maintenant , pour apprécier la légalité de l'indication pour payer d moi-même ,el pour décider si son effet peul restreindre les droits du porteur, il me parait indispensable de se placer dans une double hypothèse. De deux choses l'une : ou le porteur , reconnaissant la sincérité de la créance du liré, subil la lot qu'il lui impose, renonce en quelque sorte au bénéfice de la lettre de change et ne la fait pas protester faute d'acceptation ; ou bien, au contraire, niant celte créance alléguée, il veut profiler des avantages que lui confère sa qualité de propriétaire d'un titre régulier et commercial , et il fail faire le prolét dans les délais.
Dans le premier cas, bien évidemment celle acceptation conditionnelle est parfaitement valable, le silence du porteur ayant formé un nouveau contrat, qui devient pour lui un engagement de garder en mains la lettre de change et de soulfrir la compensation. Si pourtant, au mépris de cet engagement tacite mais formel, le porteur, espéra m y échapper , met l'accepteur en face du tiers auquel il négocie , la question devient extrêmement difficile, et présente une foule de nuances : d'une part , on peul soutenir que les nouveaux endosseurs n'ont aucun droit contre
ditionnelle , mais elle peut être restreinte quant à la somme. — Dans le premier cas , la lettre de change doit être protestée faute d'acceptation ; dans le second eas, le porteur est lenu d'admettre l'acceptation partielle, et de faire protester la lettre de change pour le surplus. »
(2) Qui enim compensât, iolvit. Rota Genua decis. 26, m/m. 32; deeie. 214, «• S.
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le lire et s'appuyer sur les graves inouïs qui suivent :
Le contrat de change , comme les autres contrats, est susceptible d'être modifié par des conventions particulières, pourvu que ces conventions n'en allèrent pas la substance : de même que l'on peut y mettre un besoin, un retour tans frais, obligatoires pour le porteur, de même il est loisible au tireur, au preneur, au tiré, de faire entre eux telle stipulation que bon leur semble. Ainsi le porteur et le tiré ont pu convenir ( tel est le résultat de la clause accepté pour payer d moi-même) que la provision de b lettre restera aux mains de ce dernier , pour le couvrir de somme pareille qui lui est due. Dès le moment où cette convention a été formée et exprimée , les effets ordinaires du contrat de cbange nnt reçu une dérogation légale, acquise désormais à l'accepteur ; que si postérieurement ou vient offrir à un tiers un titre ainsi modifié , il lui appartient de rechercher s'il lui parait contenir de suflisantes garanties, de se demander si le débiteur du tiré, qui lui offre le titre, est solvable, et a assez de bonne foi pour , en désintéressant son créancier avant l'échéance , restituer à la provision, redevenue libre, sa primitive destination. S'il se trompe dans ses calculs, si son cédant ne paye pas le tiré avant l'échéance, il a été suffisamment prévenu de la condition de l'acceptaiion et de la position de celui qui lui transporte la lettre de change. Dans ce système, l'accepteur serait admis à lui dire : J'ai fait connaître mon intention d'opposer la compensation, et celte prétention a été tenue pour juste; j'ai eu soin de l'exprimer sur le titre qui vous était offert, ainsi vous n'avez pu l'ignorer ; vous êtes cessionuaire de mon débiteur et vous n'avez pas plus de droits que lui : je suis donc autorisé à vous refuser le payement que vous réclamez , comme je l'aurais reluse à lui-même.
De son côté le tiers ne pourrait-il pas répondre : La propriété d'une lettre de change se transmet et s'acquiert par un simple endossement : j'ai endossement eu ma faveur, je suis donc propriétaire de la lettre de change et de la provision y afférente. Celte provision , vous en êtes dépositaire ; la lettre est échue, vous êtes tenu de me la verser. Que venez-vous dire pour échapper a celte obligation ? Que vous n'avez accepté que sous la condition de payer à vous-même ! Que signifie celle clause? Elle signifie que si l'on ne veut pas opérer la compensation que vous désirez, votre acceptation sera nulle. Le cas est arrivé, je conteste votre compensation ; voire acceptation est nulle, j'y consens ; aussi je ne viens pas à vous en vertu de votre acceptation , mais seulement comme étant au lieu et place du tireur, mou
débiteur et votre créancier ; j'exerce ses actions, je fais valoir ses droits, or, ses droits, les voici : le tireur vous a donné mandai de payer une certaine somme à la personne qui vous présentera l'acte émané de lui; il vous a mis en mesure d'acquitter sa commission ; vous avez reçu et vous avez les fonds à ce destinés, vous êtes son débiteur, payez-moi. Vous prétendez que vous êtes créancier de mon cédant, cela est possible, mais comme vous ne vous trouvez pas en face de lui, vous ne pouvez opérer de compensation , parce que moi je suis voire créancier, non votre débiteur, et la compensation n'a lieu que de créancier à débiteur. Vous ajoutez qu'un cessionnaire n'a pas plus de droits que son cédant , et que telle est ma position; sans doute ce principe est vrai dans son application aux matières civiles; mais je le conteste quand il s'agit de lettres de change. La convention qu'elle renferme est régie par des lois spéciales , et a des résultais en dehors du droit commun : souvent il arrive que le cessionnaire a plus de droits que son cédant; laissons de côté voire acceptation conditionnelle , supposons une négociation ordinaire : Le tireur , qui vous a remis provision , fait traite sur vous et la passe à l'ordre de Paul ; Paul se rencontre votre débiteur ; s'il est porteur à l'échéance , nul doute que vous pourrez le payer en compensation. Mais, sans opposition de voire part, Paul me négocie à moi qui n'ai aucune relation avec vous; je ne puis souffrir de votre position particulière, et je suis un tiers pour vous. Il doit en être de même dans le cas de 1 acceptation pour payer d soimême. Il y a plus, le tiré, dans ce cas, a une négligence coupable à se reprocher; s'il veut empêcher l'endossement à des tiers , la loi lui laisse un moyen bien simple ; il n'a qu'à former opposiliou aux mains de son débiteur, et le faire condamner à lui restituer le titre. S'il n'use pas de celle faculté, il doit s'attendre aux conséquences d'une négociation sérieuse et loyale.
Ces deux systèmes me paraissent appuyés sur de puissantes raisons. Toutefois, une considéralion me déterminerait en faveur de l'accepteur. Dans une négociation ordinaire, la compensation ne peut être opposée au porteur, parce que , sans opposition du tiré et sans conuailre la dette de son cédant, il a reçu un titre régulier en la forme, sincère au fond. Mais en peut-il être ainsi lorsqu'une acceptation pour payer à soi-même se trouve écrite sur la lettre? Évidemment non.
Celle condition si claire a révélé la position du cédant et appris la volonté expresse de compenser. Si, malgré les avertissements qu'elle contient, la négociation a lieu , ce ne peut plus être que de mauvaise foi, ou aux risques et périls de celui qui devient endosseur.
Dans le second cas , la difficulté se complique. Le porteur s'est présenté chez le tiré, qui, se prétendant son créancier, n'a voulu accepter que sous la condition de compenser avec cette créance. Lui porteur, soit qu'il ne doive rien, soit que sa dette n'étant pas liquide ou exigible, il n'y ait pas lieu à compensation, il a pris cette réponse pour un refus d'acceptation; il a rempli la formalité du protêt , il s'est retourné vers le tireur, obligé de lui procurer l'acceptation , et a réclamé ou une caution solvable , ou son remboursement immédiat. Ici la position du tireur devient embarrassante. La loi le soumettait à faire provision, et celle provision il l'a faite : il devait mettre le tiré en mesure d'accepter, et il a satisfait à ce devoir. Cependant, par suite de discussions personnelles au porteur, celui qui doit payer, refuse de s'engager à faire honneur à sa disposition : le porteur veut le rendre responsable d'un fait dont il est l'auteur. Pour répondre à celle prétention, deux moyens lui sont ouverts. Il peut, faisant sienne la position du tiré , démontrer la sincérité, l'exigibilité de sa créance, et convaincre les juges que celte exception a élé opposée a juste tilre, sans aucune fraude contre le porteur, inhabile dès lors à se plaindre d une condition ou d'un refus qu'il a rendu nécessaire. Il peut encore, se retranchant dans un rôle passif, appeler en garantie le tiré à qui il a remis provision, pour voir dire qu'il sera lenu de prendre son fait et cause, et pour faire retomber sur lui les condamnations qui pourraient être prononcées.
Ainsi me paraissent conciliés tous les devoirs et tous les intérêts : si le tiré accepte pour payer à lui-même, de l'agrément du porteur, il se met en mesure d'opérer trois libérations : celle du tireur vis-à-vis du porteur ; celle du porteur vis-à-vis de lui-, et la sienne vis-à-vis du tireur. Si le porteur n'accède pas à celle condition et si son refus est fondé, le tireur est obligé de lui donner caution, et le tiré est condamné a accepter ou à garantir le tireur. Enfin, s'il y a lieu en efTet a compensation, le porteur n'est pas admis à quereller le tireur, qui a fait toui ce qu'il devait faire et qui par suite du propre fait de son adversaire, est dans I impossibilité de procurer l'acceplation.
Au surplus, cette condition , dont Delaporle (<),
(1) Science de» négociants, p. 347.
<2) Ce principe est admit de temps immémorial. On lit dans la première décision de la Rote de Gènes : « Si camp fur ( le tiré ) dicat , vel atsentiat $e son* • turum ( et tic ottendo rem gerendami, non stquilur tiberutio primi debitorii. » Straccho, p. 6, V col., question 4, n* 7. p. 29, 1" col.
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Pothier et Dnpuys de La Serra reconnaissent la validité, était aux dix-septième et dix-huitième siècles d'un usage général en Italie, à Lyon, à Amsterdam, et sur toutes les places où le contrat de change était répandu; et noire commerce en offre encore quelques exemples.
Pareillement, ce serait une condition contre laquelle le porteur ne pourrait s'élever que celle de l'espèce suivante : Un de ses créanciers forme saisie-arrét entre les mains du tiré, avant qu'il ail donné son acceptation; cette saisie ne lui permettant pas de vider ses mains, il formule son acceptation en ces termes : Accepté pour payer àqui sera par justice ordonné, avec un tel saisissant. Il est bien évident que le porteur n'aurait pas le droit de critiquer une pareille restriction , rendue nécessaire par son propre fait.
121. En résumé , l'acceptation oblige pour la totalité de la somme énoncée par la lettre; et, sauf réserve expresse, elle est censée faite pour celle somme. Hais la même raison qui a laissé au liré la faculté de refuser raccepialion , a fait admettre son droit de ne s'engager que pour partie. Si l'acceptation était de somme moindre , elle contiendrait un refus d'accepter, cl il pourrait élre protesté pour l'excédant. Si, au contraire, elle était de somme supérieure, le moins étant compris dans le plus, elle vaudrait pour la totalité du litre.
S VI. — Des effet» de l'acceptation.
123. I /acceptation donnée et remise au tiers ne dégage pas complètement le tireur : à la vérité, sa première obligation se trouve exécutée, mais son engagement principal , celui de faire payer, reste à accomplir (s).
Par l'effet de l'acceptation , le tireur, de débiteur principal , devient seulement caution solidaire, et, à son tour, le tiré est le premier débiteur, le débiteur direct de la lettre de change. C'est d'abord à lui que le porteur s'adresse pour en avoir payement; c'est a son domicile qu'est constaté le refus de payer, et ce n'est qu'après l'accomplissement des formalités prescrites contre lui, que le porteur recourt aux aulres signataires par voie de garantie (art. 117, 118 et 119) (s).
Les effets de l'acceptation ne sont pas limités aux engagements que le liré contracte envers le
(3) • Cum itaque D. Suardus ob acceptations m dicta Utero- cambialis verè et propriè dici non valeat fidejustor, vel accessoriè obtigatus, eedprincipaliter et nomine proprio, in vim proprie obligationis de consiitutâ pecunià ut pturibus citaUê firmavi. » Casaregis, Ditcurtus 1ÎH , n» 4, loin. 3, p. 196
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porteur : ils modifient encore les relations existantes entre le tireur et l'accepteur. Nous avons vu, n° 6, que, lorsqu'un négociant émet une lettre de changc.il engendre une convention par laquelle il donne mandat à un tiers d'en payer le montant. Par l'acceptation, le tiré, agréant le mandat qui lui est donné, s'engage à le mener à fin (i) , cl réciproquement , le tireur est tenu de le mettre m mesure de le remplir et de le garantir des conséquences de son accomplissement. Il suit de là que si l'accepteur est débiteur de son mandant de somme égale à celle qu'il s'est engagé à payer, ce dernier ne peut en exiger le remboursement, car celle somme est la garantie et le moyen d'exécution de l'acceptation (t).
Au surplus, l'on a déjà vu le développement de cette opinion dans le chapitre précédent relatif à la provision : quant aux droits que donnerait à l'accepteur un payement à découvert, ils seront expliqués ii" 192 et 232.
S VII. - Du délai dans lequel l'acceptation doit être donnée.
1 25. Il était nécessaire d'accorder au tiré un délai qui lui permit d'examiner l'état de ses comptes avec le tireur, de vérifier si sa signature n'est pas fausse, de recevoir la lettre d'avis. Avant le code ce délai était de trois jours à Paris. Le conseil d'État l'a réduit à vingt-quatre heures, et l'article 125 dit: « Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de la présentation (s). »
Les expressions de la loi sont remarquables; elle n'accorde pas seulement un jour, ce qui, aux termes de l'article 1055 C. deproc.au-
(1) • Celui qui accepte une lettre de change s'oblige personnellement à la payer au porteur le jour même de l'échéance , et cell*' acceptation rend l'obligation de payer parfaite vis-à-vis du porteur, et tout a fait indépendante de tout rrcours qu'il pourrait avoir à exercer contre le tireur qui n'aurait pis fourni, comme il y était tenu , la provision au jour de l'échéance. Ainsi , il ne peut obtenir aucun délai pour mettre ce tireur en cause, afin qu'il ait à le garantir. » C. d'app. de Bruxelles, 10 mai 183tl , Jurisp. de Belgique, 1837, 2, p. 139. - « L'accepteur ne peut se refuser au payement sous prétexte qu'à l'époque de l'acceptation il n'y avait pas provision entre ses mains. », C. d'appel d'Aix. 9 fév. 1813, Sirey, t. 10, 2, p. 94. — ■ L'accepteur ne peut se refuser au payement sous prétexte que l'endossement est irrégulier. Ce moyen est réservé aux endosseurs ou à leurs créanciers, a Trib. d'appel de Paris, 33 brumaire •n m, Sirey, t. 4, 2, p. 741 ; c. r. de Paris, 22 décembre 1825 , Sirey, t. 26, 2 , p. 304 ; c. r. de Pari», Il mars 1826, Sirey. t. 26 . 2, p. 304. - « En sans
rail compris trois jours, celui de la signification et celui de l'échéance ne comptant pas relie donne seulement vingt-quaire heures qui courent à l'instant do la présentation.
Pour permettre la vérification à laquelle le tiré doit se livrer, on lui confie le lilre, et pour constater celle présentation , le porteur doit avoir le soin de se faire remettre une reconnaissance , attestant le dépôt de la lettre.
C'est, au surplus, un usage général, que Rogue constate en ces termes : c Quand on confie une lettre de change à celui sur qui elle est tirée, il est lion d'en tirer sa reconnaissance. > T. 2, ch. 05, n° 1 . p. 560.
124. Lesauleurs anciens pensaient que lorsque celui sur qui la lettre est tirée, abusant de la confiance dont il est l'objet, la retient sous prétexte de l'avoir égarée ou sous lout autre prétexte, cette rétention équivalait à une acceptation, eu sorte que, si, pendant cet intervalle de temps, le tireur venait à tomber en faillite, le tiré en demeurait garant. Scaccia notamment s'exprimait en ces termes : Acceptatio enim fU per reeeptionan et rctentionem litlerarum. (§ 2, gloss. 4, num. 555. ) Jousse (*) , Dupuys de La Serra (s), Delaporte (s) , et Guy Rousseau de Lacorabe (t) , partageaient celle opinion (a). Cependant Polhier, s'élevanl contre celle doctrine, ramena les esprits aux vrais principes : c L'ordonnance, dit-il, chap. 5, n° 46 , pages 231 el232, ayant voulu que l'acceptation fûl faite par écril , c'est une conséquence que nous ne devons pas admettre dans notre jurisprudence d'acceptalion tacite, résultante de ce que celui sur qui la lettre est tirée l'aurait retenue , sans néanmoins écrire au bas aucune acceptation: néanmoins , s'il paraissait
contraire. »C. d'appel deBrux.. 30 juin 1810, Sirey, t. 12, 2, p. 138. — a La nullité de l'acceptation , résultant du défaut de capacité de l'accepteur pourvu d'un conseil judiciaire, esl opposable aux tiers, n C. r. d'Orléans, 3 juill 1835. Sirey, l. 35,2, p. 417.
(2) Bravard-Veyrlères, Manuel de dr. comro., no 83 de l'édit. Hachai*.
(3/ C. de Hollande, art. 112, même disposition , avec l'addition de ces mots : « Sans distinction des jours de dimanche ou autres. »
(4) Note sur l'art. 2, p. 113.
(3) Chap. 10 , maxime 4 , p. 456.
(6) Science de» négociants, maxime 17, p. 367.
(8) En Prusse il y a acceptation tacite lorsque celui sur qui l'on tire, garde cbex lui, pendant» une nuit et sans faire d'observation , la lettre de change présentée et remise à sa personne. C. gén., art. 993.
Il en esl de même en Angleterre. En Ecosse, en Portugal, dans le royaume des Deux Sicile* , el en Espagne; la règle contraire est suivie.
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il h dul île la l'.-ut de celui sur qui la lettre est tirée, qui aurait exprès amusé longtemps le porteur , sur le faux prétexte qu'il l'a adirée , afin de l'empêrher de se pourvoir contre le tireur, pour se faire par lui donner caution , faute d'acceptation , et que pendant ce temps le tireur eût fait banqueroute, celui sur qui la lettre est tirée, qui a amusé le porteur , serait tenu de l'acquitter comme s'il l'eiU acceptée; mais cette obligation ne natt pas d'une acceptation , n'y en ayant pas eu ; elle natt de son dol. »
Lerodedecomm., admettant ces principes, dispose dans l'art, 1 25: t Après les vingt-quatre heures si elle n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible de dommagesintérêts envers le porteur. » Et j'ajoute qu'il est inutile de l'aire une sommation à l'accepteur : il est de droit mis en demeure par l'expiration du délai.
Cependant le tiré ne doit des dommages- intérêts qu'autant que la lettre lui a été vainement réclamée. C'est au porteur à faire ses diligences, à redemander sa propriété; et si le devoir du tiré est de la rendre, aucune loi ne lui impose celui de la rapporter.
Ici le silence de la loi peut donner naissance à des difficultés. Comment le porteur conslalerat il l'heure et le jour de la présentation et mellrat-il en faute le tiré ? La loi pouvait difficilement le dire : un acte extrajudiciaire eût entraîné de trop grands inconvénients. C'est aux usages du commerce qu'il faut s'en rap|»orier. Le plus souvent celui qui requiert l'acceptation, se fait accuser réception par correspondance. En tout cas, celte question de fait est laissée à l'équitable décision des juges, qui s'entoureront de tous les renseignements que les livres, la correspondance, les témoins et les autres circonstances fourniront à leur prudence.
S VIII. - De l'irrévocabililé de l'acceptation.
125. Le tiré (on l'a vu n° 402) n'est pas obligé d'accepter, dans le cas où il ne doit rien au tireur; mais cette acceptation, qui dans son principe est volontaire, devient, comme tous les autres contrats, nécessaire dans sa lin. Une fois donnée et reçue, elle est irrévocable : on comprend que celte règle est de toute justice, et que
(1 ) m Acceptant ut, rat cambii non potett evitare earum tolutionem , oppontndo exceptionem inadimplementi, et quod vere debHum ad eutn non tpectat, et quod titeramm talor non fur ni persotutus. » Casaregis , Dlscuretu 151 , n» 18, p. 198.
(2) Vincens , rta. 9, n» 9, p. 251 , après avoir posé en principe l'irrévocabillté de l'acceptation, a dit : - Dans la plupart des pays commerçants, l'accepta -
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le plus souvent cette adhésion au mandat étant l'une des causes qui engagent les endosseurs à s'immiscer dans la négociation de la lettre de change, le tiré ne saurait la répudier avant son accomplissement; lui permettre de retirer sa signature ce serait priver les tiers de leurs droits contre le principal obligé, contre le dépositaire présumé de la provision. Ce serait autoriser la fraude, qu'un concert entre celui qui tire et celui qui doit payer rendrait extrêmement facile. C'est en ce sens qu'il faut entendre cette maxime de droit : Qui accepte paye (»)•
Le consentement du tireur ou sa faillite survenue depuis l'acceptation et avant l'échéance, ne le libéreraient même pas de ses obligations, et cela, par le motif bien simple, que le contrat auquel il a accédé, que les engagements qu'il a volontairement souscrits, le lient, non pas seulement vis-à-vis du tireur, mais encore et personnellement vis-à-vis du tiers porteur (art. 121). Cependant si celle faillite avait empêché la provision ei forcé l'accepteur de payer de ses deniers, elle créerait en sa faveur une action en indemnité et lui donnerait le droit de venir, comme créancier de son mandant, participer aux opérations de sa faillite et aux dividendes qu'elle peut offrir (t).
126. Sous l'ancienne législation, c'était une question que de savoir si la faillite du tireur, déclarée avant l'acceptation , avait pu empêcher cette acceptation d'avoir ses effets. Les uns prétendaient que l'obligation du tiré n'avait pu se former , puisqu'il n'y avait pour lui qu'une chance de perte, le tireur failli étant incapable de lui faire parvenir la provision.
Casaregis disait à cet égard ; Acceptant non lenelur lilerat pertolvere , ti de tetnpore acceptait uni », autantea,tecuta fuerit teribentit decoclio : Discursus 152, n<* 6 et 33, p. 200 et 203.
Ansaldus de Ansaldis confirmait cette règle : Acceptant lilerat cambii, nequit evitare tolutionem tub pratexlu decoctionit teribentit, quotiet illa tecuta fuit pott acceplationem. Dite. 3, n° 4; — Disc. 5 , n» 10.
Les autres soutenaient qu'il fallait sacrifier les intérêts du liré ou ceux du porteur, qui devaient nécessairement se trouver lésés l'un ou l'autre par la décision adoptée ; que dans celle cruelle nécessité, il était plus juste de faire peser les
lion est pareillement irrévocable : cependant en Toscane, avant la réunion à la France, celui qui avait accepté à découvert, dans l'ignorance de la faillite du tireur, obtenait des lettres du prince qui le rele vaient de son engagement, et Je crois qu'on est retourné à cet usage •
Deniznrt atteste également que cet usage existait de son temps à Livourne, v" Acceptation. n° S , p. 53.
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conséquences de 1'acceptaiion sur le lire, de qui elle émanait , qui avait pu engager par elle le porteur à recevoir la lettre, et qui avait à se reprocher une certaine négligence, en ne prenant pas les renseignements sur la situation des affaires du tireur.
Le code de commerce a fait cesser ces incertitudes, en disant : « L'accepteur n'est pas restitua blecontreson acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu atant qu'il eût accepté (i). >
1 27. Le tireur n'est pas libéré par l'acceptation. S'il en était autrement, la position du porteur pourrait Être rendue pire, le tiré devenant insolvable. D'ailleurs , l'acceptation n'est que le commencement d'exécution des obligations du tireur : convention presque toujours étrangère à celui-ci, en ce sens qu'elle a lieu directement entre le porteur et le tiré , elle ne saurait le délier de la nécessité de payer (art. 418).
D'un autre côté, il n'entre |«s non plus dans les pouvoirs du porteur de laisser à l'accepteur la liberté de biffer sa signature, parce que l'acceptation est un contrat complexe dans ses effets, un contrat qui , quoique unilatéral , produit des engagements vis-à-vis du tireur et des endosseurs, et parce qu'un porteur déloyal pourrait priver du droit d'agir contre le tiré , le tireur et les endosseurs poursuivis en garantie.
On voit que ces réflexions établissent en principe l'irrévocabililé de l'acceptation.
428. Néanmoins ce principe peut subir quelques exceptions. La première de toutes résulte de l'art. 4109 C. civ., qui dispose, « qu'il n'y a point de consentement valable, si le consentement n'a été donné que par erreur, ou s'il a été extorqué par violence, ou surpris par dol. »
Remarquons-le d'abord : l'erreur ne suffirait pas pour vicier l'accepiaiion. En effet, aux termes de l'art. 4440 du même code, « l'erreur n'est une cause de nullité de la convention , que lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en est l'objet. — Elle n'est point une cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe que sur la personne avec laquelle on a l'intention de contracter, à moins que la considération de cette personne soil la cause principale de la convention. »
Ici une erreur de cette nature est-elle possible? Le tiré a-t-il pu se tromper sur la substance de la ebose? ignorer à quel acte il donnait son adhésion? Je ne le pense pas, car le contrat de change a non-seulement un mécanisme particulier, mais' encore des signes extérieurs qui lui sont propres, et qui ne permettent pas de le confondre
(1) L'art. 1 19 du C. de Hollande reproduit celle disposition , et ajoute : « A moins que le porteur n'ait usé de moyens frauduleux pour obtenir Tac-
avec d'autres contrais. Si le tiré a signé sans savoir qu'il acceptait une lettre de change , il faut dire qu'il y a eu de sa part , non pas erreur, mais impardonnable négligence, lourde faute, dont lui seul doit souffrir.
Du moins sera-t-il admis à prétendre que la considération de la personne du tireur a été la principale cause de son acceptation et qu'il s'est mépris? qu'il a cru , par exemple, faire honneur à Paul, son correspondant, tandis que la lettre était créée par un homonyme, exerçant le même commerce sur la même place ? Je ne le pense pas non plus. Presque toujours la lettre d'avis, et toujours l'examen de la signature empêchent de semblables erreurs, ou les changent, comme dans le cas précédent, en une faute personnelle au tiré.
Il n'existe d'erreur possible pour l'accepteur, que celle qui affecte sa confiance dans le tireur : celle-là n'est qu'accessoire ; elle ne touche ni à la substance de la chose , ni même à la personne du tireur. Victime de celle confiance , le tiré se trouve dans la position de celui qui ouvre un crédit , prête de l'argent, donne des marchandises à un homme insolvable. 11 est malheureux sans doute, mais seul il supporte les conséquences d'un fait dont il ne peut accuser que lui seul.
Si l'erreur ne fait pas exception à l'irrévocabililé de l'acceptation , il en serait autrement de la violence et du dol. Dans ce cas, aucune faute, aucune négligence ne serait à reprocher au tiré , et les magistrats s'empresseraient de le restituer conire une signature qui ne serait point l'expression réelle de sa volonté. A quel signe , cependant, reconnaftronl-ils si le consentement fut libre et éclairé? C'est, il me semble , dans la seule appréciation des circonstances qui ont précédé l'acceptation , dans leur rapprochement avec la moralité des individus, qu'ils peuvent et doivent puiser leurs éléments de conviction. Ils ont à juger une question de fait, non une question de droit, elil est difficile de leur tracer des règles lixes. Pourtant des auteurs se sont posé une hypothèse dans laquelle ils ont cru voir un guide pour les tribunaux el qu'ils oni diversement résolue. Dupuys de La Serra (chap. 40, n° 4) s'est demandé : Une lettre de change ayant été émise lors de la faillite prochaine du tireur et envoyée par une voie extraordinaire pour la faire accepter, l'accepteur esl-il restituable contre sa signature , si la lettre étant expédiée par la voie ordinaire il eût pu connaître la faillite? Il n'a pas bésilé à répondre affirmativement attendu que « l'acceptation. > Les autres §§ de l'article consacrent explicitement le principe de l'irrévocabililé de i'acceptalion.
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cepiaiion a été surprise par une espèce de dol et de tromperie blâmable par les lois. >
M. Bécane, dans ses annotations sur l'ouvrage de Dupuys de La Serra , partage cette opinion , et Polluer, qui l'adopte aussi , s'exprime en ces termes (partie l re , chap. A, § 3 , n° 118, p. 290) : « Lorsque le propriétaire de la lettre de change a envoyé par un courrier extraordinaire la lettre pour la faire accepter, et que la faillite du tireur a suivi peu après , cette précipitation , surtout ti elle est jointe à d'autres circonstances, peut faire présumer dans le propriétaire une connaissance de la prochaine faillite et un dol pour faire accepter la lettre : ce qui rend l'accepteur restituable contre son acceptation comme y ayant été engagé par le dol de la partie, i
Voir, dans le même sens. Roguc, t. 2, chap. 65, n° 26, p. 360, et Guy du Rousseau de Lacombe, Dictionnaire de jurisprudence, v" Lettre de change, n°5, p. 407. — « Contra literas canibii opponi potest exceplio doli mali. > Casaregis, Disc. 143, n° 16.
De son côté Locré (sur l'article 121) pense que le porteur, ayant dû compter sur deux débiteurs, le tireur et le tiré, a pu se ménager la garantie qu'offre l'acceptation; qu'en faisant ses diligences il a usé d'un droit , et qu'il n'est point blâmable pour n'avoir pas sacrifié ses intérêts à ceux du tiré; que la volonté de ce dernier n'a pas été surprise par des manœuvres, cl qu'enfin s'il s'est écarté de ce que la prudence lui prescrivait, c'est sa propre légèreté qui l'a déçu.
J'avoue que, si j'étais juge, je ne pourrais consacrer les raisons données par Locré; car la bonne foi doit être la base , non-seulement du commerce, ainsi qu'on le répète communément, mais encore de toutes les conventions synallagmatiques : laisser croire à celui avec lequel on traite , et dont on sollicite la garantie, que son mandant est in bonis, a lors qu'il est failli ou sur le point de déposer son bilan , c'est manquer d'honnêteté , de bonne foi : envoyer par courrier extraordinaire le titre à son acceptation , l'empêcher par cette diligence inusitée de savoir la position d'affaires du tireur, qu'il eût pu connaître dans les délais d'usage , c'est employer une manœuvre frauduleuse, empêchant une volonté éclairée et frappant le contrat de nullité.
Toutefois, ne transformons pas ces réflexions en règles absolues : le porteur, dans cette hypothèse même, a pu loyalement agir; si par exemple il est dans l'habitude d'expédier des courriers, s'il a fait pour la lettre de change ce qu'il a fait pour ses autres affaires , les magistrats pourront
(1) C. de Hollande. « Art. 119... Il (l'accepteur) ne peut rétracter, annuler, effacer ou biffer l'acceptation
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déclarer qn'il n'a pas* trompé l'accepteur, définitivement lié. Celle espèce rentre donc, comme les précédentes, dans le vaste domaine de l'appréciation des faits.
129. I i [révocabilité de l'acceptation a fait nature une grave difficulté sur laquelle il est instant de donner de complètes explications. On s'est demandé si le tiré a le droil de batonncr son acceptation, lorsque la lettre de change, lui ayant été envoyée par le tireur avant négociation au porteur, est encore dans ses mains, et lorsque aucun acte n'a pu faire supposer aux tiers que celte acceptation avait été donnée.
Quelques personnes ont pensé que ce principe de l'irrévocabililé était tellement rigoureux, u'une fois l'acceptation signée, il était impossible e la faire disparaître et qu elle était un droit acquis aux tiers (i).
Les législations prussienne et portugaise admettent celle doctrine dans toute sa sévérité, et refusent à l'accepteur le droil de biffer sa signature. Au contraire, on tient pour cooslani en Angleterre que l'accepUilion biffée par le liré , pendant le temps que la lettre de change lui a été confiée pour délibérer, est de nul effet.
Il me semble que le premier système fait une fausse application de la loi et méconnafi les motifs sur lesquels elle s'appuie.
Pour apprécier sainement ces molifs, il est nécessaire de se reporier aux principes qui régissent le contrai de change.
Prenons ce contrat dans son origine ci dans ses effets.
Il a pour premiers auteurs le tireur et le liré, c'est-à-dire la partie qui veut faire payer une somme dans un autre lieu que celui où elle habile, et la partie qui s'oblige à la payer. On peut dire que le contrat subsiste dès que celle condition substantielle s'y rencontre. Mais une seconde condition est inhérente au contrai : c'est le concours d'un bénéficiaire, du tiers à qui il doit profiler, de celui qui doit toucher la somme promise au lieu indiqué. C'est son intervention au contrat , qui le rend irrévocable, car il est indépendant des stipulations réciproques entre le tireur et le liré , en dehors du contrat dont il est saisi , ci qui devient la loi absolue des parties.
Ainsi donc, lorsque le contrat se forme entre le tireur el le liré, il n'y a d'abord qu'une volonté sujette à retour, suivant que les deux parties en conviendront entre elles. Par exemple, le tireur a eu d'abord le projet de retirer des fonds qu'il a dans les mains du liré, ou de s'en procurer à luimême, en se proposant d'en envoyer au liré daus
une foi» mise sur la lettre de change, même avant de la rendre , et n'en e»t pa» tnoina tenu au payement. »
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l'intervalle d'un certain terme. Jusque-là , c'est un fait qui n'intéresse que lui , et ce Tait peut être révoqué ; mais du moment où il a saisi un tiers du contrat , et que ce tiers en est devenu partie en se révélant M lireur et au lire, le lien est formé entre les trois contractants, et il ne peut plus être rompu.
Toutes les dispositions de la loi sont régies par cette pensée du concours des trois volontés, pour donner au contrat de change toute sa force, toute son irrévocabilité.
L'art. 115 C. de comm. veut que la provision de la lettre de change, c'esi-à-dire la somme promise et qui doit être payée au lieu indique, soit faite par le tireur ou par celui pour compte de qui la lettre de change est tirée, sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé. Mais il est à remarquer que cette dernière disposition ne s'entend qu'en faveur du porteur. Évidemment l'obligation ne peut profiter qu'à lui ; car le tireur n'est tenu qu'envers lui du payement de la somme portée au contrat. Ce n'est pas le tiré qui peut exiger la provision, tant qu'il n'y a pas de bénéficiaire au profit de qui elle est affectée.
Il en est de même de l'article 117, qui suppose la provision par le seul fait de l'accession au contrat de la prt du tiré. C'est encore au seul bénéficiaire que cette disposition profile et peut profiter. La déclaration par laquelle le tiré s'est soumis au payement du contrat, sur le contrat lui même, fait supposer que la somme dont le payement y est stipulé se trouve dans ses mains. Mais, encore une fois, la déclaration n'a de valeur que pour le bénéficiaire et non pour le tireur, qui, en principe, s'oblige à faire payer la somme.
C'est dans l'article 121 surtout que se trouve clairement établie la distinction des obligations et des droits des parties. Cet article dit: « Celui (fui accepte une lettre de change contracte l'obligation d'en payer le montant. > Nécessairement l'obligation ne peut exister qu'au profil du porteur, et non pas du lireur, obligé lui-même à la provision envers l'accepteur ; les art. 122, 123, 424 et 125, qui complètent le chap. 3 du code relatif à l'acceptation , sont tous conçus dans le sens de l'obligation envers le porteur ou bénéficiaire du contrat seulement.
C'est en ce sens que l'ont entendu le législateur et tous les commentateurs anciens et modernes du contrat de change, et la preuve de celle distinction des obligations et des droits entre le tireur, l'accepteur et le bénéficiaire résulte de l'addition introduite dans l'art. 117 C. de comm. qui, dans sa disposition originaire, n'établissait aucune limite dans l'obligation résultant pour le tireur de sa négociation. Pour bien constater l'esprit de la loi, il a été déclaré que la présomption ouverte
par l'acceptation n'a de force qu'd l'égard des endosseurs seulement.
Cette distinction bien entendue, il va devenir facile de résoudre la difficulté qui fait la matière du déhai.
Reprenons l'art. 121. « Celui qui accepte une letlre de change contracte l'obligation d'en payer le montant. — L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation . quand même le lireur durait failli à son insu avant qu'il eut accepté. >
Partons toujours du même principe : l'obligation de l'accepteur n'est absolue qu'envers le porteur seulement, et non pas envers le tireur, qui est Vohligè de l'accepteur.
Ainsi, pour rendre cette observation plus sensible, le porteur d'une letlre de change dont la première est restée dans les mains de l'accepteur, doit se révéler à lui , en réclamant le titre qui constate l'engagement de ce dernier, sans quoi il s'expose à ce que l'accepteur retire son acceptation , ce qu'il a le droit de faire tant qu'elle est en son pouvoir.
Les termes mêmes de la loi renferment implicitement ce droit de retrait en faveur de l'accepteur. En effet, il n'est pas restituable contre son acceptation , ce qui veut dire qu'une fois son acceptation donnée el sortie de ses mains , son engagement ne peut plus être rompu, parce qu'alors le contrat est complet par la présence du tiers, qui en devient le bénéficiaire. Évidemment le titre ne peut profiter qu'à ce dernier; si le titre rentrait dans les mains du tireur, l'accepteur serait toujours restituable contre son acceptation, si le lireur ne lui avait pas fait provision.
On le voit donc , le mot restituable fait supposer la remise du contrat qui oblige l'accepteur, à un tiers qui en profite ; car, tant que le litre reste en la possession de l'accepteur, il ne peut y avoir lieu à restitution contre une obligation dont il ne s'est dessaisi en faveur de personne.
L'article 125 complète la démonstration ; il y est dit : * Une letlre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus lard dans les vingtquatre heures de la présentation, et après les vingt-quatre heures , si elle n'est pas rendue, acceptée ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts envers te porteur, t
Rien de plus significatif : le porteur de la lettre de ebange se présente , il vient réclamer l'engagement du tiré, sur le titre. Celui-ci est tenu de répondre à la demande, soit en formant le contrai irrévocable par l'acceptation, soit en refusant de le former; la loi ne lui donne que vingtquairc heures pour se déterminer; mais c'est du jour seulement où le porteur se révèle par la demande de l'obligation ; lanl qu'aucun tiers n'a
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paru, et que le lire n'est qu'en présence du tireur, il n'est obligé à rien, et il est restituable contre l'acceptation à laquelle le tireur n'a aucun droit.
Il me reste à faire connaître à l'appui de mon opinion celle des divers commentateurs du contrat de change. Voici comment s'explique Dupuys de La Serra dans son Traité sur l'art de* lettre» de change.
Le chapitre 10 est intitulé :
« Si celui qui accepte une lettre de change peut la rétracter. »
Après avoir rappelé les règles qui sont passées de l'ancienne ordonnaucc dans notre code de commerce, l'auteur cite un cas dans lequel l'accepteur avait rayé l'acceptation qu'il avait écrite, ce qui donna lieu à une contestation.
« Le porteur soutenait que celui à qui la lettre de change avait été adressée , ayant écrit sur la lettre de change : Accepté, il n'avait pu rayer son acceptation , et qu'elle devait l'obliger au payement comme si elle n'était pas rayée.
c Celui sur qui la lettre de change était tirée disait que rengagement de l'acceptation n'était que par la déclaration au porteur; que jusqu'alors les choses étaient entières, qu'il avait pu rayer et rétracter son acceptation ; et, de fait , il en fut déchargé avec raison, parce que, si la partie qui a signé un contrat chez un notaire peut rayer sa signature, tant que l'autre partie au contrat ne l'a pas signé, comme cela est cerlain,àplus forte raison celui qui ne s'est pas dessaisi de sa signature peut l'annuler, tant qu'elle est en son pouvoir. »
Dupuys de La Serra termine le chapitre en ces termes : Maximes, c 1° L'accepteur ne se peut pas rétracter et doit payer, lorsqu'il a délivré son acceptation au porteur, parce qu'il est dans la bonne foi et ses auteurs aussi. 2°. . . 3° Tant que l'acceptant est mettre de sa signature, c'est-à-dire qu'il n'a pas délivré la lettre de change, il peut rayer son acceptation; mais après la délivrance, quand même elle reviendrait entre ses mains, il ne peut rayer son acceptation. >
M. Bécane, professeur de droit commercial à la faculté de Poitiers, ajoute dans ses annotations sur l'ouvrage de La Serra : < Tous les principes établis dans ces maximes doivent être suivis sous l'empire du code , à l'exception de celui qui est enseigné dans la quatrième. Le législateur moderne, adoptant l'avis de Pothier, décide, dans l'art. 125 C. de comm., que la rétention de la lettre de change ne vaut pas acceptation, mais donne lieu seulement à des dommages-intérêts, ce qui est plus équitable. »
Delaporic, Science des négociants, page 367, maxime 16, dit : c L'acceptant est maître de sa signature et est en droit de la rayer, tant que la
lettre est en sa puissance ; mais après la délivraison d'icelle, il ne le peut plus, quand même elle retomberait en son pouvoir. i
Rogue, t. 2, chap. 65, n° 5, page 360 ;t Tant que l'acceptant est maître de sa signature, c'està-dire qu'il n'a pas délivré la lettre de change, il peut rayer son acceptation ; mais après qu'il l'a délivrée, si elle revient entre ses mains, il ne peut rayer son acceptation. »
Guy du Rousseau de Lacomhe, n° 5, p. 407, ▼° Lettre de change : i Tant que l'accepteur est maître de sa signature, c'est-à-dire qu'il n'a délivré la lettre, il peut rayer son acceptation. >
Voici en quels termes s'exprime Pothier, chapitres, §5, p. 230: « Lorsque le porteur de la lettre de change, n'ayant pas trouvé celui sur qui elle est tirée à la maison, a laissé la lettre au facteur ou à quelque autre personne , et que celui sur qui elle est tirée, après avoir écrit au bas sou acceptation et sa signature, l'a barrée avant que d'avoir rendu la lettre au porteur; celte acceptalion barrée sera de nul etfet, comme il a été jugé par arréi rapporté par la Serra, chap. 10. La raison est que le concours de volontés, qui forme un contrat, est un concours de volontés que les parties se sont réciproquemenldéclarées;sanscela, la volonté d'une partie ne peut acquérir aucun droit à l'autre partie, ni par conséquent être irrévocable. Suivant ces principes, pour que le contrat entre le propriétaire de la lettre, et celui sur qui elle est tirée soit parfait, il ne suffit pas que celui-ci ail eu pendant quelque temps la volonté d'accepter la lettre et qu'il ail écrit au bas qu'il l'acceptait : tant qu'il n'a pas déclaré celte volonté au porteur, le contrai n'est pas parfait : il peut changer de volonté et rayer son acceptation. — Pour que celle acceptation barrée fût valable, il faudrait que le porteur pût prouver qu'elle n'a été rayée que depuis que la lellre lui a été rendue, et qu'on la lui a ravie ou volée. >
On lit dans V Encyclopédie, tom. 1 er , p. 294 : • Tant que l'accepteur esl maître de sa signature, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il ail remis la lettre acceptée au porteur, il peut rayer son acceptation ; mais il ne le peut plus quand il l'a une fois délivrée. •
On lii dans l'Encyclopédie méthodique, t. 1", p. 88 :< Il y a même plus, c'esl que l'accepteur est libre de rayer son acceptation , tant qu'elle reste dans ses mains, et sans s'en èire dessaisi en faveur du porteur. »
Pardessus dit, dans son Cours de dr. comm., n° 577 :t Mais comme la bonne foi doil être, avant loul, considérée, cl que la seule crainte de la fraude ne doil pas empêcher des opérations légitimes, le tiré qui aurait trop précipitamment accepté, et qui voudrait révoquer son acceptation
avant que la lettre qui en est revêtue fût rendue à la circulation, pourrait la rayer et assurer la date et l'existence de ce changement par un protêt ou par tout autre acte semblable, qui ne permettrait pas du croire que jamais la lettre ait circulé revêtue de l'acceptation non rayée. >
Dans son Traité du contrat et des lettres de change, n° 456, Pardessus avait exprimé cette opinion en ces termes : « On a quelquefois douté que celui qui avait écrit une acceptation sur une lettre de change fût libre de la rayer tant qu'il ne s'en était pas dessaisi en faveur du porteur. On peut dire pour l'affirmative que le concours de volontés qui forme un contrat n'existe que lorsque les parties se sont réciproquement déclarées. Jusqu'à ce moment la volonté de l'une des parties ne donne pas de droit d l'autre, et par conséquent ne peut être irrévocable. Suivant ces principes, pour que le contrat entre le tireur de la lettre et celui sur qui elle est tirée soit parfait, il ne suffit pas que celui-ci ait eu pendant quelque temps la volonté d'accepter celte leilre, et qu'il ait écrit au bas qu'il l'acceptait : tant qu'il n'a pas déclaré sa volonté au porteur en lui rendant la lettre revêtue de son acceptation, le contrat n'est point parfait : il peut donc changer. »
V incens s'exprime ainsi, chap. 5, n° 45, p. 257 : i Ce n'est qu'à la restitution que l'accepteur fait de la lettre acceptée qu'il contracte avec le porteur ; on tient en conséquence, que quand même il aurait écrit et signé son acceptation, il peut la biffer, tant que la lettre n'est pas sortie de ses mains, comme tout contractant peut annuler ce qu'il a écrit, jusqu'à ce qu'il ait livré sa, signature. »
Gauthier-Ménars : c Tant que l'acceptation n'est pas délivrée, l'on peut la rayer. » Scct. 26, n» 889, p. 474.
Rien de plus explicite que cette doctrine, parfaitement conforme aux principes en matière de contrat et particulièrement de contrat de change(i).
S IX. — Du refut d'acceptation el de ses effets.
450. Nous avons vu, n° 4 4, que l'un des devoirs les plus impérieux de la personne qui crée •
(1) « L'accepteur ne peut biffer sa signature, mémo lorsque la traite n'est pas sortie de ses rnains, s'il a écrit au tireur qu'il tenait la première acceptée à la disposition du porteur de la deuxième. » Cour de cass. de Fr. , 20 avril 1837, Sircy, t. 37, I , p. US.
(2) « L'aval apposé sur une lettre de change ne peut empêcher le porteur de faire protester faute d'acceptation , et de suivre son protêt. » C. r. de Toulouse, 12 déc. 1827, Sirey, t. 29, 2, p. 111. — si Les effets de commerce qualIOés mandats, renfer-
E DE CHANGE
une lettre de change et de celle qui en devient garant solidaire par endossement, c'est de mettre le tiré en mesure de donner son acceptation.
t L'objet ou la fin des lettres de change, dit Cleirac, chap. 4, n° 4 , p. 48, consiste en la remise delà somme, laquelle est destournée principalement par manque de crédit ou par faute d'argent, qui sont deux griefvcs maladies, sans espérance de crise, lorsqu'à l'occasion de quelqu'vnes de ces infirmité* ou de toutes ensemble, le banquier correspondant fait refus d'accepter, ou si après avoir accepté il tombe en défaillance de pécune. >
Si le tiré , soit qu'il n'ait pas provision, soit que la solvabilité de son mandant lui laisse quelques doutes, a refusé de s'engager à effectuer le payement, ou s'il n'a accepté que pour partie, le porteur peut el doit, dans les cas où la réquisition de l'acceptation est un devoir, comme il a été dit plus haut, faire dresser un acte extrajudiciaire constatant ce refus et que l'on appelle protêt faute d'acceptation (art. 449). Ce n'est qu'après l'accomplissement préalable de cette formalité qu'il peut agir (s).
454. Le protêt faute d'acceptation peut toujours se faire, tant que la lettre n'est pas échue. La loi ne fixe pas de délai de rigueur, si ce n'est pour les lettres à vue.
Vainement le porteur recourrait à celle formalité si la loi n'y avait attaché aucune sanction : aussi lui donne-t-eile des droits avant l'échéance. Il ne peut s'en prévaloir pour exiger le payement Aie et nunc par la raison que ce défaut d'exécution ne résilie pas le contrat , l'engagement de faire accepter n'étant qu'un accessoire à l'obligation principale de faire payer : d'ailleurs le tireur ayant stipulé un terme auquel le preneur a consenti, le bénéfice de ce terme ne saurait lui étreenlevéparunfait indépendant de sa volonté(ô). Mais sur la notification du protêt, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution que la lettre de change sera payée à l'échéance (art. 420). La caution est considérée comme remplaçant la garantie qu'a enlevée le refus d'accepiaiion.
Il est bon de faire observer que l'art. 420 ne se borne pas à exiger de la caution garantie du
mant tous les caractères des lettres de change , sont de véritables lettres de change. On ne peut refuser au porteur le droit de les présenter a l'acceptation. L'usage contraire est illégal. » Cour r. de Rouen , 30 juillet 1823, Sirey, t. 27, 2, p. 78.
(3) Cependant les anciens principes autorisaient le porteur à se faire rembourser immédiatement. Straccha disait : « Scribrns titeras combii reversas cum prou s tu, lenetur ad restitutionem et ad soivendum interesse. » Decisio G, n° 0, p. 36, 2« col.
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payement, et quelle veut que le payement soit assuré pour le jour précis de l'échéance , car l'objet du contrat de change n'est pat seulement d'avoir son argent dans un lieu convenu , mais aussi de l'avoir au moment précis où l'on en a besoin. (Locré sur l'art, 1 18, in fine.)
Examinant les termes de l'art. 120. Vincens pense qu'il pourrait y avoir matière à difficultés dans la question suivante : Si l'un des obligés a fourni au porteur une caution solvable, celui-ci peui-il astreindre ses autres débiteurs à lui donner aussi caution? Il me semble que l'affirmative ne peut être douteuse, et qu'elle ressort du rapprochement des dispositions delà loi; l'art. 118, déjà cité , veut que « les tireurs et endosseurs soient garants solidaires de l'acceptation, i Or quels sont les droits d'un créancier ayant plusieurs garants solidaires? L'art. 1204 C. civ. nous l'enseigne : < Les poursuites faites contre l'un des débiteurs n'empêchent pas le créancier d'en exercer de pareilles contre les autres. » N'y eût-il pas solidarité, il en serait encore ainsi : en effet, suivant l'art. 2025 C. civ., « lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions d'un même débiteur, pour une même dette, elles sont obligées chacune à toute la dette. > En outre la lecture attentive de l'art. 120, qui a fait naître les doutes de Vincens, suffit pour les dissiper : « Les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution... etc. » Enfin, de même qu'à défaut de payement à l'échéance, le porteur a le droit, comme on le verra plus tard, de faire condamner tous les signataires du litre à effectuer ce payement, de même, à défaut d'acceptation, il doit pouvoir les obliger à le garantir des suites de cette inexécution de leur premier engagement.
Si , au lieu d'offrir caution , les tireurs et les endosseurs le préféraient, ils seraient admis à opérer le remboursement immédiat du porteur eu capital , frais et dommages. Cependant il faut en toutes choses éviter l'abus. Il se pourrait faire que le défaut d'acceptation devint un moyen détourné de forcer le porteur à recevoir un payement anticipé : comme il ne peut y être contraint, les juges, sur son refus, devraient en apprécier les motifs et ordonner que caution sera fournie (i), ou que les fonds seront consignés aux risques et périls du débiteur.
132. La caution , soit du tireur, soil de l'endosseur, n'est solidaire qu avec celui qu'elle a cautionné (art. 120).
(1) « Le droit conféré au porteur d'exiger caution, en cas de refus d'acceptation , peut être exercé par le vendeur qui a reçu , pour prix de vente, des lettres de change. Il est un véritable porteur et jouit de tous les droits résultant des lettres de change a lui remises,
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133. Les négociants voient toujours avec la plus grande peine leur signature rester en souffrance : indépendamment des frais auxquels ils sont exposés, un préjudice plus grand peut être la suite du refus fait par le tiré de payer leurs traites. La malveillance, s'en emparant trop souvent, parvient quelquefois à ébranler leur crédit. Pour porter remède à un pareil état de choses . on a vu que les négociants ayant peu de confiance dans le tiré, mettaient sur leurs lettres de change, des besoins , des retour sans frais. C'est dans ce but aussi qu'ils prient leurs correspondants d'intervenir, soil pour accepter, soit pour payer , ou que ces correspondants , soucieux de leurs inlérêtt, interviennent de leur propre mouvement ou sans ordre. Les art. 126, 127. 128. 158 et 159 C. de connu, sont consacrés à régulariser leur position. Les principes qu'ils contiennent ne seraient même pas établis dans la législation commerciale, qu'ils n'en auraient pas moins reçu leur exécution en vertu des règles générales en matière d'obligation. Tout le monde sait qu'indépendamment des contrais consentis librement cl débattus par les parties, il arrive souvent qu'une personne usurpe en quelque sorte ce mandat, et, sans ordre formel, gère utilement les affaires d'une autre personne. Il se forme alors un quasi-conlral auquel les docteurs attachent l'action negotiorum gestorum, et que l'art. 1375 C. civil sanctionne en ces termes : c Le maître dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les engagements que le gérant a contractés en son nom, l'indemniser de tous les engagements personnels qu'il a pris, et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. • C'est cette opération qui se fait dans le cas qui nous occupe, et que Pothier explique trèsclairement quand il dit, chip. 4, art. 5, n° 113, p. 285 : c Lorsque celui sur qui la lettre est tiré* refuse de l'accepter, et qu'une autre personne l'accepte pour faire honneur au tireur ou à quelqu'un des endosseurs, ce n'est point un contrat de mandat qui intervient entre cette personne et le tireur ou l'endosseur à qui elle a déclaré qu'elle voulait faire honneur, qui ne l'en avait point chargé et qui n'a aucune connaissance du service que cette personne lui rend; mais c'est le quasi-contrat negotiorum gestorum, qui produit les obligations qui en naissent (t). >
quelles que soient les stipulations de l'acte de vente.- G. r. de Bordeaux, 10 avril IKSi.Sirey, t. 32, 3* p. 541.
(2) En Angleterre, le porteur ne peut être contraint d admettre une acceptation par intervention.
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Cela posé, voyons dans quel cas, comment, par qui et dans quel délai a eu lieu l'acceptation par intervention, et quels sont les effets qu'elle produit (i).
Art. 1*. — Dans quel cas a lieu l'acceptation par intervention.
434. Il arrive souvent que le mandataire sur qui la lettre de change est tirée , n'ayant pas provision ou pas d'ordres du tireur, ne la veut point accepter : sur ce refus , le porteur peut protester et ensuite exercer des poursuites contre le tireur et les endosseurs (§ précédent). Pour empêcher ces poursuites on a introduit l'usage des acceptations dites sous protêt , par intervention, pour faire honneur , ou plus brièvement par honneur, au moyen desquelles un tiers déclare qu'il se porte garant du payement à l'échéance, qu'il l'effectuera à défaut, et ce, suivant les expressions du commerce, pour honorer la signature d'un tel , tireur ou endosseur.
Art. II.— Comment et dans quel délai se fait l'acceptation par intervention.
155. Voici comment se fait ce mode d'acceptation : Lors du protêt, et seulement alors (car le refus d'acceptation n'est certain qu'à ce moment) , l'intervenant, le tiré par exemple, se présente à l'huissier, et déclare que faute de provision ou d'ordres du tireur, il n'a pu accepter purement et simplement, mais que, ne voulant pas laisser en souffrance sa signature ou celle d'un endosseur, il accepte par intervention; et il signe cette déclaration consignée sur le protêt lui-même (an. 126).
Si c'est un tiers qui intervient, on met après toutes les clauses du protêt : Est comparu un tel, lequel a déclaré que, pour faire honneur à un tel , il accepte sous protêt.
Sous l'ancien droit et avant l'ordonnance de 1673, en certaines provinces, l'intervenant ne se contentait pas du protêt faute d'acceptation, il faisait précéder son engagement d'un second acte extrajudiciaire, appelé protêt d'intervention: cet acte a été avec raison considéré comme' entraînant des frais inutiles, et aujourd'hui il ne serait pas légal. Quoique l'ordonnance de 1673 ne contint aucune disposition sur ce point, il était d'usage de mettre la déclaration d'intervention, non-seulement sur le protêt, mais encore
(i) L'art. 68, § 1", n» 30, de la loi du 22 frimaire an vu, classe les Interventions i prolél parmi le»
sur la lettre de change , en écrivant : Accepté S. P., ce qui voulait dire : Accepté sous protêt.
Art. III. - Par quelle personne l'acceptation par Intervention peut être faite.
136. Bien évidemment, les signataires de la lettre de change, le tireur, les endosseurs ne peuvent accepter par intervention. On intervient dans un procès, dans une affaire qui vous sont étrangers, mais on n'intervient pas dans sa propre affaire et c'est ce que feraient le lireur et l'endosseur, s'ils venaient garantir le payement et donner une obligation dont le porteur est déjà nanti.
Les tiers seuls , c'est-à-dire ceux qui ne seront pas engagés au titre, auront le droit d'accepter utilement sous protêt. On doit considérer comme étranger au litre , le tiré dont le nom figure, il est vrai, sur la traite, mais qui n'a pas agréé le mandat.
Il en est de même du porteur, quoiqu'il soit le créancier; caril peutainsi se payer à lui-même à la décharge de l'un de ses débiteurs. Dans ce cas, il fait insérer dans le protêt, ledit tel a accepté sous protêt et en faveur d'un tel.
Celui qui est indiqué au besoin est également étranger à la lettre de change et admis par conséquent à s'obliger par honneur.
Si la traite tournée à prolél est émanée d'une forte maison, ayant des correspondants nombreux et dévoués , plusieurs personnes peuvent concurremment requérir intervention : il est utile de savoir à qui la préférence sera accordée. L'art. 159 C. de coinra. relatif au payement dispose :
que s'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de changepar intervention, celui qui opère, le plus de libérations est préféré. Si l'acceptation n'est pas le payement, elle est l'engagement de payer, et comme c'est à l'accepteur que le porteur l'adresse d'abord à défaut du liré, il faut suivre pour l'acceptation la règle posée par l'art. 159, cl préférer celui qui, si l'on est oblige à l'échéance de recourir à lui, opérera le plus de libération, — Ainsi deux personnes se présentent cl veulent intervenir, l'une pour le lireur , l'autre pour le premier endosseur, on choisira la première parce que non-seulement elle libère le premier endosseur, mais aussi le lireur, tandis que la seconde laisserait subsister contre le lireur le recours du premier endosseur. — Entre deux propositions dont l une favorise le premier endosseur et l'autre le deuxième endosseur, ou
acles dont l'enregistrement n'esi sujel qu'a un droit fixe de 1 franc.
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choisit encore la première et par le même motif.
Entre personnes atteignant le même nombre d'obligations, on préférera d'abord celle qui aurait un mandat spécial de chacun des débiteurs ; puis le tiré qui, ayant été désigné par le tireur , a de sa part un mandat tacite; ensuite le besoin, qui également a un ordre subsidiaire : enfin, celle dont l'intervention peut être le plus utile et entraîner le moins de frais , et dans ce cas^ l'appréciation est laissée au bon sens des magistrats (i).
Art. IV. — Pour quelle personne l'acccplalion par intervention peut être faite.
137. L'acceptation sous protêt est admise en faveur de tous ou d'un seul des signataires de la lettre de change , au choix de l'intervenant. S'il n'indiquait pas la personne qu'il entend cautionner . l'acceptation serait réputée faite pour tous les débiteurs. .
Il est inutile de faire remarquer que l'on ne doit pas accepter par honneur pour quelqu'un qui en a fait la défense formelle. Car si l'on peut gérer les affaires d'autrui à son insu, il n'est pas permis de les gérer malgré lui.
A«t. V. — De» cffeti de l'acceptation par intervention.
138. L'intervenant sous protêt se met au lieu et place du tiré : de sorte que si, à l'échéance, celui-ci après avoir méconnu le mandat d'accepter, réserve le même sort au mandat de payer, il acquittera la lettre à la décharge de la personne dont il aura honoré la signature.
L'acceptation par intervention donne au porteur uno obligation autre que celle sur laquelle il avait compté et qui lui fut garantie. Le tireur et les endosseurs ont manqué à leur premier engagement, et ils n'ont pu valablement s'y soustraire en procurant l'acceptation arbitraire du premier venu. Si le porteur ne se contente pas de celle substitution, il conserve le droit que le protêt lui donne (art. 128) d'exiger ou une caution ou le remboursement immédiat. Cependant s'il veut abuser de ce droit, il sera arrêté par la saine interprétation del'art. 128. L'accepteur par intervention étant d'une solvabilité notoire, évidemment le porteur serait tenu pour satisfait : l'engagement de l'intervenant est l'équivalent de celui qu'il donnerait à litre de caulion.
<1) L'ordre dans lequel doirent être admis les acceptants par intervention est réglé par les articles 122 à 125 du code hollandais.
(2) C. de llollande. «Art. 121). Une lettre de change acceptée par intervention, doit, taule de payement , élre proteslce à l écheance contre celui sur qui elle a
Quelques tribunaux de commerce ont pensé que l'intervention, ne déchargeant pas le tireur et les endosseurs de la nécessité de donner caulion, était une disposition inulile. Les tribunaux de commerce d'Avalon et de Toulouse, notamment, dans leurs observations au conseil d'État , demandèrent formellement que l'usage des acceptations pour faire honneur fùl aboli. Celte demande fut repoussée avec raison ; si l'intervention n'arrête pas en droit les poursuites du porteur, en fait elle les prévient ; le porteur, qui trouve un obligé solvable, qui, sans poursuites, obtient une sûreté aussi grande que celle que lui eût donnée une caulion , n'aura plus d'inlérél à des procédures coûteuses et s'abstiendra d'exercer un recours devenu sans objet. Peu l-élre même il renoncera expressément à ce recours, si l'intervenant en fait la condition de sa garantie.
Le porteur conservant ses droits, l'intervenant ne les exerce pas et ne lui est pas subrogé. On sait que l'acceptation par intervention n'est qu'un cautionnement solidaire : de là résulte que l'accepteur sous protêt ne peut demander aux tireurs et endosseurs de le contre-cautionner , puisque les art. 2028 et 2032 C. civil n'accordent à la caulion un recours que lorsqu'elle a payé ou dans des cas spécifiés.
L'acceptation par intervention est donc un contrat qui ne présente que des chances de perte et n'offre pas de garanties, aussi il n'est envisagé que comme un acte de confiance et de dévouement.
139. Il existe dans la loi une importante lacune, la durée de la garantie de l'accepteur par intervention est-elle illimitée? Si le porteur ne s'est pas présenté à l'échéance, ses droits contre l'intervenant sont-ils entiers de même qu'ils l'auraient été contre un accepteur pur et simple t Voilà ce que le code aurait pu dire (*). A défaut du législateur, c'est au jurisconsulte à résoudre cette question. Il me semble que la négative est certaine. Il suffit pour s'en convaincre de rapprocher l'acceptation ordinaire de celle sous protêt. Dans la première, le tiré est censé avoir reçu les fonds de la lettre de change , sa signature est une présomption légale qu'il reconnaît sa dette, et qu'il adhère au mandai du tireur. Aussi , étant le débiteur principal il n'est libéré par aucune déchéance, et son obligation ne s < teint que par la prescription. Dans la deuxième, au contraire, il est constant que rintervenani n'est pas le man-
été tirée.— A défaut de protêt, l'intervenant est libéré de l'obligation de payer la lettre de change , et , s'il l'a payée sans qu'il y ail eu protêt, il perd sou recours contre ceux qui avaient intérêt à ce que la lettre de change fùl protestée contre la personne sur qui elle a été tirée primitivement. »
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dalaire chargé de payer la lellre, qu'il n'en est pas le débiteur, qu'il a seulement consenti à donner son cautionnement et que son engagement, qui doit être assimilé à un aval, finira comme cet aval avec les obligations du tireur et des endosseurs.
D'ailleurs, on verra dans l'art. 159, que, si l'intervenant qui paye est subrogé aux droits du porteur, c'est à la charge des mêmes formalités, cl qu'il doit agir contre ses obligés dans certains délais. Comment pourrait-il agir, lorsqu'il n'aurait remboursé le porteur qu'après l'expiration de ces délais ? Il est donc de toute justice que son obligation cesse avec celle du débiteur dont il a répondu.
ART. VI. - Des devoirs de l'intervenant.
140. Afin que celui en faveur de qui il y a intervention puisse prendre ses mesures contre le tiré, cl de peur qu'il ne lui envoie une provision rendue désormais inutile avant l'échéance par le refus d'acceptation, l'intervenant est lenu de lui faire connaître ce qui se passe, et de lui noiiûer immédiatement son intervention. Pour laisser moins de prise à l'arbitraire, il eût été sage de déterminer un délai fatal ; mais la loi n'ayant pas pris cette précaution, le negotiorum gestor devra faire la plus grande diligence, et les tribunaux, dans leur souveraine appréciation des circonstances, rechercheront s'il remplit ce devoir. Ordinairement pour l'accomplir, il lève une expédition de protêt et il la signifie. La loi n'a pas non plus déterminé la quantité des dommagesintérêts attachés à l'inexécution de l'art. 127, mais il est bien évident que la réparation doit, comme toujours , égaler le préjudice.
Au surplus , il est sans doute inutile de faire remarquer que ce qui a été dit sur l'irrévocabilité de l'acceptation s'applique à l'acceptation par intervention. Les principes développés seraient également suivis s'il y avait eu acceptation pour partie. Dans ce cas, une intervention pour la partie sujette à protêt serait légale et aurait tous ses effets.
* SECTION. - De l'endossement.
141. Le preneur, ayant remis au tireur le prix de la lettre de change , est le créancier à qui le remboursement doit être effectué. Il est le propriétaire de la lettre, et comme conséquence de son droit de propriété , il est admis à poursuivre le débiteur de l'obligation, si elle n'est pas fidèlement exécutée à l'époque stipulée. Nul autre que lui ne jouit de ce bénéfice à moins d'une procuration , ou d'un transport de la créance.
Suivant les règles du droit commun , consignées dans les an. 1690 et 1691, C. civ., un acte de cession, pour être parfait et pour lier le débiteur et les tiers au profit du cessionnaire , doit être notifié à ce débiteur, afin que , suffisamment prévenu, il ne se libère pas entre les mains de son ancien créancier. Ou bien le transport doit être accepté par celui-là dans un acte authentique. Ces principes , que de temps immémorial on retrouve en droit civil , et qui nécessitent des lenteurs et des délais, sont restés longtemps applicables au contrat de change , de même qu'à toutes les autres conventions commerciales.
M.Fremery , chap. 20, p. 127, le remarque judicieusement : jusqu'au milieu du dix-septième siècle , il n'a été constaté aucune exception faite à cette règle, en faveur des lettres de change. Eslienne Cleirac, lequel, comme on sait, écrivait en 1569, est le premier auteur qui parle de / ordre , comme moyen de transférer la propriété d'une lettre de change. Dans son chap. 5 , n° 4 , page 62, il donne un modèle de lettre contenant l'ordre; puis, au même chapitre, n° 12 , page 60, il explique la valeur de cette expression. Plus tard, Savary, parère 82, t. 2, page 602, prétend que l'usage de cette clause a pris naissance en 1620; tandis que Mareschal, dans son ouvrage sur les changes et rechanges, publié en 1625. ne dit rien qui confirme celle opinion. Son silence ne la détruit pas , car son traité succinct est principalement destiné à rechercher la nature des diverses espèces de changes, et la constatation faite par Cleirac trente-quatre ans après semble lui donner une certaine force.
J'ai même retrouvé dans l'Instruction sur Us lettres de change, chap 1 er , p. 4, un renseignement précieux , qui déterminerait l'époque précise de l'invention de l'ordre. Suivant l'auteur de cette instruction , avant le ministère du cardinal de Richelieu on ne se servait pas du mot ordre ; mais l'embarras des procurations qu'il fallait passer donna lieu à ce terme , pour faciliter le commerce des lettres de change, dont ce ministre faisait un très-grand usage. Or, on sait que le ministère du cardinal a duré de 1624 à 1642.
époque de sa mort. Ce serait donc vers cette époque et pendant cet espace de dix-huit ans , que l'ordre, inventé en 1620, aurait pris son développement.
Quoi qu'il en soit, le commerce accueillit celte innovation avec une faveur marquée: il comprit à merveille combien ses ressources s'augmentaient par la facilité de régler ses opérations immédiatement, sans frais, et d'assurer un rapide payement. Aussi le transport des lettres par un simple ordre devint d'un usage presque général.
Cependant , vers la fin du dix-seplièrae siècle ,
DE L'ENDOSSEMENT
et après l'ordonnance de 1075, quelques places de commerce, tenant par tradition à leurs anciennes formalités , ne purent se résoudre à autoriser les transports par endossement, elDupuys de La Serra (ch. 13, n" 12, p. 407 et 468) cite quelques pays où il y avait défense d'agir ainsi : c Dans quelques villes particulières , dit-il , comme Venise , Florence , Novi , Bolzaii , par des règlements qui ont force de lois , il est défendu de payer les lettres de change en vertu des ordres : mais il font qu'elles soient payables d droiture à ceox qui les doivent exiger , ou bien ceux à qui elles sont payables envoient une procuration conçue en certaine forme précise, sans quoi on ne saurait exiger le payement , ni faire un protêt valable, parce qu'il ne serait pas fait par la faute du tireur ni de l'acceptant. »
142. L'endossement est le transport au moyen duquel le propriétaire d'une lettre de change substitue à ses droits un cessionnaire qui prend le nom de porteur, jusqu'à ce que , opérant luimême un sous-transport , il devienne à son tour un endosseur.
Le code «le commerce reconnaît comme valable la translation de propriété ainsi faite : c La propriété d'une lettre dechange, dispose l'art. 1 36, se transmet par la voie de l'endossement. »
Cet acte s'appelle endossement parce qu'il consiste en un écrit succinct tracé au dos de la lettre. Quia dorso inscribi tolet (Heineccius , ch. 2, n» 27 ). Il est rédigé dans des termes dont nous parlerons au premier §.
Lorsque quelqu'un fait un endossement, on dit : il passe son ordre.
Sous l'empire de l'ordonnance de 1673 , qui est le premier monument de législation relatif aux ordres, on distinguait deux sortes d'endossements. L'un, n'étant pas translatif de propriété, était pris pour un simple mandat de recevoir; l'autre, au contraire, revêtu des formes exigées, avait la force d'une véritable cession. C'est ce qu'établissaient les art. 23 et 24 de celle ordonnance. Il résultait de ce nom d'endossement, donné à deux actes si différents, une confusion signalée pur Dupuys de La Serra (ch. 4, n° 11) , par Poihier (ch. 2, n" 23), et que fait cesser l'an. 133 C. do comm.
Des auteurs recommandantes (notamment Ferrière, sur la Coutume de Paris, titre 1", § 2, i." 5; Furgole, sur l'art. I" de lordoniunce
(1) La tradition réelle ne suffit pas pour la validité d'un transport d'effets mobiliers incorporels , notamment d'un billet a ordre. Il faut qu'il y ail un acle translatif de propriété et non pas seulement don manuel. « C. r. de Metz, M juillet 1818, Sirey, t. 19, s, p. 47; c. de rass. de Fr , 17 juillet 1828. Sirey. t. 29,
de 1731 ; Poihier, Traité des donations, seel. 2, an. 1 er ; Merlin, Questions de droit, v Donation , § 1 er ) nous enseignent que la donation d'effets mobiliers n'était , sous l'ancien droit, assujettie à aucune formalité, et se trouvait consommée par la tradition réelle. Le code n'a pas dérogé à ces priucipes ; car son art. 2279 déclare qu'en fait de meubles, possession vaut litre.
Mais une distinction naturelle et conforme au sens de la loi , doit être faite. Quand il s'agit de droits incorporels, d'une créance , d'une letire de change, la simple remise du litre est insuffisante pour transférer la propriété ; il faut un acle régulier, une donation notariée, un testament, un transport, ou bien un endossement qui équivaut à une cession ordinaire (t). Nous trouvons la sanction de celle règle dans la combinaison des art. 893 et 1689 C. civ., avec l'art. 156 C. de comm.
145. Tout le monde connaît la forme des lettres de change. En général , faites sur un papier qui est long comme la largeur d'une feuille de papier à lettre , et qui est deux fois et demie moins large que long, elles laissent peu de place pour mentionner les divers contrats qu'elles engendrent. Dans les lettres à longue échéauce et à négociations multipliées, le papier affecté aux endossements successifs se trouve bientôt épuisé. 11 est d'usage , dans ce cas , d'ajouter une feuille, ordinairement semblable à la Iraile elle-même, et ne faisant qu'un tout avec le litre primitif. Ce supplément, appelé allonge, est destiné à recevoir les nouveaux endossements qui peuvent intervenir.
Fulman , qui est une autorité respectable eu matière de coutumes commerciales, constate que, de son temps, c'était chose déjà admise, c II arrive souvent, dit - il , qu'une lettre de change est endossée par différentes personnes, et tant de fois, que lu dos de la lettre n'est pas assee grand pour les contenir; en ce cas, on y attache encore un morceau de papier, quelquefois aussi grand que la lettre même; de celle façon, la lettre contient deux octaves de long. > Chap. 14, p. 265.
Celle latitude accordée par les traditions du commerce au porteur d'une letire de change où manque le papier nécessaire pour recevoir son endossement, offre des inconvénients inévitables, peut entraîner de fausses mentions, et fait une
1 , p. 74. — ■ La tradition réelle de la lettre de ebaoge suffit pour en transférer la propriété , quand il existe sur cette lettre un endossement en blanc émané du propriétaire. » C. de cass. de Fr., 12 décembre 1815, Sirey, t. 10, 1 , p. 522.
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loi de la plus grande prudence à celui qui annexe l'allonge. Entre autres précautions, il aura le soin de négocier à une personne d'une probité el d'une attention connues; il pourra placer sur le point de jonction, son cachet empêchant une soustraction, ou apposer, avant son endossement, quelques mots liant l'allonge à la lettre de change.
Non-seulement de fausses mentions pourraient être insérées dans l'allonge , mais encore , si l'endosseur était imprudent, un faux pourrait s'y glisser. Rien de plus facile que de détacher l'allonge, et de confectionner une lettre de change sur le recto. Au surplus , si des difficultés s'élevaient, les juges consulteraient uniquement l'équité, les circonstances el les usages du lieu où l'allonge a été posée.
Les endossements développent l'opération du contrat de change ; ils sont tous et successivement la continuation de cette convention, en sorte qu'ils ne font qu'un avec la lettre, dont ils étendent le bénéfice aux nouveaux intervenants.
D'un autre coté , les duplicata de la lettre étant simplement des copies dont l'ensemble constitue l'acte , appartiennent tous au propriétaire : il suit de là, que les endossements qui se trouvent sur d'autres exemplaires que celui dont est possesseur le porteur définitif, sont la garantie de sa créance , aussi bien que les signatures qu'il a en mains.
144. L'ordonnance du 18 novembre 1702 refusait de connaître les effets des cessions ou transports laits par un négociant, dans les dix jours avant la faillite. Néanmoins l'usage établit que les endossements faits la veille même de la faillite, étaient valables, cl transféraient la propriété des lettres de change. Comme le remarque Merlin, v° Endossement , p. 005, cel usage, qui semble opposé à la déclaration citée, fut admis, afin qu'il ne fût point porté atteinte à la foi publique sous laquelle se fait la négociation des lettres de change.
Le code de commerce a transformé celle coutume en régie de droit. Suivanl l'art. 445, les engagements el actes passés par le failli, pour lait de commerce , dans les dix jours qui précèdent sa faillite, sont présumés frauduleux, quanlà lui; mais ils sont valables, quant aux tiers de bonne loi. Cela est de toute justice; les tiers ne frustrent pas la masse des créanciers, en la privant d'un effet de commerce, puisqu'en échange ils en versent la valeur, qui profite à celte masse. Toutefois, si l'endossement avait été fait eu
(I) « L'endossement d'une lettre de change ou d un billet de commerce ne fait pas Toi de sa date jusqu'à inscription de faux. ■• C. d'app. de Bruxelles, IK mars 1830, Jurisp. de Belgique, 1831 , 3, p. 183; cour
fraude , si par son moyen on avait voulu avaulager le porteur, la cession serait nulle; mais dans ce cas, la preuve de la fraude incomberait aux syndics de la faillite. — A défaut de preuve, le serment décisoirc peut éire déféré , aux termes de l'an. 1358C.civ.
S l ,r . — De la forme de l'endossement.
145. Le langage concis et l'action rapide de la lettre de change doivent se retrouver dans les contrats accessoires qui la complètent. D'un autre côlé, la facilité de transmettre la propriété de» lettres de change par voie de l'endossement . étant une grave exception aux règles suivies dans les contrats ordinaires, et constituant un droit dont l'abus est facile, à cause de l'extrême simplicité de ce mode de cession, la loi a dû tracer des formes protectrices el recommander leur observation à peine de nullité. Tel est le but de l'art. 137 C. de connu., qui s'exprime ainsi : c L'endossement est daté. — Il exprime la valeur fournie. — Il énonce celui à Tordre de qui il est passé. »
Ainsi, indépendamment de la signature, qui est sous-entendue et de rigueur dans tous les contrats , trois conditions présideul à la régularité d'un endossement. On doit y trouver lu date, Vénoncialion de la valeur fournie, et le nom de celui qui devient le propriétaire.
Examinons successivement chacun de ces caractères.
146. Comme nous l'avons dit, à propos de la lettre de change , la date est toujours utile et quelquefois nécessaire. Il en est de même dans I endossement. — C'est la date qui enseigne si celui qui passe l'ordre ou le reçoit est majeur; s'il est integri status, ou bien s'il se trouve en étal de faillite. — Lorsqu'un aval de garantie a cautionné les signataires de la lettre , tireur, tiré el premiers endosseurs, la date permet seule de savoir si cet aval est applicable à tel endossement qui lui est peui-étre postérieur. Dans ce cas, elle est indispensable.
Son utilité est si grande, que son omission entraîne l'irrégularité de l'endossemenl , el que l'an. 139 a placé sa simulation par antidate au nombre des faux. — Faisons observer que foi est due au litre jusqu'à preuve contraire, laquelle incombe naturellement au demandeur; el que , tant que l'aniidate n'est pas avérée, la date apparente de l'endossement esl la règle des parties (i).
d'app. de Bruxelles, 32 juill. isr.it. Jurisp. de Belgique, 1830, 3 , p. 263 . et Dallox, v° Eff. de comm.. sect. I, art. g 2.
DE LA FORME DE L'ENDOSSEMENT
Depuis la promulgation du code de commerce, il s'était glissé dans les provinces méridionales un usage qui violait formellement la loi. Certains négociants croyaient avoir daté leur endossement en disant : ut rétro, ut suprd. Ces expressions, dont le sens varie suivant la place qu'elles occupent, et qui peuvent s'appliquer à toutes les autres énonciations de l'endossement, aussi bien qu'à la date, ont élé jugées insuffisantes, proscrites par la cour suprême , et ne sont plus employées de nos jours (i).
447. On a fait la question de savoir si le défaut de date ne pouvait être atténué par la date d'un aval mis au bas de l'endossement, ou par celle d'un protêt faute d'acceptation fait à la requête de celui à qui l'ordre est passé sans date. Nous ne pouvons mieux faire que de rapporter ce que Polluer écrit à ce sujet : c Pour l'affirmative, on dira que, l'endossement devant précéder l'aval , et le protêt n'ayant pu être fait que depuis l'endossement, la date de l'aval ou du protêt en assure une à l'endossement. Au contraire, pour la négative, on dit que l'endossement ayant été d'abord non valablement fait , faute de l'observation de l'une des formes requises par l'ordonnance, qui est l'expression de la date, et n'ayant pas en conséquence transféré la propriété de la lettre de change à celui à qui l'ordre a été passé, l'endosseur qui a conservé la propriété de la lettre, ne peut plus, sans son fait, en être dépouillé par l'aval ou par le protêt, qui sont des actes auxquels il n'a pas de part. C'est l'avis de Savary dans son parère l(>, chap. 3, n° 40. » — Nous ajouterons , que c'est aussi l'avis de Merlin , car, dans son Répertoire de jurisprudence. v° Endossement, il copie textuellement les paroles cidessus transcrites.
L'omission de la date entratnant la nullité absolue de l'endossement, qui manque de l'un de ses caractères essentiels, peut être opposée par tous ceux qui y ont un intérêt, par le tiré , le tireur et par les endosseurs. Je suppose que le tireur ou le tiré soient créanciers de l'endosseur, qui , ayant oublié la date, a fait un endossement nul , ils pourront opposer la compensation au
(1) « La date d'un endossement n'est pas suffisamment indiquée par ces mots : ut rétro , ut supra. • C. decass. de France, 23 Juin 1817. Sirey, t. 18, 1 , p. 60; c. decass. d«t Fr., 14 nov. 1821 , Sirey, t. 22, i , p. 230.— Pardessus, Cours de droit comm., n°545.
(2) v Un endossement causé valeur en compte rend propriétaire le banquier dont le nom remplit l'ordre. n C. de cass. de Fr., 14 floréal an ix , Sirey, t. 1,1, p. 429. — Merlin, Rép., y Endossement, tom. 4, p. 605. — « L'expression valeur en recouvrement est insuffisante dans un endossement. > C. d'app. de Paris , 23 dér. 1806 , Sirey, t. 6 , 2. p. 878. - L'en-
porteur, lequel ne possède pas en vertu d'un transport valable, et est censé le mandataire de l'endosseur leur débiteur.
148. Ce que nous avons dit touchant l'expression de la valeur fournie dans le corps de la lettre, s'applique à I inondation de la valeur fournie dans l'endossement. Nous nous bornerons donc à renvoyer aux n°* 51 et suiv. («).
149. Quant au nom de celui à l'ordre de qui l'endossement est passé, celte disposition est lellementclaire, qu'elle ne comporte aucune difficulté. Il est seulement utile de rappeler que la commission du conseil d État avait inséré dans la rédaction de l'arl. 137, la phrase suivante : < II doit énoncer le nom social et le domicile, s'il est passé au protil d'une société de commerce; les nom, profession et domicile, s'il est passé au profil d'un seul individu. »
Ainsi que le constate Locré, note sur l'art. 137, beaucoup de tribunaux attaquèrent ces conditions, comme'dlusoires, l'indication de la profession et du domicile n'ajoutant rien à la sûreté; comme impossibles dans les grandes villes , où il est difficile de désigner précisément le domicile de chacun ; comme embarrassantes pour le commerce , qui serait obligé de donner aux lettres de change une étendue très-considérable, s'il fallait les charger de tant dénonciations ; comme dangereuses, en ce que souvent, par inadvertance, celui qui de boom; fui aurait fourni la valeur se trouverait porteur d'un ordre nul, faute d'avoir pris garde que son domicile et la profession n'y étaient pas exprimés. Ces conditions furent rejetées par ces motifs.
ioO. Les négociants réunissent les trois conditions de la loi dans la formule suivante :
• Payez a l'ordre d'un lel , valeur reçue comptant ( ou de toute autre manière ).
Le (ladalc)
(la signature). »
• Les Italiens, dit Vincens, chap. 1 er , n° 19, ajoutent à ces formules : S. P. (Senza procura , sans procuration), mais celle clause est superflue. »
dossement causé valeur pour solde est irrégulier. » Trib. de comm. du Havre , 4 aoûl 1827, Gazette des Trib. de comm., il août 1827. — • L'endossement causé valeur reçue peut être suffisant et translatif de propriété, lorsqu'il est apposé sur un billet â ordre non commercial. » C. de cass. de Fr., 12 juillet 1820, Sirey, t. 21 , 1 , p. 200. — a Celui qui endosse une lettre de change valmr en compte n'est pas obligé de rembourser, en cas de protêt, au porteur auquel il a passé la traite , si son compte l'établit créanrirr de celui ci." 0. decass. de Belgique, Jurisp. de Belgique, 1834, 2. p. 191.
DE LA LETTRE DE CHANGE
. On le voit , chaque endossement renouvelle au tiré le mandai de payer, et chaque endosseur est, vis-à-vis de son cessionnaire , dans la position du tireur vis-à-vis du preneur. De là celte conséquence, que, de même que le corps de la lellre peul être écrit de la main d'une autre personne que le tireur, cl sans approbation , de même l'ordre est valable , quoiqu'il soil passé et écrit par un autre que l'endosseur, cl quoique ce dernier n'ait pas approuvé l'écriture (i). Comme nous l'avons dit , en effet , l'endossement ne fait qu'un avec la lettre de change, à laquelle il s'incorpore et doni il partage les privilèges. D'ailleurs, l'art. 150 contient toutes les conditions nécessaires à la validité de l'endossement , et, comme il ne mentionne pas le bon ou approuve, il faut conclure qu'il n'est pas indispensable. C'est en cela , du reste , que réside l'inconvénient des endos en blanc , dont nous parlerons tout à l'heure.
Tous les endossements doivent, en bonne règle, être faits successivement et sans interruption. Ainsi, le propriétaire d'un effet de commerce ne doit pas, après l'avoir acquitté, en passer l'ordre à un nouvel endosseur. Celle manière d'agir serait contraire à l'usage. Cependant , aucune loi ne faisant au propriétaire défense de bâlonner une indication qui émane de lui et qui n'a pas été acquise à un tiers , le négociant qui bifferait un pour acquit et y substituerait un endossement dérogerait aux habitudes commerciales , mais ne violerait aucune loi.
151 . Le code de commerce contient une lacune qu'il est important de signaler. Aucune de ses dispositions ne détermine le cas que l'on doit faire, en France, d'effeis négociables passés à l'étranger, et couverts d'endossements conçus dans des formes particulières. Sur ce point, cependant , des règles précises étaient indispensables; car d'embarrassantes questions peuvent s'élever. Dans le silence de la loi, il faut recourir aux principes généraux du droit et aux usages commerciaux. Une maxime domine toute la matière ; c'est celle qui dit : Locus tegit actutn. Quand il s'agit de mariages , de testaments , ou d'autres contrats faits en pays étranger, la loi particulière du lieu règle la forme particulière de 1 acte , qui est valable en France pourvu qu'on y retrouve les conditions substantielles et d'ordre public. Pareillement dans les lettres de change, qui sont des actes du droit des gens , il est juste de faire l'application de cette maxime, de tenir compte des législations étrangères, et de les admettre avec leurs formes spéciales , lorsque l'on
(i) « l/endussemcnt écrit d'une autre main que celle «le l'endosseur est valable sans bon ou ap
y rencontre les caractères qui sont de rigueur chez nous.
Dans les endossements les formalités prescrites sont arbitraires , en ce sens, qu'on peul les modilier sans aliércr le contrat de change et sans le détruire.
Par exemple, la date est voulue en France:
dans certains lieux, son omission est autorisée ; un endossement venant sans dale de l'un de ces lieux aurait coursel valeur , parce que l'omission n 'empêche pas le contrai de change, et que l'endossement n'est qu'un mode de cession indépen danl de la perfection de la lellre.
152. Un créancier peul, en matière civile , céder une partie .seulement de sa créance; ce droil cxisle-l-il dans les Icltrcs de change, et l'cndosseineni pour partie est-il valable? Il me parait difficile de trouver une raison légale à alléguer contre celui qui tenterait une pareille opération. Cependant l'usage ne la reconnaît pas, et la pratique lui opposerait une foule d'empêchements. Le porteur de cet endossement restreint, ayant qualité el pouvoir de recevoir seulement une fraction de la somme à payer , l'autre fraction ne pourra être requise le jour de l'échéance; car le propriétaire de celle seconde partie csl dessaisi de son litre de créance.
Puis , le tiré ne payant que contre la remise de son acceptation ou de la signature de son mandant, lui rendra-t-on la lellre payée à moitié, ou la lui refusera-t on? Ce sont des difficultés d'exécution qui devraient entraîner l'interdiction de l'endossement restreint, mais qui, en droil, ne sembleraient pas des obstacles sérieux. Cette opinion est accueillie dans les Lois et coutumes du change, ch. 9, n° 21, Gaulhicr-Ménars , n° 786, p. 158.
153. L'endossement peui-il être fa il par acle séparé , parade notarié, par exemple ? Pardessus C, de droit corn., n° 343, penche vers la négative. « On voit, dit-il . que si la lellre de change peul être faite par un acle notarié, comme on l'a vu n°230,il n'en est pas de même de l'endossement, puisqu'il doit être écrit turlaUttre; c'est donc, dans loulc la force du mol, un acle sous signature privée, qui ne peul valoir que s'il est signé par son auteur. L'endosseur qui ne saurait pas signer n'aurait d'autre ressource que de faire faire l'endossement par un fondé de pouvoir. »
Dalloz, Répcrt. mèth., v° Effets de commerce , t. 0, donne son assentiment à celle opinion.
J'avoue que je ne saurais la partager.
En principe , ce que la loi ne défend pas, elle
prouvé, » C. de eau. de Fr., 7 Ihcrm. an xi, Sirey,
DES EFFETS DE L'ENDOSSEMENT
te permet. En principe encore , il n'est donné à personne de suppléer les nullités qui ne sont pas écrites dans la loi. Spécialement, en matière de conventions, le législateur laisse aux parties la plus grande latitude. Il n'enchaîne leur liberté , que dans certains cas , avec certaines règles el pour de graves motifs. L'art. 1108 C. civ.
notamment déclare que quatre conditions sont essentielles pour la validité d'une convention : le consentement de la partie qui s'oblige ; sa capacité de contracter; un objet certain qui forme la matière de l'engageaient, et une cause licite dans l'obligation. Puis, l'art. 1133 explique qu'une cause est illicite , quand elle est prohibée par la loi , quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. Enfin, l'art. H 31 dispose que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.
Partant de ces règles, qui sont incontestables, la question se réduit à savoir s'il y a dans l'endossement notarié une cause prohibée par la loi ou contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. Contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public? Evidemment non. Prohibée par la loi?
Voyons : dans la loi civile, rien qui s'oppose à un endossement authentique ; dans la législation sur le notariat, rien non plus de semblable : j'ai beau feuilleter les prescriptions sur la lettre de change, et relire les art. 136 et 157, je ne m'aperçois d'aucune interdiction de ce genre.
Dés lors , je 6uis disposé à conclure que , puisqu il n y a pas prohibition , il y a permission (i).
Cependant, dit Pardessus, et c'est son seul argument, l'endossement doit être écrit sur la lettre : c'est véritablement résoudre la question par la question ; donner comme motir ce qui est à démontrer.
Je sais bien que, dans l'usage, il en est le plus souvent ainsi; que l'on a peu d'exemples, si même on en a , d'endossements faits par le ministère d'un notaire ; que le mot lui-même
(1) • Lorsque le tireur n'a transmis la propriété que par transport notarié, l'accepteur peut opposer au ce&sionnaire , qui, dans ce cas, n'est pas un tien porteur, les mêmes exceptions qu'au cédant. - Trlb. de connu, de Paris, 13 janv. 1828, Gazette des trib. de comm . 46 janv. 1838.
(2) « l.e principe que le transport ne saisit s'il n'est signifié , n'est point applicable aux effets de commerce, a l'égard desquels l'ordre vnui transport.» Trib. d'api de Paris, ôniv. an x. Sirey, t. 3.3, p. 115. — Boileux, sur l'art. 1690, C. civ.. édition Hachai*.— «La remise d'un effet de commerce entre les mains d'un tiers, avec déclaration que la valeur du billet est fournie par ce tiers et lui appartient ,
semble indiquer que l'acte est fait presque toujours au dos de la lettre; mais que prouve cela ? Qu'il y a tant d'avantages, tant d'économie dans un endos ordinaire, que l'on n'a pas eu la pensée d'en tenter un plus long et plus dispendieux : cela prouve aussi qu'une interdiction légale serait une mesure utile; mais cela ne démontre pas que , si l'essai eût été tenté, on s'y fut opposé avec raison , et que le transport eut été frappé de nullité.
Observez , en outre, que si l'endosseur ne sait pas écrire , vous l'obligez à donner une procuration dont on peut abuser ; que vous restreignez sa liberté, el que vous le soumettez à des conditions dont nulle part on ne retrouve la sanction.
11 fallait, par honneur pour les principes , examiner rapidement et en théorie , celte difficulté , qui se présentera bien rarement dans la pratique.
S II. — Des effets de l'endossement.
154. L'endossement conforme aux prescriptions de la loi , que nous venons de détailler , est appelé régulier («). Il produit entre l'endosseur el celui à qui l'ordre est passé, les mêmes obligations et les mêmes actions que la lettre engendre entre le tireur el le preneur, et tout ce que nous avons dit à ce sujet, n° 10, peut ici être pris pour base, Il y a cependant, entre le tireur et les endosseurs , celte différence » que ces derniers ne sont pas contraints de faire remettre la provision avant l'échéance, el qu'au cas d'inexécution des formalités imposées au porteur, ils ne sont pas tenus, pour opposer la déchéance , de justifier de l'existence de cette provision à l'époque déterminée pour le payement.
Oulre l'échange qui s'opère, l'endossement contient , ainsi qu'il a été exposé , une cession ou transport de tous les droits el actions du propriétaire, contre celui qui a fourni la lettre et contre ceux qui l'ont cautionnée. C'est pourquoi, en cas de refus d'acceptalion ou de payement (s), le
équivaut à un endossement, en ce sens que le tiers a le droit d'assigner le débiteur en payement. j» C. r. de Toulouse, 28 mars 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 88.
(3) « Lorsqu un effet de commerce est transmis par endossement, le débiteur de cet effet ne peut opposer au tiers porteur la compensation de ce qui est du par celui au profit duquel le titre fut créé. » C. d'appel de Paris, 12 mars, 181MJ. Sirey , t. 6, 2, p. 505. — « Il ne suffit pas, pour que le souscripteur d'un billet à ordre puisse en contester le payement, qu'il allègue vaguement que le porteur n'est que le prête-nom du premier endosseur, si , tout en offrant la preuve , il n'articu'e aucun fait de nature a rendre cette assertion vraisemblable. » C. d appel de Bruxelles, 27 dé-
DE LA LETTRE DE CHANGE
porteur a action , non-sculeraenl contre la personne qui lui a passé ordre, mais encore contre les endosseurs, considérés comme ayant traité chacun avec lui par l'intermédiaire de leur cessionnaire (i). ■ h
L'endossement régulier crée en faveur de celui qui a ordre une présomption de propriété. Cette présomption n'est pas tellement absolue, qu'elle fasse obstacle à la preuve contraire. Un endosseur jusliiic par correspondance, par titre, ou autrement, qu'il avait envoyé ce litre à un correspondant, afin que celui-ci opéiàl le recouvrement ; qu'il ne l'a cédé qu'en apparence ; que l'endos en blanc a été rempli par abus ; qu'il a été surpris par dol et fraude, ou extorqué par violence ; dans ces cas , la fiction fait place à la réalité : les tribunaux, qui ont le pouvoir de condamner les suppositions prohibées, dans le corps de la lettre , ont aussi celui de restituer à l'endossement sa véritable portée , de le considérer comme un simple mandat, si telle a été sa destination, et de contraindre le mandataire à rendre compte de sa gestion.
S III. — Du délai dam lequel l'endomemcnt peut être donné.
455. Jusqu'à l'échéance de la lettre, il est évident qu'elle peut donner lieu à de valables négociations : mais lorsque le moment du payement est arrivé, s'il y a eu protêt, est-il permis d'en faire le transport au moyen d'un simple endossement?
Une distinction est nécessaire. Du cédant au cessionnaire , il y a contrat régulier. En effet, la loi ne détermine aucune forme spéciale pour le transport des créances, et il suffit, pour qu'il soit opéré , que l'intention commune des parties ressorte clairement de l'écrit qui le constate. Peu importe donc que ce soit au dos de la lettre ou
cembre 1834, Jutisp. de Helgique, 1833, 2, p. 93.m Lorsque l'accepteur d'une lettre de change soutient que le porteur, quoique saisi par endossement régulier, n'est cependant que le prétc-nom du tireur, et qu'il lui défère le serinent sur ce fait, le juge peut refuser d'ordonner le serment ou l'interrogation sur faits et articles, s'il est convaincu de la bonne foi du porteur et de la sincérité de l'endossement. » C. de eass. de Fr.. 2 fév. 1819 , Sirey, t. 19 , 1 , p. 332. — « Le tiers porteur de bonne fol est à l'abri des réclamations de l'accepteur pour cause de minorité. » Trib. d'app. de Paris , 24 niv. an ix , Sirey, t. 1 , î, p. 610. — • On ne peut opposer au tiers porteur de boune fol le dol a l'aide duquel un endossement a été surpris. «• C. de cass. de Fr., 5 août 1807, Merlin, Hép., y» Endossement, t. 4, p. 618. -« Le souscripteur d effets decommerce causés valeur reçut en immeubles, ne peut opposer aui tiers porteur», soil la
dans un acte sous seiug privé ordinaire, que la cession ait eu lieu.
A l'égard des tiers, il en est autrement.
Contre eux , il n'y a réellement transport, que lorsqu'il a été signifié au débiteur. L'endossement , s'il dénote suffisamment la volonté des contractants, manquera de la condition de rigueur, de la signification , à moins qu'il n'existe une exception formelle dans la loi. Les effets négociables jouissent, à la vérité , de cette exception ; mais il s'agit de savoir jusqu'à quelle époque. C'est ce que nous apprendront et l'esprit de la loi et l'appréciation exacte de ce que deviennent ces effets de commerce, quand le payement en est refusé à l'échéance.
La lettre de change , par son origine , par sou but, par ses conséquences, méritait une faveur particulière : considérée comme une monnaie factice , destinée à une émission sans cesse renouvelée, utilisée pour les sommes les plus minimes, il fallait qu'aucune perte de temps ou de frais ne vint empêcher sa libre circulation, et arrêter son payement ponctuel. L'échéance arrivée , et le payement refusé , les mêmes motifs subsistentils, sert-elle toujours à transporter fictivement de l'argent d'un lieu dans un autre ? Je soutiens
3ue non , et je le démontre en recherchant ce que evient la lettre.
Au moment de l'échéance , le sort de la lettre est irrévocablement fixé. Si le tiré paye, le contrat de change est éteint par la libération ; si le tiré refuse , le contrat est également mis à fin par l'inexécution , en ce sens , que le titre n'est plus rien par lui-même et qu'il ne reste au porteur qu'une créance commerciale , représentée par la lettre et parle protêt qui lui a conservé ses effets. 11 n'y a plus, à proprement parler, lettre de change, il y a seulement créance dérivant d'une lettre de change.
nullité de la vente des immeubles, soil les inscriptions qui les grèvent, pour se refuser à en acquitter le montant. — Vainement on dirait que le conteste des effets a suffisamment averti les tiers que si la vente était nulle le pris cesserait d'être dû. ■ Cour roj. de Bourges, 6 août 1823, Sirey, t. 28, 2, p. 209; c. r. de Paris , 0 fév. 1830, Sirey , t. 30, 2, p. 370; c. r. de Grenoble, 2 mai 1835, Sirey, t. 50, 2, p. 103; c. de cass. de Fr., 2 mai 1830, Sirey , t. 30, 1 , p. 473. — n En sens contraire. » C. r. de bordeaux, 18 thermidor an vin, Sirey, tom. 1". 2. p. 686; c. r. de Bourges, 17 avril 1832, Sirey. t. 32, 2, p. 489.
(1 ) « Celui qui endosse une lettre de change, comme mandataire d'un négociant , ne se rend pat, envers «on mandant, responsable du payement.» C. de cass. de Fr., 12 frucl. an x. — Merlin, Quest- dt droit . v° Endossement, p. 600.
DE L lURÉVOCABILITÉ DE L'ENDOSSEMENT.
Pourquoi donc céderait-on sans signification au débiteur une pareille créance plutôt qu'un litre de vente? Serait ce pareequ'un conlratde change a existé? Qu'importe? Il n'existe plus, puisqu'un acte conservatoire a protesté contre son inexécution , et que l'on poursuit devant les tribunaux la réparation du préjudice causé par celle inexécution.
Cela répond à l'objeclion tirée de l'art. 430 C. de comm. adoptée par la cour de cassation.
Il est vrai que cet article dit que la propriété d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endossement, et qu'il ne fait pas de distinction (i). Mais cet article ne déclare pas que la créance résultant d'une lettre de change éteinte sera transmissible par endossement, et c'est ce qui eût été nécessaire dans l'espèce qui nous occupe. La distinction est toute faite par la nature même de l'acte, qui, ne restant plus ce qu'il était, n'est pas soumis à l'application de l'art. 136 (t).
Le code portugais contient à ce sujet une fort sage disposition : voici ce que nous y lisons, à Tari. 368 : t L'endossement des lettres de change échues ou acquittées n'a que le simple effet civil de la cession ordinaire des créances, sauf les conventions entre le cédant et le cessionnaire , mais sans préjudice des droits des tiers. •
Par tous ces motifs et malgré la jurisprudence, j'adopte l'opinion professée par les auteurs et principalement par Savary, parères 36 et 75,
(<) C. de Hollande. « Art. 185. La propriété des lettres de change payables à ordre peut se transmettre, tant qu'elles ne sont pas échues, par la voie de l'endossement. — Art. 139. Les lettres de change échues, ou qui ne sont pas payables a ordre, ne peuvent être endossées, mais ta propriété doit en être transmise par un acte de cession séparé, selon les dispositions du code civil. »
(2) K Une lettre de change peut être négociée après l'échéance. Après celte échéance, elle ne perd pas son caractère d'effet de commerce, soit quant è la garantie, soit quant à la compétence , soit quant a la contrainte par corps, h C. d'app. de Paris , 6 avril 1809 , Sirey, t. 10,2, p. 43; c. r. de Paris, 7 janvier 1813, Sirey, t. 13, 2, p. 83 ; c. de cass. de Fr., 28 nov. 1821 . Sirey, t. 22. i , p. 170 ; c. de cass. de Fr., 3 avril 1826, Sirey, t. 26, 1 , p. 333; c. r. de Lyon, 1" déc. 1828, Sirey, t. Si, 2, p. 272 ;c. r. de Paris, 31 août 1831, Sirey, t. 32, 2, p. 133; cr.de Toulouse 26 juili. 1832, Sirey, I. 32, 2, p. 508; c. de cass. de Fr., 28 janvier 1831, Sirey, t. 34, 1 , p. 115. — a En sens contraire. » C. d'appel de Paris , 24 juillet 1809, Sirey, t. 10, 2, p. 933; c.r. de Paris, 4 janv. 1817, Sirey, t. 18, 2, p. 11 i c. r. de Limoges, 13 juillet 1820,
deuxième question, cl par Pardessus. n° 351, et Horson, t. 2, quesl. 87, 88 et 89 (s).
156. Quand le tireur lombe en faillite, l'endossemeni postérieur à celle faillite est-il valable? Pour décider celle question, il sera indispensable de s'enquérir de la position du tiré vis-à-vis du tireur. Si le tiré n'a pas provision et par conséquent s'il n'est pas débiteur, l'endossement, ne portant pas sur une créance sérieuse, doit être annulé comme le serait un transport ordinaire, suivant Part. 4693, C.civ., ainsi conçu : < Celui qui vend une créance ou autre droit incorporel , doit en garantir l'exécution au moment du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie. » Si au contraire le tiré est redevable au tireur du montant de la iraile, la créance, étant réelle, peut être l'objet d une cession régulière.
S IV. — De l'irrévocabilité de l'endossement.
157. L'endossement élanl un contrat synallagmaiique, dans lequel l'une des parties recuit une valeur en échange d'un titre qu'elle cède, ei la convention élanl devenue parfaite pat la réception de la valeur cl parla remise de la traite endossée, il n'y a plus possibilité de s'en départir («) sans le concours de la volonté des deux contractants (5).
En droit cela est logique , et en fait cela est utile. Si l'on eût donné à l'endosseur la faculté de reprendre sa lettre en restituant sa valeur, on eût préparé au commerce de nombreux embar-
Sirey, l. 21 , 2, p. 72; tribunal de comm. de Paris , 20 juin 1833. Sirey, t. 33 , 2 , p. 338; c. r. de Paris, 30 juill. 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 449; c. d'appel de Bruxelles, 2 mai 1832. Jurisp. de Belgique, 1832, 3, p. 160; c. d'app. de Liège, 6 janv. 1834, Jurisprudence de Belgique . 1834 , p. 62.
(3) Voir, dans le même sens, Dalloz, Rèp. méth., v* Eff. de comm. — Bornier, note sur l'art. 4 de l'ordonnance, p. 538. — Delvincourt, Inst. de droit comm,
(4) « De simples présomptions sont admissibles pour établir que l'endosseur d'un effet de commerce est réellement étranger à la négociation de l'effet, contrairement à la preuve résultant de l'endossement. » C. de cass. de Fr., 28 mars 1821, Sirey . t. 21, 1 ,p. 18. — « L'endosseur d'une lettre de change est admis a prouver que son endossement lui a été surpris par dol et par fraude de la part du tireur, et il peut être déchargé de toute garantie vis é-vis du tiers porteur de mauvaise foi. » Cour de cass. de France, 14 avril 1836.
(3) •« Girata creditori facta etab eodem accepta la nequit amplius per debitorem girantem recocari. » Ansaldus de Ansaldis, Disc. 2, no 6.
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ras, par la difficulté de savoir en quelles mains la lettre est passée.
I 58. L'irrévocabililé de l'endossement a donné lieu à une prétention, qu'avec Vinccns, je regarde comme singulière. Savary (parère 14, p. 195) avance que « dès qu'un ordre a été mis sur une lettre de change , celui qui l'a passé ne peut le rayer ni le bâlonner dans le bol «le la garder ou de la transporter à un autre. L'endos, en effet, a constaté d'une manière précise la remise de la valeur par le cessionnairc , et lui a transmis irrévocablement la propriété. »
II n'est pas exact de dire que l'endos constate (Tune manière précise la réception de la valeur : te qui prouve cette réception, et l'accomplissement du contrat, c'est la tradition du titre. En effet, toul le monde sait que, dans l'usage, lorsqu'une opération est projetée , l'acie en est préparé à l'avance, de sorte que l'exécution ne souffre pas de relard. Ainsi, vous promenez de me livrer une somme que vous me devez; j'apprête mon reçu , el ce reçu , qui doit prouver votre libération , ne peut m'élre opposé tant que j'en reste possesseur. C'csi ce qui arrive aussi pour l'endossement. J'ai la pensée de vous céder une lellre, je prépare mon acte de transport, mon endossement, dans lequel naturellement je fais connaître la valeur que vous m'avez promise comme équivalent. Cet acte sera votre bien seulement lorsque, donnant, donnant, je vous l'aurai remis en échange de son prix. Si vous ou moi nous changeons de volonté, malgré l 'écriture iracéc, nous sommes dans les mêmes termes que devant.
On a révoqué en doute que le tiré put se réiracler de son acceptation , tant qu'elle est restée dans son portefeuille. Une pareille question ne saurait être faite à l'occasion de l'endossement. Le tiré, à qui l'on remel la lellre pour l'accepter, délient un litre appartenant à autrui ; quand il s'oblige sur ce litre, le bénéfice de sa signature est envisagé par quelques-uns, comme acquis définitivement au porteur, el le tiré, faisant l'office d'un simple dépositaire, agirait mal, dans ce syslème ( que du reste nous avons réfulc n° 129), en altérant une créance confiée à sa loyauté. Dans l'endossement, la posiliou est touie différente. Le délenteur du titre en est le pro-
(1) « Le négociant qui reçoit d'une maison de commerce, avec laquelle il est en compte courant.de» effets endossés à son ordre, ne perd pas le droit quo ces endossements lui donnent contre les débiteurs de ces effets, par cela seul que les effets n'ayant pas été payés à l'échéance par le tiré, il les a contn -passés au débit de la maison de commerce , si d'ailleurs il les a gardés par devers lui. » C. de cass. de France, 27 nov. 1827, Sirey. I. 99, I, p. 330.
priélaire : il a le droit de le brûler, de le déchirer, d'en faire ce que bon lui semble : aussi longtemps qu'il est dans son portefeuille , il n'est comptable envers personne des indications qu'il lui platt d'y inscrire. En vue d'une transaction projetée, il a passé un ordre, il use d'un droit certain en le biffant, tant qu'il ne l'a pas remis à son futur cessionnaire.
Dans une semblable situation, certains négociants sont imprudents : pour ne pas raturer leur endos, ils font faire à leur profil une rétrocession au moyen d'une contre-pastation de l'ordre, et redeviennent ainsi propriétaires. Pour eux, il n'est pas de danger (i) : mais s'ils négocient ensuite à des tiers, la personne qui a consenti à conlre-passer l'ordre, étant censée un endosseur , se trouve liée et caution du payement.
Pour éviier ces dangers, la mesure qui me parait aussi naturelle que légale, c'est de rayer l'endossement qui n'a pas été réalisé. Seulement, dans ce cas, on doit se borner à faire sur l'endos une simple croix, de telle sorte qu'il soit possible de lire les caractères mis au néant et de vérifier si , en agissant ainsi , l'auteur de l'endos n'a pas rayé des stipulations autres que celles qui émanaient de lui, par exemple un à-compte qui aurait été payé.
Rogue déclare que ce droit est fondé. « Il y en a, dil-il, qui prétendent que, si on passe un ordre, on ne doit pas le rayer, mais, si on passe l'ordre par erreur à une personne que l'on craigne qui refuserait de rétrocéder pour profiler de celle erreur, on peul rayer l'ordre passé par erreur, en faisant mention de l'erreur. On convient qu'on ne doit rayer les ordres que le moins qu'on peui , et on ne doit faire qu'une croix , en sorte qu'on puisse lire ce qui y était, crainte de soupçon de fraude, ou que le débiteur allègue avoir payé un à-compte qu'on a chargé d'encre. » Jurisprudence consulaire, t. II, ch. 64, n° 5, p. 347.
S V. — De l'endossement irrégulier.
159. Par opposition à l'endossement régulier, on nomme irrégulier celui qui, dans son contexte, ne laisse pas apercevoir les trois indications réclamées par l'art. 137 (t).
(2) « Pour que l'endossement d'un effet de commerce en transfère la propriété, il ne suffit pas qu'il porie valeur reçue, 11 faul encore qu'il exprime en quoi elle a été fournie. » Cour d'appel de Bruxelles, 9 août 1810, Sirey, t. il , 2, p. 110; c. de cass. de France, 24 juin 1812, Sirey, loin. 12, 1, p. 338; c. impér. de Bruxelles. 19 nov. 1812; c. de cass. de France, 18 mai 1813. Sirey, t. 13, 1 , p. 330; c. de iass.deFr.,9 nov. 1830, Sirey, 1.37, 1, p. 143.— Vin-
DE L'ENDOSSEMENT IRRKGULIER.
Au commencement dn dix-huitième siècle , il s'est introduit dans le commerce l'habitude d'écrire au dos de la lettre sa signature et de laisser à un négociant le soin de remplir le blanc seing. C'est ce qu'on appelle un endossement en blanc (i).
L'endossement en blanc est un endossement essentiellement irrégulier, le plus irrégulier de tous, puisqu'il ne contient aucune des formalités requises (s).
On ne saurait trop s'appesantir sur ses dangers : il se passe peu d'audiences à notre tribunal de police correctionnelle, sans que des plaintes ne s'élèvent sur des abus de conliance commis a I occasion de lettres de change endossées en blanc. Le plus souvent ces titres sont envoyés à des agents d'affaires pour qu'ils en opèrent le recouvrement : ils profitent du blanc seing, les passent à leur ordre, et emploient le mon lui t de la rentrée à leurs aflaires personnelles. Le tribunal se montre , et avec raison , sévère contre ces faits. Moi-même, j'ai, le 45 mai 1835, fait condamnera un an de prison, un de ces agents d'affaires, qui s'était approprié par fraude un billet de4,500fr.
L'infidélité du mandataire n'est pas le seul péril à craindre. Les lettres de change sont souvent perdues, et l'endossement pouvant être rempli de la niaiii de toute |>ersonne, il est facile de se transmettre ainsi la propriété de ces lettres au détriment du porteur légitime.
R arrive pourtant que des endossements donnés en blanc oui tous les effets d'un endossement régulier. R est reconnu aujourd'hui, de même qu'il l'était sous l'ancienne législation (s) , que la personne à qui un effet de commerce , dunt elle a fourni la valeur, a été remis avec une signature en blanc, peut, avant l'échéance, remplir ou faire remplir le blanc par un endossement régulier, et corriger ainsi le vice originaire de la cession qui lui avait été consentie.
cens, ch. 1 « r , n» 13 , p. 1 77. — Pardessus , n° 340. — Locré , sur l'art. 1 10. — Suprà , n° 33.
U)C de Holl.- Art. 136. L'endossement peut aussi se faire en blanc , par le fait de la seule signature de l'endosseur apposée sur la lettre de change. Il est censé contenir reconnaissance de la valeur reçue , et transmet la propriété de la lettre de change au porte ur. >
(2) << Lorsqu'une lettre de change est négociée par un endossement en blanc, l'ordre que celui à qui elle a été négociée remplit ou fait remplir à son profit sans fraude, est valable et transfère la propriété. » C de cass. de Fr., 17 août 1807, Merlin, v- Endossement; c. d'app. de Bruxelles, 12 juillet 1809, Sirey, t. 9, 2, p, 399; c. imp. de Paris, 30 avril 1812, Sirey, ton». 12, 2 . p. 422; c. de cass. de Fr., 1 1 f é ROOGOim.
460. Un billet est payable au porteur; néanmoins , trompé par son apparence et par les coutumes du commerce , un négociant le met en circulation au moyen d'un endos, et il devient l'objet d'une négociation active. Le porteur est-il tenu de faire protester faute de payement à l'échéance? En d'autres termes, les ordres mis au dos d'un billet non d ordre , sont-ils valables?
Une distinction doit être faite entre le souscripteur et les endosseurs. L'intention du souscripteur et l'acte qu'il a créé, sont parfaitement clairs. R est évident, par le contexte de l'acte luimême, qu'il a fait et voulu faire un billet payable à un individu dénommé, à droiture, comme disaient les docteurs : ce n'est pas à un effet négociable qu'il a donné naissance : restant dans les termes du droit commun , il n'a pas dégagé sou créancier de l'accomplissement des garanties tracées par le Code civil , et il n'a pas ajouté non plus de nouvelles conditions à celles qui sont à la charge du créancier. Dès lors, le porteur n'est point valablement saisi , par un endossement non signifié : le titre n'est pas dénaturé et ne reçoit pas d'autres effets que ceux qu'il doit à sa destination primitive. Par contre, le porteur n'est pas astreint, pour conserver ses droits et ceux de ses cédants , à la formalité du protêt , inconnue dans la loi civile.
En ce qui concerne les endosseurs , la question est plus difficile. Nous avons dit que le législateur ne prescrit aucune forme pour un acte de cession: que , vis-à-vis du cédant , le cessionnaire est saisi par la simple remise du titre, conformément à l'art. 4689, C. civ., et que l'acte mis au dos des effets négociables, renferme succinctement et suffisamment toutes les conditions voulues pour la régularité d'un transport. Par conséquent, d'un endosseur à l'autre, il y a convention légale, saisine, et le porteur est bien et dûment propriétaire du billet cédé.
Maintenant, qu'est-ce qui a été cédé? Un effet
vrler 1833, Sirey, 1. 33, 1 , p. 194. — Pardessus, n°340. — Vincens, ch. 4, n» 4, p. 223. — Locré, sur l'art. 138. — . Le porteur d'un effet endossé en blanc ne devient pas propriétaire , en y mettant ou en y faisant mettre un ordre régulier, si l'ordre n'a été npposé qu'après la faillite de l'endosseur. » C. de cass. de Fr., 18nov. 1812, Sirey, t. 13, 1 , p. 218>~ c. imp. d'Amiens. 29 juin 1813, Sirey, 1. 14, 2, p. 74. — Vincens, ch. 4 , n« 4 , p. 2*4.
(3) Rogue , loin . 2 , cb. 64, n" 4 , p. 340. — « Sous l'empire de l'ordonnance , un endossement en blanc avait pour effet de rendre le porteur propriétaire de l'effet ainsi endossé selon l'usage général du commerce. » C. de cass de France, 10 août 181 4, Sirey, t. 13, 1 , p. 5.
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commercial ou une simple promesse? Si c'est un effet commercial , le porteur sera tenu de faire protester. Si c'est une simple promesse , il n'y sera pas forcé , il ne le pourra même pas.
En réalité, on ne peut contester qu'il s'agit d'une créance purement civile, puisqu'on ne connaît que deux effets commerciaux , la lettre de change elle billet à ordre. Mais, objecta a-t-on , dans l'intention des contractants, on a cru transmettre un billet négociable. Je réponds qu'en le supposant, l'intention des parties n'a pu changer la nature du titre; que la loi a tracé, pour les effets de commerce, des formes protectrices, dont l'absence vicie l'acte , malgré le vœu de ces parties; que parmi ces formes, l'une des plus intéressantes est renonciation de l'ordre ; que , cette indication n'existant pas , les contractants n'ont pu, à moins de faire rectiûer l'acte par le débiteur, lui donner une condition qui lui manque, et que le titre est resté ce qu'il était dans l'origiue , une sinqde promesse.
A ces motifs, j'ajoute que les déchéances sont de droit étroit ; que personne ne peut en créer là où la loi n'en a pas établi; que les art. 103, 16-4, 4C8, 171 et 187, C. de comm., ne sont applicables qu'aux lettres de change el aux billets à ordre, que l'on ne peut étendre leurs dispositions et leur déchéance au porteur d'une simple promesse.
Il est une autre conséquence à tirer de ces observations , et elle est importante.
Le titre dont transport est fait n'étant ni lettre de change, ni billet à ordre, la garantie et la solidarité établies entre et contre les endosseurs, par les art. 118 et 140 C. de comm., ne peuvent être accordées au porteur. S'il n'est pas soumis aux déchéances , il ne peut profiter des privilèges ; cela est de toute justice. — D'un autre côté, l'art. 1694, C. civ., n'admet de garantie forcée pour une cession de créance,
(1) « L'irrégularité d'un endossement apposé sur une lettre de change, n'en change pas le caractère , et ne peut dès lors être un obstacle à ce que le souscripteur ou l'endosseur soient poursuivis devant le tribunal de commerce. ■ C. de cass. de Fr., 21 octobre 1825, Sirey, t. 20, I , p. 412.
(2) i; Le porteur d'un effet de commerce , en vertu d'un endossement irrégulier, peut néanmoins demander en son nom personnel le payement au souscripteur. » C. r. d'Orléans, 19 janv. 1829, Gazette des trib. de comm., 3 fév. 1829. — « Il ne t'opère pas de compensai ion entre le débiteur el le porteur d'un effet de commerce , si ce porteur n'a pour titre qu'un endossement irrégulier non translatif de propriété. •.. C. de cass. de France , 10 sept. 1812, Sirey, t. 13, 1 , p. 234.
(3) « Est admissible , entre marchands , la preuve
que lorsqu'elle a été stipulée; partant, 1rs endosseurs ne seraient pas garants de la solvabilité du souscripteur, n'y étant engagés ni par contrat ni par la nature de l'acte.
Toutefois le porteur ne peut être victime de son erreur, qui provient du fait de son cédant, autant et plus que de son propre fait. L'art. 1109, C. civ., dispose qu'il n'y a pas de consentement valable, s'il est le résultat de l'erreur, et l'art. 1110 déclare quelle erreur vicie le consentement. Cette erreur se rencontrant dans l'hypothèse qui nous occupe , le porteur serait admis à demander, sinon la garantie des cédants, du moins la nullité du transport par endossement comme entaché d'erreur.
S VI. — Des effet* de l'endossement irrégulier.
161. L'art. 138 C. de comm. dit : c Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions de l'article précédent, il n'opère pas le transport; il n'est qu'une procuration. * Les effets de l'endossement irrégulier se trouvent compris dans cet article (t). Il s'ensuit que , s'il y a dans l'endossement omission , soit de la date, soit de ta valeur fournie , soit du nom de celui à qui l'ordre est passé, ou que si l'endossement est en blanc, il n'opère pas ce transport, et ne vaut que comme procuration (*).
Il ne faut pas s'atlacher pourtant trop strictement à la lettre de la loi. Elle doit être interprétée constamment dans un sens raisonnable. Il est bien vrai qu'en général l'endossement irrégulier ou en blanc, ne vaut que comme procuration, mais si l'on prenait celle règle d'une manière absolue ; si, inflexible, on la faisait servir dans toutes les circonstances el contre toutes personnes , on s'exposerait souvent à commettre des injuslices (3).
par témoins, qu'un effet de commerce, quoique revêtu d'an simple endossement en blanc , a été transmis en toute propriété , pour payement de marchandises ou pour toute autre cause. » C. de cass. de France, 17 septembre 1827, Sirey, t. 28, 1 , p. 133. — « L'art. 138 do C. de comm., portant que l'endossement irrégulier n'est pas translatif de propriété et ue vaut que comme procuration , n'établit entre l'endosseur et le preneur qu'une simple présomption, qui peut être détruite par la preuve que l'endossement a eu pour but de transmettre la propriété , soit à titre onéreux , soit a titre purement gratuit. » Cour de cass. de Fr., 18 mess, an x, Merlin , Rèp., v Endossement; c. de cass. deFr.,2 prair.an xni, Merlin, v* Endossement; c. d'app. de Lyon , 21 mars 1811 , Sirey, I. 11 , 2, p. 226; e. d'app. de Paris, 20 mars 1813, Sirey, t. 16, 2, p. 97; cour royale de Nancy,
DES EFFETS DE L'ENDOSSEMENT IRRÉGULIEH.
DU
Pour les tiers étrangers à l'endos incomplet , il n'y a pas transport : c'est en leur faveur que l'art. 138 a été rédigé. Ainsi, que le tireur ait des compensations à opposer a l'auteur de l'endossement irrégulier , il pourra les faire valoir également contre le porteur , qui n'est pas cessionnaire , mais seulement mandataire ; de même l'accepteur se trouvant en face d'un porteur irrégulier, cessionnaire direct du tireur, aura le droit d'élever l'exception du défaut de provision, qu'il eût invoqué contre le tireur lui-même (i). Que l'auteur de l'endossement tombe en faillite , Ses créanciers pourront faire rentrer la traite dans l'actif, attendu que leur débiteur n'en a pas transféré la propriété. Sur ce point , l'ordonnance de 4675 contenait une disposition formelle dans son art. 25 : t Au cas que l'endossement ne soit pas dans les formes ci-dessus , les lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées, et pourront être saisies par ses créanciers et compensées par ses redevables. » Le code de commerce, se bornant à élargir le principe, a négligé l'application, et il eût été à désirer que l'art. 25 de l'ordonnance eût été maintenu.
22 juin 1813, Sirey, t. 16, 2, p. 03; c. de cas*, de France, 8 nov. 182(5, Sirey, t. 27, 1 , p. 19 ; c. r. de Mme», 23 août 1827 , Sirey, t. 28, 2, p. 57; c. de cass. de Fr., 17 déc. 1827, Sirey, tom. 28, 1 , p. 233; c. r. de Paris , 8 juin 1831 , Sirey, t. 32 , 2, p. 28; c. de cass. de Fr., 23 juin 1832, Sirey, t. 32, 1 , p. 189; c. de ca»s. de Fr., 31 juill. 1833, Sirey, t. 33,
1 . p. 736. — «En sens contraire. » Cour de cas», de France, 15 juin 1831 , Sirey, t. 31 , 1 , p. 411. — ■ Également en sens contraire, quand il s'agit d'un accepteur qui excipe de l'irrégularité. » C. r. de Caen , 26 fév. 1827, Sirey, t. 28, 2, p. 103.
(1) « L'accepteur ou le tireur ne peut te refuser au payement d'une lettre de change, sous prétexte que l'ordre est en blanc ou irrégulier. Cette exception appartient seulement aux endosseurs ou à leurs créancier*. » C. d'app. de Paris, 23 brum. an xii , Sirey, t. 4, 2, p. 741 ; c. de cass. de Fr., 2 prair. an xm , Sirey, t. 5, 1, p. 191 ; c. de cass. de Fr., 29 brumaire an xm, Sirey, t. 5. 2, p. 225 ; c. impér. de Colmar, 11 mars 1812, Sirey, t. 12, 2, p. 311 ; c. d'app. de Bruxelles, 20 août 1812, Sirey, t. 14,2, p. 177. — « Au contraire, le porteur d'un effet de commerce, en vertu d'un endossement irrégulier ou en blanc , est réputé mandataire non-seulement en ce sens que les créanciers de l'endosseur, auteur de l'ordre irréguîlcr, peuvent revendiquer l'effet, mais encore en ce sens que les débiteur, tireur, accepteur ou autres, peuvent opposer l'exception no» numerata pteumœ. . C. d'app. de Colroai, 13 Juin 1810, Sirey, t. 10,
2, p. 385; c. d'app. de Liège, 13 déc. 1810; Sirey, 1. 1 1 , 2 , p. 332 ; c. d'app. de Bruxelles, 30 juin 1810, Sirey, 1. 12, 2. p. 137; cour de cass. de Fr., 27 jan-
Entre l'endosseur et le porteur , il ne serait pas équitable de décider toujours de même. Quand le cessionnaire a effectivement fourni la valeur , le cédant ne pourrait exciper de l'irrégularité dû transport , irrégularité émanée de lui , pour retenir la propriété de la lettre dont il a reçu le prix (*). Il serait repoussé, non par l'endossement lui-même, mais par les faits particuliers attestant qu'il a été désintéressé. Le porteur serait admis à faire preuve du fournissement de la valeur tant par titres que par témoins. Dans son intérêt, il doit néanmoins éviter cette situation périlleuse. Avec un titre complet, il est dispensé de preuves; la présomption est pour lui. Avec un titre incomplet , il faut qu'il fasse de difficiles justifications ; la présomption est contre lui. Ces difficultés sur l'application variant nécessairement suivant les espèces, l'occasion de les traiter en détail ne se présente que lorsque l'on porte son examen sur un cas particulier {s).
162. Pour apprécier solidement la portée des endossements en blanc, il faut les envisager sous un double aspect : les prendre au moment de leur formation, et après l'échéance.
vier 1812, Sirey, t. 12, 1, p. 244 ; c. de cass. de Fr., 19 mars 1813, Sirey, 1. 13, 1 , p. 214; c. de cass. de France, 9 juin 1814, Sirey, 1. 15, 1, p. 22 ;c. iup.de Bruxelles, 17 janvier 1817, Sirey , t. 21 , 2, p. 171 ; c. de cass. de Fr., 19 juillet 1822, Sirey, t. 33, 1 , p. 63; c. de cass. de Fr., 26 avril 1826, Sirey, t. 26,
1 , p. 393; c. de eau. de France, 4 mare 1828, Sirey, t. 28, 1 , p. 189; c. de cass. de Fr., 22 août 1828, Sirey, tom. 28, 1 , p. 209; cour de cass. de France, 15 juin 1831 1 Sirey, t. 31 , 1 , p. 41 1 ; c. de eus. de France, 9 nov. 1836, Sirey, t. 23, 1 , 143. — Merlin, Rèp. , v* Endossement. — Pardessus , n° 354. — Locré, note sur l'art. 138.— Vincens, ch. 4, n° 4 , p. 223.
(2) f L'auteur d'un endossement irrégulier peut exclper de ce vice, comme le feraient ses créanciers.» C. de cass. de Fr., 27 vendéen, an xi , Sirey, t. 3, 1 , p. 65.
(3) « La décision des juges d'appel, que le porteur d'une lettre de change en est réellement le propriétaire, est une décision de fait plus que de droit. En conséquence, une telle décision ne peut être cassée, encore qu'il apparaisse que la lettre ne soit dans les mains du porteur que par suite d'endossement en blanc. » C. de cass. de Fr., 24 fév. 1806, Sirey, t. 6,
2, p. 915. — « Lorsque les Juges du fond ont décidé que l'endossement en blanc d'un effet de commerce n'en a pas conféré la propriété au porteur, celui-ci ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu'il n'a pas été examiné si , comme il le prétendait , la preuve du transport de propriété ne sort pas d'aulres titres, tels que comptes, registres, etc. • C. de eau. de France, 8 janvier 1812, Sirey, 1. 12, 1 , p. 30.
DE LA LKTTKE DE CHANCE
Il esi bien certain qu'à leur origine ces endossements sont irréguliers, puisqu'ils ne contiennent aucun des caractères voulus. Mais l'endossement en blanc est, suivant la pittoresque expression dc Savary , une pierre d'attente. II peut être rempli après coup, et par toute personne. Si la lacune est comblée , et le blanc seing changé en ordre régulier avant l'échéance, Tendus en blanc a disparu et a fait place à un endos valable. Ainsi entendu, il n'est pas dépourvu d'utilité , cl c'est ici le moment de rappeler ce qu'en pensait le chancelier d'Aguesseau. Consulté par le procureur général du parlement de Toulouse, l'illustre magistrat répondit, le 8 septembre 1747; « Je ne saurais mieux répondre à la consultation que vous me faites par voire lettre du 19 juillet dernier, sur l'affaire du sieur Ladouze en particulier, cl en général sur l'usage des endossements en blanc, qu'en vous envoyant l'avis d'un homme trèsinstruit de toutes matières de commerce , et surtout de celui qui se fait par la voie des lettres de change. La question y est traitée avec une clarté et une justesse qui ne laissent rien à désirer : je 'ai pas cru devoir cependant me contenter de l avis , quelque solide qu'il soit , cl je l'ai fait ommuuiquer à tous MM. les commissaires du conseil , qui composent le bureau du conseil du commerce , et qui sont pleinement au fait de ce qui regarde ces sortes dc matières. Ils ont tous été du même sentiment que l'auteur dc l'avis, et le parlement de Toulouse ne saurait mieux faire que dc se conformer, dans ses arrêts, aux principes qui y sont établis : on y remarque fort bien que les abus, dont la crainte a suspendu la décision du parlement , ne peuvent être mis en balance avec les grands avantages qui résultent pour le bien et pour la facilité de commerce, de l'usage des billets au porteur el des endossements mis en blanc sur des lettres de change. Ainsi ces abus sonl du nombre de ceux que les lois humaines ne sauraient prévenireniièremcnt, eiqui, pouvant causer quelques inconvénients particuliers, sont plus que compensés par l'utilité publique. »
Si , au contraire , le délenteur de la lettre se
(1) Bravard-Veyricrcs, Manuel de droit comm. , n° 79, édition Hachas.
(S) Un endossement en blanc ne vaut que comme procuration; mais cette procuration est suffisante pour négocier l'ellet et en transmettre la propriété à un tiers par un ordre régulier.» C. dc Bruxelles, 28 janvier 1831 , Juritp. de Belgique , 1831 , 3, p. 1. — Dalloz, Rfip. mêth., v Fff. de comm., sect. 3. article 3. - « L'endossement irrégulier vaut procuration de négocier aossi bien que procuration de toucher. » C. d app. dc Mines, 19 fév. 1810, Sircy. t. 10, 2, p. 221 , c. de cass. de Fr., 20 janv. 1814, Sirey, 1. 14,
présente à l'échéance , avec un endos en blanc non rempli, dans ce cas l'irrégularité s'est perpétuée , la cession n'a pas été effectuée el l'endossement ne vaut que procuration.
163. On a douté quelque temps qu'un endossement régulier , à la suite d'un endossement irrégulier, fût translatif de propriété. Polhier même, n° 41 , p. 229 , prétend t que celui au prolit de qui a été fait l'endossement auquel il manque quelqu'une des trois formalités requises, ne peut pasfairc un endossement valable au profit d'un autre; car la propriété de la lettre ne lui ayant été transférée par l'endossement défectueux fait à son profit, il ne peut pas le transférer à un autre. »
Savary, Parère 41 , partage celte opinion.
Aujourd'hui elle est prise pour une erreur par la doctrine et par la jurisprudence. Et c'est sagement. Si l'endossement irrégulicr ne confère pas la propriété , il vaut comme procumlion.
Celle procuration, n'admettant aucuns caractères restrictifs, par le vague où reste la loi, donne mandat au porteur de loucher du tiré en attendant l'échéance, ou d'un tiers en lui cédant la créance à titre onéreux. Il est aujourd'hui généralemenl reconnu et souverainement jugé que l'endossement irrégulier vaut procuration soit pour négocier, soit pour recevoir , soit pour faire tous les actes d'un mandataire général et spécial. Ce n'est pas comme propriétaire , que le porteur d'un ordre défectueux fait le transport au liers , c'est comme procureur fondé du véritable propriétaire , qui, s'il y a lieu, conserve son recours contre lui (t). Par conséquent , l'argument de Polhier porte à faux el nous pouvons avancer qu'un endossement régulier a tous ses effets à la suite d'un ordre irrégulier.
Plusieurs endossements en blanc ou irréguliers consécutifs , vaudraient comme des substitutions de procurations, el l'endossement régulier mis après eux serait valable.
164. L'application de ce principe, qui attribue au porteur d'une lettre irrégulièrement endossée, et par conséquent réputé simple mandataire, le droit de négocier valablement (*) a donné nais-
1 , p. 193; c. d'app. de Douai, 3 août 1814, Sirey, t. 16, 2, p. 97; c. de cass. de France, 20 fév. 1816, Sirey, 1. 16, 1 , p. 1 19; c. r. de Paris, 29 fév. 1816 , Sirey, 1. 16, 2, p. 58; c. de cass. de Fr., 12 août 1817, Merlin, Questions de dr., v» Endossement ; c. r. de Toulouse , 28 mai 1823, Sirey. t. 23, 2, p. 308; cour roy. de Rouen, 19 juill. 1826, Sircy, L 27, 2, p. 220 ; c. de cass. de France , 17 déc. 1827, Sirey, t. 28, 1 , page 233. — « En sens contraire. -Polhier, n* 41, — Malgré l'autorité de Polluer, la doctrine conlraire ne souffre plus de difficultés.
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un
sance à une difficulté sérieuse. On s'est demandé quelle était la position du porteur mandataire , quand le tiré, ayant refusé de payer à l'échéance; a été contraint de rembourser par suite <lu recours du nouveau porteur. Devient-il propriétaire de la lettre ? Est-il subrogé aux droits de la personne par lui remboursée? Quelques-uns ont admis ce dernier avis et Pont appuyé sur la validité de l'endossement fait au porteur désintéressé, endossement qui a suffi pour transmettre la propriété du titre et tous les privilèges qu'il entraîne à sa suite.
Les partisans de ce système n'ont pas , selon nous, tenu compte de la véritable position du signataire dont nous nous occupons : rappelons celte position , et la difficulté sera par là même éclaircie. Le propriétaire d'une lettre de change passe un ordre irrégulier : celui au profit duquel cet ordre est fait ne devient pas cessionnaire; il est simplement réputé mandataire (i) , et il n'a dans ce contrat de change aucune autre qualité. S'il négocie à un tiers, c'est en vertu de son mandat ; s'il rembourse ensuite faute de payement, c'est toujours en vertu de son mandat , et non pour son propre compte , puisqu'il est personnellement étranger à la circulation de l'effet dont s'agit. Le payement n'est pas présumé fait de ses deniers : sa situation n'est pas modifiée par ce remboursement postérieur. Dès lors , il ne devient pas propriétaire :
(1) « Celui qui n'a en sa faveur qu'un endossement irrégulier, et qui, en vertu de cet endossement, transporte le titre à un tiers, au moyen d'un ordre régulier, demeure garant du payement de l'effet. Quoique ayant agi comme mandataire , il est responsable. » C. de cass. de Fr., 1" déc 1829, Gazette des trib. de comm., 13 déc. 1829. — • Celui a qui une lettre de change a été transmise par un endossement irrégulier, et qui l'a riégociée régulièrement, ne peut, après le remboursement qu'il en a fait au porteur par suite de protêt, agir contre l'accepteur et prétendre échapper aui exceptions que celui-ci a contre le tireur, en soutenant qu'il est subrogé aux droits du porteur, s'il ne justifie qu'il a fourni d'une manière quelconque au tireur le montant du billet a l'effet d'en acquérir la propriété. ■ C. d'appel de Bruxelles, 31 janv. 1 833, Jurisprud. de Betg., 1830, 2, p. 487.
(2) « L'endossement en blanc ou irrégulier ne donne au porteur aucun pouroir d'agir contre le tireur, qui a des exception» à faire valoir contre l'auteur de l'endossement irrégulier, encore que le porteur ait négocié le litre, et qu'à défaut de payement à l'échéance il l'ait remboursé. Ce remboursement, il est censé l'avoir effectué comme mandataire de celui qui lui avait irrégulièrement transmis le litre. • C. r. de Rouen, 23 fëy. 1814, Sirey, t. 13, 2. p. 86; c. sup. de Bruxelles, 17 janvier 1817, Merlin,
il n'est pas subrogé aux droits du porteur qu'il solde : le propriétaire , le subrogé , c'est son mandant, c'est l'auteur de l'endossement irrégulier, qui , légalement parlant , ne s'est pas dessaisi en sa faveur (a).
5« SECTION. - De la solidarité.
165. Dans sa vive sollicitude pour l'exécution de la convention de change, dans le but de témoigner de la bienveillante protection qu'il accorde au porteur, le législateur a voulu que tous les débiteurs de la lettre de change fussent solidairement responsables.
c Tous ceux qui ont signé, accepté, ou endossé une lettre de change, dit l'art. 140 C. de comm., sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur. »
Ces expressions , envers le porteur, doivent s'entendre non-seulement du porteur actuel , mais de tous ceux qui, soit par négociation, soit par remboursement, deviendront porteurs. Ainsi, qu'on endosseur rembourse le propriétaire non payé par le tiré, il se met à son lieu et place, prend à son tour le nom de porteur , et jouit du bénéfice de la garantie solidaire des autres obligés au litre (s).
Exposer tous les principes sur la solidarité, ce serait faire une excursion surlcdomaine du droit civil. Il suffira de renvoyer le lecteur aux dispo-
Quest. de d>., y» Endossement; e. r. de Caen, 26 février 1817. Sirey , t. 28, 2, p. 107; c. r. d'Amiens, 6 juin 1826, Sirey, t. 29, 2, p. 225; c. de cass. de France , 9 nov. 1830. Sirey, t. 37, 1 , p. 143. — « En sens contraire. ■ C. imp. de Colmar, 11 mars 1812, Ssrey, t. 12 , 2, p. 308; c. r. de Rouen, 24 fév. 1827, Sirey, t. 27, 2, p. 143. — Merlin, Qucst. de dr., Endettement.
(3) >' Les tireur et endosseurs, tous coobligés solidaires, sont valablement assignés en la personne de l'un d'eux, et devant le juge du domicile de l'assigné; mais les endosseurs ainsi assignés dans la personne de l'un d'eux , ne peuvent , sur cette demande , exercer les garanties contre le cédant. » C. d'app. de Nîmes, 30 mess, an xiv, Sirey, t. 4, 2, p. 029.— « Lorsqu'un billet i ordre a été souscrit par une femme , conjointement avec son mari négociant, elle est obligée solidaire, bien qu'elle ne soit point marchande publique et que le billet soit causé valeur reçue comptant. » C. r. de Paris, 8 fév. 1820, Sirey, t. 20, 2, p. 209. — « Le banquier commissionnaire, qui endosse une traite pour le compte de son commettant, et d'après le mandat de ce dernier, n'est tenu à. aucune garantie envers le mandant. » Cour de cass. de France, 12 fruct. an x, Sirey, t. 2, 2, p. 431. — « En sens contraire.» C. imp. de Paris, 31 janv. 1812, Sirey, t. 12, 2, p. 393
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sitions de la loi civile qui s'appliquent à la lettre de change (i).
4« SECTION. — De l'aval.
S l* r . — De» caractère* de l'aval.
166. A l'origine des sociétés, le commerce se bornait à des échanges dans lesquels les parties donnaient d'une main pour recevoir de l'autre. Dès que les transactions, prenant un certain développement , présentèrent dans l'avenir des chances de pertes ou de bénéfices , les conventions furent constatées par des actes réguliers , et cautionnées par l'intervention de garants. Le contrat de cautionnement existe depuis un temps immémorial , et l'on en rencontre les principes essentiels dans le droit romain.
Toutes les institutions, tous les actes sont éclairés par les enseignements de l'expérience , et se perfectionnent suivant les nécessités des besoins nouveaux. Le domaine du commerce n'ayant plus trouvé de limites, il devint indispensable de proportionner ses moyens d'action à ses immenses rapports. La lettre de change fut inventée, et son langage précis rendit nécessaire l'emploi de formules plus brèves dans les contrats accessoires qui la complètent. Il en fut ainsi des actes ou cautionnements appliqués aux lettres de change.
D'un autre côté , si les opérations commerciales requièrent célérité , elles vivent d'exactitude : il faut que les payements soient faits et ponctuellement.
Dans le but de faciliter l'exécution du contrat de change , et pour rendre le payement plus certain, le législateur a favorisé l'introduction de toutes les stipulations qui augmentent les garanties du porteur.
Indépendamment de l'endossement, de l'acceptation , des besoins , qui sont pour le propriétaire de la lettre de change des gages de sécurité, la loi admet et consacre l'aval.
L'aval est une convention au moyen de laquelle un tiers étranger à la lettre de change se rend caution du payement à l'échéance en faveur du
(1) C. civ., art. 1200 À 1208. C. de Hollande , ULjôjQ à 1323.
(3) Jouise , note sur l'art. 33, p. 197. - Bornler, note sur l'art. 33, p. 803. — Savary. — Delaporte.— Looré, note sur l'art. 141 , p. 443, t. 1*'.
(3) « Pour pouvoir souscrire un aval , Il faut avoir
tireur, de l'un des endosseurs, ou de l'accepteur.
Cet acte a reçu le nom à' aval parce que. disaient les docteurs (a) , il signifie faire valoir.
L'aval est, en apparence, un contrat unilatéral, puisqu'une seule partie s'oblige sur le litre; cependant le créancier étant, par la forme même de la loi', et par la nature de ce titre, astreint à des formalités et à des diligences vis-àvis du donneur d'aval, il constitue plutôt un 'contrat synallagmatique.
Ce n'est pas sans dessein que dans la définition de l'aval j'ai parlé d'un tiers étranger à la lettre de change : il est évident que le tireur, ni les endosseurs , ni l'accepteur, ne peuvent se porter donneurs d'aval , par la raison bien simple qu'ils sont déjà obligés au payement , et qu'ils ne peuvent se cautionner, eux les débiteurs principaux.
467. L'aval n'est autre chose qu'un accessoire à la lettre de change : il fait partie des nombreux contrats qui enflent la .convention primitive et qui participent de sa nature. Il faut en conclure ue, pour souscrire un aval, il est indispensable e réunir les conditions de capacité énoncées n<*59 et suiv.et qui seules permettent de donner naissance à une valable lettre de change (3) ; que notamment les femmes mariées , les mineurs , les interdits , les agents de change, ne sont pas aptes à se porter donneurs d'aval ; qu'enfin , s'il en était autrement, l'aval serait un moyen détourné de relever ces personnes des incapacités absolues ou relatives qui pèseot sur elles.
Ce principe est nettement consacré par un arrêt de la cour de Grenoble, du 14 déc. 1835 , ainsi conçu :
c Attendu que, d'après l'art. 113 C. de connu., toute signature, sans distiuclion, apposée au bas d'une lettre de change par des femmes ou des filles non négociantes ou marchandes publiques, ne vaut à leur égard que comme simple promesse , et que les billets à ordre se trouvent régis par les mêmes principes;
c Attendu que , si en matière commerciale une simple signature en blanc, au dos d'une lettre de change, peut valoir comme aval , il faut qu'elle émane d'un individu à qui la loi reconnaît le droit de souscrire ces sortes d'effets ;
« Attendu que ce serait éluder et violer les dispositions de l'art. 113, que d'autoriser une femme, qui ne peut pas s'engager sous la forme
les conditions de capacité requises poar faire une lettre de change. En conséquence, l'aval souscrit par une femme non marchande publique, ne vaut à son égard que comme simple promesse. » Cour r. de Grenoble, 14 dée. 1893, Journ. du Palais, t. 59, page 207.
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d'une lettre de change, à s'engager commercialement par forme d'aval ;
< Que Julie V. . . n'étant pas commerçante , les signatures données par elle ne lui ont fait contracter qu'un engagement civil soumis aux règles prescrites par le code pour tout contrat unilatéral , etc., etc. »
Les deux prochains paragraphes vont expliquer la forme de l'aval , et dire ses effets.
S II. — De la forme de l'aval.
468. L'ordonnance de 4673 disait : « Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de change... seront tenus solidairement, etc. , etc. »
De là on était amené à croire que l'aval devait être placé «tir les lettres elles-mêmes : Jousse et Savary interprètent ainsi l'art. 33 de l'ordonnance. Pothier assure pourtant (n° 50, p. 233) i qu'un négociant très expérimenté lui a dit que les avals ou endossements en cette forme n'étaient plus guère en usage , et qu'ils se faisaient par un billet séparé. >
La commission chargée de la préparation du code de commerce crut devoir adopter le système opposé à l'ordonnance de 1673 et proscrire l'aval fait sur la lettre même. Son motif était que beaucoup de personnes, qui n'étaient ni banquiers ni marchands , ignoraient la portée de ce mot particulier au commerce, et pouvaient être facilement surprises.
Éclairé par les observations des cours et tribunaux, le conseil d État a évité ces extrêmes et combiné les deux systèmes. L'article 142, admis par lui, dispose que « celte garantie est fournie par un tiers sur la lettre ou par acte séparé. »
C'est une sage disposition que celle qui valide l'aval par acte séparé. En effet, toutes les fois que l'on ajoute aux garanties habituelles de la lettre de change, il en résulte une sorte de défiance contre l'un des signataires , et par conséquent la défaveur s'attache à cette traite. Cela arrive à l'occasion des besoins , des retours sans frais : cela a lieu aussi à propos de l'aval. Pour éviter celte crainte , en général fondée, les négociants, si jaloux de leur crédit, envoient leur aval dans un acte à part, inconnu à ceux dont ils peuvent redouter les suppositions , el concilient ainsi leur
(1) « La déclaration portant qu'on se rend garant , principal paveur, comme caution ou endosseur d'un effet de commerce, constitue un aval pur el simple.» C r. de Grenoble, 24 janv. 1829, Sirey, t. 39, 2, p. 235.
(2) • L'aval n'est soumis à aucune forme particulière. Il n'est pas nécessaire qu'il soit au bas oo en dehors de l'effet. Il peut êlre au dos , avoir même la forme d un endossement, résulter de la simple signa-
désir d'assurer le payement, avec cette sorte de respect qu'ils aiment a témoigner pour la bonne renommée d'une remise commerciale.
Il est un autre avantage dans l'aval par acte séparé; c'est celui de pouvoir comprendre dans la même garantie, et par une seule signature , plusieurs effets de commerce.
Quoique ces deux formes soient également usitées, et que les avals par correspondance soient nombreux , je préfère infiniment l'aval sur la lettre de change même : sa transmission est plus facile, et la personne qui l'a signé ne peut équivoquer sur son engagement. Dans l'aval par acte séparé, on voit souvent des difficultés sur l'application de la garantie : tantôt le donneur d'aval n'a pas bien spécifié les traites auxquelles son obligation se réfère; tantôt il soutient qu'elle n'a été fournie qu'au porteur actuel et non à ses cessionnaires. Il s'ensuit des procès, des retards dans le payement el des mésintelligences entre les négociants.
Au surplus, quand l'aval , par acte séparé, doit être négocié avec la lettre de change, on l'annexe à celle lettre en l'attachant le plus souvent avec une épingle , et l'endosseur remet à son cessionnaire ces deux actes ainsi réunis.
L'aval est valable, quelle que soit la forme de l'acte qui le contient. Qu'il soit fourni par lettre missive , par convention sous seing privé , ou par acte notarié , il est également régulier et ses effets sont les mêmes. Si la loi n'a déterminé aucune forme particulière pour l'acte, elle n'a pas indiqué non plus d'expressions sacramentelles pour ce mode de cautionnement (i) , et l'appréciation de la volonté du contractant est abandonnée aux lumières des juges. Cependant c'est d'ordinaire par ces mots : bon pour aval , que celle garantie supplémentaire est accordée. Une simple signature autre que celle du tireur, de l'accepteur, ou de l'endosseur, est même généralement considérée comme un aval (*).
169. Lorsque des difficultés s'élèvent sur la question de savoir si un cautionnement constitue ou ne constitue pas un aval, les tribunaux de commerce et les cours royales sont appréciateurs souverains de ces difficultés qui résident dans la constatation d'un fait, et leur décision n'encourt pas la censure de la cour de cassation. Pour-
ture d'un tiers étranger à la lettre de change. » Cour d'appel de Colmar, 22 nov. 1811 , Sirey, L 14, 2, • 248 ; C. de casa, de Fr., 50 mars 1819, Sirey, U 19, 1 , p. 345; cour d'appel de Bruxelles , 15 oov. 1830, Sirey, tom. 31 , 2, p. 63. — Pothier, ch. 5, n u 50. — Bornier, sur l'art. 33. — Merlin, Rèp., v° Aval. — Locré, sur l'art. 142. - Vinceos, t. 2, p. 221. - Pardessus , n° 390.
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tant il ne faudrait pas pousser ce principe à l'extrême. Sans doute , la cour régulatrice ne peut rechercher le point de fait; mais quand ce point de fait est constant, et qu'une fausse qualification lui a été appliquée; quand l'appréciation des caractères constitutifs d'un contrat en dénature l'essence et viole ouvertement les prescriptions de la loi , les magistrats supérieurs ne sont pas liés par une fausse interprétation, et ils ont le droit de rectifier la qualification illégalement donnée (i).
170. De même que le corps de la lettre de change, que son endossement et son acceptation, sont régulièrement écrits par une main étrangère sans bon ou approuvé , de même l'aval est régulier lorsque la signature seule est de la main du nouvel intervenant (i).
Il en est ainsi quand il s'agit d'un billet a ordre; mais pourtant une condition est alors rigoureusement exigée; il est indispensable que le billet soit commercial, en ce sens qu'il aura été souscrit par un négociant ou qu'il reposera sur une cause commerciale.
Sans cette condition , le billcl , n'étant que simple promesse et non effet de commerce , demeure régi par les dispositions de l'art. 1320 C. civ., et l'aval mis ne sera valable qu'avec un bon ou approuvé mentionnant l'importance du cautionnement.
11 est une autre circonstance dans laquelle le bon ou approuvé est de toute nécessité pour attribuer à l'aval une force quelconque. C'est lorsqu'il est souscrit par une femme non marchande publique. Nous avons exposé , dans le paragraphe précédent, que l'art. 113 défendait à ces femmes non négociantes de pouvoir donner naissance à un engagement commercial. Il en résulte virtuellement que l'aval souscrit par elles doit être précédé des formalités prescrites par la
(1) « La déclaration des juges d'appel qu'une garantie donnée est ou n'est pas un aval . est une constatation de fait, qui échappe a la censure de la cour de cassation. » C. de cass. de Fr., 9 flor. an x, Sirey, tom. 2, 2, p. il 1 ; c. de cass. de Fr., 14 thermidor an xi, Sirey, t. 2, 1, p. 1"; c. d'app. de Paris, 95 mai 1807, Sirey. t. 7, 2, p. 799; c. de cass. de France, 24 juin 1816, Sirey, t. 16, I , p. 409; c. de cass. de Fr., 30 mars 1819, Sirey, t. 19, 1 , p. 313; c. r. de Paris, 12 avril 1834, Dallox, t. 33, 2, p. 178. — «Toutefois, si l'interprétation donnée 4 l'acte le dénaturait, la cour de cassation pourrait réformer cette interprétation vicieuse. » C. de cass. de France, 26 juillet 1823, Sirey, t. 23, 1 , p. 378.
(2j <( L'aval souscrit par un non-commerçant est valable, bien qu'il n'ait pas été précédé du bon ou approuvé, prescrit par l'art. 1326 C. civ. » C. de
loi commune , pour avoir la force même d'un engagement civil (s).
171. Cette faculté de s'engager par aval, au moyen d'une signature en blanc, serait dangereuse, s'il était possible que l'endosseur devint donneur d'aval. Il s'établirait une confusion entre l'endossement en blanc et l'aval en blanc. Mais , hâtons nous de le remarquer, grâce au princî|*e qui veut pour donneur d'aval un tiers étranger à la lettre, cette confusion n'arrivera pas. De deux choses l'une : ou la signature en blanc mise au dos de la lettre émane d'un tiers, et alors ce tiers n'a pu avoir d'autre intention que celle de fournir un aval , lui qui n'avait aucun droit à endosser celle lettre ; ou bien , au contraire , elle émane ' du propriétaire de ce titre, et alors il n'a pu vouloir faire un aval , car il se gratifierait lai-méme de cet aval, souscrit par lui et pour lui.
Conformément aux principes posés à l'occasion) de l'endossement, l'aval ne peut être donné après l'échéance de la lettre de change , qui se trouve en quelque sorte éteinte par le défaut de payement. Il y aurait dans un acte ainsi fait un cautionnement pur et simple, sans solidarité.
172. L'aval n'est, comme l'endossement , soumis à aucun droit particulier d'enregistrement. C'est ce qui a été décidé par la régie le 21 décembre 1830. Voici à quelle occasion celle délibération a élé prise.
Un billet de 1.000 francs a élé souscrit le H décembre 1828 par François Lenoir, à l'ordre de Legrand. Le 17 mars 1829, Pierre Lenoir, par un aval apposé au dos du billet, en a garanti le payement. Le billet a élé protesté le 2 juin 1 830, et présenté à l'enregistrement le même jour que le prolél; le receveur a perçu, outre le droit de 50 centimes par 100 francs pour le billet, un droit égal pour l'aval.
La restitution de ce dernier droit a élé de-
cass. de France, 23 juin 1814, Sirey, t. 14, 1 , p. «2.
(3) « Un aval donné à un billet à ordre par une femme non marchande doit, pour élre valable, être revêtu d'un bon ou approuvé en toutes lettres. » C. d'app. de Bruiellcs , 3 mars 1832 , Jurisp. de Belgique, 1832, 3, p. 201 ; cour de cass. de Belgique , 6 mars 1838, Jurisp. de Belgique, 1838 , 1 , p. 334. — ■ L'aval souscrit par une femme non marchande publique ne vaut même pas comme simple promesse, s'il n'a été précédé du bon ou approuvé. » Cour de cass. de Fr., 17 août 1808, Sirey, lom. 8, 1 , p. 492 ; c. de cass.de Fr., 8 août 1813, Sirey, t. 10, 1, p. 97; c. de cass. de Fr., 28 avril 1819, Sirey, lom. 20. I , p. 33; c. de cass. de Fr., 26 mai 1823 , Sirey, l. 24 , i , p. 122; c.r. de Paris, 20 mars 1830, Sirey, l. 31, 2, p. 174. — « En sens contraire. » Cour r. de Riom , 28 janvier 1829, Sirey, t. 32, 2, p. 98.
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mandée. On objectait contre cette réclamation que l'aval , étant une garantie fournie par un tiers, produisait tous les effets d'un cautionnement; qu'on ne pouvait l'assimiler à l'endossement , exempté de l'enregistrement par l'art. 70 de la loi du 22 frimaire an vu ; qu'en effet l'endossement est, aux termes de l'art. 436 C. de cornin., un mode de transport de la propriété de la lettre deehange ou du billet à ordre , et que l'endosseur est garant à titre de cédant et de partie directement intéressée dans le contrat, tandis que le donneur d'aval est un tiers qui n'intervient que pour garantir , comme caution solidaire, le fait d'autrui; qu'en conséquence, l'aval est, comme cautionnement, sujet à un droit particulier d'enregistrement, en vertu de l'art. 09 , § 2 , de la loi du 22 frimaire an vu.
En faveur de l'exemption de l'enregistrement , on a fait , au contraire, valoir les considérations suivantes. Aucune loi n'a établi de droit particulier pour l'aval. Certes, ce contrat était, lors de la loidu 22 frimaire an vu et des lois subséquentes, assez usuel, assez présent à tous les esprits, pour qu'il fût nommé dans ces lois, s'il eût dû être assujetti à un droit spécial. On ne saurait essayer de suppléer à ce silence , en prétendant que l'aval se trouve compris de plein droit dans les dispositions de la loi du 22 frimaire an vu sur les cautionnements. L'aval diffère du cautionnement par son nom , par sa forme et par son effet. Sous l'ancien droit , il a toujours entraîné la contrainte par corps , lorsqu'il était donné sur la lettre de change. Sous le droit nouveau , il emporte celte contrainte, même lorsqu'il est donné par acte séparé. D'un autre côté , l'aval mis sur la lettre de change se confond , s'identifie avec elle : les deux actes n'en forment réellement qu'un seul , et ne peuvent , d'après l'art, il de la loi du 22 frimaire an vu, être passibles que d'un seul droit.
Enfin , sous le rapport de la garantie solidaire, aucune nuance ne dislingue l'aval de l'endossement ; le donneur d'aval est engagé aussi absolument que le souscripteur de l'effet , est coobligé comme l'endosseur : le tireur , l'endosseur et le donneur d'aval sont , sous différents noms , débiteurs solidaires, elle nombre des débiteurs d'une
(1) • Il n'est pas nécessaire que l'aval donné par acte séparé, spécifle la lettre de ebange garantie. En conséquence, l'acte par lequel un tiers, même non commerçant , déclare se rendre caution des sommes qu'un négociant a prêtées ou pourra prêter à un autre négociant par lettres de ebange, constitue un véritable aval. • C. de cass. de France, 24 juin 1810, Sirey, 1. 10, 1 . p. 409 ; c. r. de Toulouse, 23 mars 1822, Sirey, t. 22, 2, p. 218.— « En sens contraire. » C. r. de Paris, 12 avril 1834 , Sirey, t. 34, 2, p. 290.
obligation quelconque est indifférent pour l'application du droit d'enregistrement ; l'endosseur est garant, non-seulement à litre de cédant, mais encore par la force de la loi , et en vertu de la disposition expresse de l'art. 448 C. decomm.; à cei égard, l'analogie est parfaite entre l'endossement ci l'aval ; ei l'exemption de l'enregistrement , accordée par l'art. 70 de la loi du 22 frimaire an vu, pour l'endossement, doit en conséquence s'appliquer à l'aval.
Cette opinion a été adoptée par la régie dans sa délibération du 24 décembre 4830. En conséquence , elle a autorisé la restitution du droit perçu pour l'aval donné sur le billet à ordre souscrit au profil du sieur Legrand.
473. L'un des caractères principaux de l'aval, c'est d'offrir un sens précis ; de se rapporter à des lettres déjà émises , et de spécifier avec clarié leur importance , leur date et leur échéance. C'est la une des nécessités de la nature particulière de ce cautionnement (i). A la différence du cautionnement ordinaire , l'aval entraîne de plein droit la solidarité : or , nul n'ignore que la solidarité ne se présume point, et qu'elle doit être expressément stipulée (t). Il faut en conclure que l'aval ne peut être présumé, qu'il prend naissance seulement dans le contrat clairet formel , et qu'on ne saurait donner ce nom à une garantie générale appliquée à un crédit ouvert.
S III. — Des effets de l'aval.
474. Le principal effet des cautionnements par aval, est que celui qui le souscrit s'engage commercialement et solidairement. Devenu partie dans la négociation de la lettre de change, il se rend personnelles les obligations qu'elle engendre, il accepte leurs conséquences, el comme sanction de leur exécution il aliène sa liberté en se soumettant à la contrainte par corps (3).
L'aval étant un contrat de bienfaisance est susceptible des limitations qui conviennent aux intérêts de sou auteur. Il peut soumettre l'existence de sou obligation à l'événement d'une condition quelconque 4 ; la restreindre quant à la somme; stipuler que l'action en garantie ne sera
(2) G.civ., art. 1202. C. de Hollande, art. 1318.
(3) » La femme qui a garanti par aval un billet souscrit pour cause commerciale par son mari commerçant, n'est contraignable par corps qu'autant qu'elle est marchande publique. » Cour d'appel de Broxelles, 13 nov. 1830, Sirey, t. 31. 2, p. 03.
(4) « Le donneur d'aval peut soumettre l'existence de son obligation à l'événement d'une condition quelconque. » C. d'app. de Bruiellcs, 27 juillet 1810, lia Un/. Rép. mèth., t. 0, p. 009.
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exercée que dans un certain cas ; s'obliger seulement sur ses meubles ou immeubles ou sur quelques-uns d'entre eux ; déclarer que son engagement se borne à procurer au porteur l'acceptation du tiré; cautionner un seul des débiteurs ; dire qu'il n'existera pas de solidarité quant à lui ; et s'affranchir de la coutrainte par corps en déclarant dans son engagement qu'il n'entend être poursuivi que par les voies de droit (î).
Ce seraient là des conditions licites que le nouvel obligé serait admis à imposer pour prix de son adhésion au contrat. C'est ce qui ressort des principes en matière de convention , et de ces derniers mois du § 2 de l'art 142 : « sauf les conventions différentes des parties. .»
Néanmoins, la règle générale étant que l'aval vaut comme garantie générale et solidaire, ces restrictions ne peuvent être supposées; elles doivent, comme toutes les exceptions, être formellement écrites dans l'acte constitutif de l'obligation. En cas d'ambiguïté dans les termes, il appartient aux tribunaux d'en rechercher le sens. Dans cet examen, les magistrats doivent se montrer favorables au donneur d'aval, parce que, à la différence du tireur et des endosseurs, il n'a rien reçu en échange de sa garantie.
175. Par l'aval, on contracte envers le créancier de la personne que l'on cautionne, et à laquelle on s'assimile , toutes les obligations à la charge de celle personne («).
Il en résulte qu'un non-commerçant est toujours attiré devant la juridiction commerciale, et contraignable par corps, quand il s'agit d'une lettre de chauge. Quand c'est sur un billet a ordre que l'aval est apposé, il devient nécessaire de consulter la nature et la cause de ce billet , de suivre toutes les distinctions que la loi établit entre la lettre de chauge ei le billet à ordre. Nous
(1) » Le donneur d'aval peut déclarer qu'il se réserve de n'être pas contraignable par corps. Il peut «'obliger seulement sur une partie de ses biens, par exemple sur ses immeubles ou sur ses meubles. » Cour d appel de Paris, 20 vcnlôse an xm, Sircy, tome G, 2, page 970. — Dalloz, Rép. mèth ., tome 0, page 600.
(2) » L'aval ne fait pas que le porteur soit privé , au cas de refus de l'acceptation . du droit de Taire protester et d'exiger caution pour sûreté du payement. Dans cette hypothèse, le donneur d'aval est lui-même tenu de fournir cette caution ou de rembourser immédiatement. » C. r. de Toulouse, 12 déc. 1827, Slrey, t. 29, 2, p. 111. - «Le donneur d'aval est toujours assimilé à l'obligé qu'il a cautionné. En conséquence, il est tour A tour tenu de la même manière que l'accepteur, le tireur, ou les endosseurs : libéré quand ils le sont, et soumis aux mêmes obligations. » C imp. de Limoges, 18 juin 1818, Sirey ,
ferons connaître ces distinctions en parlant du billet à ordre, n« 289 et suiv.
Des obligations du donneur d'aval naft une action , qui a des ramifications plus ou moins étendues suivant l'endroit où l'aval est placé. S'il est mis au bas de la signature du tireur, il y a présomption que le donneur d'aval a entendu le cautionner : et, comme le tireur est, en dernière analyse, le débiteur des preneur, endosseurs, porteur ou accepteur, dans ce cas, le bénéfice de l'action appartient à tous ces intervenants au titre.
Alors le porteur n'est déchu vis-à-vis du donneur d'aval, qu'à la charge par celui-ci de justifier (comme le tireur devrait le faire, art. i 70). que les fonds étaient à l'échéance entre les mains du tiré.
Quand l'aval est au bas de l'acceptation, il vaut garantie de tous les obligés, et dans cette hypothèse, le donneur d'aval ne peut, ainsi que l'accepteur, invoquer que la prescription de cinq ans : il n'y a point de déchéance contre le porteur pour défaut de diligences.
Mais si l'aval se trouve sous un endossement , il n'y a action qu'au profit des endosseurs postérieurs, et les cédants antérieurs se trouvent, au contraire, par la subrogation légale, débiteurs du donueur d'aval qui a remboursé le porteur. En pareil cas, le porteur ne conserve son recours contre le donneur d'aval qu'à la charge d'accomplir les formalités prescrites et dans les délais établis à l'égard des endosseurs.
176. Les obligations du donneur d'aval ne vont pas plus loin , et cela est naturel , que celles des tireur et endosseurs. Simple caution , il doil être libéré quand le sont les débiteurs principaux. Par exemple, le donneur d'aval profile de la déchéance acquise aux tireur ei endosseurs ,
1. 12, 2, p. 381. — Dallor, Rèp.tnéth., t. 0, p. 671 ; c. r. de Lyon, 1" julil. 1817, Sirey, 1. 18, 2, p. 273 ; c. de cass. de France, 30 mars 1819, Sirey, 1. 19, 1, p. 345. — Dalloz, Rép. méth., t. 6, p. 074; c. r. de Toulouse, 12 déc. 1827, Sirey, t. 29, 2, p. 111 ; c. r. de Grenoble, 21 janv. 1829, Sirey, t. 29, 2, p. 233. — Polhier, n" 122. — Boucher, Instructions comme rcta tes , n° 1049. — Merlin, Rép. el Quest. de droit, y Aval. — Vincens, t. 2, p. 221. — Locré, sur l'art. 142. — Pardessus, n° 397. — « En sens contraire. » C. de cass. de Fr., 14 flor. an x, Sirey, t. 2 . 1 , p. 283. — Cet arrêt isolé est corroboré par le sentiment de Jousse et de Itornier, notes sur l'article 33 de l'ordonnance de 1673, el de Savary. Parfait Négociant , liv. 3 , ebap. 8 , et parère 84. Malgré ces autorités, il est difficile de contester le principe qui assimile le donneur d'aval au signataire qu'il a eaalionné, et non pas, dans toutes les hypothèses, aux endosseurs.
DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS, ETC
faute par le porteur d'avoir fait le protêt en temps utile. C'est ce que décide l'art. 2036, § 1 er , C. civ. : < La caution peut opposer au créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur principal et qui sont inhérentes à la dette. > C'est aussi ce qui ressort de l'art. 4 42, C. de com., ainsi conçu : c Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseurs. »
L'art. 2023, C. civ., est également applicable à l'aval.
« Le cautionnement , dit cette disposition , ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses. — Il peut être contracté pour une partie de la dette seulement et sous des conditions moins onéreuses. — Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est contracté sous des conditions plus onéreuses , n'est point nul : il est seulement réductible A la mesure de l'obligation principale. »
177. Jusqu'ici nous n'avonsparlé que des effets de l'aval contre la personne qui l'a souscrit. Il est temps de faire connaître ses droits : ils sont consacrés par les art. 2028, 2029 et 2030 C. civ., qui sont suffisamment clairs et qui s'expriment en ces termes :
« 2028. La caution qui a payé a son recours contre le débiteur principal, soit que le cautionnement ait été donné au su ou à l'insu du débiteur.— Ce recours a lieu tant pour le principal que pour les intérêts et les frais ; néanmoins la caution n'a de recours pour les Trais que depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites dirigées contre elle. — Elle a aussi recours pour les dommages-intérêts s'il y a lieu.
t 2029". La caution qui a payé la dette, est subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre le débiteur.
« 2030. Lorsqu'il y avait plusieurs débiteurs principaux solidaires d'une même dette, la caution qui les a tous cautionnés, a contre chacun d'eux le recours pour la répétition du total de ce qu elle a payé, n
Tous les signataires de la lettre sont tenus de deux obligations principales: de procurer l'acceptation, de faire payer ; comme le donneur d'aval est tenu de la même manière , son obligation a rapport également à ce double résultat, et il n'est pas libéré lorsque, par ses soins, l'acceptation intervient.
178. Ou s'est demandé si l'aval appartient de droit au porteur, au moyen d'un endossement pur et simple , et si la personne qui l'a signé est obligée envers lui par la force même de cet endossement.
Je pense qu'il faut distinguer, tenir compte de la* (orme de l'aval , et des termes dans lesquels il est conçu.
Si l'aval a été mis sur la lettre elle-même, il s'incorpore à elle, participe à ses engagements , à son mode de transmission et suit sa destinée. Le porteur a fait foi sur lui, et ne peut être victime de sa confiance.
Si, au contraire, l'aval est fait par acte séparé, il devient indispensable de consulter l'intention des parties. Souvent, par considération pour une personne avec laquelle on est en relation , on est disposé à un sacrifice que l'on ne ferait pas au profil d'un tiers : afin de compléter ses garanties, on lui écrit , on se porte caution solidaire du débiteur, et Ton assume une responsabilité en quelque sorte confidentielle. Dans cette hypothèse, transmettre l'aval au porteur de la lettre, c'est méconnaître la volonté du contractant, rendre sa condition pire, et substituer au créancier de son choix un créancier malveillant peut-être.
Quand l'aval a déclaré cautionner le payement de la lettre seulement en faveur d'une personne déterminée , la position de son auteur est plus favorable encore : il a eu soin de tracer la ligue de démarcation et de constituer deux actes distincts : l'un , la lettre de ebange, est resté ostensible, négociable. L'autre, l'aval, a été formé dans un esprit de spécialité et de secret. Le porteur n'a point traité en vue de ce surcrotl de garantie dont il ignorait l'existence; l'aval n'est point transporté par le seul fait de la cession de la lettre, et il me parait juste de restreindre ses effets.
CHAPITRE III. — De r extinction des obligations résultant de la lettre de change.
179. Le code civil, dans son liv. 3, lit. 3, c. 8, enseigne comment s'éteignent les obligations. Ces règles, empreintes d'un caractère incontestable de généralité, dominent tous les contrats, s'appliquent à toutes matières avec les modifications qui prescrivent les nécessités cl les détails tirés de la spécialité du sujet. Combinées avec les principes particuliers de la letire de change, elles lui servent de guide, comme aux conventions civiles.
Des neuf modes d'extinction des obligations, admis par l'art. 1234, six concordeni avec les règles spéciales du contrat de change. Ce sont : le payement , la uovation , la remise volontaire , la compensation , la confusion , et la prescription.
Nous al Ions lesexaminer séparément, en suivant l'ordre tracé par le code civil, et en accordant , comme il l'a fait, ua chapitre particulier à la
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|r« SECTION. - Du payement.
180. De tous les modes d'extinction de la créance résultant d'une lettre de change, le payement est le plus naturel et le plus ordinaire. Aussi, le législateur, indépendamment des règles générales spécifiées dans le code civil, a pris soin de tracer avec attention des dispositions spéciales pour l'acquit des cflets de commerce. Nous allons, dans cette section et dans la section suivante , en faire connaître l'esprit et les conséquences.
S l«. — a qui le payement doit être effectué.
181. Pour la validité de la décharge de celui qui paye, il faut qu'il verse les fonds entre les mains du véritable créancier, ou à celui qui a qualité ou pouvoir de recevoir pour lui. Cette condition, voulue dans tous les contrats, est aussi en vigueur relativement à la créance résultant du contrat de change. Afin de connaître ce créancier, on ne doit pas se reporter à l'époque où le litre a été créé , le bénéficiaire ayant pu se démettre de ses droits en faveur d'un cessionnaire , et celui-ci, à son tour, ayant fait peut-être un soustransport, il suffît de vérifier quel est, au moment de l'échéance, le porteur en vertu d'endossements réguliers. Quoique la lettre de change donne au tiré le mandat de payer à un tel , si celte personne dénommée s'esi dépouillée de ses droits pour en revêtir un tiers , elle devient sans qualité ni pouvoir pour loucher le payement.
182. Il est cependant quelques exceptions à ce principe incontestable. Voici la première :
La cession d une lellre de change pcul avoir lieu de deux manières : par un transport ordinaire, ou par la voie plus rationnelle de l'endossement. Si c'est par endossement que le propriétaire de la lellre s'est dessaisi , son cessionnaire hérite de plein droit des actions, droits et pouvoirs dont il jouissait. Si au contraire la créance dérivant de la lellre de change a été déléguée par un transport civil , le débiteur qui a payé à son ancien créancier, de bonne foi et sans avoir légalement connu le transport, c'est-à-dire avant sa signification, est valablement libéré (C. civ., art. 1091).
La seconde exception est relalivc au cas où , l'endossement n'étant pas régulier, l'endosseur est censé avoir conservé la propriété de la lettre. Le porteur ne peut quereller le payement effectué de bonne foi , entre les mains de cet endosseur.
Vis-à-vis des tiers , celui-la est présumé simple mandataire, et si, dans la réalité , il a fourni le prix de l'endossement , c'est seulement pour lui l'objet d'une action contre son cédant , qui a indûment perçu deux fois la valeur de la lettre.
Il est encore une autre hypothèse, dans laquelle celui qui paye ne serait pas libéré parla décharge du véritable propriétaire lui-même : c'est lorsque ce propriétaire, incapable d'administrer ses biens, n'est pas usant de ses droits. Quand c'est , ou un failli, ou un mineur, ou une femme mariée, ou un interdit, le débiteur de lettres de change passées à l'ordre de ces incapables, doit vider ses mains dans celles des syndic , tuteur ou mari : sans celte précaution , il s'expose à payer deux fois, cl il y est contraint , s'il ne justifie que les sommes par lui versées ont tourné au profit de la faillite ou de ces personnes ne joutM&nl pas du libre exercice de leurs droits (C. civ., art. 1241).
S H. — Par qui ic payement doit être effectué.
185. On connaît depuis longtemps le mécanisme de la lettre de change. On sait que, par son moyen, celui qui a reçu une certaine somme ou valeur, donne à son correspondant le mandat de la rembourser à une époque déterminée. Ce correspondant, appelé tiré, est le débiteur de la lellre de change , chargé du soin de la payer. C'est lui qui, au moment convenu, remet les fonds au porteur , et en échange , retirant la signature de son commettant , se fait restituer le litre avec l'acquit du porteur mis au dos.
Cet acquit est pour le tiré la preuve certaine de la libération; mais s'il avait été omis, si la lettre avait été rendue sans cette formalité, le tiré n'en serait pas moins libéré , à moins que Ion ne démontrât qu'il est détenteur de la lettre par abus et sans remboursement effectif.
Les endosseurs et les autres signataires de la traite ne sont donc pas , à proprement parler , les débiteurs : au contraire, vis-à-vis du tiré, ils sont de véritables tireurs, des mandants. Ils se trouvent seulement garants solidaires que la personne désignée l'a été de son aveu ou à bon droit.
Si pourtant le tiré n'obéit pas à l'injonction qui lui est faite, le payement pcul être, ainsi qu'on va le voir, seclion suivante, effectué par toute autre personne, intervenant en faveur de l'un de garants.
S III. — Quaud et en quelles espèces le payement doit cire effectue.
184. Les négociants ayant besoin de leur argent à jour préfùt, comme disaient les anciens, le jour de l'échéance de la lettre de change est de la plus hante importance pour eux. D'un autre côté, le tireur, débiteur du bénéficiaire, s'élanl réservé un certain délai pour effectuer le remboursement, ne peut être contraint avant I cpoqû*e convenue : qui a terme ne doit rien. Aiosi , le
QUAND LE PAYEMENT I
bénéfice du lerme est stipulé autant dans l'intérêt du créancier que dans celui du débiteur, et le payement ne peut être anticipé contre le gré de l'une ou de l'autre partie (art. 1 16).
Lors même que le propriétaire de la lettre de change et le tiré seraient d'accord pour recevoir et pour faire le payement avant l'échéance , il y aurait de graves dangers dans une pareille anticipation. Souvent le litre adiré tombe entre des mains déloyales. Sous les apparences d'un propriétaire sérieux , le détenteur de mauvaise foi a pu , sur faux acquit ou de toute autre façon , surprendre et obtenir avant terme un payement irrégulier; aussi l'art. 144 déclare que « celui qui paye la lettre de change avant son échéance, est responsable de la validité du payement t.
Le tiré a été avec raison soumis à cette responsabilité. S'il eût suivi les instructions de son mandant, s'il eût attendu l'accomplissement du délai, le propriétaire véritable eut pu découvrir et prouver la fraude, ou former entre ses mains une opposition en temps utile et empêcher un payement consommé au détriment de ses droits.
Quelquefois encore vous versez les fonds à un propriétaire, qui «jouissant aujourd'hui de l'intégrité de ses facultés, sera incapable au moment de l'échéance; qui tombera en faillite, ou sera interdit. Par là , vous privez les tiers des droits légitimes qu'ils auraient pu acquérir avant l'exigibilité de la lettre , et vous leur causez un dommage dont équilablement vous êtes passible.
Le tiré aurait , pour éteindre la lettre de change , antérieurement à l'échéance, un moyen à l'abri duquel il ne courrait aucuns risques. D'accord avec le porteur, il serait admis à s'en faire transférer la propriété par voie d'endossement, et il mettrait ensuite uu néant ce titre devenu désormais sans intérêt, car il cumulerait la qualité de débiteur et celle de créancier.
185. 11 est si intéressant pour le commerce, que le payement de la lettre soit effectué le jour
IT ETRE EFFECTUÉ, ETC
de l'échéance , qu'à deux reprises différentes, le législateur a fait exception aux principes de la loi commune. Suivant l'art. 1244, C. civ., c les juges peuvent , en considération de la position du débiteur, et, en usant de ce pouvoir avec une grande réserve, accorder des délais modérés pour le payement , et surseoir à l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en étal. » Déjà nous avons vu l'art. 435 abroger tous les délais de grâce , de faveur , d'usage ou d'habitude locale ; maintenant, et comme corollaire de celle abrogation, l'art. 157 défend aux juges < d'accorder aucun délai pour le payement de la lettre de change. » Ceci est une dérogation à l'ordonnance de 1673 , qui, dans son art. 4, accordait dix jours de répit.
Pour assurer encore plus l'exéculion de celte prohibition, le législateur a prévu un moyen détourné de retarder le payement. Par des oppositions dilatoires formées entre les mains du tiré, on entravait le payement. L'art. 149 empêche le renouvellement de pareilles fraudes , en déclarant qu'il n'est admis d'opposition qu'en cas de perte de la lettre de change ou de la faillite du porteur (1).
186. « Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique . » dit l'art. 145. Il semblerait que cette disposition si claire ne doit donner naissance à aucune difficulté. En effet, le preneur a stipulé que son remboursement serait opéré avec certaines espèces : le tiré, adhérant à cette condition, a revêtu la traite de son acceptalion. Dès ce moment, il y a eu convention formée , irrévocable, tenant lieu de loi entre les parties, aux termes de l'art. 1134, C. civ. Il y a plus, ce principe de droit commercial n'est que l'application de la loi commune, qui ne veut pas que le créancier puisse être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due , quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande (C. civ., art. 1243).
(1) « Quand la lettre de change est fausse , quand , par exemple , elle a été souscrite au nom d'un tireur imaginaire, le lire, s'il reconnaît la fraude, doit se refuser au payement; mais s'il avait payé, et que le porteur fût de bonne foi, il serait bien difficile d'admettre la répétition ; car le porteur ayant reçu le montant de la lettre de change n'a fait ni pu faire de protêt . et partant il a perdu son recours contre ses garants. Si le tiré avait accepté la lettre de change fausse . il ne pourrait pas se refuser à en payer le montant au tiers porteur de bonne foi , à qui elle aurait été remi«c revêtue de l'acceptation ; car ce porteur pourrait dire que c'est seulement sur la foi de l'acceptation du tiré qu'il a pris la lettre de change.» Bravnrd-Veyrièrcs , Manuel dt dr. eomm , n n »2,
édition Hacha*. - « De la disposition de l'art. 131 C. de comm., portant que les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change, il ne résulte pas que l'accepteur doive être condamné sans délai , même provisoirement , s'il allègue que la lettre de change désavouée par le tireur est fausse. Dans ce cas, néanmoins, les endosseurs, qui seraient garants, môme au cas de fausse lettre de change , doivent être condamnés sans délai définitivement. « C. de Bruxelles, 12 septembre 1812, 8irey, t. 14, 2, p. 380. — «Si un billet à ordre a pour cause une dette non commerciale, le juge peut, selon les circonstances, accorder un délai au débiteur. Ici ne s'applique pas l'art. 157 C. de comm. » C. de cass. de Fr. , 31 juillet 1817, Sircy, 1. 18, 1 , p. 2UO.
DE LA LETTRE DE CHANGE
On a suppose* une Ici ire tirée d'un pays étranger, payable en monnaie étrangère et sur un Français : on a demandé ce qui arriverait si , la monnaie du pays étranger n'ayant pas cours dans le royaume , le tiré qui a accepté la lettre désire être admis à payer en une autre monnaie que celle désignée.
Il nous semble que c'est mettre en question I art. 143 lui-même. Ainsi que nous venons de le dire, les termes de cette disposition sont impératifs; ils n'admettent pas de distinction , et ne permettent pas de violer ouvertement la volonté du bénéficiaire, volonté à laquelle le tiré a accédé au moyen de son acceptation.
Mais , dites-vous , la monnaie désignée n'a pas cours ! Qu'importe? Si b nécessité de vous procurer une monnaie qui ne circule pas en France, vous paraissait dure , il ne fallait pas y souscrire. L'offre que vous faites de tenir compte au porteur de la valeur du change , ne remplit pas son but. De quel droit vous rendez-vous juge des intentions du bénéficiaire ou de ses ayants cause? Qui vous dit qu'il n'a pas eu en vue précisément celte difficulté de se procurer la monnaie interdite? qu'ayant à faire un voyage aux lieux où elle a cours, il n'a pas voulu en trouver au moyen du contrat de ebange , sans peines et sans dérangement? D'ailleurs, comment aitesierezvous en France le cours du change de cette monnaie ?
Par la cote des fonds? Mais non , puisque b monnaie en litige n'est pas cotée en bourse. Par des certificats venus de loin et délivrés par des étrangers ? Les tribunaux savent les dangers du pareilles preuves, dégagées de tout contrôle et responsabilité. Il vaut mieux rester dans les termes et dans l'esprit de b loi , et je partage sur ce point l'opinion de Vincens. < Si un tireur, dit ce jurisconsulte (chap. 6, 1*11), a fourni une lettre de change en un certain nombre de pièces de monnaie étrangère et que le débiteur l'ait acceptée , il me semble qu'il sera tenu de payer en cette espèce cl non autrement. Il s'est reconnu dépositaire de ces monnaies, ou s'est soumis à les avoir : il ne peut offrir l'équivalent : le porteur est en droit de refuser et de protester («). Si la lettre porte, non telle espèce, mais telle somme de monnaie étrangère , comme des florins d'Auguste ou de Hollande, particulièrement quand la dénomination est celle d'une monnaie imaginaire, ce n'est plus une espèce
(1) «C'est également l'opinion de M. Bravard- Veyrière*, Manuel de dr. corn m., n« 92 de l'édition
Haussai*. -C. de Hollande, art. loti Si la monnaie
Indiquée n'avait pai de court légal dans le royaume, et si le cours n'a pas été indiqué dans la lettre de ebange , le payement sera fait en monnaie nationale,
déterminée que le débiteur doit fournir. Il paraît qu'il a a son choix de donner celles qui ont cours dans le pays dont b monnaie est désignée , ou de payer en espèces du lieu où il est, b juste valeur de b monnaie étrangère, suivant le cours du change. Cette dernière manière, qui est trèsusitée, pourrait être appuyée par induction sur l'art. 338, qui règle que, dans les assurances, les sommes exprimées en monnaie étrangère seront ainsi réduites au cours. »
Dans les pays où certains papiers sont formellement assimilés par la loi à une monnaie , le porteur ne peut se refuser à les recevoir, à moins qu'il ail stipulé que le payement sera fait en numéraire. En France, il n'est point de papier qui jouisse de ce privilège. Les billets de banque qui sont en possession de la confiance publique, sont reçus à Paris comme argent comptant. Cependant, ils ne peuvent élrc offerts au porteur réclamant de l'effectif. Dans un moment extraordinaire où l'échange journalier des billets contre b monnaie courante éprouvait quelque difficulté , on soutint que les porteurs de lettres de change étaient tenus de les recevoir en payement. Un avis du conseil d'État du 30 frimaire an xiv, approuvé, déclara solennellement que le billet de banque n'est point papier-monnaie, que la lettre de change doit être payée dans b monnaie qu'elle indique , et que l'offre de semblables billets ne fait point obstacle à un légitime protêt.
Il y a plus: aujourd hui encore , dans certaines villes du Midi, cl principalement dans la campagne, les billets de banque sont reçus avec une certaine répugnance, avec perle et souvent même sont refusés.
Les bons du trésor se trouvent dans b même catégorie que le papier de b banque de France , et l'on lient pour constant que dans le royaume il n'y a de monnaies que les espèces de métal.
487. Si b lettre de ebange ne renferme aucune stipulation précise sur b nature de b monnaie qui sera comptée , le payement peut être fait en pièces d'or et d'argent ayant cours. Mais le créancier ne peut être forcé à recevoir en monnaie de billon que l'appoint de la pièce de 3 francs , c'està-dire 4 francs 93 centimes au plus. C'est ce que déclare en termes exprès le décret du 18 août! 810(*).
Lorsque b somme à payer est de 500 francs ou au-dessus, et que le payement est fait en
au cours de change de l'échéance et du lieu du payement, et, s'il n'y a pas de cours de change, selon celui de la place de commerce la plus voisina du lieu où la lettre doit être acquittée. »
(i) Patinomie, série, t. 15, p. 140.
DU PAYEMENT DES LETTRES DE CHANGE PERDEES
pièces d'argent, le débiteur doit fournir un sac pouvant contenir au moins 1 ,000 francs , et le créancier doit lui en tenir compte à raison de 15 centimes par sac. — Celte espèce d'impôt, qui a nom passe-de-sac , est instituée par un décret impérial du 1" juillet 1809 (i).
S IV. — Du payement de» lettre» de change perdue».
188. Dès qu'une lettre de change est, par soustraction frauduleuse ou perte , sortie du portefeuille de son propriétaire légitime, la première diligence qu'il doit faire , c'est d'avertir le tiré de cet état de choses. Avant l'échéance ou après celle échéance, en cas de non-payement, il le lui révèle par un acte extraordinaire contenant opposition au payement et conservant ses droils. Ce cas est, avec la faillite du porteur, le seul mol if légitime qui entrave le payement (art. 149).
Après, avoir mis ainsi le tiré à couvert d'une surprise du détenteur frauduleux du titre, le propriétaire peut poursuivre son remboursement, en vertu d'une seconde, troisième, quatrième, etc., etc., quand il a été créé plusieurs exemplaires de la lettre de change (art. 150). Si l'un de ces exemplaires a été revêtu de l'acceptation , le payement ne peut être exigé , sur la présentation d'un autre exemplaire, qu'en vertu d'une ordonnance du juge el eu donnant caution (au. 151 ). S'il n'y a eu qu'une seule de change, le porteur a le droit ou d'attendre l'échéance, ou, si celle échéance est éloignée, de se pourvoir afin d'obtenir un duplicata. Nous avons expliqué, n° 44, les formalités à remplir pour parvenir à substituer un titre nouveau au titre égaré , formalités contenues en l'art. 154.
189. « Lorsque celui qui a perdu la lettre de change acceptée ou non , ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le payement de la lellre de change perdue , et l'obtenir par ordonnance du juge (s), en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution (art. 152). »
c En cas de refus de payement, sur la demande formée en venu des deux articles précédents, le
(1) Patinomle. 1" série, t. U, p. 395.
(i) Ces mots , ordonnance de juge , sont détournés de leur véritable acception. Ordinairement, on appelle ordonnance, les sentences rendues en référé par les présidents des tribunaux de première instance. Celte expression ne s'applique pas d'habitude aux jugements des tribunaux eux-mêmes. El cependant, dans l'art. 15*. il s'agit d'un jugement du tribunal de commerce.
(3) « L'acte de protestation prescrit par l'arl. 153 C. de comra. , au ras de la perle d'un effet de
propriétaire de la lellre de change perdue conserve tous ses droils par un acie de protestation (art. 153). >
Ces deux articles ont donné naissance à une difficulté sérieuse. Voici comment l'on procède dans des places importantes el notamment à Lyon, Rouen et Paris. Le propriétaire du titre perdu attend le lendemain de l'échéance; il fait dresser un acte de protestation, qu'il dénonce aux tireur et endosseurs , et il assigne en condamnation tous les signataires , aux offres de justifier de sa propriété et de donner caution.
Quelques-uns ont pensé avec la cour de Lyon, que celle marche était irrégulière, que le porteur ne pouvait attendre l'échéance, et qu'il perdait tout recours, faute d'avoir sollicité use ordonnance du juge avant l'échéance. Horson, questions 100 et 101 , soutient ce système (s).
Je ne saurais partager celle opinion, qui me parait injuste , contraire aux règles du droit, et d'une exécution souvent impossible dans la pratique.
Je dis qu'elle esi injuste; et en effet pourquoi aggraver la position du propriétaire dépouillé? Pourquoi le soumettre à des déchéances plus rigoureuses que celles qu'encourt un porteur ordinaire? Est-ce parce que ce titre est perdu ? Mais dans ce cas, la loi , au lieu de l'accabler, doit lui venir en aide , et tacher de proléger ses intérêts gravement compromis. Tel a été le but du législateur. On retrouve sa persévérante volonté dans l'art. 149, dans celte faculté extraordinaire de former opposition au payement de la lettre, et dans les dispositions qui suivent : c'est dans cette pensée qu'elles autorisent des diligences avant l'échéance , c'est-à-dire avant l'époque où le porteur a des droils acquis. La cour régulatrice l'a bien senti lorsque, le 10 décembre 1823, elle a déclaré que les formalités de l'art. 152 ne sont établies que dans l'intérêt des porteurs de billets perdus.
L'avis que nous combattons est contraire à toutes les règles du droit; car, il crée des devoirs et des déchéances sans l'aveu de la loi , et contrairement aux principes qui dominent la lettre
commerce , doit, 4 peine de nullité, être précédé de l'ordonnance du Juge, autorisant le payement, cl de l'offre de caution dont parlent les art. 151 et 152. » C. r. de Lyon . 15 mars 182fl, Sirey, t. 26, 2, p. 213; c. de cass. de Fr., 3 mars 1834, Slrcy, t. 34, 1, p. 220. — « En sens contraire. » C. de cass. de Fr., 10 novembre 1828, Sirey, t. 29, 1 , p. 10; c. r. de Toulouse. 29 avril 1829, Sirey, t. 29. 2. p. 258 ; e r. de Dijon, 14 avril 1831, Sirey, t. 34, 1, p. 220; trlb. de connu, de Paris, 14 fév. 1837, Gazette des tribunaux. — Pardeisus, n» 408 el suiv.
DE LA LETTRE DE CHANGE
de change. Le porteur n'esi déchu de ses droits que faute défaire prolester et dénoncer en temps utile (art. 168 et 470). Où voit-on une semblable déchéance écrite contre le propriétaire d'un litre perdu , qui n'a pas réclamé et obtenu l'ordonnance du juge avant l'échéance? Elle n'existe nulle part , et comme les déchéances ne peuvent s'établir au moyen de présomptions et de raisonnements , il faut rejeter celle que Horson veut faire prévaloir. Revenons au système du code de commerce et aux vrais principes. Dès la perte de la lellre, le porteur peut former opposition entre les mains du tiré ; ensuite il peut réclamer ordonnance du juge et fournir caution; s'il n'use pas de celle faculté, les actes d'aliénation faits île bonne foi par le tiré au détriment du propriépriétaire dépouillé, sont valables, puisque, laissé dans l'ignorance de l'événement survenu , le tiré a dû croire à la propriété du porteur apparent; voilà la sanction et le but des art. 449, 450, 454 et 452 C. de comm. : protection pour le propriétaire , protection pour le tiré. En un mol, à défaut par le propriétaire réel d'avoir rempli les formalités, non prescrites mais autorisées, il retombe sous l'empire du droit commun en matière de lettre de change, c'est-à-dire qu'il conserve ses droits par un acte de protestation et qu'il agit ensuite comme un porteur ordinaire.
Le système de Horson est souvent impossible dans la pratique, ei quelques mots vont le démontrer. 11 arrive quelquefois, surtout chez les banquiers dont le portefeuille est considérable, que l'on ne s'aperçoit de la disparition d'un effet qu'au moment de le prendre pour en aller réclamer le payement chez le tiré ; nombre de fois aussi , la perle a lieu pendant le trajet que fait le porteur du banquier (employé chargé du recouvrement) ; quel moyen y a i-il dans ces hypothèses pour faire connatlre au tribunal , avant l'échéance, la perle de l'effet? D'un autre côté, si le tribunal a été saisi , mais si , à cause des lenteurs que les procès subissent, il n'a pas statué avant l'échéance, comment le porteur aurait-il pu présenter une décision non encore rendue? Ce sont là, non seulement des embarras, comme le dit Horson , mais une impossibilité absolue.
Suivant ce jurisconsulte, celle considération doit fléchir devant une considération plus puissante qui milite en faveur des endosseurs. « Il est bien certain dit-il qu'en adoptant une marche contraire à celle que trace la loi, le souscripteur, quelque solvable qu'il soit , ne peut se libérer à l'échéance, et cela pr le lail du porteur, qui a perdu son titre, et qui ne représente rien qui puisse en tenir lieu ; or, si dans l'intervalle qui s'écoule enlre l'échéance et le cautionnement que le por-
teur vient fournir plus tard, le souscripteur devient insolvable , serail-il juste que les endosseurs, qui ne sont pas la cause de la perte du titre, restassent assujettis à une telle chance? » Non, cela ne serait pas juste , et personne ne doutera qae . dans celte espèce, les endosseurs ne fussent libérés vis-à-vis de ce porteur en faute; ils lui diraient : Par votre fait le tiré, qui vous eût paye si vous eussiez été en règle, est tombé en déconfiture avant payement; par votre fait, nous sommes privés du recours que nous aurions exercé contre lui; vous devez, aux termes de l'art. 4382.
réparer le dommage, conséquence de ce fait.
Mais, est-ce à dire que , dans tous les autres cas, alors que la position des endosseurs n'a pas empiré par suite du relard, alors que le tiré est resté solvable ou qu'il était déjà radicalement insolvable antérieurement à l'échéance, le porteur sera toujours déchu sans distinction , quoiqu'il ne cause aucun préjudice? C'est une décision que je ne saurais accepter et que je signale comme une iniquité, comme une grave erreur.
490. L'article 452 en permettant à celui qui a perdu la lellre de change, d'obtenir le payement sur ordonnance du juge, lui impose deux conditions : 4° de justifier de la propriété par les livres; 2° de donner caution.
Vis-à-vis des commerçants, la première condition est de rigueur, et ne peut être suppléée par aucune aulre preuve. En le décidant ainsi, la loi s'est montrée conséquente avec elle-même. Dans l'art. 8 C. de connu., elle avait dit :
c Tout commerçant est tenu d'avoir un livrejournal , qui présente, jour par jour, ses dettes actives ei passives, les opérations de son commerce, les négociations, acceptations ou endossements d'effet, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye à quelque litre que ce soit. »
Puis, dans l'art. 13 elle avait ajouté : c Les livres que les individus faisani le commerce sont obligés de tenir, et pour lesquels ils n'auront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, ne pourront èire représentés ni faire foi en justice , au profil de ceux qui les auront tenus. >
11 résultait de ces dispositions générales que le plus sûr moyen d'établir la proprié lé, était la production des livres, qui doivent refléler toutes les opérations du commerçant . et qui sont, comme ou l'a dit avec élégance, le miroir des transactions commerciales.
A l'égard des individus non négociants, il serait injuste de réclamer le même genre de preuve. Ces individus ne sont pas astreints à tenir des livres réguliers, et s'ils en ont dressé pour se rendre compte de leur situation, ces écritures ne font pas foi entière en justice : relativement à ces personnes , il faut donc accueillir tous litres et pièces
DES EFFETS DU PAYEMENT
justifiant de leur propriété, et éclairant les magistrats car cette question délicate (t).
494 . La seconde condition mise à la charge de celui qui a égaré la lettre , la nécessité de donner caution, est impérieusement exigée. Le tiré, obéissant à justice lorsqu'il vide ses mains, ne peut plus être recherché , et le véritable créancier n'aurait de recours que contre celui qui a indûment postulé et reçu le remboursement d une traite appartenant à autrui. La caution a pour but de garantir la responsabilité qui pèse sur celui qui reçoit ce payement sans restituer le titre de créance (1).
Les magistrats ayant examiné avec soin la question de propriété , ayant compulsé les livres et autres documents , il y a presque certitude que le réclamant est réellement propriétaire du litre égaré, et Part. 455, prehanlen considération cet examen préalable, a abrégé la durée de l'engagement de la caution. Cet engagement est éteint après trois ans, si pendant ce délai il n'y a eu ni demande ni poursuites juridiques, tandis que la créance résultant de la lettre de change n'est prescriptible que par cinq ans.
Il pourrait en résulter pour l'accepteur une lésion fâcheuse, quand , obligé par le propriétaire dépouillé de payer une seconde fois, il n'eflectue ce second payement qu'après la libération de la caution. Dans ce cas, il serait placé dans une position déplorable par celle dérogation au principe équitable, qui maintient l'obligation de la caution aussi longtemps que dure l'obligation princi-
Kle. Néanmoins, l'examen des juges, et la probiliié de la libération, le temps écoulé, cl la nécessité d'affranchir les capitaux des entraves qui nuisent à leur circulation , ont déterminé , et avec raison , le législateur à porter la disposition de l'article 155.
S V.— De» effet» du payement.
4 92. Lorsqu'à l'échéance la personne désignée pour rembourser au bénéficiaire ou à ses ayants droit la valeur de la lettre de change, accomplit le mandai dont elle a été investie et relire la lettre en échange des écus qu'elle donne, le but est atteint, l'opération terminée, el tous les débiteurs ou garauls sont libérés vis-avis du porteur.
(1) « Les litres originaux d'une créance, tels que lettres de change, sont, au cas de perle, suffisamment suppléés par les grosses ou expéditions de jugements ou actes authentiques , qui en constatent l'existence, lorsque la perte des titres ne prive le débiteur d'aucun recours contre ses coobligés. » Cour roy. d Aix, 20 mars 1832, Sirey, t. 33 . 2, p. 120.
SOUCI IF.H
Le tiré se trouve quitte aussi vis-à-vis des endosseurs, qui , déjà, n'étaient plus ses créanciers directs, remboursés qu'ils étaient par le porteur , el qui ne peuvent plus le devenir, puisque la garantie pesant sur eux a définitivement cessé.
A ce moment, et pr ce bon accueil fait à la traiic , la position se modifie entre le tireur et le tiré. Ce dernier, s'il était débiteur , s'il obéissait à un ordre plutôt qu'à un mandat , a déchargé son compte de somme égale à celle qu'il a versée en l'acquit du tireur. Si , au contraire , opérant à découvert , il a bénévolement exécuté un mandai qu'il pouvait refuser, il a le droit de poursuivre le remboursement de ses avances , il devient créancier du tireur.
Le tiré, obéissant à une commission du tireur, connaît le plus souvent sa signature. Avant de payer , il doit donc vérifier si le litre présenté est émané de son commettant. La lettre de change circulant en plusieurs endroits, passant à des mains étrangères, il est plus difficile que le tiré ait les moyens de contrôler l'écriture des différents endosseurs. Néanmoins une minutieuse vérification est une mesure utile, car elle peut conduire sur la trace de fausses négociations. Celle vérification faite, Je tiré, payant sur l'acquit du porteur et sans opposition , est présumé valablement libéré (art. 445).
On sait que, pour faciliter la circulation, on crée souvent plusieurs exemplaires d'une même lettre. Dans ce cas le payement fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable , lorsque la seconde, troisième, quatrième, etc. , porte que ce payement annule l'effet des autres (art. 447).
Quand un .exemplaire a été revélu de l'acceptation, le tiré est devenu le débiteur du porteur de sa signature, tandis qu'il n'est pas le débiteur des porteurs des autres exemplaires non acceptés. C'esl pourquoi, celui qui paye une lettre de change sur seconde, troisième, quatrième , etc. , sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation , n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation (art. 448).
495. Il était de principe dans l'ancienne jurisprudence que le porteur qui recevait un payement partiel, faisant une sorte du novalion, prenait
(2) « La nécessité de donner caution, imposée par l'art. 135, est applicable au cas de perte d'un billet à ordre même , souscrit par un non commerçant et pour une dette non commerciale. Il suffit que le billet soit fait eu forme commerciale. - Cour royale de Paris, 15 décembre 1834, Sirey, tome 35, ï, p. 117.
DE LA LETTRE DE CHANGE
l'effet pour son compte , et libérait ses débiteurs. Le code de commerce a déjà proscrit ce système, lorsqu'en son article 424 il autorise le porteur à recevoir une acceptation restreinte quant à la somme. Par l'article 456, il fait connaître sa volonté d'une manière plus explicite, en disant : « Les payements faits à compte sur le montant d'une lettre de ebange sont à la décharge des tireur et endosseurs. Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus (i). >
Selon moi , le porteur n'est pas tenu de recevoir cet à-compte, et la loi commerciale fait ici l'application de l'article 124-4 C. civ., qui refuse au débiteur le droit de forcer le créancier à recevoir en partie le payement d'une dette, même divisible. Je sais bien que, par son refus, le porteur peut causer un préjudice aux tireur et endosseurs, si le tiré, devenant insolvable, ne peut plus représenter celte fraction de la dette. Mais toute la question est de savoir si ce refus a été légitime, si le premier tort n'est pas venu du tireur, qui devait fournir provision entière, et non provision partielle, Quant à moi , je suis disposé à me ranger du côté de l'aflirmative, parce que je ne vois pas de dérogation à la loi commune, et que le système contraire serait aussi la cause d'un dommage pour le porteur, qui a dû compter sur l'intégralité de la dette (1).
Dans le cas d'un à-compte reçu, il est inutile de dire que le porteur doit le mentionner sur le titre qu'il est autorisé à rcleuir jusqu'à parfait payement, et de manière à pouvoir exercer ses poursuites contre ses débiteurs (s).
2» SECTION. - Du payement par intervention.
194. Parfois le tiré est absent au moment où la lettre est présentée; d'autres fois, se trouvant dépourvu de provision , il n'entend pas se mettre à découvert; ou bien, nanti par anticipation, il a dissipé les fonds et ne peut acquitter la lettre. Dans ces cas et dans une foule d'autres circonstances , il est permis à un tiers étranger à la
(1) «Le porteur d'une lettre de change qui, au lieu d'accepter le payement partiel offert par le tiré et de faire protester l'effet pour le surplus, fait piotester pour le tout, rend libre par là, dans les mains du tiré, la provision partielle qui existait auparavant, tellement que le tiré peut valablement payer le mutilant de celte provision au porteur d'une nou \elle traite. » C. de cass. de Fr., 0 mars 1837, Slrcy, t. 3", 1 , p. 381.
(t) Nous croyous re motif peu fondé ; car le dommage sera encore plus grand pour le porteur s'il refuse le payement partiel. « On ne concevrait pas d'ailleurs (tomme le fait observer M. Bravard Veyrieres, Ma-
négociation , d'intervenir par honneur pour la signature de l'un des obligés au titre, et de désintéresser le porteur. Celle intervention a pour but d'empêcher le fâcheux résultat du refus de payement et de prévenir les atteintes graves que pourrait en ressentir le crédit des débiteurs. Le yemenl ainsi fait a lieu , ou spontanément de part de l'intervenant, ou parsuile de la provocation de l'un des obligés, qui, prévoyant l'insolvabilité du tiré, a pris ses mesures pour arrêter un nuisible éclat.
Les art. 158 et 159 C. de comm. régissent l'intervention lors du payement , qui eût aussi trouvé dans le quasi-contrat negotiorumgestorum, des dispositions favorables et analogues.
Au sujet de l'acceptation sous protêt , il a été posé des principes, qu'il est instant de rappeler ici dans un rapide résumé, parce qu'ils reçoivent leur application exacte, et auxquels, au surplus, il est boo de se reporter ( voir n° 155 ).
S I". — Dan» quel ca» a lieu le payement par intervention.
195. Le jour de l'échéance arrivé, le porteur envoie chez le tiré la lettre de change revêtue par anticipation de son acquit et il requiert le payement. Si le débiteur désigné n'a pas accepté, ou si , ayant accepté et étant devenu insolvable, il refuse de solder la traite, le créancier fait dresser un acte de protêt conservateur de ses droits , et il peut ensuite retomber sur les endosseurs ou sur le tireur.
C'csl dans cette situation, et seulement après l'acte de protêt dressé, qu'il est loisible à un tiers, parent, ami, correspondant ou débiteur de l'un des signataires, d'intervenir pour honorer sa signature, ci de se mettre au lieu et place du propriétaire de la lettre en lui couplant sa valeur.
Il faut, pour se résoudre à une pareille intervention , une grande conûance en la personne à laquelle on désire être utile; car l'intervenant ,
nuel de dr. comm., a* W) de l'édition Hacha» ), qu'il pût dépendre du porteur d'enlever, par son refus, au tireur et aux endosseurs, l'avantage d'être affranebis de toute responsabilité, jusqu'à concurrence de la somme offerte. • Nous pensons donc que le porteur ne pourrait se dispenser de recevoir le payement partiel qui lui sérail offert. Ce principe est consacré explicitement par le C. de Hollande, art. 168. « Si l'accepteur veut payer une partie du monlant de la letlie, le porteur est tenu de la recevoir en décharge du tireur cl des endosseurs , et doit faire protester pour le surplus. > ( Note des Éditeurs beiges.) (3; C. de Hollande, art. 10!».
DES EFFETS DU PAYEMENT PAR INTERVENTION
sans espérer aucun profit , sort de sa caisse des sommes considérables.
Ce remboursement officieux a été qualifié de payement sous protêt , par honneur ou par intervention.
S H. — Dans quel délai el comment serait le payement par intervention.
196. Avant qu'un tiers , qui veut intervenir par honneur, puisseacquitter la lettre de change, il fout qu'elle soit protestée (art. 158) (i).
Pendant que l'huissier instrumente el dresse son acte, le tiers survient, et déclare qu'ayant su que la traite tournait à protêt, il intervient en faveur d'un tel et paye à sa décharge. L'huissier ajoute celte déclaration à la suite ou dans le corps de son exploit , reçoit le payement des mains de 1'inlervenanl et lui remet le litre devenu désormais sa propriété.
C'est ainsi que d'habitude s'opère le payement par intervention. Néanmoins aucun article de loi ne s'oppose à ce que le payement soit effectué postérieurement. Lorsqu'un jugement de condamnation a été rendu, sur la demande du porteur, un tiers, désireux d'éviter à l'un des obligés les fâcheux effets de l'exécution de ce jugement, peut désintéresser le propriétaire el se substituer ainsi à ses droits (s).
S III. — Par quelle personne le payement par intervention peut être rait.
197. c Une lettre de change proleslée peut être payée par tout intervenant, etc. > (art. 158). Ces mots, tout intervenant, indiquent que le législateur a entendu accorder la plus grande latitude dans le choix des personnes qui ont le droit de payer sous protêt: une seule restriction a été rendue nécessaire parla force même des choses.
Les tiers seuls peuvent payer utilement par honneur; et, les signataires de la lettre de change, déjà débiteurs du porteur, ne peuvent intervenir dans leur propre affaire ; en payant , ils remplissent un devoir existant déjà.
(1) « Celui qui a payé une lettre de change par intervention , pour l'honneur de la signature du tireur, c»t tans recours contre celui-ci, s'il est établi qu'il a payé avant protêt. » Cour d'appel de Bruxelles , 24 mars 1834 , Jurlsp. de Belgique. 1833 , 2 , p. 474.
(2) « Pour que la subrogation aux droits du porteur d'une lettre de change proleslée ail lieu au profit de celui qui paye par intervention, il n'est pas nécessaire que le payement soit fait au moment même du protêt. La subrogation existe , bien que le payement n'ait eu lieu qu'après un jugement de condamnation obtenu par le porteur.» C. r. de Toulouse, 12 mai
Le tiré qui n'a pas accepté et qui n'est lié par aucun acte , est incontestablement considéré comme tiers, puisqu'il n'a pas agréé le mandat.
c S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré. Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, cl sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation , se présente pour la payer , il sera préféré à lous autres » (art. 159, 4«el S« alinéa).
S IV. — Pour quelle personne le payement par intervention peut être fait.
198. L'art. 158 déclare que l'intervention peut avoir lieu pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. Quoique cet article ne s'en explique * pas, la même faveur esi accordée au donneur d'aval et à l'accepteur , dont le crédit a également besoin d'être protégé par la voie de l'intervention. Ces termes du code de commerce ne sont pas limitatifs, cl le bénéficede sa disposition doit éire étendu à tous ceux qui sont forcés par leur signature à faire rembourser au porteur le prix de la lettre de change dont il a fourni la valeur.
Si la volonté de l'intervenant n'est pus manifestée, s'il n'a pas fait un choix, il y aura présomption qu'il a entendu libérer lous les débiteurs envers le porteur, el les effets du payement par honneur seront acquis à chacun d'eux.
S V. — Des effets du payement par intervention.
199. Les effets de l'acceptation ou ceux du payement par intervention sont diamétralement opposés. Par l'acceptation, l'intervenant se met au lieu et place du fiW, se constitue débiteur et se rend communes toutes les obligations des signataires de la letlre île change. Parle payement, au contraire, l'intervenant se met au lieu et place du porteur; il devient créancier, el il opère à son profil la subrogation légale dans lous les droits et actions du propriétaire de la lettre (s). Ayant le bénéfice , il doit avoir la charge : jouissant des droits, il estjuite qu'il soit soumis aux devoirs.
1829, Sirey, t. 30, 2, p. 35; c. de cass. de France, 19 Juin 1832, Sirey, t. 32. 1, p. 347.
(3) « La subrogation au droit du porteur d'une letlre de change a lieu en faveur du tiers qui paye par intervention le montant de la traite, aussi bien lorsque le payement est fait pour le compte de l'accepteur que lorsqu'il est fait pour le compte du tireur, ou de l'un des endosseurs. Us art. 158 et 159, C. de comm., qui ne parlent que du tireur et des endosseurs, ne sont point limitatifs. » Cour roy. de Paris . 15 avrtl 1831 , Sirey, t. 31 , 2, p. 228. - « Celui qui a payé une letlre de change par interventiou ne peut
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Le législateur l'a compris, cl l'art. 459 assujettit celui qui paye par honneur à toutes les formalités et déchéances établies contre le porteur (i). Dans le chapitre suivant, nous ferons connaître ces itroits et devoirs , en signalant ceux qui appartiennent au porteur et ceux dont il est passible.
Si le payement par intervention détruit les engagements qui existaient entre le porteur et les débiteurs originaires, il établit une nouvelle série d'obligations entre eux et l'intervenant, obligations qui comportent pourtant des nuances. Le payement fait au profil du dernier endosseur ne libère aucun des signataires, parce que, d'une part, les endosseurs antérieurs et le tireur sont les débiteurs de celui pour compte de qui l'intervention est faite, et parce que, d'autre part, ce dernier doit indemniser son negoliorum gestor.
Le payement fait pour le tireur libère au contraire tous les endosseurs, par le motif que le tireur aurait, en dernière analyse, supporté leur recours, et que l'acquit de la traite est présumé émaner de lui, agissanl par l'intermédiaire de son quasi-mandataire.
De même , et par celte raison , le payement effectué en faveur d'un endosseur libère les endosseurs subséquents (art. 159).
3« SECTION. - De la novalion.
200. La matière de la lettre de change est si vaste, si fertile; elle se complique de tant de contrats; elle louche à tant de questions, qu'il
en transmettre la propriété par la voie de l'endossement. Celle faculté n'appartient qu'a ceux qui , porteurs d'ordres, les passent i des tiers. «Cour royale de Paris, 30 juillet 1833, Slrey, tome 33, 2, p. 440.
(1) C. de Hollande, art. 171. «... Il (celui qui paye une lettre de change par intervention) est tenu de plus de donner avis immédiatement du payement a celui pour lequel il est intervenu , sous peine de tous frais , dommages et intérêts , s'il y a lieu. »
(2) • Le porteur d'une lettre de change protestée , qui la passe au compte courant du tireur, ne perd pas pour cela seul son recours contre les accepteur et endosseurs. Il n'opère pas novalion. » C. de Bruxelles, 18 juillet 1810, Sircy, t. 14, 2, p. 100. — • Un porteur de billets à ordre, dont l'un des endosseurs est déjà son débiteur 4 tout autre titre, entre avec ce dernier, et avant l'échéance des billets, en règlement de compte pour sa créance personnelle, et il y comprend l'import des mêmes billets , bien qu'ils ne forment encore entre ses mains qu'une créance éventuelle sur cet endosseur. Dans ces circonstances , ce règlement de compte ne renferme pas novalion de la dette résultant des billets i ordre. » C. d'appel de Bruxelles, 12 jauv. 1833. Jur. de Belgique, 1833, 2, p. 303. —
devient presque toujours indispensable de recourir aux sources générales du droit.
On ne sera donc pas surpris de nous voir, à l'occasion de la novalion, des trois sections suivanicset delà prescription, emprunter au codecivil ses principales dispositions sur d'analogues sujets.
La novalion éteint la créance résultant de la letlre de change , comme les autres créances. Sachons quand il y a novalion (*).
« Art. 1271. La novalion s'opère de trois manières : 1° lorsque le débiteur contracte envers fon créancier une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, laquelle est éteinte; 2° lorsqu'un nouveau débiteur est substitué à l'ancien , qui est déchargé par le créancier ; 3° lorsque, par l'effet d'un nouvel engagement, un nouveau créancier est substitué à l'ancien , envers lequel le débiteur se trouve déchargé. >
Appliquons à chacun de ces trois cas un exemple qui en fera bien comprendre la portée.
1° Pierre a tiré une lettre de change à l'ordre de Paul , payable lé i0 mars. L'échéance élant arrivée et celte traite n'étant pas payée , Paul consent à recevoir en remplacement de son ancien litre une autre lettre , tirée par son débiteur et payable l'année suivante : une nouvelle dette est substituée à l'ancienne, qui est éteinte; il y a novalion. Celte novalion est fort usitée dans le commerce, et connue sous le nom de renouvellement. Elle a ses dangers avec les créanciers de mauvaise foi. On a vu ces créanciers garder les anciens titres, faire valoir en môme temps les
<c Une lettre de change, souscrite au profit de tel 4 qui l'on doit pour une cause civile, emporte novalion. En ce cas , la dette devient commerciale. Peu importe son origine. • C. d'appel de Colmar, 22 novembre 1813, Sirey, t. 10, 2 , p. 08. — « La réception de billet* pour prit d'objets mobiliers fournis n'emporte pas novalion. » C. d'app. de Gand , 24 mai 1833. Jurisp. de Belgique, 1834, p. 37; c. d'app. de Gand, 20 mars 1833. Jur. de Bclgigue, 1833, 2, p. 195; c. d'app. de Gand, 24 mal 1834, Jur. de Belgique, 1834, p. 37; c. d'app. de Gand, 10 août 1833. Juritp. de Belgique , 1837 , 2 , p. 293; c. de cass. de Belgique, 27 rév. 1837, Juritp. de Belgique, 1838. 1 , p. 49 ; c. d'app. de Bruxelles, 3 juillet 1837. Juritp. de Belgique, 1838, 2, p. 187. — « L'acceptation par le créancier de billets en payement de la dette , n'opère pas novalion , lorsqu'il a été stipulé que le payement ne serait valable et définitif qu'autant que les billets seraient acquittés. » C. de cass. de Fr., 10 août 1820, Sirey, l. 21 . 1 , p. 103; c. r. de Bordeaux , 4 juillet 1832, Sirey, t. 53 , 2, p, 53. — « Le consentement donné par un créancier 4 la demande de sursis formée par son débiteur prés de l'autorité, n'emporte pas novalion de la dette. «Cour d'appel de Bruxelles , 17 février 1831. Jurisp. de Belgique, 1831, 3, p. 46.
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nouveaux, et posséder ainsi deux engagements pour une seule dette.
2° Pierre a tiré une lettre de change à l'ordre de Paul, payable par Jacques. Au lieu d'accepter, Jacques donne à Paul une remise souscrite par lui sur un tiers, et Paul consent à la recevoir. Un nouveau débiteur est substitué à l'ancien débiteur, à Pierre, qui est déchargé. Il y a notation.
3° Pierre a tiré une lettre de change à l'ordre tle Paul. Ce dernier . qui doit somme égale à un tiers, et qui ne veut pas s'acquitter en lui passant ordre et en se montrant ainsi dans une négociation d'effets, prie Pierre de lui donner, au lieu de la lettre à son ordre, une traite à l'ordre direct du tiers, son créancier. Un nouveau créancier (ce tiers) est substitué à l'ancien (à Paul), envers lequel Pierre est déchargé , puisqu'il a acquitté sa dette. Il yanovalion.
• Art. 1272. La novation ne peut s'opérer qu'entre personnes capables de contracter. »
Ainsi Pierre souscrit une lettre de change à l'ordre de Paul capable de contracter. Paul devient incapable, il ne peut opérer de novation, et vice vend.
Ici s'appliquent les autres règles du code civil contenues dans ses articles 1273 et suiv . jusqu'à 1281 inclusivement, articles qui développent les conséquences et les caractères de la novation cl qu'il est inutile de transcrire.
4« SECTION. — De la remise volontaire.
201. La remise volontaire de la dette contractée au moyen de la lettre de change Tait également cesser les obligations qui en découlent. Celte dette étant de diverse nature, suivant qu'elle a rapporta l'accepteur, au tireur ou aux endosseurs, il faut rechercher les effets de la remise relativement à ces trois intéressés.
El d'abord quant à l'accepteur. Par l'acceptation , le tiré s'est reconnu débiteur de la lettre, et détenteur de la provision. Les tireur ou endosseurs n'arrivent qu'après lui dans l'ordre des obligés du porteur, et seulement par voie de garantie. Si le propriétaire lui accorde remise volontaire de sa dette, celte remise libère aussi les tireur et endosseurs, par deux motifs. Le premier, c'est que, suivant l'art. 1287 C. civ. < la remise ou décharge conventionnelle accordée au
(1) « La simple remise de lettres de change , faite par un individu qui n'a pas d'ordre en sa faveur, ne suffirait pas pour opérer la libération { solution implicite). » Trib. de cass. de Fr., 10 prairial an n, Sirey, t. 3, I , p. 355.
(2) « La remise volontaire que te porteur d une lettre de change consent au profit du tireur, ne pro-
débileur principal libère les cautions : » la seconde, c'est que si les cautions n'étaient pas libérées . elles rembourseraient le propriétaire et retomberaient sur l'accepteur, qui ne ressentirait pas ainsi les bienfaits de la remise.
La vote naturelle pour l'effectuer, c'est de renvoyer la lettre de change avec l'acquit au dos (i).
Le propriétaire a annoncé à (accepteur qu'il lui accorde remise volontaire : nonobstant ce , il passe à un tiers le titre qu'il a gardé par devers lui : l'accepteur est, sans nul doute, contraint de payer à ce liers, qui n'a pu connaître ces arrangements amiables; mais il a action récursoire contre celui qui a endossé la traite au mépris de la remise librement et définitivement consentie, et qui a fait revivre une dette éteinte de son plein gré.
La remise de la dette ayant presque toujours pour origine l'affection du propriétaire pour le débiteur libéré, l'intention manifestée est comme nulle et non avenue, si ce débiteur est mort avant d'avoir reçu la lettre ou l'acte contenant celle remise. *
Par la remise faite au profil du tireur, les endosseurs et l'accepteur sont aussi libérés, sinon en droit du moins en fait. Ceci exige quelques mots d'explication. Les endosseurs sont ou deviendront créanciers du tireur, si, par suite de recours, ils sont appelés à rembourser. Pour que la remise profile au lireur, il faut donc qu'elle éteigne la créance vis-à-vis d'eux. C'est aussi ce qui arrive le plus souvent sans contestation. Cependant quelquefois le porteur a persisté à vouloir exercer ses droits contre les endosseurs. Qu'est-il arrivé? C'est que ceux-ci ont à leur tour querellé le lireur, qui n'a pu jouir ainsi de la remise à lui accordée (s).
En ce qui concerne l'accepteur, il faut distinguer : Si le tiré a accepté à découvert, comme il aura action pour se faire restituer par le lireur les sommes payées en exécution du mandat, la remise faite au lireur met fin à son obligation envers le porteur, comme elle met fin à ses droits éventuels contre le tireur.
Si , au contraire , le tiré a accepté après avoir reçu provision , comme il est débiteur du tireur et n'a ou n'aura aucuns droits contre lui, au lieu d'être déchargé, il continue à voir figurer h son passif le montant des sommes à lui remises à tilre de provision.
Ole point a l'endosseur, si le porteur en a fait la réserve expresse. '» Dans ce cas , l'endosseur qui rembourse a le droit de son propre chef, et , malgré la remise, de recourir contre le tireur. C- de cass. de France, il fév. 1817, Sirey, 1. 18. 1 , p. 1. — Pothier, Traité du contrat de change , no 182. - Pardessus, Traité du contrat et des lettres de change , n° 314.
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La remise volontairement consentie en faveur de l'un des endosseurs n'éteint pas la créance dérivant de la lettre de change à l'égard des accepteur, tireur, ou endosseurs antérieurs. Pour savoir quels endosseurs sont tenus pour quittes , il suffît de vériûcr dans quel ordre ils figurent sur la lettre de change. Les endosseurs postérieurs au libéré sont tenus pour quittes; car si le porteur pouvait conserver ses droits contre eux, à leur tour ils reviendraient contre leurs cédants, et feraient rejaillir sur eux l'attaque dont ils seraient l'objet.
La libération du donneur d'aval, jouissant d'une remise volontaire , ne profite pas aux autres contractants. Le donneur d'aval est le dernier dans l'échelle des cautions à qui le porteur doive équitableinent s'adresser: le contrat qui le lie n'est pas à litre onéreux, et, lorsqu'il rembourse le porteur, il a recours, pour se faire indemniser, contre les endosseurs et contre le lireur.
5« SECTION. — De la cofbpcnsation.
202. < Art. 1289. Lorsque deux personnes se trouveront débitrices l'une envers l'autre, il s'opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes , de la manière et dans les cas ciaprès exprimés.
« Art. 1 290. La compensation s'opère de plein droit par la seule force de ta loi , même à I insu des débiteurs : les deux dettes s'éteignent réciproquement, à l'instant où elles se trouvent exister à la fois, jusqu'à concurrence de leur quotité respective.
c Art. 1291. La compensation n'a lieu qu'entre deux dettes, qui oui également pour objet une somme d'argent, ou une certaine quantité de choses fongibles de la même espèce , et qui sont également liquides et exigibles. •
Ces articles du Code civil peuvent être invoqués en matière de lettre de change.
(1) «Le créancier d'un failli, pour effet de commerce à terme non échu . ne peut compenser le montant de cet effet avec une somme qu'il doit au failli, mais sans terme. Vainement il dirait que la faillite a rendu sa créance exigible et que dès lors les deux créances ont été susceptibles de compensation. » C. de cass. de Fr., 17 fév. 1810, Sirey, 1. 11 , i , p. 141 ; c. de cass. de Fr., 13 fév. 1833, Sirey, t. 24 , 1 , p. 82; c. r. de Lyon , 23 janv. 1823, Sirey, t. 23, 2, p. I2t>. — Pardessus, Traité du contrat de change, tom. 1 , p. 231 et 233. — « La compensation est proposable par ! débiteur d'un effet de commerce, lorsque celui qui en réclame le payement n'est pas un liers porteur. La circonstance que la créance à compenser a dù résulter d'un compte à régler et a dû
Parmi les privilèges dont jouit le porteur d'une lettre de change , il ne faut pas croire que figure celui d'être à l'abri d'une légitime compensation. Lorsqu'un porteur est débiteur de l'accepteur, ou, à défaut d'acceptation, du lireur.de somme liquide et exigible, celle créance se compense de droit et iusques à due concurrence avec le montant de la lettre de change arrivée à échéance et par conséquent exigible aussi.
Cette compensation, équipollenteà un payement, éteint la dette des lireur , accepteur et endosseurs , comme aurait pu le faire un payement réel. Il suit de là que, du jour où la compensation s'est opérée , le propriétaire de la lettre de change n'a pu eu faire un transport valable, car il n'avait plus de droits et n'a pu dès lors en donner à autrui (t).
A l'occasion de l'acceplaiion (a 0 1 20) , j'ai cité un exemple notable d'une fort rare compensation. Lue lettre de change à tant de délai de vue, circule et parvient à un porteur, qui se trouve débiteur du tiré d'une somme égale ou plus forle, liquide et exigible. Il la présente à l'acceptation et le tiré qui, ayant reçu provision est débiteur , et qui , reconnaissant qu'il est à son tour créancier de son créancier, manifeste alors la volonlé de compenser, volonté conforme à la loi , l'exprime en écrivant sur la lettre : accepté pour payer à moi-même. Dans ce cas , la compensation est valable et le porteur n'a pu faire au profit d'un tiers un utile endossement.
SECTION. - Delà confusion
205. c Art. 1300. Lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances.
< Art. 1301. La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur principal protile à ses eau-
paraître non liquide, n'offre pas un moyen de cassation. » C. de cass. de Fr., 11 nov. 1813, Sirey, t. 13, 1 , p. 197. — « L'endossement irrégulier ne transférant pas la propriété au porteur, ce porteur n'a aucuns droits contre le débiteur, qui, étant créancier de l'auteur de l'endossement irrégulier, s'est libéré de plein droit au moyen de la compensation. » C. d'appel de Liège, 13 déc. 1810, Sirey, t. 11 , 2, p. 332. — Potbier, Contrat de change, n°' 38 et 41. — a Le porteur d'un effet de commerce, en vertu d'un endossement irrégulier, étant réputé mandataire, non propriétaire dudit effet, ne peut en compenser le montant avec une somme qu'il doit personnellement au débiteur de l'effet. » Cour de cass. de France , 10 sept. 1812, Sirey, t. 13. 1, p. 254.
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lions. Celle qui s'opère dans la personne delà caution n'entraîne point l'extinction de l'obligation principale. Celle qui s'opère dans la personne du créancier ne profite à ses codébiteurs solidaires que pour la portion dont il était débiteur. >
La confusion définie par les articles précédents peut arriver dans une foule de cas. En voici des exemples assez fréquents : le porteur de la lettre de change devient héritier du débiteur de celle letire, ou, au contraire, c'est le débiteur qui hérite du propriétaire, ou bien encore un tiers cumule les successions de ces deux personnes ; dans ces troi* hypothèses une confusion nécessaire s'établit: la qualité, soit de créancier, soit de débiteur, se réunit sur la létc de^'individu qui , de son chef, possédait la qualité opposée , ces qualités se neutralisent mutuellement, nul ne pouvant être débiteur ou créancier de lui-même.
Dans ces espèces, et par la force de la maxime le mort saisit le vif, la créance est mise au néant du moment où intervient l'adilion d'hérédité.
Les mêmes nuances que nous avons fait remarquer à propos de la remise volontaire se rencontrent dans la confusion. Si c'est l'accepteur qui devient créancier , les tireur et endosseurs sont libérés, puisqu'il él.iit débiteur de tout le inonde.
Si la confusion s'opère par le tireur, même solution de lui aux endosseurs, et nécessité de vérifier si la provision a été fournie ou est due , pour décider la libération du tiré.
Enfin si la confusion s'établit sur la tête d'un endosseur, libération seulement des endosseurs subséquents..
Nota. L'extinction de la créance par la prescription fera l'objet du livre cinquième.
CHAPITRE IX. — Des devoirs et des droits des divers intéressés dans la lettre de change.
304. Lorsque le contrat de change , spontanément exécuté, arrive graduellement et sans encombre à sa dernière période , à son extinction , il semble fastidieux d'étudier les nombreuses formalités prescrites par le législateur; mais trop souvent la fraude ou le malheur se jettent à la traverse d'une opération à laquelle participent tant de conventions accessoires et concourent tant d'intéressés. C'est alors que l'on apprécie la sagesse de tous ces détails, et que l'on éprouve le besoin de graver profondément dans son esprit le souvenir des devoirs et des droits de chacun.
Je dis devoirs et droits et non droits et devoirs, ainsi que le code, parce que, avant de jouir de la protection de la loi, il faut commencer par lui
obéir; parce que celui qui veut exercer les privilèges doit auparavant se soumettre à ses obligations.
Dire à quel prix et par quelles formalités les intérêts de tous sont mis a couvert, ce n'est pas la moindre partie de notre lâche; elle fera la matière des deux sections suivantes.
I" SECTION. — De» devoirs et dci droit» du porteur en général.
S 1er. — De» devoirs du porteur en général.
205. La première obligation du porteur précède l'échéance. Elle consiste à requérir l'acceptation dans certains cas. Un négociant remet une valeur à un autre négociant, qui, en échange, lui fournit un engagement souscrit par lui, dans lequel il promet de faire payer somme pareille dans un lieu convenu et par une personne désignée. A ce moment , celui qui a souscrit l'obligation est le seul débiteur deceluiqui en a compté la valeur. Mais si ce dernier, parvenante obtenir l'assentiment du tiers désigné, fait accepter le mandai donné, il se procure un débiteur de plus. Il y a donc grande utilité pour le bénéficiaire, à faire ses diligences, à présenter le titre à l'acceptation, et a augmenter ainsi ses garanties; toutefois jusqu'à présent, il y a faculté seulement, et l'on n'aperçoit pas encore le devoir. Le devoir commence lorsque la letire contient élection de domicile , c'est-à-dire lorsque le tireur a indiqué comme lieu de payement un autre domicile que celui du payeur. Dans ce cas, le tiré étant obligé de faire parvenir les fonds en une autre résidence que la sienne, il faut, alors même que la provision a été effectuée, s'assurer de son adhésion à celle clause , qui ajoute à ses obligations.
Le porteur doit également requérir l'acceptation , lorsque celte condition lui a élé imposée ou par le titre même , ou par un acte séparé.
206. Cette nécessité de présenter à l'acceptation , devient plus impérieuse pour le porteur , quand il a en mains une letire payable à un certain délai de vue.
En matière commerciale les transactions se succédant sans interruption et avec rapidité , les négociants ont besoin de liquider promptemenl leurs affaires consommées, afin de pouvoir consacrer leur temps et leurs capitaux à des opérations nouvelles. Laisser dormir dans leurs caisses des fonds oisifs , ou les soumettre indéfiniment à une responsabilité possible , c'eût
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clé méconnaître les exigences de leur situation.
Quand la lettre de change est payable à jour fixe et exigible à époque précise , il n'est pas possible au porteur d'abuser de son échéance : s'il néglige de réclamer son remboursement au moment où celle échéance arrive , il perd , dans la législation commerciale de tous les pays, le recours que les principes lui donnaient sur les endosseurs el sur le tireur lui-même, en cas de faillite de l'accepleur. Il devient ainsi la viclime de sa faute personnelle.
Quand la lettre de change était tirée à vue , le porteur était le maître de la présenter à celui qui devait la payer, à l'époque qu'il choisissait lui-même ; il pouvait la retenir à sa volonté. 11 pouvait négliger de la faire payer sans périls pour lui : son recours conire les obligés lui était toujours réservé, de telle sorte que, s'il survenait des faillites dans l'intervalle, ce n'était pas lui qui en souffrait, c'étaient les endosseurs ou le tireur seul. En un mol, les débiteurs étaient perpétuellement et impitoyablement livrés au caprice du créancier.
Il fallait modifier ce droit, d'autant plus qu'en matière d'effets de commerce, la prescription quinquennale ne commence à courir que du jour du protêt ou des dernières poursuites juridiques, cl que le porteur d'une lettre de change à vue aurait facilement évité celte prescription en ne faisant ni protêt ni poursuites (1).
C'est à ces graves inconvénients, que le législateur a voulu remédier dans l'art. 160. Restreignant la liberté du porteur , il lui a imparti un délai pendant lequel ce porteur peut user du titre à son gré , mais passé lequel une prescription de droits est prononcée contre lui quand il n'a pas réclamé ou l'acceptation ou le payement.
Nous verrons tout à l'heure quels débileurs peuvent s'emparer de celle déchéance. Quant à présent, il suffira de faire connaître les délais accordés.
« Le porteur a six mois pour requérir accep-
(1) «Sous l'empire de l'ordonnance de 1073, le porteur d'une lettre de change é trois mois de vue, n'était pas tenu de la présenter avant cinq ans. • Cour de cas», de Fr., 27 fév. 1810, Sirey. t. 10, 1 , p. 151. — Jousse, noie sur l'art. 4 de l'ordonnance.— Polhier, chap. 5, n° 141, p. 309.
(2) Les dispositions de cet article, en caractères italiques, ajoutées au code français par la loi du 19 mars 1817, ne se trouvent pas dans le code belge. L'art. 1134 C. eiv., § 1", « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites , >• supplée en Belgique â la disposition finale de l'article du code français, laquelle n'est qu'une application de ce principe général. -C. de Hollande,
talion ou payement quand la lettre de change , soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de vue , est tirée du continent el des lies de l'Europe, payable dans les possessions européennes de la France. — Le délai esl de huit mois, pour la lettre de change tirée des échelles du Levant et des côtes septentrionales de l'Afrique , sur les possessions européennes de la France; et réciproquement du continent et des lies de l'Europe, sur les établissements français aux échelles du Levant et aux côtes septentrionales de l'Afrique. — Le délai esl d'un an pour les lettres de change tirées des côtes occidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne- EspérancéY — Il est aussi d'un an pour les lettres de change lirées du continent et des Indes occidentales sur les possessions européennes de la France, et réciproquement du continent et des fies de l'Europe, sur les possessions françaises ou établissements français aux côles occidentales de l'Afrique, au continent et aux lies des Indes occidentales. — Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des Iles des Indes orientales , sur les possessions européennes delà France, et réciproquement du continent et des Iles de l'Europe sur les possessions françaises, au continent et aux fies des Indes orientales. — La même déchéance aura lieu conire le porteur d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours , mois ou usances de vue, tirée de France, des possessions ou établissements français , et payable dans les pays étrangers , qui n'en exigera pas le payement ou l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. — Les délais ci-dessus, de huit mois, d'un an el de deux ans, sont doublés en lemps de guerre maritime. — Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néanmoins pas aux dispositions contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur, et même les endosseurs » (article 160) (2).
art. 110 : « Le porteur d'une lettre de change tirée sur une place quelconque du royaume des Pays-Bas, soit à vue, soit à un terme de vue, doit en exiger l'acceptation ou le payement dans les délais ci-aprés mentionnés de la date de la lettre de change, nom peine de perdre son recours contre les endosseurs et le tireur, si celui-ci a fait provision. — Ces délais sont déterminés de la manière suivante : — Six mois pour les lettres de change lirées du continent et des Iles de l'Europe; — huit mois pour les lettres de change lirées des échelles du Levant et des côtes septentrionales de l'Afrique ; — un an pour les lettres de change lirées des côtes occidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne Es|»érance . ainsi
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Dans l'origine , le sixième alinéa de l'art. 160 n'existait pas. Le législateur s'était seulement préoccupé des lettres tirées de France ou des possessions françaises , et payables en ces mêmes lieux. Il avait pensé que celles (rai devaient être acquittées en pays étranger se trouvaient soumises à la législation de ces pays , qu'il fallait appliquer même dans le royaume. En 4816, des réclamations s'élevèrent , et l'on comprit que , si la lettre fait retour en France , il appartient à notre loi d'en régler l'action et le mouvement. Voici comment s'exprimait à ce sujet, M. de Sèze, rapporteur à la chambre des pairs.
c Lorsque ces lettres sont tirées de la France aur l'étranger , et que c'est dans l'étranger qu'elles doivent être payées, la législation française peutelle également assujettir le porteur de ces lettres à l'obligation d'en exiger le payement ou l'acceptation dans les six mois de leur date, 60us peine de perdre leur recours contre le tireur et les endosseurs?
c Sur celte question , messieurs , il faut le dire avec franchise, il y a eu des jurisconsultes qui ont pensé que la législation française n'avait pas à s'en occuper, et qu'il fallait abandonner celle solution à la législation des pays étrangers , ou aux conventions mêmes qui pourraient être faites entre les tireurs et les preneurs de lettres. Mais, après des réflexions plus profondes, on a senti que, dans l'esprit même du commerce, dans la protection qu'il mérite , dans la faveur que la loi lui accorde, et qu'elle est obligée même de lui accorder pour affermir ses relations ou pour les étendre , il était absolument nécessaire de venir au secours du tireur et des endosseurs français, qui, relativement aux lettres à vue, étaient exposés à de si vives sollicitudes, et de faire pour eux ce qu'on avait déjà fait pour les tireurs et les endosseurs étrangers : c'est-à-dire, les garantir des chances si sou ventfunestcsqu'ilspourraienlcourir.
< On a été aidé dans celte détermination par le principe, dont ou ne s'était pas jusque-là assez occupé , qu'en matière de recours c'est toujours la législation du pays dans lequel il s'exerce dont on doit appliquer les dispositions.
t Dans la lettre tirée de France sur l'étranger,
que du continent de l'Amérique septentrionale et méridionale (A l'exception de la partie dénommée ci-après ), et des lies des Indes occidentales ; — deux ans pour les lettres de change Urées des côtes de l'Amérique méridionale et septentrionale , situées sur la mer Pacifique, au delà du cap Horn et des Iles de celle mer, ainsi que du continent de l'Asie et des Iles des Indes orientales. — Les délais sont doublés en temps de guerre maritime, pour ce qui regarde
et les endosseurs aussi peuvent y être. Si la lettre n'est pas payée dans l'étranger, c'est donc en France que l'on revient pour en chercher Ie9 débiteurs. C'est en France qu'on exerce contre le tireur el les endosseurs le recours que donnent en ce cas là, contre eux, les principes. C'est en France qu'on tes poursuit. La législation française a donc le droit, à cette époque du retour de la lettre en France , d'en régler l'action et le mouvement. Elle peut prescrire la forme dans laquelle s'exercera le recours auquel le tireur et les endosseurs sont soumis. Elle peut fixer les conditions qui seront imposées au porteur de la lettre. En un mot, elle peut user à cet égard de tous les droits qui appartiennent à la législation de tous les pays, sur tous les objets que la nature même des choses met dans son domaine.»
C'est à la suite de ce rapport remarquable, que la loi du 19 mars 1817 glissa dans l'art. 160 l'alinéa^n'queslion.
207. Les dispositions de cet article contiennent tout à la fois un devoir et un droit pour le porteur. Si elles l'obligent à requérir acceptation ou payement dans les six mois de la date , elles lui concèdent en même temps la faculté de ne faire aucune diligence jusqu'au moment où le délai est sur le point d'expirer, ou même de ne continuer qu'à celte époque les diligences qu'il aurait commencées antérieurement. Par exemple , le propriétaire d'une lettre à vue l'a présentée deux mois après sa date , l'acceptation ou te payement sont refusés; il est libre de ne faire le protêt que le dernier jour des six mois, dont parle l'art. 160. Ici, il faut indiquer le système de la loi, en matière de lettres de change à vue.
Dans ces lettres, il n'y a pas, avant l'accomplissement du délai, d'échéance déterminée obligatoire pour le porteur, et tous les jours sont des jours d'échéance pour le débiteur. Pendant six mois le porteur jouit du bénéfice d'un terme qu'il peut abréger, et pendant six mois le débiteur, abandonné en quelque sorte au libre arbitre du créancier , est tenu de garder en caisse les fonds suffisants pour accomplir l'engagement. Autrefois, el c'est en cela que la législation a élé améliorée, le tiré se trouvait, pendant tout le temps qui précède la prescription, sous le coup
les lettres de change tirées des Iles de l'Europe et des lieux mentionnés dans les §§ 4, 3 el 6 de cet article. — Toutes les dispositions ci-dessus s'appliquent réciproquement aux lettres de change Urée* & vue ou a quelque temps de vue du royaume des Pays Bas sur les lieu* mentionnés ci-dessus. — Le délai esl de trois mois pour les lettres de change tirées d'un lieu à un autre dans le royaume. »
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de celle siluation. Le jour il échéance rigoureusement forcée pour le porteur , échéance qu'il n'est plus maître de reculer, c'est le dernier jour des délais gradués dans l'art. 460. A cet instant précis, la faculté cesse et l'obligation commence; il faut que l'acceptation ou le payement soient exigés, et qu'à défaut, un acte conservatoire constate le refus. Mais jusqu'à la survenancc de cette heure fatale, le propriétaire n'a point été astreint à la formalité du protêt. Si , de gré à gré, il a réclamé un remboursement qu'on n'a pas effectué, il a pu valablement attendre l'échéance de rigueur avant de recourir à l'acte conservaloire de ses intérêts.
Ce n'est pas seulement le texte de la loi qui nous convie à celte solution, c'est aussi le soin des affaires de chacun des contractants dans la lettre de change. Puisque six mois ou plus, suivant les lieux, sont accordés au propriétaire, pourquoi lui interdire le pouvoir d'en faire profiler ses débiteurs? Il apprend que le tiré n'a pas provision , pourquoi l'empêcher d'annoncer officieusement cette circonstance au tireur qui s'empressera d'y remédier? Le tiré, qui était nanti, a momentanément dissipé la provision, pourquoi s'opposer à ce qu'il la réunisse de nouveau, de manière à honorer la signature de son mandant? Enfin, pourquoi contraindre le porteur à des frais et à des recours faciles à éviter, tant qu'il a devant lui un laps de temps encore considérable?
Il n'y aurait aucuns motifs pour le décider ainsi, et, pour en revenir à l'esprit de cet article 160; nous pensons que la déchéance n'est encourue par le porteur que faute par lui d'avoir rempli les formalités après l'avènement du terme fatal.
Le second devoir du porteur consiste à réclamer le payement le jour de l'échéance (art. 461). Celte disposition a un double résultat : d'une part , si le tiré n'a pas inscrit l'époque du payement sur son carnet d'échéance , averti par la présentation de la lettre, il a vingt-quatre heures devant lui pour se mettre en mesure d'éviter le protêt, de réunir les fonds nécessaires et d'obéir au mandai de son correspondant.
D'autre part, cl c'est là une nouvelle confirmalion de l'abrogation des délais de grâce, les endosseurs et le tireur apprennent sur-le-champ si la dette esi éteinte , s'ils sont libérés, ou bien
( i )« Les protêt* de lettres souscrites antérieurement au code de commerce, doivent élre faits à l'époque prescrite par l'ordonnaoce de 1073, c'est-à-dire le jour même, et non te lendemain, comme l'ordonne l'art. 162 , C. de comm. » Trib. de cass. de France , 7 niv. an vu , Slrey , t. 1 . 1 , p. 187 ; c. de cass. de Fr . 0 octobre 18<Xi, Sirey, t. 6, 1 , p. 457;
s'il faut au contraire qu'ils s'apprêtent à réaliser les engagements que fait peser sur eux leur garantie.
208. Le refus de payement se constate par un acte que l'on nomme protêt faute de payement. Cet acte ne peut élre fail que le lendemain (i) ; car le débiteur a toute la journée de l'échéance pour faire ses dispositions de payement (art. 162). Cet acte a reçu le nom de protêt, parce que dans son conlexte le propriétaire proteste de tous dépens, recours et dommages-intérêts.
En combinant les art. 461 et 162, on arrive à se convaincre que les prescriptions du premier de ces articles manquent de sanction.
Puisque le protêt n'est fait que le lendemain de l'échéance . le tiré qui est à temps de payer jusqu'au protêt, jouit en fail cl contrairement au droit d'un délaide vingt- quatre heures. De son côté, le porteur n'est pas plus strictement lié que le tiré : en ordonnant que la lettre ferait prétentée le jour de l'échéance, la loi n'a dû ni pu infliger aucune peine pour son inexécution, et cela par plusieurs motifs : D'abord c'eût été traiter le porteur plus durement que le tiré; si le jour de l'échéance appartient tout entier au débiteur, il est également acquis au créancier; puis, l'insolvabilité du débiteur n'arrive pas du jour au lendemain, et le défaut de présentation à l'échéance n'empêche pas de payer le jour suivant. Enfin, et c'est la raison la plus grave, comment constater le défaut de présentation, alors que l'acte destiné à faire celte constatation ne sera dressé que postérieurement? Entre le tiré qui niera la présentation et le porteur qui l'articulera, qui croire? Ordonnera- t-on une enquête? Recourra-t-on à des procès? Ajoutons que prendre pour base d'une sanction pénale un fait sans preuve authentique, ce serait bouleverser tout le système de la loi commerciale, qui, dans une longue série de prescriptions, fail rouler toutes les déchéances sur l'acte de protêt , sur son abseuce, ou sur le défaut de sa uotificalion. Ainsi, par exemple, l'art. 168 énumère tous les cas dans lesquels le porteur encourt déchéance. Il parle de protêt faute de payement , d'expiration du délai pour l'exercice de l'action en garantie, et il ne fail nulle mention du défaut de présentation au jour de l'échéance. Or, les perles de droits ne pouvant s'établir par voie d'interpréla-
c. de Bruxelles, 28 juillet 1810, Sirey, tom. 11, 2, p. 77. — « Sous le code, le protêt fait le jour même de l'échéance est nul. C'est le lendemain qu'on doit protester. » C. r. d'Agen , 2 avril 1824, Sirey, t. 24, 2, p. 303; c. r. de Bordeaux , 10 déc. 1832. Sirey, t. 33, 2, p. 488. — Pardessus, n» 420. — Locré , sur l'art. 102 . dernier S. — Vincens, cliap. 0, p. 283.
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lion, il faut conclure en disant que sans doute» loyalement, en bon ei honnête négociant, le porteur doit réclamer le payement à l'époque convenue ; mais que, faute par lui d'accomplir cette obligation, il n'est assujetti à aucune répétition ni déchéance.
Tel est au surplus le sentiment de Vincens, qui s'exprime en ces termes : t 6. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement, le jour de l'échéance; à défaut de payement, le refus doit être constaté le lendemain par un protêt : par la combinaison de ces deux articles, le payeur a tout le jour de son échéance pour s'exécuter ; et, puisque le porteur de tout ce jour ne peut lever protêt, la présentation au jour même n'est pas de rigueur. La loi n'y attache aucune peine.» (Ch. 6, p. 285.)
Voir en sens contraire Dalloz, Répert. méth., \° Effets de corn.
Quelque temps après la promulgation du code de commerce, on était indécis pour savoir à quelle époque le protêt devait être fait quand il s'agissait de lettres de change créées sous l'empire de l'ordonnance de 1673. Fallait-il, avec l'art. 162, protester le lendemain de l'échéance, ou bien, avec l'art. A de l'ordonnance, dans les dix jours après celui de l'échéance, ou au jour préfix? On décida la question dans ce dernier sens, par ce motif que l'autre interprétation donnait à la loi un effet rétroactif.
209. Si le propriétaire de la lettre laisse les délais s'écouler sans requérir le payement ou l'accepta lion , dans le cas des art. 160 et 162, Je débiteur peut, afin de n'encourir aucune responsabilité ultérieure, se libérer en se conformant au décret du 6 thermidor an m (i), qui suit :
c La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation , décrète :
< Art. 1. Tout débiteur (t) de billet à ordre, lettre de change, billet au porteur, ou autre effet négociable, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l'échéance, est autorisé à déposer la somme portée au billet, aux mains du receveur de l'enregistrement, dans l'arrondissement duquel l'effet est payable.
< 2. L'acte de dépêt contiendra la date du billet, celle de l'échéance, et le nom de celui au bénéfice duquel il aura été originairement fait.
« 5. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet.
(l)Ce décret n'est en vigueur ni en Belgique ni en Hollande. Celte mathre eit réglée, en Belgique, par la loi du Hjanv. IKi et par les art. 1257 et «uiv. C.civ.,
i \. La somme déposée sera remise à celui qui représentera l'acte de dépôt, sans autre formalité d'icelui, et de la signature du porteur sur le registre du receveur.
• 5. Si le porteur ne sait pas écrire, il en sera fait mention sur le registre.
c 6. Les droits attribués au receveur de l'enregistrement (tour les présents dépôts, sont fixés à un pour cent. Ils sont dus par le porteur du billet. >
210. Le plus important de tous les devoirs du porteur , celui qui conserve ses droits , c'est la nécessité de constater le refus de payement essuyé. Celte constatation s'opère, comme nous venons de le dire, au moyen de l'acte extrajudiciaire appelé protêt. Nous allons voir dans le chapitre suivant, quand, par qui, en quels lieux doil être levé cet acte, et quelles énoncialions il doit contenir; mais dès à présent il est indispensable de dire que le prolél doil élre fait le lendemain du jour de l'échéance.
Quelquefois le lendemain de l'échéance se trouve élre un jour férié légal, pendant lequel les officiers ministériels n'instrumentent pas. Dans ce cas l'art. 162, prenant en considération l'impossibilité qui frappe le porteur , accorde un sursis jusqu'au jour suivant pour faire le prolél.
Les jours fériés reconnus par la loi sont les quatre fêtes déterminées par le concordat de germinal an x., les dimanches, les 27, 28 et 29 juillet, et le premier jour de l'an qui a été ajouté par l'usage , attesté par l'avis du conseil d'État du 13 mars 1810, approuvé le 20, et dont voici la teneur :
< Le conseil d'État , qui , d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de législation, sur celui du ministre du trésor public, relatif à la question de savoir si le premier jour de Tannée ne doit pas être considéré comme une féle, et si l'on a dû ce jour-là même faire les protêts des effets de commerce qui n'avaient pas été payés la veille;
c Vu les articles 161 et 162 du code de commerce , ainsi conçus :
c An. 161. Le porteur d'une lellre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance.
« An. 162. Le refus de payement doil élre constaté le lendemain du jour de l'échéance par un acte que l'on nomme protêt faute de payement. Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est faii le jour suivant. »
et, en Hollande, par le Code ch ., art. 1440 et suiv.
(2) Au lieu du mot débiteur, la loi duGlhcrm.aTait mi» porteur : la loi du 18 tberm. rectifie celle erreur.
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« Considérant qu'à la vérité le premier jour de l'année n'est pas du nombre des quatre Têtes qui, d'après le concordat, doivent être observées indépendamment des dimanches; mais que, dans le fait, ce jour a été , depuis Tan xnt, considéré comme une fête , et observé comme tel quoiqu'il ne tombât point le dimanche ; qu'à celte époque on s'empressa de se conformer à l'intention manifestée par Sa Majesté, pour qu'on suspendît (ce sont les termes mêmes) les travaux ordinaires le jour do premier janvier , compté parmi le» fêles de famille par la grande majorité des Français; que dès lors les administrations, les cours et les tribunaux vaquèrent le premier janvier , que même les fonctionnaires publics de l'ordre judiciaire reçurent à cet effet un ordre exprès de Sa Majesté, qui leur fut transmis par le grand juge, le 4 nivôse an un; que la banque de France , et la caisse de service fermèrent leurs bureaux; que la presque totalité des maisons de commerce ferma ses comptoirs; que cet exemple fut suivi dans presque toutes les parties de la France, et que la plupart des effets de commerce, qui n'ont pas été payes le 31 décembre, jour de l'échéance, ont été proicstés le - janvier suivant; qu'une fêle sollicitée par le vœu public , avouée par le chef suprême de l'État , et ratifiée par un usage si constant et si général , doit être placée au rang de celles qu'a prévues l'art. 163 du code de commerce; que néanmoins celle question tirant sa solution de l'usage, la bqjine foi milite en faveur de cens qui ont fait leur protêt le 1 er janvier comme en faveur de ceux qui les ont faits le 2; mais qu'à l'avenir, le doute ne pouvant plus exisler, c'est seulement le 2 qu'on pourra les faire ;
t Est d'avis* que le 1 er janvier doit êlre considéré comme une des fêles auxquelles s'applique l'ar. 162 du code de commerce, et qu'en conséquence, lorsqu'il y aura refus de payement d'un effet de commerce échu la veille, cet effet ne pourra être protesté que le 2 janvier ; qu'à l'égard des protêts qui ont déjà eu lieu dans le même cas, depuis l'an xm, ceux du 1 er janvier, ainsi que ceux du 2, doivent également être reconnus valables.
c Approuvé , le 20 mars 1810.
c Signé Napoléon. »
(i) h L'art. 103, qui autorise à faire protester avant l'échéance, dans le cas de faillite de l'accepteur, est applicable au cas où l'état de faillite, n'ayant pas été déclaré par jugement , est cependant notoire.» 0. r. de Bordeaux, 10 déc. 1832, Sirey, t. 33,2, p. 488. — « Le recour» facultatif, autorisé par l'article 103, au cas de faillite du lire, contre tous les
24 1 . Le protêt faute d'acceptation ne dispense pas le porteur de faire protester faute de payement (art. 163). Depuis le refus d'acceptation, le tiré peut , ayant reçu la provision , n'avoir plus de motifs légitimes pour refuser d'exécuter la commission de son correspondant.
Sous l'ancienne législation, c'était question que de savoir si la mort du tiré faisait obstacle au protêt. Pothier professait la négative en ces termes : < On demande si le porteur est dispensé du protêt, lorsque celui sur qui la lettre est tirée est mort, et que la veuve et ses héritiers présomptifs allèguent qu'ils sont dans leurs délais pour prendre qualité. Il faut décider qu'il n'est pas pour cela dispensé du prolét ; et celle réponse de la veuve et des héritiers insérée dans l'acte du protêt , tient lieu de refus et donne droit au porteur d'agir en recours contre le tireur el les endosseurs.
< Si le défunt n'avait laissé sur lieu ni veuve, ni héritiers présomptifs, je crois que, même dans ce cas , le porteur ne serait pas dispensé du protêt, et qu'il pourrait le faire à la maison du défunt > (chap. 5, n° 146, p. 312 ).
Le code a tranché la question dans le sens de l'opinion de Pothier (art. 163). Par la faillite, le débiteur, diminuant les sûretés du créancier, est inhabile à exciper du terme (art. 1186, C. civ.) : l'échéance de la lelire arrive donc et permet au créancier d'agir. C'est pourquoi la loi déclare également que , dans cette position , le porteur n'est pas dispensé du protêt et qu'il peut exercer son recours contre les tireur et endosseurs (art. 165) (i).Eu le décidant ainsi, le code a adopté l'avis de Savary, qui pensait que les formalités ne pouvaient s'accomplir par des équivalents, et que la déclaration de la faillite n'est pas un fait assez notoire pour mettre suffisamment en demeure les signataires de la lettre de change (parère 45).
Si, usant de la faculléque lui accorde l'art. 165, le porteur fait dresser un prolét dès qu'il a counaissance de la faillite de l'accepteur , il n'est pas tenu pour cela d'agir immédiatement. Les délais ne courent contre lui que du lendemain de l'échéance. Souvent même , après un premier protêt lors de la faillite , le porteur en lait lever un second le lendemain de l'échéance, cl son recours se base alors sur le second prolét.
débiteurs, n'a pour objet que d'obtenir caution de payement à l'échéance, et non payement immédiat. Ainsi, au cas d'un premier protêt après la faillite, cl d'un deuiième protêt après l'échéance, le délai ât> quinzaine pour dénoncer ne court qu'à dater du deuxième protêt. » C. de cass. de Fr., 10 mai 1810, Sirey, t. 10, I , p. 482.
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212. Le protêt ne servirait à rien s'il était ignoré des intéressés au payement de la lettre. L'avoir fait dresser, c'est pour le porteur le commencement de M lâche: il doit apprendre ensuite à ses obligés, que le débiteur principal a méconnu leurs intentions, leurs ordres, et que leurs signatures restent en soiflrance. Pour leur donner une connaissance légale de ce fait , un avis par lettre missive ne suffirait pas (i) : il faut que la dénonciation soit envoyée par exploit d'huissier contenant copie textuelle de l'acte de protêt, afin que les débiteurs connaissent exactement la réponse faite par le tiré.
Cependant , les maisons de commerce qui sont unies par des rapports de mutuelle confiance , s'évitent réciproquement les désagréments d'actes extrajudiciaires, et, dans leur certitude d'un payement amiable, elles s'expédient les pièces par correspondance. Si le remboursement immédiat ne succède pas à cet avertissement, le porteur fait citer en jugement les cautions solidaires.
Celle double formalité de la dénonciation du protêt et de l'assignation en justice est impérieusement exigée : elle doit s'opérer, nop par le même acte , comme sous l'ordonnance , mais successivement et seulement à défaut de libération amiable. Elle a lieu dans les quinze jours de la date du protêt, à l'égard de l'obligé résidant dans la distance de cinq myriamètres (*).
Jousse, s'expliquant sur l'art. 13 de l'édit de 1673, expose avec clarté les motifs qui oui fait prescrire ce délai de quinzaine. « Cette disposition est sagement établie, dit-il , pour prévenir les abus qui se commettaient auparavant par les porteurs de lettres, qui se contentaient seulement de les faire protester , et ensuite les gardaient longtemps sans faire aucune demande aux
(1) l.e protêt n'est pas valablement notifié par lettre missive.» Trib. de cass. de Fr., 24 vendémiaire an xii, Sirey, t. 4, 1, p. 146. — Vincens, chnp. 8, a" 4. — Merlin , Bêp., v° Endouement , n° 0.
(2) < Le porteur doit, à peine de déchéance, nonseulement notifier le protêt a ses débiteurs , mais encore les faire citer dans la quinzaine. La notification et l'assignation sont prescrites cumulativement.» C. de cass. de Fr., 32 Juin 1812, Sirey, t. 12, 1 , p. 355. — Locré , noie sur l'art. 165 , p. 510. — Pardessus, n« 431.— Vincens, ch. 8, n° 6. — Merlin, Bëp., \° Endouement, tom. 4, n* 6. — Denizart, v° Lettre de change. — - En sens contraire.» Savary, parère 2. — Pothier, n» 149. — « De même l'assignation en justice ne couvre pas le défaut de notification du protêt. - C. de Douai, 29 Janv. 1784. — Merlin, Rèp., v» Endossement , n° 7. — « Le délai dans lequel le protêt d'une lettre de change, payable en France, doit être dénoncé aui tireur et endos-
tireur cl endosseurs , soit pour favoriser ceux sur qui les lellres étaient tirées, ou pour lirer des intérêts de ceux qui les avaient acceptées; et, lorsqu'ils n'en pouvaient plus lirer de ces derniers, soit par leur mort, soit par leur insolvabilité , ils revenaient ensuite conlrc les tireur et endosseurs , ce qui causait souvent de grands désordres dans le commerce, à quoi cet article a remédié i (pages 155 et 156).
Ce délai de quinzaine est, à l'égard de l'obligé domicilié à plus de cinq myriamètres de l'endroit où la lettre était payable, augmenté d'un jour par deux myriamètres et demi excédant les cinq myriamètres (art. 156).
Art. 166. « Les lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de la France, en Europe, étant proteslées, les tireur el endosseurs résidant en France , seront poursuivis dans les délais ci-après :— de deux mois pour celles qui étaient payables en Corse, dans l'île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les Étals limilropbes de la France; — de quatre mois pour celles qui étaient payables dans les aulresÉlalsde l'Europe; — de six mois pour celles qui étaient payables aux échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l'Afrique ; — d'un an pour celles qui étaient payables aux côtes occidentales de l'Afrique , jusques el compris le cap de Bonne-Espérance , et dans les Indes occidentales ; — de deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales. — Ces délais seront observés dans les mimes proportions pour le recours à exercer contre les tireur el endosseurs résidant dans les possessions françaises hors de l'Europe. — Les délais ci-dessus, de six mois, d'un an et de deux ans, seront doublés en temps de guerre maritime. >
seurs français, se règle, non par la dislance existant entre le lieu du payement el le domicile du procureur du roi prés le tribunal où la demande est portée, mais d'après la distance ciistanl entre le lieu du payement et le domicile réel des tireurs et endosseurs, suivant les règles établies en l'art. 166, C. de comm.» C. d'app. de Trêves, 27 juillet 1810, Sirey, t. 11 , 2, p. 467; c. d'appel de Gênes, 13 aoùl 1812, Sirey, t. 16, 2, p. 4. — « Le délai d'un jour pour chaque deux myriamètres et demi , accordé par l'art. 165, doit être augmenté d'un jour, même lorsqu'il s'agit d'une fraction moins forte que deux myriamètres et demi; par exemple, de quatre kilomètres. » C. r. de Bordeaux, 5 juillet 1825, Sirey. L 25. 2, p. 204. - « Le porteur devant, ans termes de l'art. 165, notifier le protêt dans la quinzaine de sa date, n'obéit pas à la loi, si, le quinzième jour étant férié légal, il notifie le lendemain. » Trib. de comm. de Pans , 22 janv. 1828. Gaz. des trib. de corn., 24 janv. 1828.
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213. Le porteur peut attaquer individuellement l'un de ses obligés , en poursuivre plusieurs , intervertir l'ordre des garanties ou les mettre tous en cause (i). Il jouit à l'égard de chacun d'eux des mêmes délais que s'il l'avait eu pour seul débiteur (art. 467). Mais il n'a pas le droit de se prévaloir, vis-à-vis d'un tel, du laps de temps que la loi lui accorde vis-à-vis de tel autre. Par exemple , le premier endosseur est domicilié dans les cinq myriamètres, il ne pourra l'assigner après les quinze jours sous prétexte que le deuxième endosseur a domicile dans un rayon plus éloigné. Néanmoins , au regard du deuxième endosseur , il aura quinze jours , plus un jour par chaque fois deux myriamètres et demi excédant les cinq premiers myriamètres. En thèse générale, chaque endosseur peut exciper du défaut de diligences et poursuites dans le délai spécial qui lui appartient en propre.
S II.— De la déchéance contre le porteur.
21 4. Les porteurs de lettres de change ne peuvent différer d'en réclamer le payement, sans s'exposer aux risques de la solvabilité de ceux qui les ont acceptées, et sans porter atteinte à leur recours en garantie contre leurs autres débiteurs. Leur négligence est une 6orte de dol qui les rend responsables du dépérissement qui arrive (»).
C'est pourquoi , en cas d'inobservation de ces devoirs, ou de ceux que prescrivent les conventions particulières, et en cas d'expiration des délais ci-dessus , pour la présentation de la lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours, ou mois ou usances de vue, pour le protêt faute de payement , pour sa dénonciation , et pour l'exercice de l'action en garantie , le porteur est déchu de tous ses droits, dont il est présumé faire l'abandon (art. 1G8).
Cette perte de droits a lieu même contre les mineurs : Locré, sous l'art. 168, en indique la véritable raison, c L'intérêt du commerce et la nature du contrat veulent que, sous aucun prétexte, les obligés ne demeurent en suspens au
(1) a La disposition qui permet au porteur d'un effet non payé, de poursuivre le tireur et l'endosseur collectivement, ou individuellement, à son choix, doit être entendue en ce sens que le porteur peut requérir la condamnation du tireur, avant que la procédure soit instruite contre l'endosseur, encore qu'il ait assigné l'un et l'autre à la fois. « Cour de cassation de France, 27 juin 1810, Sirey, tome 10, 1, p. 380.
(2) Dolut est, si quù nolit persequi quod poteil, aut $i quis non exêgit quod exigere potest. L. 44 , fî. mandat!.
delà <lu terme pour lequel ils ont donné leur garantie : le système contraire jetterait trop d'incertitude dans les opérations commerciales, et sur le crédit des négociants. >
Nous verrons, dans les paragraphes suivants, par quelles personnes' cette déchéance peut être invoquée, et quelles nuances ressortent de la position particulière de celui qui s'en fait un moyen. Quant à présent, restons dans les généralités et expliquons-nous sur quelques difficultés de détail , applicables à tous les signataires de la lettre de change.
Si l'art. 155 abroge tous les délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, ce n'est pas seulement pour défendre aux juges d'accorder aucun délai pour le payement des lettres de change, c'est encore pour apprendre au porteur tout le danger qu'il court s'il consent aux délais qui pourraient être réclamés. Vis-à-vis du débiteur, le porleurest tout à la fois le gardien de ses propres intérêts et de ceux des garants. S'il les néglige , si par condescendance il abandonne au débiteur termes et délais, il opère une sorte de novation : il est déchu à l'égard des endosseurs, cl il peut l'être à l'égard du tireur, si celui-ci prouve qu'il avait fait les fonds (s). Rogue dit à ce sujet : < Si le juge accorde du temps pour lettres de change, du consentement du demandeur, ce dernier fait novation à son recours contre les endosseurs et tireur. « Arrêt du 4 mars 1672; argument tiré du lit. 6, art. 11. Ord. de 1669 (loin. 1 er , chap. xi, n° 2, p. 105).
215. On a soumis aux tribunaux la question de savoir si le porteur est déchu de ses droits , lorsque, après avoir notifié le protêt et assigné en justice , il ne donne pas suite à son action et ne prend pas jugement.
A l'appui de l'aflirmalive on s'est borné à dire que la citation en justice serait un non -sens, si elle ne devait pas avoir tous ses cffels, c'est-à-dire être le prélude d'une condamnation; qu'il vaudrait mieux alors se borner à commander la dénonciation du protêt, sans prescrire une cilalion dépourvue de toute efficacité; que puisqu'elle
(3) • L'acquiescement sans réserve du porteur au concordat passé entre l'accepteur et ses créanciers , le prive de tout recours contre les endosseurs i i contre le tireur qui justifierait de la provision. » C. d'appel de Bruxelles , 1" frim. an x, Sirey, 1.4,2, p. 384; c. d'app. de Paris, 10 niv. an xv, Sirey, tom. 3, 2, p. 301. — «i Le porteur perd également son recours s'il accorde des délais à l'accepteur. » C. de cass. de Frauce. 21 mars 1808; c. d'app. de Grenoble, 10 février 1809, Sirey, t. 11, S, p. 188; c. r. de Lyon, 25 juin 1827. Sirey, tom. 28 , 2, p. 24. — Poltaier , n» 17M. — Pardessus , h" 436.
DE LÀ DÉCHÉANCE
a élé exigée , il faut conclure que le législateur a voulu quelle eût un résultat , et amenât une décision sur les fins de la demande.
Les juges consulaires n'hésitent pas à prescrire une telle induction, et la cour régulatrice a confirmé leur jurisprudence.
Conséquent avec les principes posés, nous ne saurions, à notre tour, accueillir une opinion préconisant une déchéance qui n'est pas écrite dans la loi. Il n'est pas permis d'ajouter à sa rigueur et de rendre plus lourdes les obligations consacrées par l'usage. L'art. 165 ordonne la signification du protêt et la citation en justice, rien de plus : n'allons pas plus loin que lui. Le code sait proclamer ce qu'il veut, et quand il n'indique pas une formalité , c'est qu'il ne la juge pas nécessaire.
D'ailleurs, ce serait une erreur de croire que l'assignation est dépouillée d'utilité, si elle n'est pas accompagnée de jugement. A sa réception, les débiteurs sont prévenus que des frais considérables vont survenir, et, pour les arrêter, ils se mettent en quête des fonds destinés à éteindre leurs délies. Souvent le demandeur en justice ne suit pas sur sa demande, pour savoir l'effet qu'elle a produit sur le défendeur et éviter des frais , profitables, au seul fisc. Souvent encore celte suspension est réclamée par le débiteur lui-même, et il y aurait de l'imprévoyance à l'interdire ou en faire le texte d'une déchéance imméritée (t).
Toutefois, le porteur ne laissera pas s'écouler un délai de trois ans depuis son assignation, sans continuer ses poursuites; car sa procédure serait frappée de péremption par l'art. 397 C. de procéd. civ. S'il se laissait gagner par celle péremption , il ne pourrait plus se prévaloir de l'assignation frappée d'extinction (art. 401); et, assimilé au porteur, n'ayant pas rempli le vœu de l'art. 465, il subirait les risques et périls de son manque de précaution.
210. Doil-on relever le porteur de la déchéance, quand , par force majeure, il a élé dans l'impossibilité d'exécuter les prescriptions de la loi? Avant le code, les anciens auteurs ne faisaient pus difficulté de reconnaître que la force majeure était un motif d'excuse légale. Polluer disait : c Si par quelque force majeure et imprévue, le protêt n'avait pu .m; faire le jour auquel il devrait être l'ail, le défaut de protêt dans ledit jour ne ferait pas déchoir le propriétaire de la lettre, de ses actions en garantie ; car on ne peut jamais être obligé a l'impossible : 1 mpossibilium
(1) « Le porteur qui a notifié le protêt, et fait assigner ses débiteurs, ne peut être déchu sous prétexte qu'il n'a pas pris jugement de condamnation sur sa premier»' assignation , et que la nouvelle assignation
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nulla obligalio est. Il n'est néanmoins relevé de ce défaut, qu'à la charge que le protêt soit fait depuis, dans un temps dans lequel le juge estimera qu'il a pu depuis être fait , lequel temps doit être laissé à l'arbitrage du juge » (chap. 5, p.3H).
Rogue disait aussi : t Si par quelques événements extraordinaires la poste retarde d unjour.il faut tirer certificat du directeur de la poste.
comme le courrier n'a arrivé que le à
telle heure , rapport à telle circonstance > (tom. 2, chap. lxiii, n° 14, p. 315).
Locré (noie sur l'art. 164) nous apprend que celle question a élé soulevée devant le conseil d'Etat , et qu'elle a donné naissance à de graves discussions. Trois avis furent ouverts : l'un tendait à faire constamment peser la déchéance sur le porteur; l'autre à admettre positivement une exception en sa faveur; le troisième à ne rien préjuger afin de ne pas gêner la couscience des juges.
A l'appui de chacun de ces systèmes, de graves raisons militaient.
Ainsi lorsque le lileur, ayant fait provision , a rempli envers le porteur ses devoirs el ceux des endosseurs, si la personne chargée de payer, solvableà l'échéance, tombe en déconfiture a vaut que le porteur, retenu par la force majeure, ait pu se présenter, dans celle espèce , il semble équitable de faire supporter la perle au porteur. Les fonds étaient là à l'époque convenue ; le porteur était propriétaire de ces fonds, car le contrat de change est une cession de créance avec garantie jusqu'à l'échéance; si un accident fortuit survient, ils doivent périr pour lui : Re« péril domino. A chacun ses épreuves et ses malheurs.
Que la provision n'aii pas élé fournie , ou que le tiré soit insolvable avanl l'échéance , la position change totalement. Il n'est plus permis d'appliquer la maxime res périt domino, puisque, la provision n'existant pas, ou se trouvant absorbée par les délies du dépositaire, le poneur n'était propriétaire de rien. Dés lors, il serait souverainement injuste de le rendre responsable de l'impossibilité d'agir, quand son inaction n'a élé pour les tireur et endosseurs la source d'aucun préjudice. On devrait dire dans ce cas avec Poihier : lmpo$$ibilium nulla est obligatio.
Cette différence de décision , se modifiant suivant les espèees, explique et justifie la troisième opinion développée lors de la discussion de l'art. 164. La situation respective des divers intéressés dans la lettre de change , la nature du
qu'il donne est postérieure au délai de quinzaine. » C.decass. île Fr. 11 mars 1855, Sirej, 1.55,1, p. 185. — Horson, question 115.
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cas fortuit articulé, les circonstances particulières de chaque litige, doivent (brnicr la conviction des magistrats, et c'est avec une grande sagesse que les questions dérivant de la force majeure ont été abandonnées à leurs lumières.
Voici en quels ternies Locré formula la décision du conseil d État : c Le conseil arrêta que la discussion serait consignée au procès-verbal. Il arrêta aussi , qu'afin de ne pas ouvrir la porte aux abus, en liant la conscience des tribunaux par une règle trop précise, il ne serait pas inséré dans le code de commerce de disposition sur l'exception de la force majeure. >
Ces paroles de Locré se trouvent confirmées par un avis du conseil d'État, du 1 5 janvier 181 4, approuvé le 27 du même mois, qui décide que l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure relevant le porteur de la déchéance. Cet avis s'exprime ainsi :
c Le conseil d'Étal, qui, sur le renvoi ordonné par S. M., a entendu le rapport fait au nom de la section de législation sur celui du grand juge , ministre de la justice , concernant la question de savoir si l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure , qui doive faire relever le porteur de lettres de change de la déchéance prononcée parla loi du commerce, faute de protêt a l'échéance et de dénonciation dans le délai prescrit ; — considérant 1° que, lors de la discussion du code de commerce au conseil d'État, l'opinion qui a prévalu sur cette question a été de ne point fixer les limites à l'application de l'exception tirée de la force majeure , et de laisser les tribunaux juges des cas et des circonstances qui devaient la faire admettre en matière de protêt , — 2° qu'il résulte de diverses décisions des tribunaux de commerce et des cours souveraines, notamment du jugement du tribunal de Gênes, intervenu dans la cause entre Oneto Kagerman cl les frères Bodin , de l'arrêt de la cour impériale de Gênes, du 28 avril 1809, et celui de
(1) u Le cas de force majeure peut, selon l'arbitrage des juges , relever le porteur de la déchéance encourue pour retard de protêt, ou de dénonciation ou d'assignation. » C. d'appel de Paris, 30 août 1809, Sirey, lom. 10, 1 , p. 237 ; c. de cass. de Fr., 28 mars 1810. Sirey, t. 10, 1 , p. 237; c. de caas. de France, 5 août 1817, Sirey, t. 18. 1, p. 386 ; c. de cass. de France, 23 fév. 1831 , Sirey, t. 31 , 1, p. 122.-. Le porteur d'une lettre de change, qu'un événement de force majeure a mis dans l'impossibilité de faire protester au jour utile, ne perd pas son recours contre son cédant. » C. de Bruxelles , 20 juin 1831. Jurisp. de Belgique, 1831 , 3, p. 190.
(2) La révolution belge de 1830 a donné lieu à des mesures analogues.
Le 26 septembre, la commission administrative de
la cour de cassation, du 28 mars 4810, que l'exception de la force majeure, et particulièrement celle résultant des événements de la guerre , est reçue pour relever les porteurs d'effets de commerce de la déchéance encourue à défaut de protêt à l'échéance , cl de dénonciation dans les délais; et que l'application, selon les cas et les circonstances , est abandonnée à la prudence des juges,
» Est d'avis, — que l'exception tirée de la force majeure est applicable au cas de l'invasion de l'ennemi et des événements de guerre, pour relever le porteur de lettres de change et de billets à ordre de la déchéance prononcée par le code de commerce, à défaut de protêt à l'échéance, et de dénonciation aux tireur et endosseurs dans les délais, et que l'application, selon les cas et les circonstances , appartient à la prudence des juges; — Que le présent avis soit inséré au Bulletin des lois.
t Du 25 janvier 4814. — Approuvé le 27 janvier 4844. »
Au surplus, indépendamment de cet avis et de la jurisprudence qui accueille volontiers l'exception tirée de la force majeure (i), elle a été consacrée dans une mémorable occasion.
Lorsque parurent les ordonnances du 25 juil- . Ici 4850, la population parisienne s'émul : les affaires furent suspendues: les maisons de banque et la bourse, les ateliers et les boutiques se fermèrent en signe de deuil et de crainte. Puis , l'insurrection éclata dans toute sa violence : en trois jours un trône fut renversé cl une famille de rois bannie du sol français. Ces grands événements, accomplis avec tant de gloire, rompirent violemment toutes les transactions coramer-
C'est alors que la commission municipale , usurpant un pouvoir dictatorial justifié par la nécessité , suspendit l'exécution de la loi dans l'intérêt du commerce (s). Le 54 juillet,
Bruxelles a rendu l'ordonnance suivante : « La commission administrative, — vu la requête présentée par HM. Engler, Me&scl-Blisselt, Mathieu M ocre mans, Bhaelenbcck, Hichiels et autres négociants recommandables de Bruxelles , sur l'impossibilité où se trouve le commerce d'encaisser aucun effet, et de remplir les formalités exigées par la loi, en cas de non-payement à leur échéance ; — reconnaissant l'urgence des mesures réclamées par le commerce dans les circonstances actuelles , - proroge de vingtcinq jours l'échéance de tous les effets de commerce sur la place de Bruxelles , créés antérieurement à la date de ce Jour. — La présente ordonnance sera exécutoire , A partir du 28 du présent mois de septembre , jusqu'à révocation ultérieure. <•
Le 29 septembre, le gouvernement provisoire a
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elle rendit an arrêté conçu en ces termes:
t — La commission municipale de Paris, attendu que, depuis le 26 juillet, la circulation des correspondances et filets de commerce , dans la ville de Paris , a été suspendue par force majeure; — que, depuis le 28 juillet, le tribunal de commerce a suspendu ses audiences ; — que les citoyens , occupés à la défense commune , ont dû forcément suspendre le cours de leurs affaires et leurs payements; — tu les réclamations qui lui sont adressées par le commerce de Paris; — après avoir entendu le président du tribunal de commerce;
< Considérant l'urgence des circonstances ;
« Arbete : — Art. 1 er . Les échéances des effets de commerce, payables à Paris, depuis le 20 juillet jusqu'au 15 août inclusivement, seront prorogées de dix jours, de manière à ce que les effets échus le 26 juillet ne soient payables qu'au 5 août et ainsi de suite.
t Art. 2. Tout protêt, recours en garantie et
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prescription des effets de commerce, mentionnés en l'art. 4 er , sont également suspendus.
t Fait à l'hôtel de ville , à Paris, le 31 juillet 1850.
« Signé , Lobai; , Audrt de Pptiuveac,
DE SCUONEM, If&OCOlIt. »
De son côté, le tribunal de commerce , s'associant à cette pensée , prit le même jour la délibération suivante :
c Le tribunal , après en avoir délibéré, reconnaît que la légitime défense de nos droits et de nos libertés provoquée par les ordonnances du 25 juillet ; que la nécessité de résister à la violence et aux exécutions militaires, ayant appelé aux armes toute la population de Paris ; que la ville ayant été mise en état de siège , le cours des affaires a été interrompu , les boutiques et magasins ont été fermés, les tribunaux ont cessé de rendre la justice; qu'ainsi tontes les opérations commerciales ayant été forcément
vu la requête présentée par MM. Eogler, Mathieu Mocremans, Rablenbeck, Michiels, Messel Blissett et autres négociants recommandantes de Bruxelles, aur l'impossibilité où se trouvait, ces jours derniers, le commerce d'encaisser aucun effet, et de remplir les formalités exigées par la loi, en cas de non-payement à l'échéance; — reconnaissant l'urgence des mesures réclamées par le commerce dans les circonstances actuelles ; — arrête : — Art. i". Est prorogée l'eiigibi ilé de tous les effets de commerce échus ou à échoir et payables a Bruxelles depuis le 19 de ce mois , et ce Jusqu'au 25 octobre prochain. — Art. 2. Tout protêt, recours en garantie et prescription des effets de commerce mentionnés A l'art. 1 e ', sont également suspendus pendant l'intervalle ci-dessus. — Art. 3. L'ordonnance du 26 de ce mois, sur le même objet , est rapportée.» — Par arrêté du 8 octobre, le gouvernement provisoire a rendu cet arrêté applicable A toutes les villes de la Belgique.
Le 23 octobre , le gouvernement provisoire a pria l'arrêté suivant : v Le gouvernement provisoire , — sur la proposition de l'administrateur de la -justice,
— attendu que l'arrêté du gouvernement provisoire, en djte du 29 septembre 1830, en prorogeant au 23 octobre de la même année l'échéance et 1rs formalités du protêt des effets de change, n'a point exclu de nouvelles prorogations, dont la nécessité avait même dès lors été prévue, au moins éventuellement;
— attendu que si la situation des affaires politiques et commerciales n'exige pas une prorogation aussi longue que la première, il est néanmoins indispensable d'accorder de nouveaux délais, afin d'éviter la crise qui résulterait nécessairement du grand nombre d'échéances et de protêts au même jour, — arrête :
— Art. !«'. Tous les effets échus jusqu'au 8 octobre inclusivement, sont, en ce qui concerne l'exigibilité
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et les formalités du protêt, prorogés jusqu'au I" novembre, qui est et restera irrévocablement le délai fatal. — Art. 2. Les effets échus dans l'intervalle du 9 au 17 octobre inclusivement, sont prorogés jusqu'au 13 novembre, aux mêmes effets que l'art. 1". — Art. 3. Les effets échus dans l'intervalle du 18 au 23 octobre inclusivement, sont prorogés jusqu'au 23 novembre, aux mêmes effets qu'à l'art. 1". — Art. 4. Les effets à échoir du 26 au 31 octobre inclusivement, sont prorogés au 28 novembre, aux mêmes effets qu'à l'art. 1". —Art. 3. Les effets souscrits depuis la publication de l'.«rrété du 29 septembre 1830, accordant un premier délai de grâce, ne participeront point au nouveau délai établi par le présent arrêté. — Art. 6. Le présent arrêté sera publié et affiché sur-le-champ, a la diligence du comité de la justice , chargé de son exécution. »
Le 5 novembre, le gouvernement provisoire a pris l'arrêté suivant : ■ Le gouvernement provisoire, — attendu que les désastres de la vitle d'Anvers, et les embarras pécuniaires qui en sont la conséquence inévitable , légitimant la suspension des échéances commerciales ; — vu le rapport de M. le baron Osy, constatant les vœux du commerce pour une prolongation en faveur de cette ville; — arrête: — Art. !«'. Les échéances des lettres de change et des engagements et préis sur les fonds publics et marchandises échus depuis le 23 octobre an 2 novembre inclusivement, sont prorogés jusqu'au 6 novembre ; les formalités du protêt devront être faites au lundi 8 novembre. — Art. 2. Les lettres de change et les engagements et prêts snr fonds publics et marchandises, qui écherront depuis le 3 novembre jusqu'au 10 novembre inclusivement, sont prorogés jusqu'au 15 novembre, et le protêt devra être fait le lendemain. •
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arrêtées el les communications interrompues, te payement régulier tles effets arrivant à échéance est devenu impossible ; qu'il y a force majeure; que la nécessité est impérieuse ; qu'elle légitime un»; disposition qui , tout en déviant des règles ordinaires du commerce , et des prescriptions de la loi, garantit d'une perturbation qui serait préjudiciable aux intérêts de tous.
< D'après ces motifs, le tribunal ordonne que l'arrêté de la commission municipale de Paris , ci dessus relaté, sera transcrit sur son registre des délibérations ; qu'en conséquence des dispositions dudit arrêté, les protêts, en cas de nonpayement des effets de commerce, arrivant à échéance depuis le 26 juillet jusqu'au 15 août prochain inclusivement, ne devront être faits que le oniième jour après l'échéance, pour donner ouverture à des jugements de condamnation.
« Le tribunal arrête, en outre, qu*il reprendra le cours ordinaire de ses audiences à compter de lundi 2 août;
i Qu'il rendra la justice au nom de Philippe d'Orléans, lieutenant général du royaume, investi en cette qualité des droits et pouvoirs de la souveraineté.
< Le présent arrêté sera imprimé et affiché afin que personne n'en ignore.
c Signé Vassal, président, etc. »
Merlin, Questions de Droit ,\° Protêt, § 8, page 212, et Pardessus, Cours de droit commercial, n° 426, rendent hommage à ces principes.
Cela dit , à quels signes reconnaîtra- t on la force majeure el l'époque où, débarrassé de ses entraves, le porteur, libre d'agir, aura dû se mettre en règle?
Aux tribunaux seuls il appartient de résoudre celle question, qui, tout entière, réside dans les circonstances du fait. Néanmoins , el en les consultant, les magistrals se demanderont si l'on retrouve cet accident forluil, cet obstacle insurmontable , qui sont venus se placer devant la loi et déjouer ses combinaisons salutaires ; ils l'admettront quand le territoire sera envahi par l'ennemi, quand un violent incendie ou une inondation auront interrompu les communications. Mais si le porteur, avec plus de discernement ou de précaution, a pu prévoir ou empêcher l'événement dont il se plaint, il n'y aura pas sujet de faire en
(1) » Lorsqu'une lettre de change est négociée à une époque tellement voisine de l'échéance, qu'elle ue peut arriver utilement aux lieux où elle doit être protestée , sans l'emploi d'un courrier extraordinaire, le porteur conserve ou perd son recours contre son
sa faveur une exception réservée pour les cas extrêmes (i).
C'est ce que la cour de cassatiou a jugé par arrêt du 28 mars 1810, dont il faut citer ici le motif. « Attendu que le code de commerce n'ayant rien statué sur les cas où les événements de force majeure auraient empêché la présentation, et, par suite , le protêt des lettres de change à leur échéance, le jugement de cette exception est abandonné aux lumières et à la conscience des juges , qui doivent la rejeter ou l'admettre d'après les règles de la justice et de l'équité, applicables aux circonstances que présente l'affaire. >
217. La déchéance encourue par le porteur pour défaut de formalités en temps utile, est une véritable prescription : elle ne constitue pas une mesure d'ordre public, les parties auxquelles elle est acquise peuvent y renoncer expressément ou tacitement , et les tribunaux ne peuvent la prononcer d'office. Ainsi, lorsqu'un endosseur ne comparait pas, les juges ne peuvent repousser la demande du porteur qui n'aurait fail qu*un protêt tardif, ou qui sérail en faute pour une autre cause.
S III. — Des droits du porteur en général.
218. Si l'inobservaiion des formalités élève contre l'action du porteur une légitime fin de nonrecevoir, leur accomplisement couvre ses réclamations d'une lutélaire protection. Le moment est venu de faire connaître les privilèges dont jouit le propriétaire de la lettre de change.
Ces privilèges précèdent ou suivent l'échéance.
Avant l'échéance, il peut, ainsi qu'on l'a vu , requérir l'adhésion du liré à la disposition du lircur.
Quand il y a eu refus d'acceptation de la part du tiré el constatation légale de ce refus, le propriétaire est investi de certains droits que l'article 120 lui concède. Sur la notification du protêt faute d'acceptation , les endosseurs cl le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre à son échéance, ou d'en effectuer le remboursement immédiat avec les frais de protêt et de rechange.
Dans le cas de faillite de l'accepteur ou du tireur, comme il survient un fait qui diminue la probabilité du payement, le porteur a encore le droit de contraindre les endosseurs à lui fournir
cédant immédiat, suivant que ce dernier l'a ou ne l'a pas averti, a ou n'a pas prescrit l'envoi du courrier extraordinaire. » C. d'app. de Nîmes, 31 août 1801), Sirey, 1. 10, 2, p. 223; c. d'app. de Nîmes , 1 1 janvier, IHlO.Sirey, 1. 10, 2, p. 224.
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camion (i). Mais quand c'est la faillite d'un endosseur qui est déclarée, les endosseurs précédents, qui n'ont pu garantir la solvabilité des parties non encore existantes , ne sauraient encourir la même charge. En le décidant ainsi , nous adoptons la doctrine professée par Pardessus, Cours de droit commercial , et Horson, Questions 158 et 159, p. 289 et 295.
Après l'échéance, les privilèges du porteur sont considérables autant que l'importance commerciale du contrat de change.
Le payement refusé et l'acte de protêt dressé , le porteur a un recours à exercer contre tous ceux qui lui ont garanti solidairement l'acquittement de la lettre de change. Ce recours s'étend à tout ce qui a fait la cause d'une perle, et comprend principal, intérêts et frais ; il peut l'exercer de deux manières : au lieu d'attendre un laps de temps très-grand, comme en matière civile, le premier moyen offert au porteur est un mode favorable de remboursement. Il peut se couvrir au moyen d'une lettre de change appelée retraite qu'il lire sur l'un de ses débiteurs , de plein droit el sans l'assentiment de ce débiteur.
Par le second moyen , le porteur est autorisé à assigner individuellement ou collectivement les endosseurs, le tireur, et les autres signataires de la lettre de change, et les faire condamner à le garantir du préjudice qu'il éprouve par le nonpayement (art. 104). Dans ce cas, le porteur saisit valablement de sa poursuite la juridiction commerciale, compétente, disent les articles 631 cl 632 , pour juger entre toutes personnes les difficultés relatives aux lettres de change ou aux remises d'argent de place en place (2). Par là, il évile les frais el lenteurs d'un procès devant les tribunaux de première instance (5).
f Depuis que les lettres et billets de
(1) « Les sûretés, et notamment les hypothèques données pour garantir le payement d'une lettre de change, sont présumées données au profit du tireur.» C. de cass. de France , 5 niv. an xiii , Sirey, t. 0 , 1 , p. 332 ; c. de cass. de Fr., 10 aoùl 1831 , Sirey, t. 31, i , p. 371.
(2) - Le souscripteur d'une lettre de change esl justiciable des tribunaux de commerce , encore qu'il ne soit pas négociant, et que la cause de la lettre de change soit puremenl civile.» C. d'appel de Paris, 22 aoûH8IO. Sirey, lom. 14, 2, p. 212; c. r. de Bordeaux , Gazette des tribun, de comm., 3 nov. 1827. Ce point de droit ne souffre pas de difficultés; il est élémentaire. — n Une lettre de change imparfaite peut être de la compétence des tribunaux de commerce , si elle est souscrite par un commerçant au profil d'un autre commerçant. » C. imp. de Turin, 1 er août 1811, Sirey, t. 12.2, p. 262; c. r. de Toulouse , 28 mai 1825, Sirey , lom. 23, 2, p. 308. —
change ont été inventés et mis en usage, dit Toubeau , 1" vol. , lit. 12 , p. 518, ils ont toujours emporté la contrainte par corps. > En effet, celte voie rigoureuse d'exécution a de temps immémorial été attachée comme sanction à l'accomplissement du contrat de change, et dans l'Instruction générale sur la juridiction consulaire (livre 6, p. 148 el suivants) , nous en trouvons de nombreuses applications faites par les juges et consuls.
Ici , rap|>e!ons les divers monuments de législation que nous lègue l'ancien droit et que consacre la législation actuelle.
L'ordonnance de Moulins, due, en 1556, au chancelier L'Hôpital , déclare passibles de la contrainte par corps tous débiteurs, sans distinction de l'origine de la dette, et jusqu'à la cession de biens. L'art. 48 déclare que : < Pour faire cesser les subterfuges, délais et tergiversations des débiteurs, tous les jugements et condamnalions de sommes pécuniaires, pour quelque cause que ce fût, pourraient être promptement exécutés par toute contrainte jusqu'à l'entier payement: et, que si les condamnés ne payaient pas dans les quatre mois de la condamnation signifiée à personne ou domicile, ils pourraient être pris au corps et tenus prisonniers jusqu'à la cession de leurs biens. >
L'ordonnance du mois d'avril 1667 tempéra la rigueur de ces dispositions ; ses articles 1 er et 4 e sonl ainsi conçus :
« Art. 4* T . Abrogeons l'usage des contraintes par corps après les quatre mois, établi par l'art. 58 de l'ordonnance de Moulins, pour dettes purement civiles; défendons à nos cours et tous autres juges, de les ordonner, à peine de nullité , el à tous les huissiers et sergents de les exécuter, à peine de dépens, dommages el intéréls. >
« Lorsque le porteur d'un billet à ordre assigne le souscripteur en payement devant le tribunal de commerce, et conclut contre lui, tout en déniant sa qualité de commerçant, a la contrainte par corps, il doit , par celte dernière conclusion , être réputé reconnaître que ce billet a été souscrit pour un fait commercial, et par conséquent la prescription de cinq ans est opposable. ■ C. d'appel de Bruxelles, 3 juin 1830. Juiisp de Belgique, 1832 , 3, p. 240.
(3) Cela était admis dans l'ordonnance de 1673, qui, dans son lit. 12, art. 2, attribuait aux juges consuls la connaissance des litiges sur les lettres et billets de change. — « L'art. 213. C. de procéd. civ., qui permet de condamner à des dommages-intérêts celui qui a dénié sa signature, est applicable aux lettres de change. La condamnation peut être prononcée par le tribunalcvtt , qui a fait ta vérification d'écritures.» C. d'app. d« Paris, 21 nov. 1812, Sirey, l. 14, 2, p. 330.
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c An. 4. Défendons à nos cours cl à tous autres juges de condamner aucuns de nos sujets par corps, en matière civile, sinon pour... lettres de c hange , quand il y aura remise de place en place , dettes entre marchands pour fail de marchandises dont ils se mêlent. >
L'ordonnance de 1673, comme le précédent édit, ne porta atteinte à la liberté que dans le but de rendre plus certaine la bonne cl prompte solution des opérations commerciales. L'art. 1 er , lit. 7 , porte :
c Ceux qui auront signé des lettres ou billets de change pourront être contraints par corps; ensemhlc ccui qui y auronl mis leur aval , qui auront promis d'en fournir, avec remise de place en place , qui auront fail des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui le devront être; cuire tous négociants ou marchands qui auront signé des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre , ou au porteur, t
Vint ensuite la loi du 15 germinal an vi , dont voici les prescriptions relatives aux matières commerciales.
4 Le conseil des Cinq-Cents , considérant qu'il est iudispeusable de préciser les cas auxquels doit élre appliqué le principe de la contrainte par corps remis récemment eu vigueur, soit en matière civile , soit en matière de commerce, et d'établir à cet égard , dans toute l'étendue de la république , une uniformité compatible soil avec nos anciens usages et règlements , soit avec ceux des pays réunis a la république ;
< Prend la résolutiuu suivante :
TITRE II. — De la contrainte par corpi en matière de commerce.
ArL 1 er . < A dater de la publication de la présente loi, la contrainte par corps aura lieu, dans toute l'étendue de la république française : — 4° Contre les banquiers, agents de change, courtiers, facteurs ou commissionnaires, dont la profession est de faire vendre ou acheter des marchandises moyennant rétribution, pour la restitution de ces marchandises ou du prix qu'ils en loucheront; — 2° De marchand à marchand pour fail de marchandises, dont ils se rnélcni respectivement; — 3° Contre tous négociants ou marchands,- qui signeront des billels , pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent élre payés sur l'acquit d'un particulier y nommé,
(1) Celte matière est régie en Belgique par les articles 2039 et tuiv., C. civ., et en Hollande, par la
ou a son ordre ou au porteur; — 4° Contre toutes personnes qui signeront des lettres on billets de change , celles qui y mettront leur aval , qui promettront d'en fournir avec remise de place en place , et qui feront des promesses pour lettres de change à elles fournies ou qui devront I être.
< 2. Sont exceptés des dispositions énoncées au § 4 de l'article précédent , les femmes , les filles . et les mineurs non commerçants.
« 3. Les femmes et les filles qui seront marchandes publiques, ou celles mariées qui feront un commerce distinct et séparé de celui de leurs maris, seront soumises à la contrainte par corps pour le fail de leur commerce, quand elles seraient mineures, mais seulement pour exécution d engagements de marchand à marchand , et à raison des marchandises dont les parties feront respectivement négoce. — Cette disposition est applicable aux négociants, banquiers, agents de change , courtiers, facteurs et commissionnaires, quoique mineurs, à raison de leur commerce. »
La loi du 4 floréal an vi compléta celle de germinal , en déterminant les cas où la contrainte par corps serait admissible dans les opérations entre Français et étrangers.
Sous ces lois , les débiteurs incarcérés qui atteignaient leur soixante et dixième année demandaient leur élargissement en se fondant sur l'art. 800 C. de proc. civ. , qui décide que t le débiteur légalement incarcéré obtiendra son élargissement... s'il a commencé sa soixante et dixième annnée. » La cour de cassation, par de nombreux arrêts et notamment par ceux des 3 février et 13 juin 4813, a repoussé cette prétention en déclarant que l'exception n'avait lieu qu'en matière civile, et en s'appuyant sur un avis du conseil d'Étal du 6 brumaire an xtt.
220. En I an vi, le commerce avail reçu le contre coup des commotions politiques. Lui aussi, il avail éle frappé de désorganisation. L'on comprit qu'il était besoin de lois énergiques afin de le défendre contre l'insurrection des débiteurs , qui profitaient des calamités publiques pour se soustraire au remboursement de leurs dettes.
C'csl sous l'inspiration de ces pensées que la loi de germinal reçut l'empreinte d'une sévérité excessive. Depuis longtemps l'expérience avail démontré que celle sévérité dépassait le but, quand la loi du 17 avril 1852 vint apporter de sages modifications (i). Voici le texte de son litre 1 er , relatif aux effets de commerce, et qui régit aujourd'hui la matière :
« Art. 1 er . La contrainte par corps sera pro-
loi du 4 juin 1828, et let art. 585 et tuiv., C. de procéd. civ., n" 459 et 459 bis de cet ouvrage.
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noncéc, sauf les exceptions et les modifications ci-après, contre toute personne condamnée pour dette commerciale au payement d'une somme principale de deux cents francs et au-dessus (i).
< 2. Ne sont point soumis à la contrainte par corps, en matière de commerce : 1° les femmes et les filles non légalement réputées marebandes publiques; 2° les mineurs non commerçants ou qui ne sont point réputés majeurs pour fait de commerce; 3° les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux «le commerce assignés devant ces tribunaux en reprise d'instance , ou par action nouvelle, en raison de leur qualité.
c 3. Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce contre des individus non négociants, pour des signatures apposées, soit à des lettres de change réputées simples promesses, aux termes de l'art. 1 12 du code de commerce, soit à des billets à ordre , n'emportent pas la contrainte par corps, à moins que ces signatures ou engagements n'aient eu pour cause des opérations de commerce, trafic, banque ou courtage.
« 4. La contrainte par corps en matière de commerce ne pourra être prononcée contre les débiteurs qui auront commencé leur soixante et dixième année («).
c 5. L'emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit après un an. lorsque le montant de la condamnation principale ne s'élèvera pas à cinq cents francs; — Après deux ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à mille francs; — Après trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois mille francs; — Après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera ps à quatre mille francs ; — Après cinq ans , lorsqu'il sera de cinq mille francs et audessus. — Il cessera pareillement de plein droit le jour où le débiteur aura commencé sa soixante et dixième année. »
221 . Indépendaramenlde ces puissants moyens d'exécution, et avant qu'ils puissent être prononcés, le propriétaire de la lettre de change est
(1) « Le codébiteur d'une lettre de change, qui en paye le montant après condamnation par corps, a la même voie de contrainte pour se faire rembourser de son codébiteur, alors même que la cause de la lettre de change est civile. » C. de cass. de Fr., 1 7 avril 1855, Sirey,t. 33, 1, p. 386.- « Le mandat de souscrire des lettres de change, c'est-à-dire de soumettre un individu à la contrainte par corps . doit être exprés. Il ne peut résulter d'un mandat général. » C. r. d'Alx, 10 juin 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 043.— « La contrainte par corps ne résulta pas d'actes ayant la lorme eité • rieure de lettre de change, ai d'ailleurs ii n'y a pas remise d'un lieu sur un autre dans la réalité. » Trib. de eus. de Fr., 2 vendémiaire an x, Sirey, t. 2, f , p. 34.
recevable à faire des actes conservatoires de ses droits. En vertu d'une ordonnance du président du tribunal de commerce rendue sur simple requête et sans assignation préalable, il lui est permis de faire saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs (art. 172) (s).
Celte saisie n'est pas une saisie-exécution , laquelle n'a lieu que par suite de condamnations : elle est seulement une saisie-arrêt ou opposition, c'est ce que nous enseigne Locré, en rappelant la discussion du conseil d'Étal. (Note sur l'art. 172. ) La commission s'était bornée, expose ce jurisconsulte , à dire que le porteur pourrai! poursuivre la saisie mobilièire ; cette rédaction semblait présenter l'idée d'une saisie-exécution. Or , une telle saisie qui tend à exproprier le débiteur ne doit être accordée que d'après une défense contradictoire. Il est possible , en effet , que le débiteur ait eu de justes motifs pour refuser le payement, ne fût-ce que dans le cas où il peut opposer la compensation au porteur. En conséquence, on a pris soin d'exprimer dans l'article qu'il ne s'agissait d'autoriser qu'une simple saisie-arrêt. »
222. Les juges consulaires ne pouvant connaître de l'exécution de leurs sentences, et la saisie-arrêl devant être suivie d'une demande en validité soumise à des règles spéciales , il appartient aux seuls tribunaux civils d'ordonner U conversion de la saisie conservatoire, dont parle l'art. 172, en saisie-exécution.
Quoique l'esprit de la loi soit favorable aux porteurs de lettres de change, il ne faut pas croire qu'elle ait entendu leur donner une sorte de gage pendant la durée de l'instance formée pour obtenir contre les signataires condamnation au payement. Ceux-ci, injustement attaqués, ne sont pas dépouillés du droit de faire valoir, contre le saisissant et contre la saisie , tous les moyens eu leur pouvoir. Ils sont reçus à former toutes
(2) « Avant la loi d'avril 1832 , les septuagénaires étaient soumis à la contrainte par corps en matière commerciale.» C. d'app. de Roueo , 27 mess, an xiu, Sirey, t. 3, 2 , p. 147 ; c. de cass. de Fr., 12 frimaire an xi, Sirey, t. 6, 1 , p. 159 ; c. d'app. de Bruxelles, 7 avril 1810, Sirey, t. 10. 2, p. 287; c. de cass. de France, 3 janvier 1813, Sirey. I. 13, 1 , p. 201. — « En sens contraire. » C. d'app. de Paris, 18 avril 1807, Sirey, loin. 7, 2, p. 637; c. imp. de Caen, 26 août 1812, Sirey, t. 13,2, p. 112.
(3) «Ce droit, conforme à l'édil du commerce, s'observe non-seulement en France , mais aussi sur toutes les places, par une coutume généralement reçue comme fondée sur l'utilité publique. Scaccia, § 7,
3 et 4. — Dupuys de La Serra , ch. 17 , n - 2.
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demandes incidentes et reconventionnelles , à opposer toutes compensations ou revendications, et à faire déclarer nulle ladite saisie, comme pratiquée par quelqu'un qui , en ligne de compte , se trouve leur débiteur.
Abt. I". — Des devoirs et des droits du porteur contre le tiré.
225. Le tiré est le seul débiteur direct de la lettre de change. Lorsqu'il a été nanti des fonds destinés à l'éteindre, ou lorsque, agréant le mandat à lui donné par le tireur, il l'a revêtue de son acceptation , il est dépositaire ou légalement présumé dépositaire de la provision. De là cette conséquence , que l'action à laquelle il est assujetti, est une demande principale en payement, demande que ne doit précéder aucune condition préalable.
Ce n'est donc pas au tiré qu'il faut appliquer les articles 162, 165 et 165. A son égard il n'est pas nécessaire de constater par un protêt le refus de payement, de faire notifier cet acte , ou d'assigner dans le délai de quinzaine. Ces dispositions de loi tendent uniquement a apprendre aux cautions solidaires le défaut d'extinction de la dette, et de les aviser de l'action en garantie qui les menace.
Cette règle découle de la position particulière des divers obligés au payement. L'art. 170 la confirme : « En ce qui concerne le tiré , il n'y a d'autre déchéance que la prescription quinquennale y et le propriétaire de la lettre n'est tenu que des devoirs généraux d'un créancier ordinaire. >
Maintenant quels sont les droits du porteur contre le tiré? De quelles nuances ces droits sont-ils susceptibles?
Le porteur est fondé à actionner la personne ayant reçu commission de solder la lettre , à un double titre, avec un double droit. Quand il n'y a pas eu engagement spécial de celte personne , il s'empare des droits du tireur son débiteur, et agit en vertu de l'arL 4166 C. civ.
Se mettant au lieu et place de celui-ci, il exerce ses actions , justifie que provision a été faite, et demande au tiré compte du mandat qui lui fut adressé. Ce n'est pas comme dernier bénéficiaire d'un effet négociable qu'il querelle le payeur désigné , c'est comme cessionnaire d'une créance exigible et actuelle. Par contre, le porteur, s'iden-
(1) « A l'égard du porteur, H ne iufflt pat d'élre saisi d'une lettre de change pour en exiger le payement ; il Taut qu'il ait un titre valable , saut quoi il n'a aucun droit de le demander. » — Dupuys de La Serra , Art des lettres de change, p. 89. — Boulay- Paty. dans ton Cours ils tir. comm. maritime (t. 2, p. iO, édit. Hacha*), cite celle opinion de Dupays
tifiant avec le tireur, supporte les exceptions légitimes (i), les compensations, par exemple, dont le tiré se serait prévalu en face de son créancier.
De même, si des saisies-arrêts formées sur le tireur, avant la création de la lettre de change , avaient empêché le tiré de vider ses mains, le porteur ne pourrait le faire condamner à payer qu'après avoir mis en cause le saisissant : et , dans ce cas, les frais de l'instance ne seraient pas à la charge du débiteur, qui a été retenu dans son désir de libération par un obstacle légal.
224. Noos avons vu ( n" 122 et 125) que l'acceptation , irrévocable de sa nature , a pour effet inévitable de constituer le tiré débiteur personnel et principal du montant de la lettre de change; qu'il n'est pas restituable contre son engagement , même pour cause de la faillite du tireur, survenue à son insu et antérieurement à son intervention au contrat, que cet engagement » inhérent à la lettre, passe, avec tous ses privilèges, à celui qui devient propriétaire en vertu d'endosseurs ou de transports réguliers; enfin qu'il ne peut à l'échéance se refuser à honorer sa signature , sous prétexte que le tireur avait promis de le nantir et qu'il n'a pas accompli sa promesse.
Il suit de ces principes, que l'accepteur est, entre tous les obligés, celui sur qui le devoir de payer pèse avec le plus de force , et qu'il doit y être contraint jusqu'à ce que l'heure de la prescription ait sonné.
Deux circonstances seules motiveraient de la part de l'accepteur un refus de payement au porteur. Ce serait , 1° la faillite de ce dernier , qui , dessaisi de l'administration de ses biens, devient incapable d'opérer un recouvrement ; 2° une opposition formée entre ses mains par suite de la perte du titre. Remarquons que , dans le cas où, le titre perdu, un individu obtiendrait un jugement contraignant l'accepteur à lui verser la provision, sa responsabilité serait à couvert, si le véritable propriétaire ne se présentait pas à l'échéance : en se libérant , il a obéi aux ordres de justice (a).
Les saisies-arrêts sur le tireur ne devraient pas entraver le remboursement du porteur, car on n'est rccevable à former opposition que sur les deniers de son débiteur, et, la provision ayant cessé d'appartenir à celui-là , ses créanciers n'ont rien à prétendre sur elle.
de La Serra , et l'applique a la police d'assurance.
(2) L'accepteur, qui n'a pas reçu provision , peut , invoquant cette exception, se dispenser de payer lorsque le porteur n'a en sa faveur que de* endosse ments irréguliers , et demeure le mandataire du tireur. >• C. de cass. de Fr., Gasette des tribunaux de commerce, du 24 avril 1828.
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR , ETC
Art. II. — Des devoirs et des droili du porteur relativement au tireur.
- -">. Quand le porteur n'a pas obéi aux prescriptions de la loi et qu'il a omis de faire lever le protêt, la lettre de change ne devient pas pour cela simple promesse (i) , elle ne perd pas sa nature d'acte commercial , et il est toujours admis en la forme à poursuivre ses débiteurs devant les juges consulaires. Mais sa demande , régulièrement introduite, peut être repoussée au fond par une légitime exception, dont nous allons expliquer les conséquences dans cet article et dans l'article suivant.
Les devoirs et les droits du porleur se modifient suivant les particularités de la position du tireur. Que celui-ci ait fait provision, il a cessé d'être le débiteur principal du preneur ou de ses cessionnaires : il est devenu simple caution de la solvabilité du tiré («). Qu'au contraire il n'ait pas livré les fonds affectés à l'extinction de la lettre de change, il est resté débiteur direct. Dans le premier cas, le protêt, sa notification et la citation en jugement dans la quinzaine sont indispensables pour le constituer en demeure de garantir le porleur. Dans le second cas, ces formalités ne présentent aucun caractère d'utilité, et ne sont pas ordonnées par la loi.
Pour que l'exercice des actions du porteur contre le tireur soit subordonné à des diligences , et pour que le tireur puisse se prévaloir de leur absence, il faut donc qu'il justifie avoir remis au tiré somme suffisante pour acquitter la dette (article 170) , c'est-à-dire qu'il démontre que sa situation a empiré par suite de la négligence du créancier. Ainsi, lu déchéance n'est point une peine arbitraire; dans tous les temps, elle a été considérée comme la réparation d'un préjudice, et elle concorde avec les principes généraux du
(1) a Une lettre de change , non proteslée en temps utile, ne dégénère pas en simple promesse. Le porteur n'en a pas moins le droit de poursuivre devant les tribunaux de commerce le tireur, qui n'a pas fait provision, et de le faire condamner par corps. » C. de eass. de Fr., 13 frim. an ix, Sirey. t. 1«", 1 . p. 374 ; c. de cass. de Fr., 23 mai 1824 , Sirey , tom. 24 , 1 , p. 18(3. — • La circonstance qu'une acceptation irrégulière et nulle aurait disparu par la faute du porteur, n'empécbe pas le recours de celui-ci contre le tireur qui ne prouve pas avoir fait provision, surtout si, lors du protêt, le tiré a dénié cette provision. >. Cour de cass. de Fr., 29 août 1830. Dalloz, t. 37, 1, p. 181.
(2) Le porteur, qui n'a pas hit protester, perd son recours contre le tireur qui a fait provision, encore que l'effet fût sur papier libre. » C. de cass. de Fr., 2 juillet 1828, Sirey. t. 20, 1 . p. 112.
droit (3). Peu importerait que la provision eût été envoyée directement par le tireur, ou qu'elle eût été remise au tiré par l'intermédiaire d'un tiers. Le but de la loi a été celui-ci : rendre le tireur indemne lorsqu'il démontre que le porleur eût été remboursé s'il se fût présenté en temps utile.
226. La preuve de l'existence de la provision ne saurait être faite par témoins : elle doit résulter de pièces, titres, correspondance, surtout lorsque le tiré a déclaré qu'elle ne lui avait pas été remise (4).
La nécessité imposée au tireur de prouver qu'il a fourni la provision, est remplie de justice. Pour s'en convaincre, il suffira de rappeler l'opération, qui se lie entre lui et le bénéficiaire. Le tireur reçoit une somme ou valeur : en échange, il délègue uu titre de créance sur un tiers : jusque-là, il ne débourse rien, et il garde par devers lui en pur profil , la valeur à lui fournie. Si la créance sur ce tiers n'existe pas, il est évident qu'il n'a donné qu'un chiffon de papier en compensation d'une valeur réelle. L'autoriser alors à se prévaloir d'un défaut de formalité , ce serait légitimer un vol aussi manifeste que celui commis par le débiteur de mauvaise foi, lorsque, connaissant sa dette et s'armant de la prescription, il affirme sur serment qu'il ne doit plus. Si, au contraire, la créance sur le tiers est sérieuse et existante, il y a eu contrat à litre onéreux : le tireur a accompli ses engagements, et il ne peut équilablemenl souffrir de la négligence du propriétaire de la lettre.
227. Si la lettre avait élé indiquée par le tireur payable à un autre domicile que celui du tiré, le tireur, pour être libéré par le défaut du protêt, devrait-il justifier, non-seulement de l'existence de la provision à l'échéance, mais encore de sa présence au domicile désigné ?
(3) Dans l'origine même, le tireur n'était jamais libéré. On Ut dans la première décision de la rote de Gênes, n 0 0 : « Me qui facit literas cambii, nunquam remanet liberatut, nisi iptœ iiterœ sint realiter solutœ. » Slraccha, p. 3, 1" colonne.
(4) s Une lettre de change , dont ta signature est déniée par le tireur, peut servir de commencement de preuve par écrit, pour l'admission de la preuve testimoniale. Malgré un rapport d'experts, qui déclare que la signature est fausse , la cour, puisant l'opinion contraire dans l'enquête , peut condamner le tireur A payer. - C. de cass. de Fr., 19 déc. 1827. Gazette de» tribunaux de commerce, 20 déc. 1827. — « Le tireur qui veut exciper de la déchéance encourue par le porleur, doit prouver l'existence de la provision par titre et non par témoins, surtout si le tiré nie la provision. • C. d'app. de Bruxelles, 20 décembre 1808.
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L'affirmative était admise du temps de l'ordonnance de 1673, qui pourtant ne s'expliquait pas sur les lettres à domicile.
Rogue l'atteste en ces termes : < Lettre tirée à un auire domicile que celui ordinaire du débiteur ; il ne suffit pas de prouver que celui sur qui on a tiré était débiteur , il faut prouver qu'il y avait provision à l'endroit indiqué par la lettre pour y recevoir le payement. — Arrêt du 22 janvier 1607 , rendu sur avis de négociants, le 8 dudit mois, i {Jurisprudence consulaire, t. 2, chap. 43, n° 39, page 335.)
Cependant , par les motifs exprimés n°* 94 el suivants nous persistons à croire que la législation ne subordonne pas la déchéance à l'accomplissement de cette condition.
Le tireur est tenu de'prouver la provision, lors même qu'il y a eu acceptation (art. 117). L'acceptation, en effet, ne suppose la provision que du tireur au tiré et nullement du tireur au porteur.
L'exception prise de la valeur fournie peut être invoquée par le lireur, dans l'espèce suivante : En présentant la lettre à l'acceptation, le porteur souffre que l'accepteur change l'époque du payement. A l'échéance primitivement indiquée, le tireur avait nanti le tiré, qui devient insolvable : celte insolvabilité sera subie par le porteur, parce qu'il n'est pour le lireur d'autre échéance que celle convenue à l'origine et qu'à ce moment il s'était mis en mesure. Si par imprudence ou autrement, le propriétaire laisse porter atteinte au jour de l'échéance, il doit seul assumer les conséquences de son fait.
c Les effets de la déchéance prononcée par les trois paragraphes précédents, cessent en faveur du porteur, contre le tireur, qui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt, ou la citation en jugement, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change (art. 171) (i). »
Les motifs qui ont porté l'art. 171 à relever le porteur de la déchéance sont ceux-ci : d'abord, le tireur, qui reprend d'une main ce qu'il a donné de l'autre, est censé n'avoir rien donné du tout, n'avoir pas remis la provision. Puis l'art. 170 ne le déchargeait de la garantie qu'a raison de la perle qu'il éprouvait par la faute du porteur. Or, quand il rentre dans ses fonds, il ne supporte aucun préjudice.
Tout ce que nous venons de dire s'applique à celui qui a tiré la lettre d'ordre cl pour le compte
(1) c Le tireur qui depuis le protêt a reçu les marchandises affectées a la provision, est non recevable à exciper de la déchéance, quoique d'ailleurs il soit resté créancier du tiré de somme supérieure à la
d'un tiers. L'ordonnateur, n'ayant pas traité avec le bénéficiaire, est en dehors du contrat, et le lireur pour compte, avec qui les tiers ont stipulé, se trouve, quant au porteur, assimilé à un tireur pur el simple.
ART. III. — Des devoirs et des droits du porteur relativement aux endosseurs.
228. Relativement aux endosseurs , aucune excuse légale ne relève le porteur du <Iéfaui d'accomplissement des prescriptions de la loi. L'action en garantie ne sera intentée à bon droit contre eux, qu'autant qu'elle aura été précédée du protêt, de sa signification et de l'assignation dans la quinzaine. Leur absence est une cause absolue de déchéance, qui rend inutile la preuve de l'existence de la provision (art. 168).
Il en était autrement sous l'ancienne législation. Elle contraignait les endosseurs invoquant la déchéance , à imiter le lireur el à justifier comme lui que les fonds se trouvaient à l'échéance entre les mains de la personne chargée de payer.
C'esiune des notables améliorations introduites par le code, que celle qui, rentrant dans les vrais principes, consacre une distinction naturelle entre le tireur et les endosseurs. Ainsi que nous venons de le dire, celui-là ne paye le prix de la lettre qu'au moment où il verso au lire une somme suffisante pour la solder. Avant ce versement, il a reçu sans rien payer , el il est débiteur du donneur de valeur. Ceux-ci, au contraire, pour acquérir la propriété de la lettre , commencent par en payer le prix ; ils font en quelque sorte l'office d'acheteurs. Puis, voulant renirer dans leurs l'omis, ils délèguent le tilre à un tiers, qui, à son tour, devenant sous-acheteur, leur restitue In valeur qu'ils ont précédemment fournie. Par conséquent, ils donnent d'une part, reçoivent de l'autre, et lient deux opérations qui se balancent réciproquement.
L'échéance arrivant , si le payement n'est pas effectué, comme les endosseurs en sont restés garants solidaires , il survient une sorte de condition résolutoire par laquelle ils sont tenus de restituer au porteur le prix qu'ils en ont reçu, et de reprendre la lettre de change. Mais si le porteur ne réclame pas en temps utile ou ne fait pas précéder sa réclamation des diligences prescrites, la loi a pu sans injustice admettre une déchéance de plein droit («) ; car les endosseurs ne bénéli-
traitc. » C. de cass. de Fr., 7 germinal au xi , Sirey , t. 3, I, p. 208.
(2) < A défaut de protêt dans les délais fixés, In porteur est déchu aussi bien contre ie premier endos -
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR , ETC
cieni en aucune manière, et luttent dans le seul but d'éviter de payer deux fois : De damno vilando certant, non de lucro captando.
Au surplus, cette règle est la conséquence de l'art. 117, qui pose en principe que l'acceptation établit la preuve de la provision au prolit des endosseurs.
229. Il est un cas où , comme le tireur, les endosseurs ne peuvent plus exciper de la déchéance encourue par le porteur. C'est lorsqu'après l'expiration des délais ci-dessus, ils ont touché par compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change (aru 172).
Cela est de toute justice ; car dans celte hypothèse , ils ont reçu deux fois et n'ont payé qu'une, de telle sorte qu'ils cherchent à faire un bénéfice illégitime, et que la déchéance devient alors une odieuse exception.
L'endosseur ne serait plus recevable à exciper du défaut de protêt, lorsque, poursuivi par le porteur, au lieu d'élever contre la demande l'exception tirée de l'inexécution de la loi, il se borne à demander au tribunal , et à son adversaire, terme et délai (i).
Cette demande élèverait une fin de non-recevoir insurmontable contre la déchéance , au bénéfice de laquelle l'endosseur serait présumé avoir renoncé.
Les effets de la déchéance cessent également d'être acquis à un endosseur, lorsque, sur une communication officieuse du protêt , il a supplié le porteur de ne pas lui envoyer l'acte exlrajudiciaire de notification ou de citation , et déclaré se tenir pour suffisamment averti. L'endosseur ne peut alors se faire un argument de son propre fait, d'autant plus qu'il s'est formé une nouvelle et licite convention pr laquelle le porteur, dispensé des formalités, ne serait plus
scur que contre tous les autres. » C. de cass de Fr., 17 janv. 18*0 . Sirey, t. 20, 1 , p. 158. — c Quand l'Etat vend des bois par adjudication, reçoit en payement des lettres de change, et se réserve, à défaut de payement , de faire valoir les clauses du titre d'adjudication, ce droit ne passe pas au porteur des lettres de change ; de telle sorte, qu'a défaut do protêt, le porteur est déchu sans pouvoir se servir de l'acte de vente. » C. de casa, de Fr.. 8 nov. 1823, Sirey, t. 36, i, p. 107. - « L'auteur d'un endossement ainsi conçu : Payes à t ordre </«..., valeur reçue comptant, avec garantie jusqu'à parfait payement, peut, comme tout autre endosseur, se prévaloir du défaut de protêt en temps utile. » Cour royale de Nîmes, 22 juin 1829, Sirey, tome 50, 2, p. 558.
(1) t Lorsque l'endosseur, au lieu d'exciper du défaut de protêt . demande terme et délai, il est non
passible que de la prescription de cinq ans.
On devrait surtout le décider ainsi quand l'endosseur a remboursé volontairement et sans attendre les exploits d'huissier (*).
Néanmoins s'il paye sur la notification d'un protêt tardivement dressé, a-t-il le droit de revenir contre ce payement , en soutenant qu'il ignorait la lardiveté du protêt? Cela me parait impossible. Si ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition , il se place à côté de ce principe d'autres règles qui en repoussent l'application dans l'espèce donnée (3).
L'art. 2220 C. civ. nous apprend que l'on peut renoncer à une prescription acquise. Celui qui a prescrit et qui renonce à celle exception , reconnaît implicitement qu'il est resté débiteur ei que loyalement il ne peut se retrancher, derrière un pareil moyen. Puis, nul n'eslcensé ignorer la loi et ne peut dire en droit qu'il ne savait pas dans quel délai le protêt devait être dressé : En fait , nul ne soutiendrait avec plus de chances de succès qu'il n'a pas connu le jour de l'échéance, et par suite l'instant falal pour le protêt , puisqu'en tête de cet acte , on lui a tracé la copie exacte de la lettre de change, dont une simple lecture aurait dissipé ses doutes.
Si donc il y a eu erreur île la part de l'endosseur , elle est tellement lourde que l'on ne peut légalement y croire : elle constitue une faute et a couvert la déchéance.
230. Le porteur serait encore, vis-à-vis de son cédant, relevé de la déchéance pour lardiveté du protêt dans l'espèce suivante : La lettre de change a été négociée à une époque tellement voisine de son échéance, qu'elle ne pouvait arriver aux lieux ou elle devait être proiesiée sans l'emploi d'un courrier extraordinaire : le cédant n'a pas imposé à son cessionnaire la condition de se servir de celte voie inusitée; le retard vient de son
recevable a opposer postérieurement la déchéance. • C.r. de Bordeaux, 14 mars 1828, Sirey, t. 28, 2, p. 170.
(2) « L'endosseur qui, condamné par défaut, paye un à-compte au porteur, est non recevable à former opposition au jugement. > Xrib. de comm. de Paris, 4 sept. 1827, Gasette des tribunaux de commerce, 6 sept. 1827.
(5) < Le défaut de protêt en temps utile éteint tellement l'action du porteur, que l'endosseur qui a payé après le protêt tardif, peut se faire rembourser. » C. de Bruxelles, 28 Juillet 1810, Sirey, tom. 14, 2, p. 77. — « En sens contraire. » C. de cass. de Belgique, 7 mars 1815, Sirey, 1. 15, 1 , p. 100; trib. de comm. de Boucn, 7 avril 1850, Gazette des tribunaux de commerce, 22 avril 1850; c. de cass. de France, 29 août 1852, Sirey, lom. 52. 1 , p. 724. — Pardessus, n* 454.
fait el sera équilablemenl supporté par lui (t).
Il en serait autrement si , des faits et circonstances de la cause , il apparaissait que le dernier endosseur a averti le porteur de l'urgence et a entendu lui en laisser courir les chances.
L'endosseur peut encourir une autre responsabilité que celle qui résulte des art. 164, 163 et suiv. S'il transmet au porteur une lettre de change , dont le tireur se trouve déjà en faillite, el qui n'est point créancier du tiré , il n'y a point de dette qui fasse l'objet du contrat. Dès lors, même quand le protêt n'a pas eu lieu , il doit une équitable garantie , non plus en vertu de la loi commerciale, mais en vertu des dispositions de la loi commune, qui domine toutes les conventions (s).
Art. IV — De» devoir» et des droit» du porteur relativement au donneur d'aval.
231 . Quant au donneur d'aval , le porteur est soumis aux mêmes devoirs et jouit des mêmes droits que ceux qu'il a envers et contre lesignataire cautionné par l'aval.
Le donneur d'aval est successivement assimile au tiré, au tireur, à l'endosseur, suivant qu'il a garanti l'un ou l'autre de ces obligés et, comme dit l'art. 142 , il est tenu solidairement et par les mêmes voies qu'eux. Si donc l'aval a été fourni en faveur de l'accepteur , il n'y aura libération , qu'au moyen de la prescription. Si c'est au profil des endosseurs, la garantie du donneur d'aval cessera conformément à l'art. 163. Enfin, si l'on a cautionné le tireur, la caution sera, de même que le débiteur, astreinte à justifier que la provision a été faite.
* SECTION. - De» action» récurtoires de» différent* inléreuét.
La position du tiré est bieu simple. De
(1) Cependant « le banquier, auquel un effet est envoyé pour en soigner le recouvrement , est responsable du déraut de protêt , quoique l'effet soit parvenu le lendemain de l'échéance, si du reste il avait le temps de faire protester. » C. r. de Paris, 25 août 1831. Sirey, t. 31, 2, p. 206.
(2) t Celui qui transmet un effet de commerce après la faillite du tireur, est tenu À la garantie de droit envers son cessionnaire, encore que le protêt D'ail pas été fait. » C. de cas», de Fr., 31 juill. 1817, Sirey, t. 19, t, p. «8; idem , 20 déc. 1821, Sirey, t. 22,1, p. 138.
(3) « On peut, sans porter atteinte aux principes sur le payement des deites à terme, décider que le délai accordé par le porteur d'une traite é l'un des endosseurs ne concerne pas les endosseurs postérieurs de la même traite. Le bénéfice de ce délai ne profitant pas a ces derniers, ceux-ci conservent tous les droits et demeurent soumis à toutes les obligations qui
deux choses l'une : ou il a reçu la provision, et en remboursant le porteur il s'est borné à acquitter sa dette personnelle ; dans ce cas il n'a point de recours ;
Ou bien au contraire, forcé par son acceptation , ou inspiré par sa confiance , il a payé à découvert. Alors il devient créancier de celui qui l'avait prié de faire honneur à sa traite. Dans ce cas il a un recours contre son commettant.
La position du tireur est exactement l'inverse de celle du tiré. Si , ayant envoyé la provision, il est néanmoins contraint de rembourser, il est créancier de son mandataire, qui n'a point obéi à ses ordres. Il a un recours contre lui.
S'il n'a pas fait tenir le montant de la lettre, en soldant le porteur, il éteint sa propre dette sans avoir de répétition à exercer.
Dans ces deux cas, aucun délai n'est prescrit pour la citation en jugement : la réclamation du tiré ou du tireur , est une demande ordinaire, qui découle , non de la lettre de change , mais d'an compte de mandat.
Ordinairement le porteur non payé s'adresse au dernier endosseur , à celui qui lui a transmis la lettre de change (s). Obligé de rembourser, cet endosseur devient un véritable porteur ; il tient sous sa dépendance tous les signataires du titre : il a le droit de les assigner collectivement ou séparément, el il jouit, à l'égard de chacun d'eux, des mêmes délais attribués à l'ancien propriétaire. Comme de raison , il n'a pas des facultés plus étendues que celui-ci : s'il agit non contre son cédant immédiat, mais coutre un précédent endosseur, il n'a qu'un seul délai de quinzaine, augmeulé naturellemeul des délais de dislance (art. 167 ) («). A son égard le délai court de la citation en justice.
résultent ordinairement de la négociation d'un pareil billet. L'endosseur, condamné au payement de la traite, ne peut plus , par cela seul qu'il est condamné et avant d'avoir payé , demander à être subrogé dans les droits du porteur auquel il doit rembourser. » C. de cass. de Belgique , 3 fév. 1834. Jurisprudence de Belgique, 1834, 2, p. 191.
(4) • L'endosseur, qui rembourse amiablemenl ou après poursuites, n'a, vis-à-vis de chaque endosseur, qu'un délai de quinzaine augmenté des délais de dislance. Il ne peut prétendre A autant de délais de quiii zaine qu'il y a eu avant lui d'endosseurs ayant remboursé. Un seul ne peut profiter des délais de tous. * C. de cass. de Fr., 7 septembre 1813, Sirey, t. 16 ,
1 , p. 147 ; c. r. de Colmar, 1 1 janv. 1816, Sirey, t. 17,
2 , p. 134; c. de cass. de France, 29 juin 1817. Ce dernier arrêt c»l rapporté par Merlin . Question* de droit, v« Endossement.
DES PROTÊTS
Rogne ( Jurisprudence consulaire), ch3p. 66, n° 6, fait sur la manière dont on doit calculer les délais dans ce cas , une observation importante et qui confirme l'opinion que nous venons d'émettre, c 11 est à remarquer , dit-il , qu'il y a des porteurs de lettres et billets, qui, après le protêt pour lettre, ou sommation pour billet , négligent de recourir à temps contre celui de qui ils tiennent l'effet ; en sorte que , y ayant plusieurs endosseurs , ils font assigner le troisième où le quatrième , prétendant qu'ils ont contre lui autant de quinze jours, comme chaque endosseur a contre celui de qui il tient l'effet ; c'est une erreur. Les délais pour courir ne sont que chacun en droit soi; en sorte que, si le porteur veut se pourvoir tout de suite contre le tireur ou contre le premier passeur d'ordre , laissant les autres à cause d'insolvabilité ou autres raisons , il doit recourir dans la quinzaine à compter du protêt ou sommation. »
253. Souvent, pour éviter une demande judiciaire, un endosseur s'empresse de retirer le litre des mains du créancier. Dons ce cas , le remboursement volontaire ne fait pas obstacle à son recours , et le délai dans lequel il est tenu de le faire valoir , commence à courir du jour du payement amiable (i).
Ayant les mêmes droits que le porteur , auquel il est subrogé (*), l'endosseur est également déchu, relativement à ceux qui lui ont fait transport de litre, faute de diligence en temps utile (s), il perd aussi, el pour les mêmes motifs, son recours contre le tireur , qui a remis la provision.
La déchéance subie par le porteur ou par les endosseurs, et nous terminons ce chapitre par cette importante observation, est une véritable prescription : à ce litre, elle ne constitue pas
(1) « L'endosseur qui réclame le payement, doit prouver qu'il a remboursé véritablement, lorsqu'il n'y a pas eu de protêt , et que rien ne démontre qu'il a effectivement remboursé le porteur, lequel serait déchu. » C. r. de Paris , 4 janvier 1817, Sirey, t. 18, 2, p. 1 1 .—L'endosseur, qui de gré à gré a remboursé le porteur, peut exercer son recours contre les endosseurs précédents. Le délai court, dans ce cas, du jour du remboursement. » C. de cass. de Fr., 10 nov. 1812, Sirey, t. 13, 1 , p. 252 ; id$m , 9 mars 1818, Sirey, 1. 18, 1, p. 237.— Pardessus, n» 444.-MerlIn, Quett. dedr., v Endossement.
(2) t L'endosseur qui rembourse est subrogé aux droits du porteur, non-seulement contre les signataires, nui» encore contre les autres individus responsables, quoique non signataires, par eiemple, contre l'huissier qui commet une négligence dans l'accomplissement de son mandat. > C. de cass. de France, 9 mars 1837, Sirey, t. 37 , 1 , p. 301.
nne nullité de forme qui doive être opposée in limine lilis. Elle peut être invoquée en tout état de cause, et même après défaut au fond (*). C'est ce qu'a décidé la cour de cassation par son arrêt du 29 juin 4817, dont voici le considérant :
c Attendu, au surplus, que la nullité d'un recours exercé hors délai légal , étant fondée sur une prescription acquise au gérant par l'échéance de ce délai , a pu être invoquée en tout état de cause aux termes de l'art. 2224 C. civ., el qu'en l'écartant sous prétexte qu'elle n'avait pu être proposée qu'avant toute défense au fond , le jugement attaqué a faussement appliqué a une exception de ce genre la disposition de l'art. 175 du code de procédure civile ; casse , etc. >
La déchéance n'est pas une exception d'ordre public, et les tribunaux ne peuvent pas, suppléant au silence des parties, la prononcer d'office et sans réquisition formelle.
CHAPITRE X. -Des protêts
234. Le protêt se lie d'une manière si intime aux droits et devoirs du porteur, qu'il était difficile de parler de ces droits et devoirs, sans donner une idée générale el première de l'acte qui les concerne el les résume à lui tout seul.
L'on a vu dans le chapitre précédent que le protêt est l'acte extrajudiciaire au moyen duquel le porteur , après avoir mis le liré 'en demeure d'accepter ou de payer, fail constater le refus d'acceptation ou de payement, et proteste de son intention de poursuivre contre ses débiteurs son remboursement avec frais, dépens el dommages (s).
(3) • L'endosseur qui a perdu son recours contre les endosseurs précédents, ne peut agir contre eux en vertu d'une subrogation qu'il s'est fait consentir par le porteur par acte séparé. » C. r. de Bordeaux, 21 déc. 1831 , Sirey, t. 33, 2, p. 127.
(4) « La déchéance prononcée par l'art. 109, est une véritable prescription opposable en tout état de cause. Comme la prescription, elle cesse d'être opposable s'il y a reconnaissance de la dette par acte séparé. > C. de cass. de France, 29 juin 1817, Sirey, 1. 19, 1 , p. 434 ; c. r. d'Agen, 19 janv. 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 243.
(3) «Les intérêts dus par suite de protêt ne doivent pas se combiner avec le principal pour déterminer le dernier ressort. » C. de cass. de Fr., 5 mar» 1807 , Sirey, toro. 7, 1 , p. 191 ; cour de Bruxelles, 13 août 1811 , Sirey, t. 12, 2, p. 262; cour royale de Grenoble, 10 février 1825, Sirey. tome 23.2, p. 13(i.
DE LA LETTRE DE CHANGE
Il reste en ce moment à dire quelle est la ton m: du protêt : en quel cas, a quelle époque et a quel domicile il doit être dressé.
1« SECTION. — De la forme du protêt.
235. Avant 1664, aucune loi ne déterminait la forme des protêts : leur rédaction, abandonnée à l'arbitraire des usages commerciaux, variait suivant les traditions des divers pays. Il fut remédié à cet état de choses. Pour entourer de garanties cet acte si essentiel , sur lequel repose en partie le contrat de change, on décréta des formes solennelles , qui depuis ont environné sa confection. Suivant I edil du 26 janvier 1664, confirmé par l'art. S de l'ordonnance de 4673, les protêts durent être faits dorénavant, ou par deux notaires, ou par un notaire et deux lémoins, ou par un huissier ou sergent même de la justice consulaire avec deux recors.
Notre législation a conservé intacte cette disposition, et, dans son article 473, le code de commerce attribue également la rédaction des protêts, soit à deux notaires, soit à un notaire assisté de deux lémoins, soit à un huissier accompagné aussi de deux lémoins.
La loi, ne confiant la levée des protêts à aucune classe particulière d'huissiers, il faut admettre que ce droit existe en faveur de tous ceux qui ont caractère pour instrumenter en matière civile.
Malgré la lalilude laissée aux parties, les notaires ne sont pas appelés fréquemment à protester. Sous l'ancien régime, leurs vacations coûtaient plus cher que celles des huissiers et notre tarifa laissé subsister celle inégalité, justifiée par la différence des positions et des travaux. De là il s'est établi une coutume presque universelle d'abandonner aux huissiers le soin de constater le refus d'acceptation ou de payement. Ce droil est dans la pratique leur lot exclusif, et Ton ne voit qu'à de rares intervalles les notaires instrumenter dan» ce cas. J'avoue même que, dans l'exercice de ma profession , il ne m'est pas encore arrivé dans les mains un protêt émané d'un notaire.
236. D'un autre côté, la loi subit dans la pratique une atteinte plus grave et qui enlève au protêt celte autorité qu'il devrait toujours avoir. Au lieu de faire certifier leurs acies par des témoins respectables, les huissiers se font assister par des gens employés constamment à leur suite, recevant un salaire cl n'apportant pas à leur attestation celle pureté, ce désintéressement, qui eu font toute la valeur. Ces praticien», comme on les appelle, entièrement dévoués au patron , signent sans lire ou lisent saus comprendre,
offrent peu de garanties de moralité et ne font en quelque sorte avec l'huissier qu'une seule et même personne.
Cet abus s'est introduit par la force des choses. Comme le dit avec beaucoup de raison Persil, p. 362 : c On trouve peu de personnes de bonne volonté pour se mêler aux travaux de l'huissier : tout le monde refuse d'assister cet officier ministériel, dont les fonctions rigoureuses ne permettent pas le moindre sentiment de sensibilité en présence de la misère , puisqu'ils opèrent presque toujours sur la mince propriété d'individus insolvables. > Pour déraciner un pareil abus , il faut changer les prescriptions de la loi , et il n'existe peuiélre d'autre moyen que de créer des certifier leurs spéciaux, qui, choisis par le tribunal de commerce et ayant prêté serment à sa barre, donneraient au protêt l'authenticité désirable.
Il est un autre abus que se permettent souvent les huissiers de Paris. Le protêt, comme tous les actes qui exigent réponse , doit être fait au domicile du débiteur : cependant, par égard pour certaines personnes, et pour s'épargner des fatigues et des pertes de temps, les huissiers se présentent chez le débiteur, lui laissent leur carte pour qu'on envoie payer, cl à défaut de payement, ils rédigent chez eux leur exploit qu'ils envoient ensuite sous enveloppe citez le débiteur.
Celle forme de procéder est irrégulière et dangereuse; elle viole les dispositions de la loi, et ne permet pas d'ajouter foi complète aux réponses attribuées aux prolesiés.
257. Après avoir dit quelles personnes sont aples à conslaler le refus d'acceptation ou de payement, voyons quelles énooeiations le protêt doit contenir.
Au début de l'acte, et avant loule autre déclaration, la transcription de la lettre de change trouvera place. Celle copie sera d'une rigoureuse exactitude ; elle comprendra le corps de la lettre, l'acceptation, l'aval, les endossements, les signatures en blanc, les recommandations et tous les contrats qui sont venus s'unir à la lettre de change. L'ordonnance de 1673 attachait tant de prix à la régularité de la copie, que son art. 8 voulait que c les lettres de change soient transcrites avec les ordres et les réponses, s'il y en a eu, à peine de faux. »
Malgré le silence du code de commerce sur ce point , nous u hésitons pas à penser que l'art. 146 du C. pén. frapperait également de la peine des faussaires l'ofiicier public qui , en rédigeant un acte de protêt, donnerait sciemment une copie frauduleuse delà lellre de change, ou y ajouterait des déclarations inexactes.
La transcription de la lettre effectuée , l'acte
DE LA FORME DU PROTÊT
commence. En première ligne, on suit, comme dans tous les exploits exini judiciaires, les prescriptions du code de procédurecivile , et l'on mentionne l'an , le jour, le mois. Ensuite, vient la désignation de la personne à la requête de laquelle le protêt est effectué. Ici , quelques explications sont nécessaires.
Le porteur d'une lettre de change en est devenu propriétaire par un endossement régulier; ou bien, détenteur en vertu d'un endossement irrégulier*, il est présumé propriétaire jusqu'à articulation contraire , et dans ce cas il est mandataire à l'effet de négocier et de recouvrer. Ce porteur seul peut toucher le montant du litre, car seul il a pouvoir suffisant pour en donner une valable quittance.
Lorsque l'acceptation ou le payement a été refusé, l'officier instrumente , comme étant investi des droits et pouvoirs de ce porteur. Il a en mains le titre qu'il est autorisé à restituer en échange du versement de sa valeur. Il faut donc de toute nécessité, pour que l'acte de protêt soit efficace, qu'il soit dressé par un notaire ou par un huissier verbalisant à la requête du porteur.
Ainsi, le simple détenteur de la lettre, qui n'a en sa faveur ni endossement régulier, ni endossement irrégulier, ne pouvant transmettre à l'officier ministériel le droit qu'il n'a pas, le droit de toucher et de libérer, ne ferait rien d'utile en faisant lever un protêt à sa réquisition et en lançant une assignation en son nom, car en France nul ne plaide par procureur, si ce n'est le roi. Toutefois la détention de l'effet serait suffisante pour protester au nom de la personne au profit île laquelle le dernier ordre est passé.
Ayant déclaré pour le compte de qui il verbalise , l'huissier fait connaître son nom , sa demeure et son immatricule, afin que les débiteurs puissent vérifier s'il tient de la loi mission d instrumenler (art. 61, C. de proc. civ.).
258. Jusqu'à présent, nous en sommes seulement au prélude de l'acte; ces formalités remplies, l'officier ministériel constate qu'il s'est transporté au domicile indiqué par l'effet transcrit et qu'il parle à un tel : puis, ayant exposé le but de sa visite, il somme et interpelle le débiteur de présentement payer au requérant ès mains de lui , huissier porteur du titre, le montant dudil effet, qu'il exhibe immédiatement en original, proles-
(i) « La non-visibilité d'un débiteur équivaut à son absence dans le sens de l'art. 174. Ainsi, l'huissier a qui un domestique déclare que le débiteur n'est pas visible , est dispensé de venir de nouveau, et II peut prolester à l'instant, en faisant au domestique les injonctions de droit. • C. de cas», de Fr., 23 no-
tant, à faule de ce faire , du renvoi dudit effet aux garants et de tout ce qui se peut protester en pareil cas. Il mentionne ensuite la réponse à son interpellation et la signature ou le refus de signature de la personne à laquelle il parle. Il ajoute qu'il prend cette réponse pour un refus d'acceptation ou de payement à l'égard de qui de droit, et qu'il réitère les réserves et protestations cidevant faites contre qui il appartiendra. Enfin il termine en faisant savoir les noms, prénoms, qualités, domicile des témoins qui raccompagnent et en laissant copie de son procès-verbal, dont il indique le coût.
Ces énonciations sont puisées dans l'article 474. t L'acte de protêt, dit-il, contient la transcription littérale de la lettre de change, de l'acceptation , des endossements et des recommandations qui y sont indiquées; la sommation de payer la lettre de change. — Il énonce la présence ou l'absence de celui qui doit payer, les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de payer. »
On peut remarquer dans cet article que l'huissier doit énoncer la présence ou l'absence de celui qui est désigné pour payer. C'est , sur ce point, la seule obligation que la loi lui impose. Ainsi, lorsque le débiteur fait répondre qu'il n'est pas visible , l'officier ministériel n'est pas tenu de se présenter de nouveau à une autre heure, pour chercher à voir le débiteur en personne. En venant au domicile indiqué, en requérant la présence du débiteur, en là i sa ni sommation de payer entre ses mains, et en constatant la réponse qu'il reçoit , l'huissier satisfait aux prescriptions de son mandat , et il est à l'abri de tout reproche s'il ne fait rien de plus (i).
Ajoutons que la nécessité de revenir suivant le bon plaisir du tiré , rendrait impossible les fonctions de l'officier instrumentale , qui , aux échéances des fins de mois, est accablé de courses.
La cour de cassation a jugé en ce sens par arrêt du 23 novembre 1829(Sirey, t. 50, 4, p. ii 3).
PROTÊT
(Copie textuelle de la lettre de change et de toutes les mentions qu'elle renferme, soit sur la face , soit au dos.)
« L'an mil huit cent , le 20 décembre,
à la requête du sieur Paul, négociant, demeurant à
vembre 1829, Sirey, t. 30, 1 , p. 113. - « Il suffit, pour la validité du protêt, que l'absence ou la présence du débiteur, sans être expressément mentionnées, ressortent clairement du contexte de l'acte.» Trlb. de comm. de Paris, 17 fév. 1829, Gazette des tribunaux de commerce, ii fév. 1829.
4 if»
DE LA LETTRE DE CHANGE
Pari» , rue..., patenté le... , pour lequel élection de domicile est faite en ma demeure, j'ai, Pierre..., huissier au tribunal de première instance de la Seine, immatriculé et patenté..., demeurant à Paris, rue..., soussigné, assisté des sieurs tel et lel (leurs prénoms, nom, qualité, demeure,) témoins que j'ai amenés avec moi ;
€ Sommé et interpellé le sieur Jean, négociant, demeurant à Paris, rue..., en son domicile, où étant, parlant à sa personne (s'il est absent, désigner à qui l'on parle);
« De présentement payer au sieur Paul on à moi huissier, pour lui , porteur de la lettre de change ci-dessus transcrite, acceptée par ledit sieur Jean , et que j'ai pour cet effet montrée et exhibée en original et offert de rendre, en payant, laquelle est dûment endossée et quittancée, protestant , à faute de ce faire, de renvoyer ladite lettre aux précédents endosseurs et tireur, de prendre pareille somme à change et rechange, en tous lieux et places, aux risques, périls, fortune, pertes, dépens , et dommages et Intérêt!, de qui il appartiendra;
« Lequel sieur Jean a répondu (mentionner textuellement la réponse et le refus de signer);
c Laquelle réponse j'ai prise pour un refus de payement, et ai réitéré les protestations ci-dessus faites; le tout fait et dressé en présence des sieurs lel et lel ci-devant qualiflés et domiciliés, témoins avec moi , soussignés; et j'ai en parlant comme dessus, laissé copie tant de la lettre de change que du présent acte, dont le coût est de... »
240. Les formalités que nous venons d'analyser sont toutes empreintes d'un caractère d'utilité , et l'huissier intelligent et sage apportera son application à n'en omettre aucune, à les exprimer clairement. Néanmoins elles n'ont pas le même degré d'importance. On s'est demandé si l'omission de l'une d'elles serait suffisante pour entraîner la nullité du protêt. Au conseil d État il fut reconnu que des distinctions étaient nécessaires: que dans certains cas la nullité pourrait être prononcée, et que dans d'autres le protêt pourrait être maintenu. Merlin proposa même d'insérer dans la loi une disposition énuméranl les espèces dans lesquelles il y aurait nullité. Mais le législateur préféra laisser aux tribunaux des pouvoirs illimités. C'est à leur appréciation souveraine qu'il appartient de décider quand il faudra infliger la peine de la nullité , ou bien au contraire glisser légèrement sur de légères infractions (i).
Au nombre des formalités impérieuses, je placerais, si j'étais juge, la transcription de la lettre de change , l'indication du nom de la personne à
(i) •> La validité d'un acte de protêt ne peut être attaquée, sous prétexte, 1* que l'effet a été présenté par le porteur lui-même, non par le notaire; 2- que
la requête de qui le refus de payement est constaté , et aussi le nom de l'interlocuteur auquel l'officier inslrumen taire s'adresse ; la présence ou l'absence du payeur désigné ; la réponse faite a son interpellation ; les protestations et réserves de retomber sur les garants. Toutes ces choses sont indispensables pour que les débiteurs vérifient si les formes protectrices ont été observées, et pour qu'ils connaissent l'étendue de leur responsabilité. J'attacherais moins de prix a un oubli commis dans la copie de la lettre ; à l'omission de la qualité du porteur , ou de I'énonciation du contenu de l'acte, et je me demanderais, avant toute chose, si le grief articulé contre le protêt, en supposant qu'il soit fondé, cause, soit à l'accepteur soit au tireur, soit aux endosseurs, un dommage quelconque.
Le tiré ayant laissé venir à lui un huissier alors qu'il pouvait de gré à gré payer au porteur, il est rare que le protêt soit prévenu par le remboursement de l'effet. Si pourtant le tiré obtempère à la sommation de l'officier intrumentaire et s'acquitte entre ses mains, les frais déjà effectués, notamment la course de l'huissier, sont à la charge du payeur, et doivent être versés avec le montant de la lettre de change.
11 arrive assez rarement aussi que le tiré offre un à-compte. Quand cela a lieu , l'huissier accepte la somme offerte et proleste pour le surplus.
241. En toute matière, il est nécessaire de distinguer les choses qui touchent au fond du droit, de celles qui n'intéressent que la forme. Les lois relatives au droit en lui-même, celles qui veulent une cause licite , la capacité de contracter, l'aliénabilité de l'objet cédé, suivent le Français en tous lieux et dominent partout les contrais auxquels il participe. Au contraire, l'autorité des lois délerininant de simples formalités, s'arrèle aux frontières de France, et c'est une maxime incontestable , que celle qui permet aux nationaux de contracter en pays étranger , en suivant la forme du lieu. Locus régit actum; ou bien comme le dit une autre règle du droit ancien : Contraxisse unusquisque in eo loco intelligitur in quo, ul solveret, se obligavit : L. 21 , ff. De oblig. et act.
La forme du protêt, le moment où il doit être fait, sont, d'après ce grand principe universellement reconnu , déterminés par la loi particulière du pays où la lettre est payable.
242. Quelquefois le domicile du tiré a été mal indiqué. Rendre responsables les endosseurs ou le tireur lui même d'uue erreur de plume
les notaires auraient gardé par devers eux la minute du protêt. » C. d'appel de Rouen, 30 août 1813, Sirey.t. 16, 2, p. 101.
DE LA FORME DU PROTÊT
avanl d'avoir cherché à la réparer, ce serait hien rigoureux. Aussi le 3 e § de l'art. 173 dispose que : c En cas de fausse indication de domicile, < le protêt est précédé d'un acte de perquisition. > Voici en quels termes le protêt est ordinairement rédigé , quand il est précédé d'un acte de perquisition.
PROTÊT AVEC PERQUISITION
(Copie littérale du titre , endossement» et recommandations.)
« L'an..., le..., a la requête du sieur..., négociant patenté (ou non sujet à patente), demeurant à..., élisant domicile en ma demeure, j'ai..., huissier... soussigné, sommé et interpellé le sieur..., négociant, au domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit, à Paris , rue de..., où étant, j'ai parlé à la portière de la maison ;
« Laquelle m'a déclaré que ledit sieur..., qui lui est inconnu, ne demeure pas en ladite maison; que jamais locataire de ce nom ne l'a habitée; pourquoi, afin île m'enquérir de la personne dudit... je me suis transporté chez le sieur..., propriétaire de ladite maison , lequel m'a fait la môme réponse que la portière. H'élant enquis dans ladite rue auprès de plusieurs voisins, boutiquiers et marchands, aucun n'a pu m'indiquer ledit sieur... , qu'ils m'ont déclaré ne point connaître;
« Et attendu que le titre porte simplement l'indication rue... , et qu'une autre rue du même nom existe, quartier..., je me suis transporté susdite rue... , quartier... , afin d'y continuer la perquisition de la personne dudit...; mais, arrivé en ladite rue, j'ai remarqué qu'il n'existait pas de n«... ; m'élant enquis auprès de plusieurs voisins, tous m'ont affirmé ne point connaître ledit sieur... ;
« Ayant consulté les divers almanachs d'adresse des habitants de Paris , je n'ai trouvé aucune personne de ce nom ;
« M'élant transporté à l'hôtel de la grande poste et m'élant adressé à divers employés , aucun n'a pu m'en donner des renseignements ;
* Continuant ma perquisition, je me suis transporté à la bourse, à l'heure où grand nombre de négociants, marchands cl courtiers étaient réunis; j'ai vainement continué ma perquisition, ledit... étant parfaitement inconnu de tous ceux auxquels je me suis adressé;
« J'ai sommé ledit sieur... de présentement payer, etc.. (comme au protêt ordinaire);
• Lesquels portière, propriétaire, habitants des deux rues..., employés de la poste, négociants, marchands et courtiers m'ayant déclaré ne pas connaître ledit sieur... , j'ai pris ces réponses pour refus de payement, et j'ai réiléré les protestations cidessus faites, etc...
« Dont acte, duquel j'ai bissé copie à M. le pro* curcur du roi, etc..., et après avoir affiché une deuxième copie..., etc. (art. 60 C. de pr. civ.). »
Dans le cas de perte de la lettre de change , les droits de son propriétaire sont conservés par un acte de protestation (art. 453). Cet acte est en tout point conforme à l'acte de protêt, à cette seule différence près, que le titre étant perdu, la copie n'en est pas transcrite , et que dans le cours de son procès-verbal l'huissier déclare que le titre esi adiré.
242. t Art. 176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommagesintérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les transcrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre parti culier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. »
Le registre, dont parle cet article, est assujetti aux mêmes formalités que les répertoires, formalités prescrites par l'article 49 de la loi du 22 frimaire an vu, mais on n'est |»as contraint de le présenter, comme ces derniers, tous les trois mois au visa du receveur de l'enregistrement. C'est ainsi que le décide l'instruction générale suivante du 9 mars 1809 , adressée par la régie à ses receveurs :
f Les notaires et les huissiers, aux termes de l'art. 176 C. de comm. sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier , jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. — On a pensé que celle disposition exigeant que les notaires et les huissiers tiennent le registre particulier des proléls , dans la forme réglée pour les répertoires; il en résulte pour ces officiers l'obligation de présenter, tous les trois mois ce registre au rua du receveur de l'enregistrement de leur résidence; on a même fait payer des amendes à raison de relards qui ont eu lieu à celle présentation. — La mesure indiquée par l'article du code , tenant à des considérations d'ordre public, qui sont étrangères à la perception des droits de l'enregistrement, son exécution n'est point spécialement placée sous la surveillance de l'adininistraiion , et le répertoire que l'art. 49 de la loi du 22 frimaire an vu établit est le seul objet dont les préposés soient, à cet éyard , chargés de vérifier la tenue. — Aucune disposition du code n'ayant statué que le registre des protêts, quoique devant être dans la même forme que les répertoires, doive, comme ceuxci, être soumis au visa du receveur, la prétention d'assujettir les notaires et les huissiers à remplir cette formalité ne peut être autorisée. — Au surplus, l'art. 470, qui veut que les protêts soient inscrits sur un registre particulier,
ne dispense point les officiers publics de continuer à les porter sur les répertoires destinés aux autres actes de leur ministère , ni de soumettre tous les trois mois ce répertoire au vùa. — Les préposes sont tenus de veiller à ce qu'il ne se commette , a cet égard , aucune omission , et à ce que la présentation ait lieu, comme par le passé, aux époques que la loi du 22 frimaire détermine : — Le ministre des finances ayant adopté ces observations, on devra les prendre pour règle. »
L'art. 17C ordonne que le registre spécial des protêts sera coté et paraphé. La commission voulait que ce fût par l'un des juges du tribunal de commerce. Mais, le conseil d'État, ayant décidé que I on suivrait la forme des répertoires; c'est le juge de paix du domicile des notaires et huissiers qui est chargé de ce soin.
243. L'officier instrumenta ire à qui la loi confie la mission de constater le défaut de payement , ne doit , comme nous l'avons dit, négliger aucune des formalités nécessaires à la validité de l'acte. Si, au mépris de ses devoirs, il omet celles que l'on considère comme irritantes, il est, à l'instar de tout mandataire, passible des conséquences de son fait (i).
dette responsabilité doit élro d'autant plus sévère, que le mandat est salarié et forcé.
Qui pourra demander au notaire ou à l'huissier, compte de l'accomplissement de sa mission ? Tous les endosseurs, ou seulement celui qui a remis le titre avec la commission de protester?
La cour de cassation, par arrêt du 29 août 1852, a décidé dans ce dernier sens (s). El c'est avec raison. L'officier instrumentale n'est pas, en effet, le mandataire de tous les endosseurs : il l'est seulement du porteur, qui fort souvent, à ses risques et périls, lui donne des ordres particuliers en opposition avec le vœu de la loi. Si donc il y a un compte à rendre, c'est un compte de mandat tout à fait indépendant de la négociation intervenue dans la lettre de change. S'il y a eu faute , les endosseurs n'ont pas à en souffrir : ils s'en feront un moyen contre le requérant,
(1) « L'huissier qui a négligé de dresser le protêt, ou qui a fait un protêt nul, n'est passible d'aucuns dommages-intérêts, si les juges sont convaincus de l'insolvabilité des débiteurs. • C.r. de Paris, 19 février 1828, Gazette des tribunaux de commerce, 2i fév. 1828; c. r. de Hennés, 20 fév. 1828; c. r. de Poitiers, 18 juin 1830; c. r. de Nancy, 29 janv. 1851, Sircy, t. 31, 2, p. 270.
(2) ■ L'huissier n'est responsable de la nullité du protêt qu'envers le porteur, qui seul lui a donné mandat. Quant aui endosseurs, qui peuvent eiciper de la nullité du protêt, s'ils remboursent le porteur,
au nom duquel on a agi : ils lui opposeront une légitime déchéance, et celui-ci exercera son action récursoire contre son mandataire. Mais si, couvrant la nullité , renonçant à la déchéance , ils remboursent volontairement, ils ne peuvent prétendre qu'étant subrogés aux droits du porteur, ils ont la possibilité de quereller l'acte de protêt. Le porteur avait gardé un silence complet; il avait ainsi délié tacitement le mandataire de la responsabilité encourue par lui. Comment , eux subrogés, seraient-ils admis à se prévaloir d'une action que leur auteur n'a pas voulu exercer?
Quoique son arrêt du 29 août 1832 fût conforme aux principes , la cour de cassation a pourtant rendu une décision contraire le 9 mars 1837.
Quelle est la juridiction qui connaîtra de l'action en garantie contre le notaire ou l'huissier ? La nature de cette action veut que les tribunaux civils soient seuls compétents. Il ne s'agit pas dans une semblable poursuite , de payement de lettres de change : on réclame seulement en vertu de l'art. 1382 et des règles du mandat, des dommages-intérêts pour mauvaise gestion d'affaires. C'est donc une demande ordinaire, sur laquelle les juges consulaires sont sans pouvoir pour slaluer(s).
2« SECTION. — Dans quel ras et à quelle époque doit être dressé le protêt.
244. Dans la lettre de change payable à une époque déterminée , le propriétaire est autorisé, non obligé, à requérir avant l'échéance et quand bon loi semble, l'acceptation du tiré. Cette acceptation refusée , le protêt peut être dressé ; mais il est encore permis au porteur de ne pas recourir à ce moyen extrême , et d'avertir officieusement les garants du refus du débiteur principal.
Dans les lettres payables à tant de jours, de mois ou d'usances de vue , le délai après lequel le payement est exigible ne court que du moment où la présentation est constatée : dans ce cas, le protêt faute d'acceptation est une obligation impérieuse, et l'art. KtO nous a appris qu'il faut la remplir, dans les six mois de la date des effets.
ils ne peuvent attaquer l'huissier. » C. de cass. de France, 29 août 1832, Sirey, t. 32, 1, p. 72i. — «i En sens contraire. » C. r. de Paris, 8 janv. 1834, Sirey, lom. 34, 2, p. 233; cour de cats. de France, 9 mars 1837, Sirey, t. 37, 1 , p. 301.
(3) t L'action en garantie contre l'haissier qui a lait un protêt nul , doit être portée au tribunal civil.» C. de cass. de Fr., 30 nov. 1813, Sirey, tom. 14, I, p. 10; idem, 20 juillet 1813, Sircy, t. 16, 1, p. 379; iSem, 2 janv. 1816, Sirey, t. 17, 1, p. 15; idem , 16 mai 1816. Sirey, t. 16, 1 , p. 341.
DANS QUEL CAS ET A QUELLE ÉPOQUE DOIT ETRE DRESSÉ LE PROTÊT
Enfin , si le tireur a imposé au preneur le devoir de présenter à l'acceptation et de faire protester dans un délai déterminé , ce délai doit être suivi et faire la loi des parties ou de leurs cessionnaires.
En ce qui louche les effets payables à vue, il n'y a pas possibilité de foire prolester foule d'acceptation , puisque le tiré , s'il a provision , doit non (tas accepter, mais payer immédiatement , à présentation.
Relativement au payement, il est indispensable de foire protester, si , à l'échéance , le porteur n'a pas été désintéressé (i) : l'on sait que celle obligation ne cesse que vis-à-vis de l'accepteur, ou du tireur qui n'a pas fait provision.
Dans ce cas , le protêt est dressé le lendemain de l'échéance on le jour suivant si l'époque du .protêt tombe sur un jour férié légal (art. 162).
En matière de formalités , les règles prescrites étant de droit étroit, le protêt serait nul s'il était fuit le jour de l'échéance et non le lendemain («).
245. Pour les lettres payables en pays étranger, le protêt étant régi par la loi du lieu , il est utile de Sûre connaître en quel temps il doit être fait sur les principales places de l'Europe.
En Belgique, en Hollande et en Espagne, le délai est le même qu'en France.
A Londres, l'usage est de foire protester dans les trois jours après l'échéance , à peine de répondre de la négligence : et il fout encore observer que si le troisième jour est férié , il fout faire le protêt la veille.
A Hambourg, il y a dix jours ; c'est-à-dire qu'il faut faire le protêt le dixième jour au plus lard.
A Venise, on ne peut payer les lettres de change qu'en banque , et le protêt foule de payement doit être fait six jours après l'échéance; mais il foui que la banque soit ouverte, parce que, lorsque la banque est fermée, on ne peut pas contraindre l'acceptant à payer en argent comptant, ni faire le protêt : ainsi, lorsque les six jours arrivent , il fout attendre son ouverture pour demander le payement et faire les protêts, sans que le porteur puisse être réputé en foule.
A Milan , il n'y a pas de terme réglé pour protester foute de payement : mais la coutume est de différer peu de jours.
A Bergame , les protêts foute de payement se
(1) « Le porteur ne peut se dispenser de prolester, sous prétexte que l'effet étant sur papier libre, il sera obligé de payer l'amende. » C. de cas*, de France , 2 juillet J828, Sirey, t. 29, I , p. 112.
(2) c Le protêt bit le jour même et non le lendemain de l'échéance est nul. » C. r. d'Agen , 2 avril 1824, Sirey*, t. 24, i, 303; c. r. de Bordoaux, 10 décembre 1832, Sirey, I. 33, i , p. 488.
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font dans les trois jours après l'échéance des lettres de change.
A Rome, on fait les protêts foute de payement dans les quinze jours après l'échéance.
A Ancone , on fait les protêts foule de payement dans la huitaine après l'échéance.
A Bologne et à Livourne, il n'y a rien de réglé à cet égard ; on fait ordinairement le protêt peu de jours après l'échéance.
Â Nuremberg, les protêts foule de payement se font le cinquième jour après l'échéance.
A Vienne en Autriche, la coutume est de faire les protêts foute de payement le troisième jour après l'échéance.
Dans les places, qui sont foires de change, comme Noue, Fraucfort, Bolzan , et Lintz, les protêts faute de payement sont faits le dernier jour de la foire.
R n'y a pas de place où le délai de foire le protêt des lettres de change soit si long qu'à Gènes , parce qu'il est de treute jours suivant le chapitre 1-4 du quatrième livre des statuts (s).
246. c Art. 175. Nul acte, de la pari du , porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l'acte de protêt, hors le cas prévu par les art. 150 et suivants, touchant la perle de la Icllre de change. >
Celle règle n'est que la reproduction de l'art. 10 de l'ordonnance de 1675 : elle est tellement absolue, que les auteurs disaient: c Une sommation, qui serait faite à celui sur qui la lettre est tirée, ne serait pas suffisante pour opérer un recours de garantie , contre le lireur cl les endosseurs ; il faut nécessairement , sur le refus d'accepter ou de payer la lettre , protester do tous dépens, dommages et intérêts» (Jousse, note sur l'art. 10, p. 147).
Non-seulement une sommation ne suffirait pas, mais lorsque l'huissier ne peut parvenir à connaître le domicile du tiré , l'acte de perquisition qu'il dresse ne conserverait pas les droits du porteur (*).
Si le porteur ne peut par aucun autre acte suppléer au prolél, qui détermine la situation réciproque de chaque intéressé , c'est parce qu'il ne peut à lui seul modifier celte situation et enlever à ses débiteurs leurs garanties naturelles. Mais lorsque la nécessité du protêt n'ap-
(3) Ces usages des divers pays sont empruntés i Dupuys de La Serra , cb. 14, p. 470.
(4) « Dans le cas de fausse indication du domicile, un acte de perquisition ne suffit pas : il faut qu'il soit accompagné du protêt. » C. de cas*." de Fr., 0 décembre 1831 , Sirey, t. 32, 1 , p. 46. - Pardessus, m" 423.
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DE LA LETTRE DE CHANGE
paraît {vas à ceux-ci comme une mesure ulile , lorsqu'ils jugent conforme à leurs intérêts de la remplacer par une mesure équivalente , ou de la supprimer complètement, ils peuvent par le concours de leur volonté dispenser le porteur du protêt el même lui Taire une loi de son omission.
Cette convention, parfaitement licite, est validée chaque jour par les tribunaux. Elle peut exister dans un acte formel et spécial , ou bien être consignée sur le titre lui-même. Être énoncée en termes catégoriques , ou bien être écrite dans la langue du commerce. Dans cette dernière hypothèse , il est d'usage de l'exprimer par ces mots : retour tan* frai* (t).
Nous avons consacré une section particulière à faire connaître les roolifs el la portée de cette stipulation, et nous renvoyons, sur ce point, aux n 0 * 55 et suiv.
S« SECTION. — En quels lieux doit être dressé le proiét.
247. Le tiré , qui fut indiqué au preneur comme dépositaire de la provision . voilà celui auquel le payement est d'abord réclamé : voilà celui au domicile duquel le protêt est d'abord dressé.
Suivant les règles ordinaires de la procédure , tes exploits peuvent être siguilîés à personne ou à domicile : telle est la disposition de l'art. 68, code de proc. civ. Néanmoins , en matière de protêt, il en est dilîéreminenl; la signification faite alaperwnnc du tiré, el non pas à son domicile , ne suffirait pas (*). Cela ressort des termes exprès de I art. 175, qui contiennent une dérogation formelle aux pratiques ordinaires.
Le but de cette dérogation est facile à saisir ; le tiré d'une lettre de change ne peut avoir sur lui les fonds nécessaires à son acquit : par exemple , les banquiers, qui , aux fins de mois , ont à payer des centaines de mille fraocs, ne sauraient transporter avec eux des sommes considérables. Les provisions pour leurs effets sont dans leur domicile , dans leur caisse : il fallait donc, de touie nécessité, que la réquisition de payement et que la protestation pour sou refus eussent lieu en la demeure même du débiteur.
Quand le domicile du tiré est ignoré , l'officier insiruuienlaire dresse son acte au dernier domicile connu.
(1) « Les parties peuvent, par dérogation à la loi , se dispenser du protêt faute de payement. » C de cass. de Fr., 20 juin 18i7, Sirey, t. 27, i , p. 439; idem. 22 décembre 1835, Dalloz, t. 30, 1 , p. 200. — « La preuve testimoniale est admissible, à l'effet d'établir que le souscripteur ou l'endosseur ont dis-
Le § 2 de l'art. 173 se borne à celle recommandation, sans se rappeler qu'il est d'autres cas qu'il est indispensable de prévoir el de régler.
Par exemple , lorsqu'une lettre de change donne mission de payer ù un tel , demeurant à un tel lieu , l'indication de payement porte sur la personne el non sur le lieu; de telle sorte que , si le tiré vient à changer de domicile , le protêt est régulièrement fait à son nouveau domicile.
Ainsi encore, si le tiré accepte pour payer en un autre lieu, il opère une dérogation aux conventions premières du la leltrc de change : cette modification , accueillie par le propriétaire du titre, lie tous les intéressés, contraint le tiré à faire trouver les fonds au domicile déterminé ; là seulement il est permis de protester valablement.
De même lorsque le tireur use de la faculté Offerte par l'art. 141, qui permet de tirer sur un individu des lettres payables au domicile d'un tiers. — Dans ces lettres dite* à domicile , où se fera le protêt? Esl-ce au domicile du tiré, comme semble le vouloir l'art. 175? Évidemment non, par ce motif bien simple que le lieu où doivent se trouver les fonds, el où le payement doit être effectué , est le lieu où le refus de payement doit être constaté.
24«. Dans celle dernière hypolhèse une grave question peut être agitée.
Au lieu de préciser exactement l'adresse du tiers, dont parle l'art. 111, el chez qui l'on devra se présenter, le tireur se borne a dire: à M. Pou/, domicilié au Havre; payable à Pari*. M. Paul refuse d'accepter el de faire savoir, ou il ne peut dire, le domicile, à Paris, où les fonds serout déposés. Faudra-l-il dresser le protêt au Havre, domicile du tiré? Faudra-l-il le taire à Paris, lieu désigné pour le payement?
A l'appui de ce dernier système , on peut faire valoir do puissants motifs; el d'abord , suivant les art. 1 10 et 111 , le tireur ne peut se soustraire à l'obligation de faire parvenir les fonds au domicile indiqué. Les endosseurs sont garants solidaires de I accomplissement de ce devoir. Il son su il que la règle certaine en de semblables matières, celle qui dirige le jurisconsulte, c'est que le protêt est toujours fait aux lieux où ta provision aurait dû éire , et où devient flagrante I inexécution des engagements pris par le tireur. Si , par suite du refus ou de
pensé le porteur de l'obligation du protêt. » C. de cass. de Fr., 20 juill. 1832, Sirey, t. 32, 1 , p. t>57.
{ii Le protêt doit nécessairement être fait non à la personne du tiré, mais a son domicile. • C. r. de Bordeaux , 18 juin 1834. - Favard de Langladc , Rép., v» Lettre de change.
EN QUELS LIEUX DOIT ÊTRE DRESSÉ LE PROTÊT
l'ignorance <lu lire , il est impossible d'être instruil de l'endroit précis où la provision est présumée exister, on retombe alors dans la même position que ferait naître la disparition du tiré, disparition empêchant que la provision ne soit palpée. Si l'absence de ce dernier n'existe pas, on se trouve sous le coup d'une impossibilité analogue, faisant également obstacle à la mainmise sur la provision. Dans ce cas comme dans l'autre, faites un protêt de perquisition : consultez les almanachs du commerce ; allez en bourse , peut-être oblicndrez-vous des renseignements vous mettant sur la voie.
Qui vous dit, en effet, et c'est là une objection fort sérieuse , que le tiré n'a pas changé d'avis ? 11 a refusé, il y a un certain délai, d'accepter; lis aujourd'hui , mieux éclairé ou nanti , il est à faire bon accueil à la signature de son spondanl : il a pris des mesures pour vous instruire de te changement de volonté : il a mis des aflîches en bourse : il a averti tous les huissiers, tous les notaires, ou au moins leur chambre syndicale. El par la si vous avez le litre à Paris, lira désigné par le tireur, vous êles assuré d'avoir votre payement.
D'ailleurs envisageons la position du porteur. Le tiré ne peut lui imposer une condition nouvelle pour prix de son acceptation. Je suppose que ce tiré veuille pourtant changer le lieu du payement et accepter pour payer non à Paris , mais au Havre , lieu de son domicile. Si le porteur ue donne son assentiment à celle clause, et fait protester, le lieu du payement reste celui qui avait été convenu dans l'origine. Comment le refus formel du tiré pourrait-il avoir plus d'effet que bon refus sous forme de condition ?
Puis, si des besoins sont mentionnés sur la leltre , comment obéir à la loi , qui prescrit le protêt à leur domicile, si la lettre, ne se trouvant pas au lieu du payement , est restée dans la ville qu habite le lire?
Ajoutons que le système qui oblige à faire le protêt au lieu indiqué par le tireur a pour lui la sanction des usages commerciaux, et que, dans la pratique , celle marche est généralement
(1) < Quand une leltre de change eit tirée sur un commerçant qui a son comptoir dans un lieu, et ta i évidence d.ins un aulre, le protêt doit être tait au lieu indiqué pour le payement II ne suffirait pas de prolester au lieu.de la résidence, même quand le tiré serait en faillite et aurait fermé suu comptoir. • C.d'app. de Bordeaux.il juin ItJH.Sirey, 1. 15, i, p. 141.
(2) Ce motif de Horion semble tourner contre lui , car si le tiré se décide à exécuter le mandat du tireur, au lieu de garder les fonds à son domicile, il les envoie au heu indiqué pour le payement.
Cependant Horson, questions H 8, 119 et 1 20, soutient que le protêt doit être dressé au domicile du tiré. Voici les raisons qu'il donne: « Quel est le but d'un protêt? C'est de justifier que le porteur a fait tout ce qu'il pouvait faire pour obtenir le payement à l'échéance, et de libérer par là les endosseurs de la garantie qui pèse sur eux. Or, comme il pourrait arriver que le liré, après avoir refusé d'accepter, se déterminât à payer au moment de l'échéance , nous persistons à penser que la présentation du litre à son domicile est une chose raisonnable , tandis qu'un protêt de perquisition , dans une autre ville où personne n'est indiqué pour le payement , est un acte dérisoire (s).
* Reste l'objection la plus sérieuse qui consiste à dire que ce serait changer la nature du titre, que de faire conslatcr le refus du payement dans une ville aulre que celle où il devait se faire.
« C'est précisément la nature particulière du titre, qui nous conduit à uue conséquence contraire.
« Les endosseurs, en négociant une traite de celle nature, et le dernier porteur, en la prenant , savent irès-bien qu'il peut arriver qu'elle ne soit pas acceptée , et que par conséquent aucune indication de domicile ne soil donnée pour le payement. Le protêt d'acceptation vient changer celle supposition en certitude chez le porteur, et voilà celui-ci légalement prévenu qu'à l'échéance il ne trouvera pas de fonds dans la ville où le payement devait, se faire en cas d'acceptation (3).
c Vainement on objecterait, dans l'intérêt du porteur, qn'on l'oblige à faire autre chose que ce que comporte la nature de son titre : il a dû prévoir celle nécessité en le prenant , et le prolét d acceptation est venu la conlirmer. »
Après avoir ainsi formulé son avis , Horson ajoute : c Que nos lecteurs veuillent bien comprendre, toutefois, que quelque affirmatives que soient les expressions dont nous nous servons, nous ne nous dissimulons pas l'importance de la difficulté. >
Pour ma par», j'avoue que , comme Horson, je ne suis pas parvenu à une conviction profonde.
En agissant ainsi, il a soin aussi que le porteur soit averti et que le protêt de perquisition ail le résultai que le tiré veut atteindre. Ainsi entendu , ce n'est pas un acte dérisoire.
(3) Le prolêl faute d'acceptation n'est pas une preuve que les fonds ne seront pas à l'échéance en la vl'le indiquée. C'est seulement une preuve que, quant à prisent, le tiré n'est pas nanti. Il peut l'être plus lard, au moment où le payement devri effectué.
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Cependant je crois le premier système, soutenu au surplus par Dalloi, le plus conforme aux vrais principes en matière de protêts, aux intérêts du commerce, à la facilité des payements, aux intentions manifestées par le tireur et accueillies par le porteur.
Quoi qu'il en soit , celle question seule justifierait d'une lacune dans l'art. 173, et delà nécessité de compléter ses dispositions. Malheureusement ce n'est pas la seule difficulté que comporte sa rédaction si vague , si embarrassée. Nous allons en trouver une nouvelle preuve dans la disposition relative aux besoin*.
249. L'art. 173 dit en termes généraux : « Le prolêi doit être fait au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin. »
De là , nombreux procès pour savoir qui peut être indiqué au besoin, cl par qui celle recommandation peut être faite.
L'ordonnance de 1073 ne contenant pas un seul mot sur cet usage d'invention moderne, on prétendait , sous son régime , que le porteur n'était, dans aucun cas, tenu de protester cher le recommandalaire. Polhier, que nous avons déjà cité (ch. 2. seel. 4) , enseigna le premier et fil prévaloir la doctrine contraire. Depuis lors, il est devenu constant pour tous que le protél doit être levé au domicile du licsoin inscrit par le tireur.
En est-il de même lorsque l'indication émane d'un endosseur (i) ? Il faut bien le dire : la jurisprudence , qui rend d'immenses services à la science du droit, consacre parfois de pernicieux principes. Dans celte question, elle semble pencher pour la négative. Faisant une distinction là où la loi ne dislingue pas, elle accorde au tireur seul le droil de désigner un recommandalaire. C'csl là une décision contre laquelle se révolte ma raison , et qui porte la plus déplorable atteinte à la liberté des transactions, aux intérêts commerciaux et aux règles protectrices du contrat de change.
Nous l'avons dit plusieurs fois, cl nous ne cesserons de le répéler, parce que c'esi un des grands principes de la législation de tous les pays , le premier droit , le droil le plus important de l'homme , c'est celui de contracter suivant les inspirations de son intelligence et de ses intérêts. Ce droil ne s'arrête qu'en présence des barrières posées par la loi à l'invasion des abus. S'il n'est
(1 ) Voir suprà , n° SS et notes.
(2) i La personne indiquée au besoin pour payer a le droil d'exiger la remise de l'effet acquitté, avec le protél, dûment enregistré, fait sur le débiteur principal. .Si l'huissier n'est pas encore muni de Mi pièces, il doit revenir chercher le payement. Ce o'esl
pas permis d'attenter aux principes protecteurs de l'ordre public cl des lionnes mœurs, les parties peuvent, sur d'antres sujets et d'un commun accord , se faire une loi particulière modifiant la loi générale. — C'est en vertu de ce droil imprescriptible, que le tireur agit valablement, lorsque , dérogeant aux formalités légales , il dit au preneur : à défaut de payement chez le tiré, vous irez le chercher au domicile du besoin. — C'est également sous la tutelle de ce droit que l'endosseur se réfugie , cl qu'il est admissible a contraindre son cessionnaire à se présenter au domicile du recommandalaire pour y requérir son remboursement (*).
Si la loi commune s'élève contre cette restriction de droits adoptée par la jurisprudence, la loi sjiéciale la censure avec une égale énergie. Où voit-on qu'elle pose des bornes à l'indication des besoins? qu'elle dise : Cette faculté s'arréie au tireur? Est-ce donc que l'art. 175 le déclare? Au contraire, général dans ses termes, il se prèle aux plus larges extensions cl ne souffre pas de distinctions subtiles. A côté de lui, veut-on une autre disposition qui le conGrmc? L'art. 174 veut que l'acte de protêt contienne la transcription littérale des recommandations qui sont indiquées : là encore , on retrouve les expressions les plus étendues, cl nulle part, on ne peut rencontrer une hase pour le système d'exclusion.
La banque, le commerce, se soûl émus de ce système. Faut-il rappeler les raisons qui ont amené l'introduction des besoins? Le signataire d'une lettre de change a conçu des doutes sur la solvabilité du tiré; il sait qu'un protêt est une chose falalc ; que la jalousie s'en empare , dénature ses moiifs , ci altère le crédit. Pour empêcher un semblable résultat , le négociant prudent indique une personne , qui , en cas de besoin , à défaut du tiré, est chargée de payer.
Est-ce que l'endosseur ne mérite pas, comme le tireur, la faveur d'agir ainsi? Est-ce que la conservation de sa réputation ne le lui commande pas ? Est-ce qu'il n'est pas mieux à portée que le tireur d'apprendre l'insolvabilité du tiré, qui chaque jour devient notoire?
La même utilité existe : c'csl pour cela que dans les usages commerciaux , les recommandations émanent presque toujours des endosseurs , et que nous repoussons la doctrine consacrée par la cour de cessation (s).
pas au besoin à aller chez lui. » C. r. de Caen, I e * février 1823.
l3)Lecode de commerce espagnol est, dans ce point, de beaucoup préférable au nôtre : son art . 491 ne permet pas l'équivoque. Il est ainsi conçu : « Dans les lettres renfermant des indications faites par le tireur, ou tes
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Si plusieurs besoins existent , le porteur n'est pas mntlre de choisir celui chez qui il se présentera d'abord. Il suivra l'ordre tracé eu ^adressant au premier désigné. Il est probable, en effet, que celui qui a fait l'énonciation, n'a mis plusieurs recommandations, que dans la prévision où le premier tiers indiqué refuserait d'acquitter la lettre.
250. Nous avons exposé, n° 133, qu'un tiers pouvait se porter negotiorum geslor de l'un des débiteurs de la lettre, et accepter par intervention. Cette intervention, étant faite pour empêcher les désagréments du défaut de payement, ne détruit pas la présomption légale par laquelle on suppose que le tiré remboursera à l'échéance. En conséquence, le porteur n'est pas dispensé par l'acceptation, par honneur, de faire constater le refus de payement chez le tiré : il faut même qu'il fasse égalementdresser le protêt chez l'accepteur par intervention , qui s'est engagé à payer.
231. Le transport desofliciers instrumentales et des témoins chez toutes les personnes énuméréesen l'art. 173, doit s'effectuer immédiatement, et le procès-verbal de leurs opérations doit être contenu dans un seul et même acte(arl. 173).
Il est néanmoins des exceptions à ce principe. Quand l'oflicier instrumentale , par la multiplicité des courses à faire , n'a pu parvenir à terminer son protêt le jour même, il a «lé empêché par force majeure d'obéir à la loi , cl , après avoir constaté celte impossibilité physique , il continue le lendemain son exploit, qui n'est pas dépouillé de son autorité.
Il en est de même lorsque le besoin exigeant la remise de l'effet acquitté et du protêt enregistré, contraint l'huissier a attendre le jour suivant afin de faire opérer l'enregistrement. Dans ce cas, l'obstacle ayant cessé, l'acte doit être achevé dans le plus bref délai.
Ce sont là de rares espèces , sur lesquelles les tribunaux exercent un pouvoir absolu : mais la règle veut que le protêt soit fait à l'instant et par un seul et même acte.
CHAPITRE XI. - Du rechange
252. Si la lettre de change est tournée à protêt, le porteur, pour obtenir son payement par les voies judiciaires, est obligé d'attendre un délai souvent fort long. Lorsque, pressé par les besoins
endosseurs , pour arriver à exiger leur acceptation ou payement, A défaut d'acceptation ou de payement par la personne sur laquelle elles sont tirées , le porteur doit, après avoir bit le protêt, solliciter l'acceptation ou le payement des besoins {sujetos) raen-
de son commerce, il est de sou intérêt de trouver de l'argent sur-le-champ, il peut se rembourser amiablemcnt et sans relard. Un double moyen lui est offert. Il a le choix d'emprunter dans l'endroit où il devait toucher : ou bien, et c'est le mode le plus fréquent, il se fait escompter par un banquier une traite, ordinairement à vue, sur l'un de ses débiteurs, contenant la valeur de l'ancienne, et il touche ainsi le net produit de celte nouvelle négociation.
Mais, comme il est obligé d'avoir recours à l'intermédiaire d'un tiers, et de lui payer ou un intérêt , ou un certain droit de commission , il ajoute ce droit à sa créance, cl il se couvre de son côlé au moyen du rechange ou arrièrechange, ainsi que l'appelaient nos anciennes ornances (t).
Dans le premier cas, le rechange est l'intérêt de l'argent emprunté; dans le deuxième cas, c'est un second change pour raison de la nouvelle lettre de change tirée pour cause de protêt.
La lettre remise au banquier, en vertu de l'opération de rechange, est nommée retraite. Sous l'ancien droit, on la désignait également par le nom de lettre de sur-protest. >
253. L'art. 178 définit la retraite d'une manière parfaitement claire : c La retraite, dit cet article, est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre protesléc, de ses frais et du nouveau change, qu'il paye. >
Voici un modèle retraite :
RETRAITE
Paris , le B. p. fr.
A vue, il vous plaira payer, par cette seule de change , à M. , ou a son ordre ,
la somme de , valeur en une traite
de vous sur (ou valeur en une traite endossée par
vous), non acquittée , et compte de retour, le tout y annexé, lesquelles pièces yous seront remises sur l'acquit de la présente.
(Signature.)
A Monsieur (Nom du tiré.)
On le voit, le rechange est à la retraite, ce que le contrat de change est à la lettre de change; c'est-à-dire qu'il est l'opération elle même liée
lionnes dans les indications, en «'adressant en premier lieu & celui indiqué par le tireur, et ensuite à ceux indiqués par les endosseurs dans l'ordre des endos. »
(!) Patente de Louis XI, de H02, art. 8.
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par le porteur lorsqu'il se rembourse sur ses débiteurs. La retraite n'est que l'acte, l'instrument, qui met celte opération en mouvement (t).
Celte première signification du mot rechange, n'est pas la seule : il exprime aussi le droit payé au préteur ou banquier, pour obtenir de l'argent ou du papier sur le débiteur.
Le rechange fut inventé par les Gibelins, qui, chassés d'Italie par les Guclphes, se retirèrent à Amsterdam, cl se servirent des lettres de change, pour retirer leurs effets de leur pays.f Là, comme dit Touheau, chap. 5. p. 483, ils commentèrent sur l'invention des Juifs, prétendant des dommages-intérêts, quand leurs lettres n'étaient point acquittées, et ces dommages-intérêts ont été depuis appelés en celte matière rechange. >
254. Le porteur qui use de la faculté de faire retraite ne doit pas négliger les mesures prescrites pour la conservation de ses droit». Tout en prenant ses précautions pour être remboursé immédiatement, il faut qu'il se mette à couvert de la déchéance prononcée par l'art. 168 («) , en faisant marcher de front les formalités judiciaires et la négociation suivie sur l'un de ses débiteurs. Dans ce cas si la retraite est payée , l'action en justice est éteinte : si au contraire elle n'est ni acceptée, ni soldée, les juges prononcent la condamnation réclamée.
Quoique le porteur ail le droit do poursuivre en justice collectivement tons les signataires de la lettre prolestée, il ne peut cependant faire retraile que sur l'un d'eux. Il est libre de choisir le débiteur sur lequel il veut se rembourser , mais il est plus naturel qu'il s'adresse à son endosseur immédiat, avec lequel il est en relations, tandis que les autres lui sont étrangers. Le cédant immédiat est ordinairement le [dus voisin, et en allant de préférence chez les plus éloignés, le porteur retarderait son payement.
La défense au porteur de relomlwrsur tous les signataires collectivement au moyen du rechange, est faite par l'art. 185 : « Les rechanges ne peu- Ci) « Le rechange s'opère par une retraite, qui est une nouvelle lettre de change. Mais la retraite ne peut avoir lieu avant l'échéance des traites qu'elle représente. >» Cour d'appel de Colraar, 9 avril 1813, Sirey, t. 16. 2. p. 102.
(8) C. de Hollande, art. 187 Le rechange ne
bit pas perdre, en cas de non payement, le droit de poursuivre les autres débiteurs. »
(3) « Lorsqu'une lettre de change est indiquée payable dans un pays où les rechange* peuvent être cumulés , l'endosseur rst tenu de supporter plusieurs rechanges , encore que l'endossement ait eu lieu en France , où la loi prohibe le cumul des rechanges. • C. de Gênes, 17 août 1811 , Sirey, tome 15, 2, p. 23.
vent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte qu'un seul, ainsi que le tireur (3). •
Cette disposition a remédié à un abus qui ruinait autrefois le commerce, et qui engageait le porteur à spéculer sur le défaut de payement. Son remboursement refusé, le porteur prenait des rechanges sur chaque endosseur; c'est-à-dire, que, nous servant de la pittoresque expression jadis en usage , il faisait caracoler la retraite dans toutes les villes où la lettre avait passé, ei se bonifiait d'un rechange sur chacune d'elles : Les endosseurs agissaient ainsi à ('encontre de leurs cédants ; en fin de compte le tireur était écrasé et le commerce souffrait de cet état de choses. L'ordonnance de 1673 y mil lin, en réglant que « le rechange ne serait dû par celui qui aurait tiré, que pour le lieu où la remise aura été faite, et non pour les autres lieux où elle aura été négociée, sauf à se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, pour le payement du rechange des lieux où elle aura été négociée suivant leur or tire * (titre 6, art. 5).
C'est ce principe que l'art. 183 a conservé et qui est l'un des plus importants de ce chapitre. C'est dans le même esprit que l'art. 182 dispose que : < 11 ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change. Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement et définitivement par le tireur. »
Il ne dépend pas du porteur de déterminer le cours du rechange. Lorsqu'il a fait son choix et tiré sur un de ses obligés , le cours du rechange est réglé par les rapports qui existent entre le lieu d'où part la retraile elle lieu où elle est payable. Ainsi, « a l'égard du tireur, le rechange se règle par le cours du change du lieu où la lettre élail payable, sur le lieu d'où elle a été tirée. — c II se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s'eireclue » (art. 179) (4).
(4) « L'auteur a glissé ici assez légèrement sur les difficultés que présente la combinaison de ces articles, diversement interprétés par les auteurs. Elles tout examinées et résolues avec une grande lucidité par M. Bravard, dans son Manuel de droit commercial. Au lieu de renvoyer à ce dernier ouvrage, et dans le but de compléter ce traité de la lettre de change . d'ailleurs si complet à tous autres égards, les Éditeurs belges croirai devoir reproduire ce passage du Manuel de M. Bravard :
104. «Lorsque la retraite est faite ou fournie (ce sont deux expressions synonymes ) sur le tireur, la manière de calculer le rechange n'offre aucune difficulté ; le texte du code ne présente a cet égard aucun doute.
« Le rechange, dit-il, se règle, k l'égard du tireur,
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Si le lieu où la retraite est créée, et celui où elle est payable, n on» pas de bourse, le cours se règle par la cote des fonds de la place la plus voisine.
255. « La retraite doit être accompagnée d'un compte de retour (art. 180). »
Qu'est-ce que le compte de retour? l,ocré nous l'enseigne avec une netteté remarquable. Nous lui empruntons celte définition :
« Pour connaître sa nature et ses effets , il suÛit d'examiner quel est son objet — Si la retraite ne devait contenir que la somme portée et
« par le cours du change du lieu où la lettre de « change était payable sur le lieu d'où elle a été « tirée» (art. 179, premier alinéa).
• Hais il en est tout autrement lorsque la retraite est faite sur l'un des endosseurs. Les termes dont le code se sert à cet égard sont d'une obscurité qui a jeté les commentateurs dans un extrême embarras. Voici ces termes:
«... Le rechange se règle, à l'égard des endos- « seurs, par le cours du change du lieu où la lettre * de change a été remise ou négociée par eux , sur le « lieu où le remboursement s'effectue • (art. 179, deuxième alinéa).
« Cette disposition ne doit pas être isolée de celles qui la suivent; elle doit être combinée avec trois autres articles de celle même section, dans lesquels sont formulées les règles suivantes :
« *> Il ne peut être Mi plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change (art. 18i);
« 2° Les rechanges ne peuvent être cumulés : chaque endosseur et le tireur n'en supportent qu'un seul (art. 183);
« 3° Il doit être joint au compte de retour un ou deux certificats, mais jamais plus: savoir : un seul, dans le cas où la retraite est faite sur le tireur; deux, lorsque la retraite est faite sur un endosseur (art. 181 ).
« Eu effet, quand la retraite est fournie sur le tireur, il suffit de constater le pris du change de la négociation ; mais quand elle est fournie sur un en • dosseur, il faut constater non - seulement le prix du change auquel on l'a négociée , mais encore , ainsi que nous le verrons, le prix du change auquel on l'aurait négociée si on l'avait fournie sur le tireur; et comme le prix de ce' dernier change ne peut être déterminé que par le cours du lieu où la lettre proteslée était payable sur le lieu d'où elle a été tirée, il faut constater aussi ce cours.
« Tel est l'objet de ces deux certificats.
• Il ne parait pas que ces principes soient arbitraires; car Us ont été récemment consacrés par la législation de plusieurs peuples très-familiarisés avec les opérations de change ( les Hollandais, les Espagnols et les Portugais).
t Mais est-il possible d'arriver à un système qui, sans s'écarter d aucun de ces principes, soit en même temps conforme à l'art. 179?
■ C'est ce qu'il faut chercher.
103. « D'après 51. Delvincourt . de même que le rechange se règle à l'égard du tireur par le cours de la ville où la lettre de change était payable sur la ville d'où elle a été tirée, il doit se régler, a l'égard
des endosseurs , par le cours de la ville où la lettre de change était payable sur la ville où elle a été négociée par eux. Ainsi, par exemple, dans le cas où une lettre aurait été tirée de Paris sur Marseille, et négociée successivement : !• à Rouen , 2* au Havre, 3» à Lyon, le porteur, faisant retraite de Marseille sur l'une de ces villes, pourrait, dans le système de M. Delvincourt, se faire tenir compte du rechange, savoir: par l'endosseur de Lyon, d'après le cours de Marseille sur Lyon ; par l'endosseur du Havre , d'après le cours de Marseille sur le Havre ; par l'endosseur de Rouen . d'après le cours de Marseille sur Rouen.
t Mais, pour faire concorder le teste de l'art. 179 avec cette première partie de son système, H. Delvincourt est obligé de transposer les termes de cet article de la manière suivante :
• Le rechange se règle par le cours du lieu où la t lettre de change devait être, payée, sur le lieu où « elle a été remise ou négociée par l'endosseur sur » lequel s'effectue la retraite. »
c De plus, comme on voit, M. Delvincourt est oblige d'altérer le texte de l'art. 179, et de remplacer les mots : « où le remboursement s'effectue , • par ceux ci : « où la lettre de change devait être payée. » Synonymie difficile à admettre ; car, comment croire que, dans le même article, on se soit servi, pour désigner le même lieu, de deux expressions si différentes ?
€ D'un autre ctté, selon M. Delvincourt, lorsque l'endosseur sur lequel le porteur a fait retraite du lieu du payement (je nomme ainsi la ville où la lettre prolestée était payable ), tire à son tour, pour se rembourser, sur l'un des endosseurs -intérieurs, il ne peut également se faire tenir compte du rechange que d'après le cours du lieu du payement sur celui où la lettre a été négociée par l'endosseur sur lequel il tire.
■ Par conséquent, dans notre espèce, l'endosseur de Lyon payerait le rechange de Marseille sur Lyon , et se ferait tenir compte du rechange par l'endosseur du Havre , d'après le cours de Marseille sur le Havre; par l'endosseur de Rouen, d'après le cours de Marseille sur Rouen. Or, évidemment . dans ce système . il faudrait que ces différents cours fussent légalement constatés , et la lui ne l'exige aucuuement. De sorte que, par le fait, le système de M. Delvincourt se trouve Impraiicable.
« En second lieu, il y aurait, dans ce système, des remaniements successifs a faire au compte de retour primitif, ou, pour mieux dire, il faudrait autant de comptes de retour qu'il y aurait de rcm-
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la lettre de change non payée, et qu'elle remplace, le compte de retour serait parfaitement inutile. Mais elle doit contenir tout ce que le rechange comprend, c'est-à-dire les frais de change, de négociation , enfin tous ceux auxquels le remboursement par une nouvelle traite peut donner
boursements successifs effectués par les endosseurs ; car à chaque remboursement il y aurait un nouveau rechange A porter ; et cependant le code n'admet qu'un seul compte de retour.
f Troisièmement, dans ce système, l'endosseur sur qui le porteur ferait retraite aurait deux rechanges 4 supporter, au lieu d'un ; ainsi , par exemple; l'endosseur de Lyon supporterait le rechange : 1° de Marseille sur Lyon ; 2° de Lyon sur la ville sur laquelle il ferait lui-même retraite , savoir : le Havre , Rouen ou Paris. Seulement il aurait en compensation nn troisième rechange , celui de Marseille sur le Havre, sur Rouen ou sur Paris, rechange dont, comme nous l'avons vu, la loi , A l'égard des deux premières villes du moins, n'exigerait pas même la constatation.
> Enfin, le système de M. Delvincourt repose sur celte idée , qne chaque endosseur serait un tireur & l'égard de ceux qui le suivent, et du porteur. Or, cette assimilation n'est rien moins qu'exacte ; car la lettre de change peut êlre endossée tout aussi bien dans le lieu même où elle est payable que dans tout autre; et alors, A coup sùr, il ne se forme pas de contrat de change par l'endossement.
• En quelque lieu que se fasse l'endossement, son caractère est le même. Il n'est jamais que la cession du contrat primitif, auquel s'ajoute la garantie du cédant.
«En résumé, le système de M. Delvincourt me semble devoir être repoussé comme contraire tout A la fois au texte de l'art. 179; au principe qu'il ne doit y avoir qu'un seul compte de retour ; au principe que les endosseurs, ainsi que le tireur, ne doivent supporter qu'un seul rechange; enfin, comme reposant sur une base fausse en théorie, et comme supposant, pour sa mise A exécution , une multiplicité de certificats que la loi n'admet pas, ce qui le rendrait Impraticable en fait.
106. « Le système de M. Vincens parait encore moins heureux . s'il est possible ; d'après lui , les termes du code : ■ Le lieu où la lellre a été remise ou négociée » signifieraient : le lieu do la résidence du cessionnaiK immédiat de l'endosseur sur lequel la retraite est faite ; et les mots : h Le lieu où le remboursement s'effectue • voudraient dire : le lieu où cet endosseur lui-même réside ; de sorte que , dans notre espèce, si le porteur faisait retraite de Marseille tur l'endosseur du Havre, ou sur l'endosseur de Rouen, le rechange devrait se régler d'après le cours de Lyon sur le Havre , ou du Havre sur Rouen. Or, est-Il possible au porteur, au moment où il fait retraite de Marseille, de connaître le cours du change
lieu, frais qui retombent sur le tireur et sur l'endosseur. — Or le change étant sujet à varier et les frais pouvant aller du plus au moins, puisqu'ils s'étendent jusqu'aux dépenses du voyage et aux ports de lettres, et tout cela faisant partie de la somme portée dans la retraite, celui sur qui
de Lyon sur le Havre. ou du Havre sur Rouen? Non, évidemment.
a La même Impossibilité se rencontrerait dans le système de M. Yincens. d'après le sens qu'il attribue aux mots : lieu où la Mtre a été négociée , lorsque l'un des endosseurs . pour se rembourser du payement de la retraite tirée sur lui, ferait, A son tour, retraite, non pas sur son cédant immédiat, mais, comme il en a aussi le droit, sur un endosseur antérieur.
■ Il y aurait d'ailleurs dans ce système, comme dans celui de M. Delvincourt, plusieurs comptes de retour, et chaque endosseur supporterait plus d'un rechange.
« Enfin ce système pèche par sa base ; car la lettre ne doit indiquer ni le lieu de la résidence, ni le lieu du domicile de ceux qui se la transmettent , de sorte qu'il serait impossible au porteur d'en avoir connaissance. Dans tous les cas . le système de M. Yincens serait Impraticable en soi. Il n'est donc pas possible de s'y arrêter, et de le considérer comme étant l'expression des dispositions du code.
« Il serait tout aussi peu raisonnable , selon moi , de considérer chaque endosseur comme ayant négocié la lettre du lieu où II l'a endossée, sur le lieu d'où est daté l'endossement immédiatement postérieur au sien. En effet , s'il en était ainsi , on pourrait toujours , en datant l'endossement de tel ou tel lieu, occasionner, h volonté, un rechange plus ou moins considérable , rechange toujours arbitraire , et qui pourrait devenir monstrueusement exorbitant.
« Cependant , tous les auteurs qui , jusqu'A ce jour, ont écrit sur la matière, ou n'ont pas abordé la difficulté, ou n'ont fait que reproduire les interprétations qui viennent d'être rappelées et réfutées.
« Serait-il donc impossible de faire mieux ?
« J'ose croire que non. On va en juger.. .
107. ■ Il me semble, quant A mol, que le lieu où la lettre a été négociée par chaque endosseur ne peut être que le lieu d'où leur endossement est daté ; or c'est par l'endossement que la lettre de change se négocie, et non autrement. Ainsi, A mes yeux, dans notre espèce, l'endosseur de Lyon, de Rouen, ou du Havre, est celui qui a endossé la lettre dans l'une de ces villes , soit qu'il y réside ou non.
« Quant au lieu où le remboursement s'effectue . c'est, ce me semble, celui où le compte de retour est remboursé, aux termes de l'art. 182, d'endosseur A endosseur, respectivement.
« D'après cela, voici la marche qui me parait tracée par la loi :
•< De deux rhoscs l'une : ou le cours du change du
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la retraite est tirée, ne saurait point pourquoi on lui demande ces diverses sommes, qui dépassent le capital originaire, si on ne le lui expliquait en détail dans un mémoire , dans un bordereau. — C'est ce mémoire, c'est ce bordereau qu'on appelle compte de retour. — Le compte de retour, pris isolément et en lui-même, n'impose donc pas au tireur originaire, devenu tiré par l'effet de la retraite, l'obligation d'en payer le montant, et ne donne pas au tireur nouveau le droit de l'exiger. C'est un simple compte, le mot le dit, mais un compte fourni, et non un compte arrêté. C'est un mémoire de demandes faites , non un état de demandes accordées ou vérifiées. Il en est de cette pièce comme d'une facture non acceptée , comme d'un mémoire d'ouvrier ou de fournisseur,
lieu du payement sur le lieu où la retraite est dirigée est moins, ou , au contraire . plus élevé que le cours du change du lieu du payement sur le Heu d'où la lettre prolestée a été tirée, et que j'appellerai le lieu de la traite.
« S'il est moins élevé, le porteur ne doit comprendre dans sa retraite que le rechange d'après le cours du lieu du payement sur le lieu où la retraite est dirigée ; et cela par la raison toute simple que le tireur, ainsi que les endosseurs, ne doivent au porteur que ce qu'il lui en a coûté pour négocier sa retraite et rentrer par là dans ses fonds.
« Au contraire, si, en sens inverse, le cours du lieu du payement sur le lieu où est dirigée la retraite est plus élevé que celui du lieu du payement sur le lieu de la traite, le porteur ne pourra comprendre dans son compte de retour le rechange que d'après ce dernier cours, qui est le plus faible. L'excédant restera donc à sa charge personnelle ; et cela est juste : car il avait la chance, suivant le cours du change, de gagner a la négociation de sa retraite ; et, d'ailleurs, s'il ne veut pas supporter cet excédant, il n'a qu'a faire retraite sur le tireur.
■ Ainsi, le cours du change du lieu du payement sur le lieu de la traite détermine le maximum do rechange dont le tireur et les endosseurs peuvent être tenus; dans aucun cas, on ne peut leur en demander un plus élevé.
« Le cours du change du lieu du payement sur celui de la destination de la retraite tirée sur un endosseur, sert, au contraire, à déterminer si le rechange à supporter par le tireur et les endosseurs ne doit pas rester au-dessous de ce maiimum.
« Cela posé, il n'y a plus qu'à expliquer comment doivent se régler les recours des endosseurs les uns contre les aulres , et contre le tireur.
« Or, dans ce système, rien de plus simple.
h L'endosseur qui aura soldé le compte de retour el la retraite tirée sur lui , à moins qu'il n'aime mipux s'adresser dtreclcment au tireur, se fera rembourser ce même compte de retour par l'un de* endosseurs antérieurs, qui, à son tour, s'il ne préfère s'adresser
comme d'un état de dommages-intérêts, qu'on n'est pas tenu de solder sur la présentation, dont il est permis de contester les articles , dont on peut exiger que cbaqne article soit justifié, et duquel on a le droit de faire relrancber ou diminuer les articles faux ou excessifs. S'il en était autrement, si le tireur de la retraite était fondé à se faire payer sans autres preuves toutes les sommes qu'il lui aurait plu de porter dans In compte de retour, il aurait le privilège de se former un litre, contre celte règle d'équité naturelle que tout le inonde connaît : nullus adscribit sibi tilulum. — Aussi le code de commerce n'attarde t-il d'effet au compte de retour qu'autant qu'il est justifié par des preuves que lui-même prend soin d'indiquer et de fixer » (note sur l'an. 180).
immédiatement au tireur, pourra se faire rembourser par un des endosseurs précédents . et ainsi de suite , en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur, qui acquittera, lui, déflnitivement le compte de retour.
« Chaque endosseur supportera les frais de négocialion de sa propre retraite, c'esl-à dire le rechange auquel cette négociation donnera lieu. Et cela est juste : car, d'un côté, il peut tout aussi bien gagner que perdre sur la négociation de sa retraite; et, d'un autre côté . il ne lient qu'a lui , au lieu de faire retraite, d'exercer son recours par les voies ordinaires.
« En procédant de la manière qui vient d'être expliquée, on n'a qu'un seul et même compte de retour, qui, comme le porte l'art. 182, est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et déflnitivement par le tireur;
<• Chaque endosseur, comme le veut l'art. 183 , ne supporte qu'un seul rechange, ainsi que le tireur ;
« Il n'y a jamais nécessité de plus de deux certificats , ce qui est tout à fait conforme à l'art. 181 , lequel, dam aucun cas, n'en admet davantage ;
« Il n'est besoin ni d'intervertir ni d'altérer les termes de l'art. 170 ; car chaque endosseur supporte le rechange ( celui de sa propre retraite ) d'après le cours du lieu où la lettre a été négociée par lui , sur le lieu où le remboursement s'effectue ;
« Enfin ce système, d'une application simple et facile, parait s'accorder parfaitement avec la Ihéorie de la lettre de change et des endossements , théorie suivant laquelle chaque endosseur n'est tenu qu'à une avance, qui , en définitive, doit lui être remboursée par le tireur. » Manuel de droit commercial, contenant un Traité élémentaire sur chaque titre du code de commerce, le texte det ordonnances de 1073 el 1081 , et le texte du code, une anal/se de tous les articles du code réduits en questions, et des for mutes pour tous tes actes, par Bravard-Veyrières , professeur de droit commercial à la faculté de Paris, 3* édit., Bruxelles, II aux in cl C«.
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Maintenant, que doit renfermer le compte de retour?
Ici se présente l'application des principes généraux qui dérivent du contrat de change. Le tireur a pris l'obligation formelle de faire payer la lettre à l'échéance convenue. Les endosseurs, acceptant une solidarité sans réserve, se sont rendus responsables de l'exécution de ce devoir.
Si, au mépris de ces promesses, la libération n'intervient pas, le porteur souffre un dommage dont on lui doit la réparation. On est tenu envers lui, ad interesse, comme disaient les jurisconsultes italiens. Or l'indemnité se calculant d'après le préjudice, le porteur réclamera tout ce qu'il a réellement perdu, tout ce qu'il s'attendait à recevoir légitimement.
C'est pourquoi l'art. 181 dit : « Le compte de retour comprend :
t Le principal de la lettre de change proleslée : les frais du protêt et autres frais légitimes , tels que commission de banque, courtage, timbre et port de lettres. »
Remarquons que les termes de l'art. 181 ne sont pas limitatifs , ils sunt purement énonciatifs, ainsi que l'indiquent ces mots : les autres frais légitimes (eh que. En dehors des perles énumérées par celle disposition , il est souvent pour le porteur d'autres causes de dommage, dont réparation est due. — Néanmoins, il ne faut pas appliquer ce principe avec autant de sévérité que dans les matières civiles. En ces matières, les juges ordonnent la réparation de la perle subie et condamnent en outre à une indemnité pour le gain manqué. Celle rigueur n'est pas admise pour le cas de retraite. Ainsi, comme l'ohserve Polluer, c si vous m'avez fourni une lettre de change sur une telle ville, payable au temps d'une certaine foire, et que, faute de recevoir la somme portée dans celle lettre, je n'ai pu faire les emplettes que je me proposais de faire a celle foire, je no pourrai pas prétendre contre vous, par forme de dommages-intérêts, l'estimation du profit qu'il y eûleua faire sur cesemplelles » (n°63, page 2 18).
Mais si la lettre a élé négociée à un tiers ; si elle n'a pas élé soldée ; si, pour éviter un protêt désastreux et pour la retirer des mains de ce tiers à qui elle a élé endossée, je suis contraint à faire un voyage, vous devez me couvrir des dépenses occasionnées par ce voyage, rendu nécessaire par votre fait.
Si jai élé forcé par voire contravention et par celle de mes cédants, de payer une amende au fisc, pour défaut de timbre, vous êtes tenu de me restituer cette avance que je n'aurais pas faite si votre refus de payement ne m'avait obligé de présenter le titre à l'enregistrement.
Les juges, qui ont ici, comme en beaucoup
d'autres contestations commerciales, une grande latitude, peuvent prendre pour point de départ des réclamations du porteur cette maxime : Certat de damno vitando, non de lucro captando. Sans le faire bénéficier du défaut de payement, il» accueilleront toutes les demandes lorsqu'elles auront pour but de le rendre indemne.
Ce n'est pas seulement le porteur qui souffre un dommage, mais aussi les endosseurs obligés de rembourser ; ils reçoivent souvent des lettres dont ils payent le port, et qui les induisent en des dépenses. Ce ne serait pas, de la part de l'endosseur, faire un second compte de retour, que d'ajouter à celui que lui a transmis le porteur, les ports de lettres qu'il a dù supporter.
256. Si la personne qui fait le compte do retour en surcharge sciemment le chiffre , son action pourra- i-elle être qualifiée de crime et frappée par la peine du faux?
Je ne le pense pas.
Si le compte de retour avait le pouvoir d'engager la partie à laquelle il est offert : s'il était un acte obligatoire, nul doute que son altération, ne fut mise au rang des faux. Mais, nous l'avons dit avec Locré, le compte de retour est un simple mémoire, une facture, un bordereau, des |»eries subies par te porteur. Ce bordereau peut et doit être critiqué par le débiteur. S'il croit en aveugle, s'il se laisse tromper par une confiance illimitée, la faute en est à lui : il n'était pas lié par l'altération; celle altération ne constituait pas un titre contre lui, dès lors elle ne peut tomber sous l'application de la loi pénale.
Celte question s'est présentée devant la cour suprême, à l'occasion du pourvoi d'uu individu condamné par la cour d'assises de Caen. Locré et Pardessus la traitèrent à fond, et produisirent une consultation délibérée en commun par eux et rapportée par Sirey, t. 18, 1, p. 29. L'arrêt de la cour d'assises fut cassé, le 50 août 1817; mais la cour régulatrice motiva son arrêt sur un autre moyen que sur le défaut de criminalité de l'altération des comptes de retour.
La question est donc sans précédent judiciaire ; mais sa discussion a laissé subsister le travail des deux savants jurisconsultes.
257. Le compte de retour ne serait pas complet, s'il se bornait à énumérer les diverses sommes réclamées par le porteur. L'art. 481 exige qu'il contienne en outre le nom de celui sur qui la retraite est fuite, et le prix du change auquel elle est négociée : qu'il soit certifié par un agent de change, cl, dans les lieux où il n'y a pas d'agenls de change, par deux commerçants, qu'il soit accompagné de la lettre de change proleslée, du protêt ou d'une expédition de l'acte de protêt.
DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE, ETC
Ces diverses pièces annexées au compte de retour ont pour but de justifier le chiffre des réclamations du porteur : elles sont si utiles, que celui sur qui la retraite est faite, serait autorisé par leur abscence à refuser le payement d'un titre
Zui n'est pas appuyé sur les pièces requises, 'art. 186 ne laisse aucun doute à cet égard, quand il dit : < Il n'est point dû de rechange si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats d'agents de change ou de commerçants, prescrits par l'art. 181. >
Voici un modèle de compte de retour :
COMPTE DE RETOUR A un effet de f. ( suit la désignation de l'effet.)
Capital . . .
Protêt i
Commission f
Courtage et certificat. . . . I . . .
Timbre et ports de lettres. . . )
Perte à la retraite p. O/o. . .
Total . . .
Ensemble ( la somme en lettres ) dont nous nous remboursons sur un tel, en notre traite de ce jour (suit la désignation de la retraite ) et négocié à tant p. O/o de perte.
Paris, ce (la date).
(La signature.)
Je soussigné , agent de change titulaire de cette ville. certiOe avoir négocié à M. ... , la retraite désignée au compte de retour cl-dessus, de la somme de (suit renonciation de la somme), sur (le nom de la Tille), à ... p. On. de perte.
Pari», (la date).
(La signature de l'agent de change.)
Nota. Quelques agents de change, au lieu de mettre la date, disent : ut suprà, lorsque le compte de retour, et son attestation sont du même jour.
258. t L'intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de payement est dû à compter du jour du protêt • (art. 184).
« L'intérêt des frais du protêt,, rechange et autres frais légitimes, n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice » (art. 185).
Tous les droits, dont le porteur jouit relativement au rechange, comme aussi toutes ses obligations, sont, a rencontre des endosseurs précédents,
(1) «La contrainte par corps peut être prononcée pour le payement des intérêt* et des frais du compte de retour. On ne peut les considérer comme des dépens. » G. de cmj. de Fr., 5 nov. 1833, Sirey, t. 36, 1, p. 103.
attribués à l'endosseur qui a remboursé le porteur, et qui se trouve à son lieu et place.
Ils sont également acquis au tiers, qui, par les résultats d'une intervention, s'est trouvé subrogé aux actions du porteur (t).
CHAPITRE XII. — De la juridiction compétente en matière de lettre de change.
259. Si l'invention de la lettre de change a permis de former de grandes entreprises; si par son entremise se traitent des affaires multipliées , c'est aussi à son occasion que naissent de nombreux et graves litiges. Quels que soient leur zèle et leur dévouement, les juges ordinaires, enlacés dans les formes pénibles et lentes ne pourraient venir à bout de leur tâche et terminer les contestations commerciales. A ces débats animés et incessants, il faut une juridiction rapide, appropriée à leur nature mobile, et qui empêche les procès de devenir immortels, suivant l'expression des docteurs (î).
Cette vérité, banale aujourd'hui et dès longtemps comprise, se révéla au législateur lorsque l'usage de la lettre de change se répandit dans le commerce. Ainsi que le dit Jacquier eu son épflre, on fut bientôt convaincu qu'en cette matière un marchand décide mieux que le plus profond jurisconsulte.
Cette pensée, qui était au fond de l'esprit de tous les hommes de savoir , inspirait Xénophon , lorsqu'il disait au titre des revenus, qu'on devrait donner des récompenses à ceux des préfets du commerce qui expédient le plus vile les procès. — Xénophon sentait le besoin de la juridiction consulaire (y).
Cette même pensée agissait sur le pape Pie V, lorsque, par sa bulle du 26 novembre 1569, il déclara que la compétence de la juridiction consulaire serait absolue et qu'elle saisirait même les magistrats pour raison de leurs lettres de
Enfin celte pensée fut en France l'idée mère rie l'établissement des juges consuls, qui, créés en 1349 par lettres patentes de Philippe de Valois pour des besoins de localités, devinrent la règle universelle en ces matières, et furent institués a Paris par Charles IX au mois de novembre 1565.
Voici les termes de l edit de 1563 : < Charles,
(3) Toubeau, ch. 2, p. 203, fin du 1" g.
(3) Montesquieu, Esprit des lois, t. 2, liv. 20. ch. 18, p. 281.
DE LA LETTRE DE CHANGE
par la grâce de Dieu , etc., etc., faisons savoir que la requête et remontrances à nous faites en noire conseil de la part «les marchands de notre bonne ville de Paris, et pour le bien public et abréviation de tous différends entre marchands, qui doivent négocier ensemble de bonne foi, sans être astreints aux subtilités des lois et ordonnances; avons, etc., etc.... statué, ordonné et permis ce qui s'ensuit :
c Connaîtront lesdils juges et consuls des marchands, «le tous procès et différends, qui seront ci-après mus entre marchands , pour fait de marchandises seulement... lettres de change ou de crédit
c Desquelles matière et différends, nous avons de nos pleine puissance et autorité royale, attribué et commis la connaissance , jugement et décision auxdits juges et consuls, etc., etc. >
Depuis, l'ordonnannc de 1675 donna à la juridiction consulaire une organisation définitive. Les trois premiers articles de son titre xji disposent :
« Art. 1 er . Déclarons commun pour tous les sièges des juges et consuls, l'édit de leur établissement dans notre bonne ville de Paris, du mois de novembre 1565, cl tous autres édilsel déclarations louchant la juridiction consulaire; enregistrés en nos cours de parlement.
< 2. Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change faits entre négociants et marchands, ou dont ils devront la valeur, et entre toutes personnes pour lettres de change ou remises d'argent faites de place eu place.
t 5. Leur défendons néanmoins de connaître des billels de change entre particuliers aulres que négociants et marchands, dont ils ne devront point la valeur. Voulons que les parties se pourvoient devant les juges ordinaires , ainsi que pour de simples promesses. >
360. L'expéricncea depuis longtemps démontré les admirables résultais de la juridiction commerciale. Ici, point de délais dilatoires, de retards et peu de frais de procédures. La môme audience voit uailrc et mourir le procès, qui reçoit sa solution dès qu'il apparaît. Les négociants ne sont pas dislraiis de leur commerce , par la nécessité de suivre une contestation longue et dispendieuse. C'est à se sujet que Montesquieu dit: c Les affaires de commerce sont irès-peu susceptibles de formalités : ce sonl des actions de chaque jour, que d'au-
(1) Roguc , t. 1", ch. 1«", p. 16.
(2) » Le souscripteur d'une lettre de change est justiciable des tribunaux de commerce , encore qu'il ne soit pas négociant , et qne la cause de la lettre de change soit purement civile. > C. d'appel de Paris, 20 vcnl. au un . Slrey , lom. 6 , 2 , p. 970 ; idem ,
très de même nature doivent suivre chaque jour ; il faut donc qu'elles puissent être décidées chaque jour. Il en est autrement des actions de la vie , qui influent beaucoup sur l'avenir, mais qui arrivent rarement. On ne se marie guère qu'une fois ; on ne fait pas tous les jours des donations ou des teslamenis; on n'est majeur qu'une fois. > Esprit des lois, t. 2, liv. 22 . chap. 18, page 282.
Et non-seulement la justice est expédilive, mais encore elle est bonne. Soumises à des magistrats consommés dans la pratique des affaires, et qui placent les traditions de l'usage à côté du droit ; à des magistrats dont l'esprit est tendu sans relâche vers les mêmes questions, les dillicultés entre négociants sont mieux disculées, mieux comprises, mieux tranchées.
Cela est surloul vrai en lellres de change , qui reposent sur des principes souvent arbitraires , et dont le mécanisme, si difficile à saisir, est d'une application de tous les instants et de tous les pays.
C'est par ce motif, que les articles 651 et 652, reproduisant les termes de l'édit de 1675, qui luimême s'élail borné à enregistrer la jurisprudence universellement admise (i) , déclarent que les tribunaux de commerce connaîtront, entre toutes personnes, des lettres de change, ou remises d argent de place en place.
Au surplus, le code de commerce se montre en cela conséquent avec lui-même. Il déclare commerçants t ceux qui exercent des actes de commerce , et qui en font leur profession habituelle s (art. I er ). Puis il donne dans son art. 651 cette qualité aux banquiers, dont la profession habituelle consiste à donner et à recevoir sous escompte des lettres de change. Il suit de la combinaison de ces deux dispositions que l'émission d'une lettre de change est un véritable fait commercial.
Remarquons ce grand principe, qui attribue à la juridiction consulaire la connaissance des contestations nées à l'occasion de lellres de change , quelle que soit d'ailleurs la profession de ceux qui y Cgurcnt, et la cause de leur origine (*).
261 . Il est à ce principe deux exceptions importantes qui se présentent fréquemment.
Nous avons, n°* 64 et suiv. , démontré que la régularité des formes pouvait cacher au fond de pernicieuses suppositions : que souvent , pour attirer leurs débiteurs devant les juges commer-
22 août 1810, Sirey, l. 14, 2, p. 212. Ce principe est élémentaire et ne peut souffrir de difficulté. C'est sur lui que repose la distinction entre les lettres de change et les billets a ordre. Il est inutile de faire connaître les autorités qui l'appuient.
DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE , ETC
ciaux , cl pour se réserver la contrainte par corps, des créanciers empruntaient à la lettre de change ses caractères particuliers, alors qu'il n existait en réalité ni remise d'argent de place en place, ni valeur sérieusement fournie. Nous avons expliqué , également , que ces fraudes , lorsqu'elles sont dévoilées , sont sévèrement proscrites, et que le législateur, dépouillant le titre de son apparence mensongère , lui enlève la qualification de lelirede change, pour lui donner celle de simple promesse, d'obligation civile (i).
Il suit de ces dispositions, que la connaissance de semblables engagements appartient exclusivement aux tribunaux de première instance. L'art. 656, complétant la prescription de l'art. 112, le constate en ces termes : t Lorsque les lettres de change seront réputées simples promesses, aux
tenues de l'art 1 12 , le tribunal de commerce
fcera tenu de renvoyer au tribunal civil , s'il en est requis par le défendeur (*). »
Observons que le renvoi n'est pas d'ordre public, que le défendeur peut , expressément ou par son silence, renoncer à le requérir, et que les magistrats ne sont pas tenus de le prononcer d'office (s).
Observons en outre que ce renvoi ne peut être réclamé lorsque le demandeur et le défendeur sont tous commerçants. Si le juge est incompétent à raison de la nature imparfaite du titre, il se trouve valablement saisi par la qualité des parties; cette qualité est aussi attributive de juridiction (*).
262. La seconde exception au principe de la compétence commerciale, concerne les lettres souscrites ou endossées par des femmes ou filles non marchandes publiques.
Cependant un doute s'est élevé à ce sujet. — Ce doute a pour cause la rédaction incomplète de l'art. 636 , c. de comm. Cet article déclare que les tribunaux de commerce sont tenus de* renvoyer au tribunal civil lorsque la lettre est réputée simple promesse aux termes de l'art. 112.
(1) « L'allégation du souscripteur ou de l'accepteur d'une lettre de change qu'elle contient supposition de lieu, ne suffit pas pour rendre incompétente la juridiction commerciale. « C. r. de Riom , 21 novembre 1810, Sirey, t. 18, 2, p. 8;c de cass. de France, 21 ocl. 1825, Sirey, t. 26, 1 , p. 412.
(2) a Une lettre de change ne peut , à défaut de protêt, devenir simple promesse. Si le porteur, à défaut de protêt, perd son recours contre certains de ses obligés, il n'en conserve pas moins le droit de poursuivre devant le tribunal de commerce et par corps le tireur qui n'a pas fuit provision. » Trib. de cass. de Fr., 13 frim. an ix, Sirey, t. i* r , 1 • p. 374; c. de cass. de Fr., 23 mai 1824, Sirey, t. 24, 1, p. 180.
(3) ci Le tribunal de commerce doit se déclarer
Comme celte disposition ne s'explique pas sur les lettres réputées simples promesses aux terme» de l'art. 113, c'est-à-dire sur les lettres signées par des femmes ou filles non marchandes, on a été amené à conclure que le législateur avait voulu les maintenir sous la juridiction des juges consulaires.
Celle opinion , qui s'appuie avec la dernière rigueur sur le texte de la loi , me paratt contraire au sens naturel et aux principes en matière de compétence.
De ce que l'art. 636 ordonne le renvoi dans un cas, on ne peut raisonnablement décider, qu'il l'interdit dans un cas analogue. Il semble, au contraire, que, là où existe même motif, il doit y avoir même solution.
Pourquoi cet article s'est il contenté de parler des simples promesses, aux termes de Van 112?
— Parce que ces lettres, souscrites par des personnes capables, et revêtues des formes extérieures, sont empreintes d'un caractère apparent de validité , qu'il faut leur enlever par une exclusion catégorique. — Pourquoi l'art. 636 ne s'est-il pas occupé des simples promesses aux terme» de l'art. 113? — Parce que ces lettres, émanant de personnes incapables de créer un litre commercial, rentrent de plein droit, et parla force même de l'incapacité, dans la classe des engagements civils.
Il n'y a donc pas lacune dans la disposition , dont s'agit, mais saine appréciation d'une distinction logique.
D'ailleurs, l'art. 636 n'existerait pas dans le code qu'il faudrait également prononcer le renvoi.
— Qu'on ne l'oublie pas, en effet ; mis en regard de la juridiction civile, les tribunaux de commerce sont des tribunaux exceptionnels, qui ont une sphère restreinte, et une autorité limitée à deux cas seulement. Ils décident quand il s'agit de contestations entre négociants, ou bien de contestations dérivant d'uu acte commercial. — Hors de ces deux cas, les juges ordinaires, lesmagis-
A'officc incompétent, quand il s'agit de lettres de change réputées simples promesses. » C. d'appel do Turin, 13 mars 1811, Sirey, t. 12, 2, p. 74 ; c. d'app. de Colmar, 13 juin 1813, Sirey, 1. 10 , 2, p. 1 10. — a En sens contraire. • C. d'app. de Trêves, 4 juillet 1812, Merlin, additions, 1. 10.— Merlin, additions, § 2 , v° Lettre de change. — Suprà, n° 72.
(4) « Lorsqu'une lettre de change est réputée simple promesse , le tribunal doit se déclarer incompétent . même lorsque le porteur est commerçant, i» C. d'app. de Turin , 13 mars 1811, Sirey .t. 12,3, p. 74. — « En sens contraire. » C. impér. de Turin, 1" août 1811 , Sirey, t. 12, 2, p. 02; c. d'appel de Brux., 13 ocl. 1811 , Sirey, tom. 12, 2, p. 133; c. r. de Toulouse, 28 mars, 1823. Sirey, t. 23 , 2, p. 308.
trats de l'odre civil , sont seuls aptes à m. 1er le litige.
Or dans l'espèce retrouvons-nous l'un de ces deux cas? Évidemment non, puisque, d'une part, la femme signataire n'est point marchande publique, et que, d'autre part, l'article 113 réduit à la condition de simples promesses les lettres de change qu'elle pourrait tenter d'émettre.
De ce retour aux principes il faut conclure que les tribunaux civils sont seuls hahilcs à examiner le mérite d'une signature apposée par des femmes et filles non marchandes publiques sur les effets de commerce (i).
Il en serait autrement si le nom de la femme se trouvait accolé à des signatures d'individus commerçants. Dans celle position, le tribunal de commerce , tout en reconnaissant l'imperfection de la lettre vis-à-vis de la femme, retiendrait la cause à l'égard de tous, sauf à modifier les condamnations suivant la situation particulière de chacun. — C'est le vœu de l'art. 637. « Lorsque ces lettres de change ( celles réduites à l'étal de simples promesses ) porteront, dil-il, des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants. »
263. En ce qui louche les mineurs, uoe remarque doit être laite. Relativement à eux , la juridiction consulaire est aussi , et à plus furie raison, sans pouvoirs pour statuer. Les lettres souscrites par les mineurs sont nulles, et ne valent même pas comme simples promesses. Les tiers n'ont contre eux qu'une action en restitution de ce qui a ioun,é à leur profit , action d'une nature essentiellement civile.
Aprèsa voir ainsi posé la base sur laquelle repose tout ce chapitre, entrons dans le détail des actions diverses qui peuvent naître de la lettre , . et recherchons devant quels sièges elles seront portées. Tel est le but des trois sections suivantes.
1 r « SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître d'une demande ta délivrante d'un deuxième exemplaire.
264. Lorsqu'une lettre de change est égarée, le propriétaire a le droit d'en réclamer un deuxième exemplaire. Nous avons dit, n°* 30 et suiv.,
(1) a La femme qui souscrit une lettre de change est justiciable du tribunal de commerce, quoique d'ailleurs el'e ne soit pas marchande publique. Toutefois, il n'y a pas lieu contre elle a la contrainte par corps. » C. d'app. de Limoges, 19 mai 1813, Sirey, 1. 16,2, p. 69; c. r. d'Aix. 22 fer. 1822, Sirey, t. 23, 2 , p. 74 ; c. r. de Montpellier, 20 janv. 1833, Sirey, tom. 35, 2, p. 336. — Merlin, Rèp., V Uttre de
comment le droit se constate et se poursuit.
Le propriétaire s'adresse à son endosseur immédiat, qui signe le nouveau titre, et qui est tenu de donner son nom et ses soins pour agir envers sou propre cédant. El ainsi de suite d'endosseur à endosseur jusqu'au tireur de la lettre, qui signe le corps du deuxième exemplaire ( article 154 ).
Presque toujours ces formalités s'opèrent à l'amiable, et le propriétaire supporte les dépenses extraordinaires résultant de la perle de la lettre. Mais quand le propriétaire n'a pu obtenir de gré à gré de l'un des endosseurs , les soins et l'assistance ordonnés par l'art. 154, il est obligé d'en appeler aux tribunaux, et dans ce cas, la résistance de l'endosseur à un droit légitime met à sa charge les frais judiciaires qu'elle occasionne.
La demande formée contre l'endosseur, étant une demande personnelle fondée sur ta garantie que le cédant doil à son cessionnaire , est, conformément à l'art. 59 C. de proc. civ. , portée devant le tribunal du domicile du défendeur.
Indépendamment de la loi de procédure, il est un motif qui justifierait l'allribulion du litige au tribunal du domicile de l'endosseur attaqué : c'est la nature de la poursuite formée contre lui. Que réclame-l-on ? son concours et l'aide des litres qu'il peut avoir en mains. Or, sur l'assignation qu'il reçoit, le défendeur, pour éviter un procès inutile , s'empressera d'obtempérer à la réclamation qui lui est faite , et cela lui sera facile , si la question se débat aux lieux où se trouvent ses livres et papiers.
Apres avoir fait lever l'opposition de l'endosseur, le porteur est contraint d'agir de même contre les endosseurs précédents et de saisir leurs juges naturels ; car eu celle matière il n'y a ni connexilé , ni solidarité. Contre ce6 derniers même la demande n'est pas formée en son nom personnel , mais seulement au nom du cessionnaire de la personne à laquelle il s'adresse : c'est en ce sens que l'art. 154 dispose que l'endosseur est tenu de prêter ton nom au propriétaire.
Quant aux toins doni parle le même article , ils consistent à fournir au requérant tous les renseignements pris dans les livres, la correspondance et autres documents propres à faire découvrir avec facililé la résidence de l'individu dont la signature est nécessaire (s).
change. — m En sens contraire. » Cour de cass. de France. 28 avril 1819, Sirey, t. 20, 1 , p 33; c. r. de Bordeaux, 11 «tout !8iU, Sirry, lom. 27, 2, p. 121 ; c. r. de Limoges, 16 fév. 18Ô3, Sirey, tom. 33, 2, p. 277. — Pardessus , n" 1348 et 1349.
(2) « Les endosseurs d'une lettre de change perdue ne peuveut, sur la demande du propriétaire, lui refuser leur nom el leurs soins pour lui procurer no
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if,9
2« SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître dei contestations relatives au refus d'acceptation.
265. L'art. 120 nous a appris que, sur la notification du protêt faute d'acceptation , les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre à son échéance , ou d'en effectuer le remboursement avec les Irais de protêt et de rechange.
Celte disposition n'offre pas de grande» difficultés dans son exécution. En général , dés qu'ils reçoivent avis du refus du tiré, les endosseurs et le tireur s'empressent d'éviter une demande en justice qui produit un éclat fâcheux, et de fournir la caution requise ou de justifier de solvabilité notoire.
Mais si le porteur n'obtient pas satisfaction , il assigne à son choix devant le tribunal du domicile du tireur ou de l'un des endosseurs , et tous les défendeurs sont obligés de comparaître devant ce tribunal (i). Il y a ici violation du premier droit permis au porteur, et tous les signataires étaient garants que ce droit serait respecté.
S* SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître Ues contestations dérivant du relus de payement.
2GC. Le lieu où le payement doit être effectué, voilà le lieu où les diligeuees doivent éire faites à défaut de remboursement du porteur. Le tribunal de ce lieu est compétent pour connaître des actions du propriétaire de la lettre de change, car c'est dans sou arrondissement que les tireur et endosseurs ont élu leur domicile relativement à celle lettre («}.
D'ailleurs le quatrième alinéa de l'art. 420, C. de proc. civ., autorise le demandeur à assigner le défendeur devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué.
Le porteur peut également saisir les juges du
second exemplaire . encore qu'il n y ait eu protêt ni recours dans les délais de la loi. » C. d'app. de Turin, 9 juillet 18l3,SIrey, t. 14. 2, p. 237.
(1) « Lorsque le porteur d'une lettre de change non échue demande au tireur un cautionnement provisoire , el l'assigne à celte ûn devant le tribunal de son domicile , si le tireur conteste la propriété da porteur, et qu'ainsi l'instance soit engagée «levant le tribunal du domicile du tireur sur la propriété de la lettre de change, le porleur ne peut, après l'échéance, assigner le tireur aux lieux ou la lettre de change est payable. En ce cas, U y a litispendance. » Gourde cassation de France, 19 mars 1812, Sirey, t. 12, 1 , p. 247.
(2) « Celm qui a prié son ami d'accepter des lettres 4e change tirées par lui ou par d'autres à son ordre , et qui a promis d'en faire les fonds a l'échéance,
domicile de l'un des défendeurs; et, comme il a le droit de citer collectivement en jusliceles tireur et endosseurs, ses débiteurs solidaires; comme l'art. 59 lui donne aussi le droit d'attirer tous les assignés devant le tribunal de l'un d'eux, ceux ci ne peuvent soutenir qu'ils ont élé distraits de leurs juges naturels el réclamer le renvoi devant le tribunal de leur domicile.
267. Le tribunal dans l'arrondissement duquel la lettre de change a été souscrite et les valeurs fournies , peut-il connaître de la demande en payement de celte lettre?
On ne pourrait appuyer cette compétence que sur les termes suivants de l'art. 420. c. de proc. civ. : < Le demandeur pourra assigner à son choix... devant le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été faile et la marchandise livrée. >
Les termes mêmes de cet article démontrent qu'il ne saurait être applicable a la lettre de change et que le législateur a eu seulement en vue le cas d'une vente (s).
Le tireur, en effet, en échange de la lettre de change qu'il donne , reçoit une valeur qui est quelquefois une marchandise, mais bien plus souvent du numéraire. Celte valeur consiste trèsfréquemment encore , en règlements de comptes, en travaux exécutés, en vente d'immeubles ou en toute autre stipulation exclusive d'une livraison de marchandise.
Or comme l'art. 420 parle du lieu où lamarchandise a été livrée, il en résulte qu'il faudrait faire d'innombrables distinctions, et examiner comment la valeur de la lettre a élé fournie pour décider du mérite de la compétence. Ces dislinelions , qui feraient place à l'arbitraire et entraîneraient des abus, expliquent la pensée de la loi et prouvent qu'elle s'est bornée à considérer les contestations dérivant de ventes de marchandises.
peut, à défaut de provision, être assigné devant les juges du lieu du payement, non-seulement a raison des lettres de change tirées par lui, mais encore i raison des lettres de change tirées par d'autres à son ordre. » C. de cas*, de Fr., 27 mars 1812 , Sirey, 1. 12, 1 , p. 304.
(3) « Le tribunal dans l'arrondissement duquel une lettre de change a élé créée el les valeurs fournies, n'est pas pour rela seul compétent pour en connaître. Ce n'est pas le cas d'appliuuer Tari. 420, C. de procédure civ., qui permet d'assigner aux lieux où la promesse a été faite et U marchandise livrée. » C. de rass. de France, 4 ocl. 1808, Journal des audiences de Ut mur de cassation, année 1808, p. 493; c. r. de Toulouse, 28 janvier 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 319.— Merlin, additions , t. 16. — Pardessus, Traité du contrat et de la lettre de change . t. 2. n» 336.
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Il est d'autant plus juste de le décider ainsi , qu'il s'agit après tout d'enlever les tireur et endosseurs à leurs juges naturels, et que toute exception aux règles communes des ajournements doit être claire et formelle.
268. Maintenant, quelle sera la juridiction compétente pour vider les actions , dont le tiré est passible ?
Cette juridiction variera suivant les modifications que subira la position du tiré.
Le tiré qui n'a pas revêtu la lettre de change de son acceptation , n'est pas obligé du porteur. L'indication de son nom n'a pu créer un litre contre lui, et le porteur n'a aucune demande à former de son chef. Mais tout créancier peut, selon l'art. 1166, C. civ. . exercer les droits et actions de son débiteur. Comme créancier du tireur qui a donné au tiré l'ordre de payer, le porteur peut réclamer un compte sévère de l'exécution de cet ordre.
Saisira-t-il le tribunal civil ou le tribunal de commerce?
Ici une distinction est nécessaire.
Si le tiré n'est pas négociant, ou n'a pas Tait acte de commerce quand il a reçu les fonds qu'il doit au tireur, il ne peut être appelé devant la juridiction consulaire. La lettre de change, qui, pour les signataires , équivaut à un fait commercial , est indifférente pour lui , qui n'y a pas donné son assentiment. On exerce une action contre lui, non par suite de ce litre, mais en vertu de l'action mandati. Ou conclut à des dommagesintérêts pour défaut d'accomplissement d'une commission légitime cl qu'il ne pouvait répudier. C'est donc là une action purement civile (i).
Si au coutraire le tiré est commerçant, on procède devant la juridiction commerciale , saisie à raison de la personne, si ce n'est à raison de la
Lorsque le tiré, acceptant la lettre de change, est devenu partie dans ce contrat commercial, un nouvel ordre d'idées surgit. El d'abord , il est justiciable du tribunal de commerce, non plus seulement comme tout à l'heure , à cause de la
(1) « L'arl. 213. C. de procéd. civ., qui permet de condamner à des dommages- intérêts celui qui a dénié son écriture el sa signature, est applicable à la lettre de change, et cette condamnation peut être prononcée par le tribunal civil qui a ordonné la vérification. » C dapp. de Paris. 21 nov. 18! 2.Sirey, 1. 14, 2, p. 530.
(2) « Lorsqu'une lettre de change est Urée sur quelqu'un qui doit et qui a promis par lettre de payer, ce tiré peut être, à défaut de payement, assigné par le tireur, en garantie, devant le tribunal où il procède. >• C. de cass. de Fr., 12 juillet 1814, Sirey, 1. 14, 1 , p. 172; cour roy. de Colmar, 14 janv. 1817, Sirey, 1. 18, 2, p. 123. — « Le tiré qui a accepté peut être
personne, mais an contraire, à cause de la matière. Puis, étant devenu obligé solidaire avec les tireur et endosseurs, il suit leur fortune el procède devant les mêmes juges qu'eux (s).
269. L'indication faite par l'accepteur, d'un lieu de payement autre que celui qui avait été originairement déterminé, emporte à son égard élection de domicile et permet de le faire com-
Itaraitre à la barre du tribunal du lieu choisi par ui (s). L'art. 123 dit à ce sujet : f L'acceptation d'une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligences faites. »
Plusieurs arrêts, el notamment ceux de la cour de cassation du II janvier 1829 et de la cour de Paris du 8 juillet 1836, ont consacré celle interprétation. Ces arrêts ont également jugé que l'indication du nouveau domicile autorise l'assignation dans les délais que comporte le domicile élu, sans qu'il soit nécessaire de tenir compte des délais que réclamerait le domicile réel du défendeur.
Mais celle dérogation aux conventions premières permet -elle de signifier valablement un acie d'appel au domicile élu pour le payement ?
Le décider ainsi, ce serait, dans l'espèce, étendre les effets de l'élection de domicile au delà des limites posés par le législateur et par l'intention des parties. Si cette indication de domicile a rendu son auteur justiciable d'un tribunal autre que le tribunal de son domicile, elle n'a pu avoir pour conséquence de rendre suffisantes toutes les significations, quelle que fût leur nature , faites au débiteur hors de son domicile. L'art. 123 précise la valeur de l'énoncia» lion faite par l'accepteur : il enseigne que celte clause détermine le lieu où le payement doit être effectué ou le» diligences faite». Ici , les diligences ont été faites, le protêt levé, la poursuite eu justice consommée , et il s'agit d'une procédure extraordinaire entièrement indépendante des diligences prescrites au porteur.
traduit, à On de condamnation, devant le tribunal de l'endosseur, encore que ce ne soit pas celui de son domicile. > C. d'app. de Pans, 14 sept. 1808, Sirey, t. 14 , 2 , p. 177.
(ô) a Le domicile indiqué par l'accepleur pour le payement d'une lettre de change est un domicile élu pour recevoir l'assignation. » Cour de cass. de France, 4 fév. 1808, Sirey, t. 8, 1 , p. 133; c. impériale de Paris, 2juin 1812, Sirey, t. 12, 2, p. 343; c. de casa, de Fr., 13 janv. 1829, Sirey, lom. 30, 1 , p. 160 ; c. r. de Bordeaux, 4 fév. 1833, Sirey, t. 33, 2, p. 411 ; c. r. de Paris, H juillet 1830, Sirey, t. 36, 2, p. 307.
DU TRIBUNAL COMPÉTENT, ETC
Remarquons en outre que l'exploit d'appel est un de ces actes qui, selon l'art. 456, C. de proc. civ. , doivent être dénoncés à la personne même ou à son vrai domicile , et qu'il serait contraire à tous les errements de la procédure de déroger à celle règle au moyen d'une laborieuse interprétation.
De quoi s'agil-il enfin? D'une part, de la déclaration faite par l'accepteur ou par le tireur, que la lettre de change sera payée en tel lieu. D'autre part, quel droit réclame-t-on? Celui de saisir la cour d'une demande en réformation d'un jugement. Or, celte demande, qui a pu, dans l'origine , avoir le payement de la lettre de change pour principe , a changé la physionomie du débat : la lettre de change n'est plus qu'un moyen , l'infirmalion esi la fin , et dès ce moment, les parties, sortant de l'exception qu'elles se sont faite, sont rentrées dans le droit commun (i).
270. On a sonlevé la question de savoir si le tiré qui n'a ps accepté peut être appelé par voie de garantie devant le tribunal où se débattent le tireur et les endosseurs.
A l'appui de l'affirmative , on s'est emparé du septième alinéa de l'art. 59 et de l'art. 181, C. de proc. civ., qui dispose que c ceux qui seront assignés en garantie seront tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être garants. »
Celle doctrine a été reponssée par les décisions presque unanimes de la jurisprudence : les cours ont compris que ces dispositions ne pouvaient s'étendre aux lettres de change, qui forment une exception dans la matière exceptionnelle aussi des actes de commerce; que celte prétention avait pour but de distraire le tiré de ses juges naturels, et que la fraude serait irop facilement pratiquée si , au moyen d'un concert avec le porteur , le tireur amenait devant les juges de son domicile le tiré qui n'a contracté aucun engagement (i).
Le tiré qui accepte à découverl est néanmoins contraint de désintéresser le porteur. Il se doit a sa signature , quoique le tireur ne lui ait pas
(t) - Le domicile indiqué par l'accepteur n'est pas un domicile élu pour recevoir un acte d'appel. • Cour d'app. <le Turin , 29 nov. 1809, et8janv. 18IO,Sirey, t. 14, 2, p. 392.
(2) < Le tiré qui n'a point accepté ne peut être assigné en garantie que devant les juges de son domicile, et non devant le tribunal du domicile du tireur. » Trib. de cass. de France, 1 1 Iberm. an rui , Sirey , t. 1 , 2, p. 056; idem , 22 frira, an ix , Sirey, tom. 1,2, p. 636; c d'app. d'Angers, 3 janv. 1810, Slrey, tom. U. 2, p. 199; c. de cass. de Fr., 12 février 1811, Sirey, t. 11. 1, p. 26»; idem, 17 fév. 1817, Sirey, tom. 1", 1, p. 299; idem, 16 nov. 1826, Sirey, ROMUIML
envoyé la provision. Quand il a été forcé de sortir des fonds de sa propre caisse pour acquitter la disposition agréée par lui , il a un recours naturel à exercer contre son mandant, qui a laissé sa traite en souffrance.
Pour exercer ce recours, il a le choix d'assigner ou au tribun.1t du domicile du tireur, ou, conformément à l'article 430, déjà cité, au tribunal du lieu où le payement devait être effectué (-s).
L'endosseur, qui est subrogé aux droits du porteur au moyen du remboursement , jouit de la même faculté à l'égard des endosseurs précédents et du tireur.
Aussi longtemps qu'est pendante l'action en remboursement formée contre lui , il peut , par voie de garantie, attirer ses obligés aux lieux où il procède : il peut conclure contre ceux qu'il trouve aux procès; mais sitôt que la demande primitive est jugée , il ne peut plus induire de garants devant le tribunal anlécédemmenl saisi. Il faut qu'il agisse par action principale.
271. Il arrive parfois, nous le savons, que la lettre de change est égarée : celui qui en est propriétaire légitime ne peut, dit l'art. 151, en exiger le payement et l'obtenir que par ordonnance du juge, en justifiant sa propriété par ses livres cl eu donnant caution.
Que signifient ces mots , par ordonnance du juge? Faul-il les appliquer à une ordonnance de référé? La raison de douter est, comme le marque Pardessus, que la loi se sert du mot singulier , du juge, de celui d'ordonnant e, destinés à qualifier les actes individuels que le président fait dans certains cas, plutôt que les actes d'un tribunal entier, que les lois nomment jugements {Traité du contrat de change, t. 2, part. 2, ch. 1 er , secl. l ro , n° 546, p. 151 ).
La confusion qui aurait pu s'établir vient de ce que le législateur de 1807 a maladroitement copié l'article 19 de l'éditde 1673. Cet article 19 employait aussi les expressions , ordonnance du juge; mais elles étaient appropriées aux institutions qui existaient à celle époque. On sait que
t. 27, 1 , p. 301 , idem, 3 avril 1807, Sirey, t. 37, 1 , p. 291 ; c. d'app. de Liège, 3 mars 1836. Jurisprudence de Belgique , 1837. 2, p. 53.— Carré, Analyse raisonne i- du code de procédure civile, t. 1*', p. 780 . — Merlin, Quettiont de droit, v° Lettre de change , § 4. — Pardessus , Éléments de Jurisprudence commerciale, p. 616. — Ilorson , questions 200 et 208.
(5) « La demande en remboursement de traites payées par l'accepteur peut être porti'e devant le tribunal de commerce du lieu où «es traites étaient payables.» C Imp. de Paris, 23 mars 1811, Slrey, t. 11,2, p. 142.
le nom de tribunal de commerce n'était pas connu et qu'il était suppléé par celui de juge consulaire. L'usage et les commentateurs ne laissaient aucun doute sur la portée de l'édit. Ainsi nous lisons dans Jousse ( note sur l'art 19 , page 177 ) :
« Par ordonnance du juge, obtenue sur une requête présentée à cet effet à la juridiction consulaire du lieu où la lettre de change est payable , ou à défaut présentée au juge ordinaire. Le juge , sur cette requête . doit ordonner qu'elle sera communiquée à relui sur qui la seconde lettre de change a été fournie, atin qu'il soit entendu , et s'il n'a point de moyens suffisants pour se dispenser de payer , le juge rendra la sentence par laquelle il le condamnera à payer la somme mentionnée en la lettre , en donnant par le porteur de celte seconde lettre , bonne et suffisante caution de garantir le payement qui sera fait. >
Depuis lors une nouvelle organisation a été donnée à la justice : de nouveaux noms ont remplacé les anciens : s'il n'y a plus àejuge et consuls, il y a un tribunal de commerce, et l'on aurait dû. lors de la rédaction du code de commerce , tenir compte de ces changements.
Quoi qu'il en soit, l'usage tranche la difficulté que l'art, loi pourrait faire naître, et c'est toujours au tribunal de commerce que s'adresse le propriétaire de la lettre égarée.
Ainsi que le dit Jousse, c'est aux juges du lieu où la lettre est payable que la réclamation est portée : c'est encore à eux que l'on présente la caution responsable de la validité du payement.
272. Si le tiré qui n'a ni accepté ni endossé la lettre de change ne peut être appelé devant le tribunal saisi à l'égard des tireur et endosseurs , il en est autrement de l'individu qui , chargé du mandat de recouvrer la lettre, a négligé les diligences que la prudence lui commandait. Ce dernier se trouve dans la catégorie des garants que les art. 59 et 181, C. de proc, impliqueut dans le procès principal , et il ne peut décliner la compétence du tribuual chargé de pronoucer sur ce procès (i).
CHAPITRE XIII. — De la lettre de change dans ses rapports avec les étrangers (i).
Les contrats civils sont peu usités entre
individus de nations différentes : il est rare de voir des donations , des testaments , des prêts intervenir, si ce n'est entre compatriotes. Les conventions commerciales , au contraire , sont extrêmement fréquentes. Chaque pays, le plus grand comme le plus petit , le plus fécond comme le plus stérile, présente tout à la fois dans la somme générale de ses produits, certains objets que ne pourrait absorber la consommation intérieure, et certains autres objets insuffisants a l'approvisionnement de la population. Il résulte de cette exubérance de richesse et de celte lacune combinées , la nécessité pour chaque peuple de concourir aux exportations et aux importations, afin de verser ailleurs le trop plein et de combler le déficit.
Ces opérations se traitent au moyen de l'échange ou de la venie, qui elles-mêmes sont réglées par le secours de la lettre de change.
Il suit de là que la lettre de change, agent indispensable de ces rapports internationaux, est une opération du droit des gens , qui doit en tous lieux , à l'égard de tous, conserver sa force et sou autorité.
Ce respect pour la lettre de change est une pensée admise par les législateurs des diverses nations, qui sont également tombés d'accord sur quelques-uns des principes intimement liés à l'existence des effets de commerce. Malheureusement uue Coule de détails surgissent, des questions fort graves se présentent, et reçoivent une solution contraire suivant les pays dont il faut apprendre et coordonner les lois et usages particuliers.
Pour décider avec sagesse, il est de la plus hatiie importance d'avoir sans cesse présente à l'esprit celte maxime qui érige le contrat de change eu un contrat de droit des gens; il faut résoudre les difficultés en suivant les règles générales de l'équité; faire produire à la convention ses effets naturels, et interpréter les lois et les usages plutôt pour lui conserver sa valeurque pour I anéantir : potins ut valeat quam ut pereal.
C'est sous l'empire de celle idée préliminaire, que nous examinerons la lettre de change dans ses rapports avec les étrangers. Nous dirons d'abord quelle loi régit la capacité des personnes : puis, nous traiterons successivement de la forme de la lettre de change, de ses endossements, de ses effets et de la compétence des tribunaux, re la-
it) • Le mandataire qui néglige de recouvrer une C. de cass. de France, 17 juin 1817, Sirey, t. 17,1,
traite peut être assigné en garantie devant le tribunal p.
saisi de la demande en remboursement formée contre (2> Mon confrère. M* PaUille, qui s'occupe d un
le mandant. C'est le cas d'appliquer les art. 30 et 181, travail relatif à la matitre objet de ce chapitre , a
C de procéd. civ. » C. de eau. de Fr., 10 nov. 1820, bien voulu me communiquer les notes d'après les
Sirey, lom. 27 , 1 , p. 301. - • En sens contraire. » quelles il a été rédigé.
DE LA CAPACITÉ DES PERSONNES. lur,
livemenlaux traites tirées d'un pays sur un autre, et payables soit en France soit à l'étranger. Tel sera le but des quatre sections suivantes :
1" SECTION. - De la capacité de» personnes.
274. La première , la plus impérieuse condition pour la validité d'un engagement , c'est que son auteur ait manifesté une volonté libre d'entraves; qu'il ait joui de la plénitude de ses facultés intellectuelles. Celui qui est encore enlacé dans les liens de la minorité, ou qui, frappé d'imbécillité ou de démence, n'a pu calculer d'une manière certaine les conséquences de sa signature , celuilà est incapable de donner naissance à une obligation onéreuse pour lui. Les lois de tous les pays s'accordent pour proscrire des actes dans lesquels l'adhésion de l'une des parties n'a pas été éclairée. Ce principe d'élémentaire justice domine le contrat de change de même que toutes les autres conventions. En France, nous l'avons dit n° 60, le législateur a posé des limites au droit de consentir des lettres de change; d'une part, le mineur non négociant, la femme mariée non marchande publiquè, ne peuvent s'engager ainsi : et leurs obligations, souscrites au mépris de ces lois lutélaires, sont ou réduites à la valeur de promesses civiles, ou même radicalement nulles (art. 413 et 114, C. de comm.J; d'autre part, le mineur ne peut faire le commerce que lorsque, ayant atteint 18 ans, il est émancipé, et les femmes ne sont réputées marchandes publiques que lorsque, autorisées par leur mari, elles font un commerce séparé du sien ( art. 2 , 4 €15). . .
Enfin, l'art. 488 C. civ. détermine que la majorité est acquise à l'individu âgé de vingt et un ans accomplis.
Ces prohibitions de contracter découlent de réuni de la personne el forment un statut personnel, qui saisit l'individu non-seulement dans le royaume, mais encore en touslieux.il serait souverainement injuste d'appliquer sur ce pointa un étranger les lois du pays où il se trouve. Si, en effet, dans un pays donné, l'intelligence se développe rapidement à raison des mœurs ou de la nature de l'éducation première ; si la minorité finit d'une manière picocore . serait-il logique de conclure que chezun autre peuple la raison aura acquis ù la même époque une complète maturité, et que l'adolescent aur^pu contracter avec parfaite connaissance de cause ? Évidemment ce serait niécon-
(t) Boulenois, Traité de la personnalité, t. i** t tlt. 2, ch. 3, observ. 23.- Merlin , Rép. de jurisp., v Majorité, § 3. - Touiller, Droit civil. - Duranton , Droit français.
naître les simples lois du bon sens que de le décider ainsi. C'est pourquoi les nations civilisées, par un accord tacite el général , sont convenues de respecter les lois étrangères relatives à la personne, elde laisser au législateur de chaque peuple le soin de préciser les conditions, les épreuves et le moment de la capacité. C'est encore par ce motif que la personne peut être relevée de l'incapacité qui pèse sur elle, parle seul bienfait de h loi de son domicile (i).
Appliquons ces principes à la lettre de change
Un étranger âgé de plus de vingt et un ans, mais mineur aux termes de la loi de son pays, souscrit en France une lettre de change au profil d'un Français. Cet acte devra être régi par les lois decapacilé personnelle au contractant, parce que la disposition qui considère les citoyens français comme habiles à faire des lettres de change après vingt et un ans n'a pu constituer la même faculté pour l'étranger, alors surtout que cette faculté est formellement déniée aux individus de sa nation. Le décider autrement, ce serait, ainsi que le remarque Pardessus ( traité du contrat de change, n» 361), autoriser les tribunaux étrangers a user du droit de rétorsion ou représailles, el à faire peser sur le Français mineur, non émancipé, les conséquences d'un contrat de change souscrit par lui dans un pays où l'époque de la majorité est moins élevée que dans le royaume
Si une pareille jurisprudence était admise, les plus graves abus se répandraient dans le commerce. Les fils de famille, les prodigues, exposés à toutes les séductions de la faiblesse et de la cupidité, éluderaient facilement la loi. Incapables de contracter chez eux, ils simuleraient des lettres de change tirées de lieux où les mêmes prohibitions ne se rencontrent pas , et mettraient ainsi en péril leur avenir et la fortune de leur famille.
Par contre , l'étranger ne saurait se faire un moyen des formalités prescrites par la législation du pays dans lequel il se trouve, si ces humilités sont plus sévères que celles de son pays. Ces formalités ne faisant pas loi contre lui, elles ne sauraient faire loi pour lui.
Toutefois, il est des circonstances de fait, devant lesquelles fléchit la rigueur du droit. Le dol el la fraude vicient les contrats, modifient les principes, et interdisent des plaintes qui, présentées de bonne foi , eussent été légitimes. Si le mineur a soigneusement caché son incapacité ; si , au moyen d'apparences extérieures, il a fait
(2) En Prusse on use fréquemment du droit de rétorsion.
croire à sa majorité . et à un droit qu'il n'avait pas, ces manœuvres pourront rooliver contre lui un jugement de condamnation.
C'est sans doute à l'influence d'analogues circonstances que sont dûs les deux arrêts de la cour de Paris, dcs!7janvier et 15 octobre 1834, qui ont validé des effets de commerce souscrits par des étrangers mineurs. Sans cela, nous signalerions ces décisions, comme violant la doctrine accueillie par les auteurs les plus recommanda-
3« SECTION. — De la forme de la lellre «le change et de «es endostemeuls.
276. Par quelle loi doit être régie la lellre de change? Est-ce par la loi du lieu où elle a été créée ou endossée, ou bien par celle du paysoù elle est payable ? L'opinion généralement admise par les auteurs est qu'il faut distinguer ce qui est relatif à la forme de ce qui esl relatif <à l'exécution. Ce qui louche à la forme doit élre régi par la législation du pays où les lettres de change ont été créées (i), el ce qui louche à l'exécution , par la législation du lieu où elles sont payables (î). Celle distin< lion a été consacrée par plusieurs arrêts , el nous n'hésitons pas à l'adopter comme règle générale.
Cependant la nationalité différente ou commune des parties, leurs internions, les usages locaux, peuvent influer sur la décisiou à rendre et ne permettent pas d'appliquer à tous les cas el dans louie sa rigueur, la maxime locus régit aclum. Qu'il soil facultatif d'adoplcr la forme du pays où l'ouscltouve, cela n esl pas douteux, mais l'on ne sautait admettre que cela esl obligatoire dans toutes les espèces. Il peut arriver tel cas, où la lellre de change sera parfaite sans contenir les caractères exigés dans le pays où elle esl confectionnée. Par exemple, deux Anglais, résidant passagèrement en France, y souscrivent une lellre de change payable en Angleterre, cl n'indiquant pas la valeur fournie. Celte lellre sera \alable, parce que la commune intention des contractants
<1) « On doit suivre, pour juger de la validité d'une lettre de change ou d'un endossement, la loi du lieu où le titre a été créé. » C. dapp. de Trêves,
28 avril 1809, Sirey, t. 10. 2 , p. t ; c. de rass. de Fr., 2» sepl. 1829, Sirey, t. 30, 1 , p. 131 ; c. r.de Paris,
29 mars 1830, Sirey, l. 36, 2, p. 437.
(2) E.Vincens, l. 2, p. 182.— Merlin, Rêpert., v° Lattre de change , § 2, n° 8, el v Piotêt. — Pardessus, n° 1483. — Dallox, Rèp. alph.
C. prussien , arl. 930 : « Des opérallous de change faites dans l'étranger doivent être jugées d'après les loi* du lieu où elles ont été consommée*.
démontre qu'ils ont voulu émettre une lettre de change anglaise , el qu'en Angleterre , il esl inutile de faire connaître la valeur fournie («). Cet avis s'appuie sur la règle de l'ancien droit : . Contraxisse unusquixquein eo loco intelligilur in quo ut soherel te obligavit (Digeste, L. 21 , ff. de obi. et act.), qu'il faut constamment placer à côlé de la règle locux régit aclum (*).
Au surplus, M. E. Vincens, liv. 8, ch. 1 er , n°21, fait une réflexion fort juste. « Je pense, dit-il. qu'on devrait recevoir avec défaveur toutes les exceptions élevées après coup sur la forme des lettres de change, livrées à la circulation. Elles sont ordinairement contre la bonne foi : ce que la rapidité des transactions fait recevoir avec confiance, devrait être maintenu comme tel à l'égard des tiers. »
A l'occasion de l'endossement, n 0 * 141 el suiv. , nous avons tracé les règles à suivre pour la négociation des lettres de change. Nous renvoyons à nos explications sur ce point.
3' SECTION. — De* offris de la leltre de change dans se* rapport* avec le* étrangers.
277. Nous avons dit, dans la précédente section, que les règles à suivre pour la forme extérieure de l'acte étaient déterminées par la législation des pays dans lesquels cet acle était passé : nous avons ajouté que l'exécution du contrat el ses effets se trouvaient soumis, au contraire, aux lois du pays dans lequel la convention doil arriver à son exécution.
C'est ici le moment de tirer les conséquences de celte distinction , en prenant la lellre de change dès sa formation, en la suivant dans les diveses phases qu'elle parcourt et en la conduisant jusqu'à l'époque où elle a acquis tous ses effets.
278. Acceptation. — L'acceptation ne louche pas à la substance du contrat de change qui existe dans toute sa force, encore bien que le tiré ait refusé d'honorer la iraite de sa signature; cependant le tireur qui reçoit une valeur certaine s'oblige, comme premier gage de sa sincérité, à
« Art. 937. Et surtout les conditions de validité d'une lettre de change, ou de l'endossement, doivent être jugées d'après les lois du lieu où l'un el l'autre ont été donnés. »
(3) « Une lettre de change, tirée par un Anglais au profit d'un autre Anglais, payaMe en Angleterre, dnll . quant A fon exe ulion , et si le payement en est réclamé par un endosseur français, être régie par la loi anglaise. » C. r. de Paris, 29 mars 1836, Dalioz, t. 30, 2, p. 70.
(4) La loi prussienne contient, dans son art. 938, une disposition analogue.
DES EFFETS DE LA LETTRE DE CHANGE, ETC
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fournir au preneur l'engageaient personnel du payeur désigné : les endosseurs sont les garants solidaires de cet important devoir. Devoir pour eux, l'acceptation est un droit pour le porteur, qui peut laisser arriver l'échéance sans exiger celle garantie supplémentaire. Néanmoins, dans les lettres payables à un certain nombre de jours de vue, le porteur ue peut laisser suspendue sur ses débiteurs une responsabilité indéfinie, et il est tenu de présenter dans un certain délai le titre à l'acceptation, afin de faire courir les jours de vue. Dans ce cas, fournir et requérir l'acceptation sont deux devoirs parallèles. Dans tous les cas, le refus du tiré est constaté par un protêt.
Voilà, en résumé, les dispositions de la loi française, que nous avons développée» en lieu opportun.
Il est certains pays étrangers dont la législation diffère essentiellement de la nôtre. En Portugal, le porteur est tenu de présenter la lettre de change ù l 'acceptation. En Espagne, l'acceptation doit être faite dans des tenues sacramentels. En Angleterre, les lettres de change à un certain temps de vue doivent être présentées dans un délai convenable , sans que ce délai soit déterminé. En un mot, 'chaque nation a des usages particuliers, appropriés à ses habitudes commerciales. Or, comme l'acceptation n'est qu'un mode d'exécution, une espèce < l a compte fourni sur le payement, il faut suivre ponr la solution des difficultés qu'elle peut engendrer, et pour les effets qu'elle est susceptible de produire, les règles du lieu où le payement doit être effectué. Ainsi, le porteur ne >era pas admissible à faire valoir, contre chacun des endosseurs ou signataires, les lois particulières de leur pays : il n'aura contre eux que les droits que lui accorde la législation du lieu où l'acceptation sera exécutée, c'esi-a-dire du lieu où interviendra le payement.
279. Endossement. — Les lettres de change qui voyagent d'un pays a un autre changent fréquemment de propriétaire : objet d'une active négociation elles sont couvertes d'endossements. Pour apprécier sainement les effets de ces divers contrais, il est indispensable de rappeler la double opération qu'ils contiennent.
Chaque endosseur se constitue vis-à-vis du tiré en véritable tireur. Il lui renouvelle le mandat d'acquitter la traite, il lui écrit : Paye:. Sous ce point de vue.il seuihlerailqucles couséquencesde ce mandat, semblable au mandat émané du tireur, devraient trouver leur sanction dans la loi du pays où l'ordre est exécutoire et la lettre payable.
Mais celte première opération n'est pas la seule que contienne l'endossement. De l'endosseur au porteur , il intervient un contrat de cession avec garantie solidaire. L'endosseur, s'il transmet la
propriété de son litre, reçoit en échange, des écus ou une valeur réelle : il suit de là qu'il existe une convention complète, qui doit naturellement produire ses résultais aux lieux où elle esi consommée.
Celte réflexion nous amène à penser que , relativement à l'interprétation de l'endossement cl à l'élendue des droits qu'il confère , la loi du pays dans lequel il s'effectue est la seule applicable.
Cela posé, une difficulté accessoire peut arrêter quelque temps. On se demande s'il faut réputer l'endossement consommé aux lieux où l'acte est écrit, ou bien au contraire aux lieux où la réception de cet acte esi agréée par le cessionnaire.
Au premier abord , nous penchions vers celte dernière hypothèse. Nous disions qu'il ne suffit pas à la perfection d'un contrat qu'il ait été tracé sur le papier par l'une des parties, qu'il faut encore que la seconde partie l'ail approuvé ; et que l'approbation du nouveau propriétaire n'est donnée que là où le litre lui est livré eu échange de sa valeur.
Cependant un examen plus attentif nous a ramené à l'opinion contraire. Voici par quels motifs.
L'endossement régulier établit entre le cédant et le cessionnaire la preuve des énonciations qu'il contient : il fait foi pour eux et contre eux. Or, que constate cet endossement? D'une part, que la valeur a été fournie et reçue; d'autre part, que celte tradirion réelle ou fictive s'est opérée daim telle place. En recevant un titre ainsi conçu , le cessionnaire accepte les faits qu'il constate : si ces faits ne sont pas conformes à la réalité , il se soumet aux conséquences d'une supposition qui n'a rien de déloyal ou d'illicite, et dès lors la négociation est présumée faîteaux lieux indiqués sur la lettre de change.
280. Échéance. Délais de crace. — D'après le principe que nous avons posé, n° 27*i, il n'est pas douteux que l'époque de l'échéance se calcule d'après les usages de l'endroit où le payement doit éire fait. Par exemple, une lettre de change est tirée sur Berlin à deux usances de vue , on fera courir les usances conformément à la loi prussienne, et on suivra ces mômes lois dans la manière de les calculer.
C'esl ce que Savary a enseigné dans son parère 51, et ce que confirment Poihicr, n° 155; Jousse , sur l'art. 5 du litre 5 de l'ordonnance de i673 ; Merlin , quesl. de dr., v° Protêt, t. 5, p. 19U ; et Pardessus, n° 4495.
De même , les juges du lieu où l'on poursuit le payement auront la faculté d'accorder terme cl délai si leur législation le permet, encore bien que notre code s'y oppose , et leur décision ne pourra être critiquée en France.
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281. Payement. — Monnaie ltkancère. — A moins de stipulation contraire, le tiré ne peut être contraint à verser et le porteur ù recevoir, que de la monnaie ayant cours dans le pays où le remboursement s'effectue.
C'est encore la loi de ce pays qui règle la forme des offres réelles, leur validité et le dépôt qui doit les suivre.
282. Contrainte par corps. — La contrainte par corps est un moyen coercitif, à l'aide duquel les tribunaux rendent plus certaine l'exécution de leurs sentences. Cette voie rigoureuse n'est pas d'ordre public, et il est des pays où elle n'existe pas. Quoi qu'il en soit, le contrat de change, étant considéré comme une convention commerciale, entraîne de droit la contrainte par corps contre loule personne. Il ne saurait donc y «voir de difficulté quand la lettre de change est payable eu France (i). Mais si elle doit être acquittée en un lieu où la contrainte n'est pas admise , faudra-t il , la lettre revenant en France non payée , soumettre à cette voie d'exécution le Français signataire? Je ne le pense pas.
S'il n'est permis à personne d'aliéner sa liberté malgré le vœu formel de la loi, ou même dans le silence de la loi , c'est une convention , que l'on doit favorablement accueillir que celle qui a pour but d'affranchir de celle sorte de peine l'individu qui en était passible. Odia $unt restringenda. En matière de lettres de change, comme en toute autre matière commerciale,' le débiteur ne viole aucun principe quand il stipule, expressément uu tacitement, que l'exécution de sa dette ne pourra être poursuivie que dans un cas et par des moyens convenus. Que fait donc le Français lorsqu'il signe une lettre de change? Du acte de commerce si la Iclirc est payable dans un lieu où elle est réputée acte de commerce. Il se soumet a la contrainte par corps , si telle est la loi du
(1 ) « Les tribunaux ne peuvent se dispenser de pro noiicer la contrainte par corps comme sanction de leurs jugements, lorsqu'ils en sont requis, contre un étranger non domicilié (loi du 10 septembre 1807 ). Une simple résidence en Belgique ne peut affranchir l'étranger de ce moyen coercitif. La circonstance que, dans l'exploit d'ajournement, l'huissier aurait énoncé qu'il a donné assignation au sieur P. . « ( l'étranger défendeur), domicilié à Bruxelles, n'emporte pas nécessairement la reconnaissance . de la part du demandeur belge, que cet étranger aurait en Belgique son domicile dans le sens de la loi. » C. d'app. de Brux., 3 juill. 1837. Jurisp.de Bclg., 1838, 2, p. 187. — L'art. 1" de la loi du 10 septembre 1807 est ainsi conçu : « Tout jugement de condamnation qui interviendra au profit d'un Français, contre un étranger non domicilié en France, emportera la contrainle par corps, h'après cette disposition, lu créancier n'a p»<
pays. Mais il fait un acte purement civil, s'il doit payer dans un pays où la lettre de change est ainsi envisagée, et il se borne à donner contre lui les moyens de droit. Pourquoi, en présence d'une pareille convention . le traiter autrement qu'il n'a voulu être traité? Supposons qu'en France la nécessité de la contrainle n'étant plus sentie , on l'ait abolie comme violant sans utilité la liberté individuelle : supposons en outre que la lettre de change soit payable en Hollande , où elle est autorisée, le Français pourrait-it se défendre de ce mode d'exécution en invoquant la loi abolilive? Évidemment non, car on lui répondrait : La législation de France n'a que faire ici. C'est en Hollande que vous deviez acquitter votre dette ; c'est la loi hollandaise qui vous saisit et vous juge. Dès lors, en bonne justice, le droit qu'on aurait contre lui il doit l'avoir pour lui , cl proliler d'une législation plus indulgente, de même qu'il souffrirait d'une législation plus rigoureuse.
i* SECTION. — Oc la compétence île» tribunaux français relativement aux lettre» de change dans ses rapports avec le» étrangers.
283. Il ne nous appartient pas de rechercher de van i quels tribunaux étrangers le porteur d'une lettre de change pourra ou devra poursuivre les divers signataires : mais il faut voir quelle juridiction sera compétente quand il trouvera en France des débiteurs étrangers.
La loi élani muette sur la plupart des questions qui naissent de lettres de change ainsi conçues , la solution devra ressortir de l'application des principes généraux.
Les difficultés peuvent se présenter dans deux cas: 1° quand la contestation s'agite entre étrangers ; 2° quand elle s'agite entre Français et étrangers.
besoin de faire prononcer par les tribunaux que le jugement sera exécuté par corps. Elle suffit pour autoriser le créancier a employer celle voie sans la permissiou du juge, sauf a lui à recourir au mode prescrit par l'art. 780 , C. de procéd. civ., pour faire commettre un huissier par le président du tribunal de première instance du lieu où se trouve le débiteur. La cour de Bordeaux , le 10 fév. 1830, et la cour de Pau, le 27 mai 1831, ont rendu des arrêts dans ce sens. On conçoit en cfTel que la contrainle par corps n'étant, a l'égard de l'étranger, qu'une voie ordinaire, il n'est pas plus nécessaire d'en permettre expressément l'usage par le jugement de condamnation contre l'étranger, qu'il ne l'est de mentionner , dans les jugements contre les indigènes, les voies ordinaires d'exécution. Celle jurisprudence n'est pas applicable à l'étranger autorisé par le roi à fixer son domicile en Belgique, en vertu de l'art. 13, <:. civ.
DES CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS ET ÉTRANGERS
Avant d'examiner les conséquences de celle double situation , il est indispensable de faire une observation préliminaire. Nous ne déterminerons pas ici le mode d'assignation des étrangers; ce point louche aux formes de la procédure et sort de noire sujet. Nous ne nous arrêterons pas davantage à rechercher, en fait, si le porteur aura la possibilité de faire exécuter les jugements de condamnation qu'il obtiendra. Il est certain qu'il s'expose à des frais inutiles, lorsqu'il poursuit un débiteur qui, par l'abandon du territoire, échappe sans retour à ses légitimes réclamations. Mais lorsque ce débiteur est domicilié en France, lorsqu'il y possède des meubles ou immeubles, lorsqu'il esl instant d'empêcher la prescription , la poursuite est utile, et c'est alors qu'il devient nécessaire de connaître les droits des tribunaux français pour slatuer relativement à des étrangers.
Dans les deux prochains paragraphes, nous nous bornerons à établir celle compétence dans ses règles générales; le 3 e § sera destiné à constater quel tribunal , en particulier, il faudra saisir de préférence à tel autre tribunal.
S »W— De» contestation* entre étrangers.
284. Chaque peuple a ses lois particulières et exerce une exclusive souveraineté sur ses nationaux. Il suit de là, qu'en thèse générale, les tribunaux français sont dépouillés du droit de faire acte de juridiction à l'égard d'individus étrangers. Mais sitôt que ces individus ont quitté le lerriloirc de leur pays et franchi notre frontière, ils doivent une complète obéissance aux lois de police el de sûreié , protectrices de l'ordre public. S'ils méconnaissent leur empire , s'ils commettent une * outra ven lion., un délil, un crime , ils sont punissables dans l'intérêt de la société, el c'est la première excepiion au principe général de l'incompétence des tribunaux de France envers les étrangers.
Que l'étranger devienne propriétaire d'une partie du sol, qu'il acquière des immeubles, dans les contestations relatives à ces immeubles, il sera justiciable des tribunaux français. C est la seconde excepiion au droil commun.
Il est une troisième excepiion qu'il importe de signaler. Deux étrangers lésidaul momeniané-
(1) Boullenoij, p. 007. — Touiller, L 1", n" 203. — Pardessus, Court de dr. commercial, n* 1477, cl Traité du contrat de change, w 555. — Merlin, Rèp., v° Étranger, § i.
(2; - Un acte de commerce, une lettre de change , et eu général tous les contrais du droil des tiens , peuvent, par cela seul qu'ils ont eu lieu en France .
ment en France, sont divisés par une difficulté , dont la prompte solution est nécessaire à chacun d'eux; par un accord exprès, ils se présentent devant la justice française el lui demandent la solution du litige qui les partage. Dans ce cas , la sentence des juges français est inattaquable et doit avoir force entière. Il a même été décidé que racquiescemoni du défendeur peut être tacite; qu'il peui résulter de sou silence, et que le décliuaioire ne saurait être présenlé pour la première fois en cause d'appel.
Enfin une quatrième excepiion est faite pour les matières commerciales el mariliuies. L'intérêt public , les devoirs réciproques des nations, ont de tout temps fait considérer les conventions commerciales comme des contrais du droil des gens , el prescrivent celte dérogation tenue pour constante aujourd'hui (i).
La lettre de change, constituant par elle-même un acte éminemment commercial, les actions qu'elle engendre sont, même entre étrangers, valablement déférés aux tribunaux français. El sur ce point le Code de commerce contient une disposition qui ne permet pas le doute. L'art. 631 , qui établit la compétence de la juridiction consulaire, dit : c Les tribunaux de commerce connaîtront ; 2° entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce (i). »
S II. — De» contestations entre Français et étrangers.
283. Si l'étranger est créancier, l'art. 1 5, Code civ., consacre ses droits en ces termes : < Un Français pourra ëire traduit devant un tribunal de France pour des obligations par lui contractées en pays étranger. >
L'art. 16 complète cette disposition en dispensant l'étranger demandeur, pour créance commerciale, de fournir la caution judicaium suivi , qui esl le préliminaire obligé de sa demande dans les causes civiles.
286. Si le Français est créancier de l'étranger, l'art. 14, C. civ., domiuera toute la matière. Voici comment il esl conçu: < L'étranger, même non résidant eu France , pourra cire cité devant les tribunaux français , pour l'exécution des obligations par lui contractées eu France avec un Français; il pourra être traduit devant les tribubien que ce soit entre étrangers , être soumis pour leur exécution à la juridiction des tribunaux français. » C. r. de Paris, 10 nov. 4 8*3, Sirey. t. 26, 2 ,' p. 282 ; c. de cas*, de Fr., 24 avril 1827, Sirey, t. 28, 4 , p. 212; idem, 20 novembre 4828, Sirey, l. 29, 1, p. 9. •> En sent contraire. » C. de cass. de Fr., 0 février 4822, Sirey, t. 22, 4 , p. 203.
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naux de France, pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français. - Lors donc qu'une lettre de change est souscrite directement envers un Français, soit dans le royaume, soit en pays étranger, il ne peut y avoir de doute sur la compétence des tribunaux de France pour connaître de l'action intentée par le régnicole.
Mais en esl-il de même quand la lettre de change, souscrite au profit d'un étranger, est arrivée par la seule voie de l'endossement entre les mains du Français, qui n'était pas le créancier direct du souscripteur?
Celte question ne nous semble pas mériter l'importance qu'on a bien voulu lui donner. Supposons un instant qu'il soit exact de dire que le Français n'est pas le créancier direct du tireur : qu'en résultera- 1- il? C'est qu'il sera au lieu et place de son cédant; qu'il sera présumé étranger, ou, pour mieux dire, qu'il n'aura, relativement à la compétence, que les droits d'un étranger. Or, comme cet étranger a luimême , suivant la jurisprudence et l'opinion des auteurs, la faculté d'assigner son débiteur étranger aussi, pour avoir payement en France de la lettre de change, il s'ensuit que cette faculté ne saurait être refusée au porteur français.
Cependant, il y a plus. La lettre de change est un acte tout particulier, qui n'est pas conçu dans les formes ordinaires. Celui qui souscrit une semblable obligation ne s'engage pas seulement envers on créancier déterminé: il s'engage aussi à son ordre, c'est-à-dire qu'il se soumet directement à payer à la personne qui, à l'échéance, aura en sa laveur un endossement régulier.
Le tireur d'une lettre de change sait qu'elle doit circuler; qu'elle arrivera probablement aux mains d'invidus protégés par une nationalité différente de la sienne : il a accepté les conséquences do celte négociation, que la nature particulière du titre lui faisait prévoir. Aussi, et malgré quelque dissidence, la jurisprudence décide qu'en matière de commerce le souscripteur contracte une obligation directe non-seulement envers le bénéii ciaire. mais encore envers tous ceuxqui deviennent successivement porteurs du titre, (i) Parmi de
(1) « L'étranger qui souscrit un effet de commerce au profit d'un antre étranger, lequel transporte par endossement le titre à un Français . est obligé directement envers le Français. En conséquence, il peut être arrêté provisoirement â la requête du Français, et les tribunaui de France sont compétents pour connaître de la demande formée contre lui. s C. r. de Douai, 7 mai 1828, Sirey, t. 29, 2, p. 79; c. de cass. de Fr , 25 sept. 1829, Sirey, tom. 30. 1 , p. 151 ; cour roy. d* Paris , 29 nov. 1851 , Sirey, t. 52 , 2 . p. M :
nombreux arrêts, voici un arrêt de rejet rendu par la cour de cassation, le 26 janvier 1833, qui sanctionne celle doctrine :
< Attendu que celui qui souscrit une lettre de change ou un billet à ordre s'oblige, envers celui à l'ordre duquel l'effet est passé , à lui en payer le montant; i qu'à la différence du cessionnaire d'une créance qui n'est Iransmissible que |iar la voie du transport, lequel cesstonnaire ne peut agir que comme exerçant les droits de sou cédant, le porteur d'une lettre de change qui lui a été transmise par la vote d'ordre est créancier direct du souscripteur d'une lettre de change; qu'ainsi, et aux termes de l'art. 44, C. civil , Ingléca pu étro traduit pour le payement desdites lettres de change devant les tribunaux français;
« Rejette , etc., etc. »
S III. — Quel est en particulier le tribunal compétent ?
287. Nous avons exposé dans le chapitre précédent les règles relatives à la compétence dans les actions concernant les lettres de change. Ces principes s'appliquent ici dans toute leur force ; il est pourtant quelques remarques à faire.
Parfois, la nature de l'instance introduite déplace la juridiction. Ainsi . lorsqu'une saisie-arrêt a été formée en vertu d'effets de commerce , les tribu naux civils ont le droit d'examiner la validité de celle saisie-arrêt, de la convertir en saisie-exécution , ou d'en ordonner la mainlevée. Par là , ils deviennent juges d'une instance commerciale au fond. De même, quand un débat s'élève sur.
l'arrestation provisoire d'un étranger, les tribunaux de première instance sont appelés souvent à prononcer sur la valeur d'effets négociables.
Cela posé , il ne nous reste plus qu
déterminer quel sera, entre les divers tribunaux de France, celui qui devra connaître des poursuites intentées contre un étranger.
Pour lui, comme pour le Français, il faudra suivre les errements ordinaires de la procédure. Défendenr, l'étranger sera assigné à comparaître devant le tribunal de son domicile ou devant le tribunal du lieu où le payement devait être effectué.
c. r. de Caen , 12 janv. 1832 , Sirey, t. 32 , 2, p. 202 ; c. de cass. de Fr., 26 janv. 1833. Sirey, t. 33, 1 , p. 100; c. r. de Paris, 17 juin 183i. Sirey, t. 54 , 2, p. 371 :c. r. de Paris, 13 oct. 1834, Sirey, t. 34, 2, p. 837. — En sens contraire. » C. r. de Douai , 27 fév. 1828, Sirey, tom. 28, 2, p. 284; c. r. d'Ail , 25 août 1828, Sirey, t. 29, 2, p. 80; c. r. de Pau , 27 mai 1830, Sirey, t. 31 , 2, p. 53; c. r. de Poitiers, SJottl. 1832, Sirey, t. 52,2, p III.
QUEL EST EN PARTICULIER LE TRIBUNAL COMPÉTENT
Néanmoins, il est des espèces dans lesquelles il est impossible de tracer des règles certaines et qui laissent aux magistrats un pouvoir discrétionnaire.
Si la lettre n'est point payable en France , si l'étranger n'y a point établi de domicile, il ne serait pas juste de conclure que la difficulté de trouver un tribunal compétent enlève au créancier le droit que la loi lui accorde de faire condamner son débiteur : qui veut la fin, veut les moyens. Dans cette hypothèse , les circonstances du fait et l'équité seraient les guides du créancier et des magistrats. Que l'étranger ait une résidence
dans le royaume, qu'il ait formé dans une ville un établissement commercial , c'est là que la justice pourra lui demander compte de l'inexécution de ses engagements.
A défaut de résidence habituelle, l'étranger sera tenu de comparaître à la barre du tribunal du lieu où il se trouvera ; enfin le demandeur pourra porter la cause devant le tribunal dont il est lui-même justiciable. Mais celte faculté extraordinaire, que peuvent justifier la raison, le droit naturel et la nécessité, cesse lorsque l'étranger se trouve dans une position telle , que les prescriptions de la loi peuvent être accomplies.
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DES EFFETS NÉGOCIABLES AUTRES QUE LA LETTRE DE CHANCE
1« SECTION. — Du billet a ordre.
289. De tous les effets du commerce, le billet à ordre est incontestablement , après la lettre de ebange, le plus répandu. Utile auxiliaire qu'attendait la lettre de change , il forme le complément de l'ingénieux système des effets négociables, et crée, sur chaque place, une banque de circulation au plus haut point féconde Toutefois, quand on a parlé avec soin de la lettre de change, quand on a soumis à une minutieuse analyse les divers contrats qu'elle renferme , et qu'on s'est pénétré de leur esprit, il reste peu de chose à dire sur le billet à ordre. Tant de points de contact unissent ces deux actes importants, que les grands principes sont les mêmes et que leurs conséquences sont presque toujours identiques.
290. Il existe pourtant entre la lettre de change et le billet à ordre deux différences capitales, qui constituent une ligue de démarcation supposant à toute confusion.
Dans la lettre de change , l'auteur du titre , le tireur, n'est pas celui qui doit en payer le montant. Aussi écrit-il à son correspondant . Payez, ou, // eou* plaira payer. Il faut donc, pour que la lettre de change soit parfaite, le concours de trois personnes : du tireur, qui reçoit la valeur; du preneur, à qui on la remboursera plus tard en un autre lieu; du tiré, qui est le payeur désigné.
Dans le billet à ordre, au contraire, la personne qui le crée, cl que l'on appelle souscripteur, s'oblige à restituer à une époque convenue, elle-même, et sans le secours d'un intermédiaire, le montant du billet dont elle a reçu la valeur. Aussi le souscripteur dit : Je payerai (î). Dans ce titre, la présence de deux personnes est seulement nécessaire : il doit exister uu souscripteur et un bénéficiaire.
Voilà la première différence que nous révèle l'inspection des deux effets négociables dont s'agit.
Cette différence domine toute la matière.
(1) • Les billets en Italie sont communément appelés des vaglta, comme nous disons des bons, parce qu'ils commencent par ces mots, vaglia per...
Du moment où il n'existe point de tiré dans le billet a ordre , on est naturellement amené à comprendre pourquoi le législateur n'a rappelé aucune des dispositions concernant cette tierce personne. Pas d'acceptation à réclamer ou à fournir, pas de provision à déposer, puisque le souscripteur est ce même contractant, qui , recevant la valeur de la part du preneur, doit la lui rembourser directement : parlant , point de règles sur ces deux sujets.
C'esi en ce sens qu'il faut interpréter l'article 187 c Toutes les dispositions, dit cet article, relatives aux lettres de change, el concernant l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval , le payement , le payement par intervention, le protêt, les devoirs et droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre , sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les art. 636 , 637 el 638. »
291. La seconde observation qui ressort de la comparaison entre la lettre de change et le billet à ordre, est également grave.
La lettre de change, et c'est la condition impérieuse de son existence , contient toujours remise d'argent d'un lieu sur un autre : elle constitue le moyen d'action le plus utile au commerce extérieur : elle liquide les transactions de, ville à ville , de pays à pays : elle est cosmopolite. Le billet a ordre, au contraire, sauf une exception , dont nous parlerons plus bas , agit dans une sphère moins étendue. Au lieu de servir d'instrument au commerce de l'univers, il est en quelque sorte sédentaire et concentre ses effets dans l'intérieur d'une localité.
On aperçoit facilement la portée de cette observation.
Précisément à raison de ce transport fictif de l'argent, le contrat de change a été considéré de toul temps, comme constituant par lui-même uue opération commerciale. Quelle que soit la nature de la valeur fournie, la participation à une lettre de change vaul acte de commerce.
(bon pour...). Dans quelques villes on les appelle aussi des paghero (Je payerai ). » E. Vincens ch. M. n" 8. p. 37A.
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11 ne pouvait en élrc ainsi dans le billet à ordre. Ici on ne rencontre pas ce transport d'argent , et il devient indispensable de rechercher quelle fut l'origine du titre, et quelle personne lui donna naissance. Si la cause est purement civile, ses effets sont régis par la loi civile, si la cause est commerciale, il est soumis à la loi commerciale, de même que tous les actes de semblable nature.
Les billets faits par un commerçant sont censés faits pour son commerce , s'ils ne portent pas dans leur contexte la preuve du contraire.
292. A ces différences, qui tiennent au fond de la matière et qui doivent rester immuables, car elles reposent sur ressence des deux actes, l'ancienne législation ajoutait desdifférencesarbitraires et qu'une loi a pu changer, de même qu'une loi les avait établies.
Ainsi, elle réglait en la forme :
1° Que le porteur d'une lettre de change était tenu de la faire protester à son échéance, et que le protêt ne pouvait être suppléé par aucun autre acte; qu'au contraire, le porteur d'un billet a ordre était astreint seulement à des diligences contre le débiteur, et que ces diligences étaient réputées accomplies par une sommation extrajudiciaire ou par toute autre poursuite ;
2° Que la juridiction commerciale connaissait des contestations relatives aux lettres de change ; qu'au contraire , les difficultés concernant les billets à ordre étaient portées devant la juridiction ordinaire;
3° Que les intérêts de la lettre de change étaient dus à partir du protêt; qu'au contraire, les intérêts du billet à ordre ne couraient que du jour de (a demande en justice.
4° Que les lettres de change étaient présumées acquittées après cinq ans , à compter du jour de la dernière poursuite; qu'au contraire, les billets a ordre n'étaient prescriptibles que par la prescription trentenaire.
Le code de commerce a modifié, sur presque tous ces points , les règlrs de l'ancien droit , et , à mesure qu'augmentait I importance commerciale des billets a ordre, il comblait la distance qui les sépare de la lettre de change, et faisait concorder leurs principes.
Examinons maintenant dans un résumé rapide la forme des billets à ordre, les règles diverses sur lesquelles ils reposent; les résultats qu'ils peuvent entraîner , et la juridiction compétente pour trautber les litiges survenus à leur sujet.
(1) m Le négociant qui a souscrit un billet é ordre, ransé valeur reçue comptant, peut demander a prouver, contre le bénéficiaire, que ce billet n'aurait été créé qu'en reconnaissance de loyers par lui dus, et partant conclure à son renvoi devant la Juridiction
S W.-De la forme des billets a ordre et de leurs règles diverses.
293. Voici comment Part. 188 do code de commerce détermine les énoncialiotis substantielles du billet à ordre.
c Le billet à ordre est daté.
« Il énonce la somme a payer, le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, l'époque à laquelle le payement doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière, i
Ces caractères seraient incomplet», si Ton ne su hâtait de rapprocher de cet article celui qui le précède.
Art. 1 87. « Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et concernant l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le payement, le payement par intervention , le protêt , les devoirs et droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux eus prévus par les articles 636 , 637 et 638. »
On le voit, par ces dispositions inséparables, le législateur embrasse d'un coup d'oeil les rapports intimes qui unissent le billet à ordre à la lettre de change. Il indique également par son silence, leurs dissemblances, qui consistent , nous venons de le dire, dans l'absence du tiré et de la remise d'un lieu sur un autre ; pour avoir des notions certaines sur les règles en matière de billet à ordre, il suffit donc de se rappeler les principes écrits dans lu livre précédent à l'occasion de la lettre de change, en ayant soin d'élaguer les observations relatives aux deux points de différence. Ces deux points exceptés, le billet à ordre contient tout ce que renferme la lettre de change, et il faut y ajouter quelques réflexions tirées de leur nature particulière.
Donnons d'abord un modèle de billet à ordre :
B. p. fr. 1,000.
Au 18 novembre prochain ( ou k toute autre échéance) je payerai à M. Jicquea ou à son ordre la somme de mille francs, valeur reçue comptant (ou de toute autre miuirrc).
Paris, ce (la date).
Pacl.
294. Valeur foomik. — Comme les lettres de change, les billets a ordre doivent contenir b
civile. Cette supposition peut étr«* opposée â un tien qui n'est porteur qu'en vertu d'un endossement en blanc. » C d'app. de Bruxelles, 27 fév. 1833. Jurixp. ite Belgique. 1855. p. 237.
DE LA LETTRE DE CHANGE
mention de la valeur fournie. Cette mention a pour but de faire connaître l'origine du billet , et d'apprendre quels effets il doit produire. Si la lettre de change, à raison de la remise d'un lieu sur un autre, est toujours réputée acte de commerce, le billet à ordre ne jouit pas de ce privilège. Pour qu'il soit entouré de la protection accordée aux opérations commerciales, il faut qu'il repose sur elles. C'est pourquoi l'on doit exiger de la manière la plus rigoureuse l'indication claire et précise de la valeur fournie, afin de vérifier la cause du billet (t). S'il est causé : valeur en vente d'office d'huissier (t), en quittance, en vente d'immeubles (s), il ne présente point le caractère d'un effet de commerce. Si, au contraire, il est conçu, valeur reçue en espèces employées en telle opération commerciale, ou en toute autre énonciation analogue, il est pris pour un acte de commerce.
Quand l'indication de la valeur est louche, c'est-à-dire ne présente pas un sens net et facile à saisir, par exemple lorsqu'il est dit, valeur changée, valeur reçue, valeur entre nous, valeur en contractant, etc. (4), les billets à ordre sont, comme des lettres de change réputées simples promesses, et les créanciers de semblables titres sont tenus de prouver qu'ils reposent sur une cause sérieuse (s).
Les billets à ordre irréguliers diffèrent des
(1) « Un billet à ordre n'énonçant pas la nature des valeurs fournies est nul comme effet de commerce , mais il vaut comme obligation civile. Une oMigation civile, n'eiprimant pas la cause, a néanmoins effet jusqu'à preuve d'absence de cause. La preuve est à la charge du débiteur, non du créancier.» C. de cass. de France, 18 janv. 1823, Sirey, t. 35 , 1 , p. 181 ; cour roy. de Bourges, 12 tir. 1825, Sirey, t. 25, 2, p. 555,-Toullier. t. fi, n» 175. — Merlin, Questions de droit , v* Cause des obligations. — » En sens contraire. • Duranton. Traité des contrats, t. l« r , n°307. — ■Sont nuls les billets souscrits pour d< Ites de jeu.» C. de cass. de Fr., 29 déc. 1814, Sirey, t. 10, 1, p. 212; idem. 30 nov. 1820. Sirey, t. 17, 1 , p. 60; c. r. de Montpellier, 4 jutll. 1828. sirey, t. 29. 2, p. 106.
(2) « Le tiers porteur de billets à ordre causés valeur en vente d office d'huissier ne peut en réclamer le payement contre le souscripteur, si celui-ci n'obtient pas sa nomination du gouvernement, les billets se trouvant alors sans cause. » C. r. de Paris, 13 fév. 1837, Sirey, t. 37, 2 , p. 290.
(3) u Le souscripteur d'un billet a ordre, valeur pour prix d'immeuble vendu par acte, ne peut, lorsqu'il est évincé de cet immeuble, se refuser à acquitter le billet qui se trouve eulre les mains d'un tiers porteur. . G, d'appel de Liège , 8 déc. 1831 , 1832, 3. p. 10.
(4) « La valeur d un billet à ordre n est pas sufli-
billets à ordre civils mais réguliers, en ce que ces derniers, ayant accompli le vœu de l'art. 188. peuvent réclamer le bénéfice de l'art. 187, et exciper des déchéances établies pour les lettres de change. Ainsi , les endosseurs d'un billet à ordre régulier sont admis à opposer au porteur le défaut de diligences dans les délais, tandis que les signataires d'un billet à ordre irrégulier, s'étant rais en dehors de la loi, n'ont pas le droit de l'invoquer. Ils ne sauraient prétendre que la tardiveté du protêt a fait perdre au porteur tout recours contre eux.
Les billets à ordre réputés simples promesses jouissent cependant d'une faveur remarquable. Aux termes de l'art. 1690 du code civil, toute cession de créance ne saisit le cessionnaire qu'autant qu'il a fait signifier son transport au débiteur. Si les billets à ordre irréguliers étaient réputés de simples obligations civiles, leur cession serait soumise à U formalité de la signification. Mais ils constituent un acte à part : ils tiennent le milieu entre l'obligation commerciale et l'obligation civile. La clause de l'ordre, qu'aucune loi 11 interdit et qui par conséquent est licite, les lie aux contrats commerciaux cl les dispense de la signification : l'irrégularité de la mention de la valeur les lie aux engagements ordinaires en assimilant leurs effets. El ainsi se trouvent conciliées les justes exigences de la loi et les besoins
samment indiquée par cet mots : valeur prêtée en mon besoin. » C. r. de Paris, 29 avril 1829, Sirey. t. 29, 2 , p. 130. — « La valeur n'est pas valablement exprimée par ces mots: valeur en contractant , ou valeur en quittance. En conséquence, le souscripteur de semblables billets ne valant plus que comme obligations ordinaires, peut opposer au porteur les exceptions, dont il aurait excipé contre le bénéficiaire. » C. imp. de Caen , 15 janv. 1813, Sirey, tom. 14,2, p. 158; c. d'appel de Bordeaux, 18 fruct. an vin, Sirey, t. 1", 2, p. 686. - a Le billet a ordre, causé valeur reçue , est réputé simple promesse. En conséquence, la tardivelé du protêt n'empêche pas le recours contre le souscripteur. • C. imp. de Trêves , 1" fév. 1812, Sirey , t. 16, 2, p. 103 ; c. r. de Tou louse, 28 mars 1832, Sirey, t. 33, 2, p. 88. — « Un billet à ordre , dont la cause n'est exprimée qu'en ces termes, valeur reçue à ma satisfaction, n'e»l pas iransroissible par voie d'endossement. » C. d'appel de Liège, 18 mai 1821, Jurisprudence de Belgique , 1824, 2, p. 394; c.d'app. de Gand, 4 juin 1838, Jurisprudence de Belgique, 1838 , 2, p. 414.
(5) « L'endosseur d'un billet à ordre ne peut se refuser a prêter le serment décisoire que lui défère le souscripteur du billet, sur la question de savoir si les valeurs énoncées au billet ont été réellement fournies. * C. imp. de Bruxelles, 9 nov. 1809, Sirey, 1. 12, 2, p. 368.
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des transactions, qui trouvent un aliment dans la rapide transmission d'un titre même défectueux.
295. Ordre. — Les billets dits à ordre doivent , ainsi que l'indique leur nom, porter qu'ils seront payables au bénéficiaire ou à son ordre. L'omission de cette formalité enlèverait au billet sa qualification, einpéclierait sa transmission par voie d'endossement et forcerait le propriétaire à un transport régulier (i).
296. Caution. — Billet perdu. — L'engagement de la caution d'un billet à ordre purement civil, qui a été perdu, dure-l-il seulement trois ans, conformément à l'art. 153 du code de comin., ou bien ne cesse-l-il qu'après la prescription trentenairc? La cour royale de Paris, deuxième chambre , infirmant un jugement du tribunal de commerce, a, par arrêt du 15 décembre 1834, décidé que l'art. 155 s'appliquait à lous les billets à ordre sans distinction de leur cause. — Voici cet arrêt («) :
c Considérant que la loi déclare applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change, cl concernant le payement; — Considérant qu'aux termes de l'art. 152 du code de commerce, celui quia perdu une lettre de change peut obtenir le payement de la leltre de change perdue , en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution ; — Considérant qu'il est roustant dans la cause que les billets dont il s'agit ont été souscrits dans la forme commerciale pour qu'ils pussent être négociés par la maison . etc. . et qu'ils sont ainsi parvenus à la maison , etc. , dont la propriété n'est point contestée; — Considérant que les syndics consentent au dépôt du montant des effets pour tenir lieu de la caution, que ledit dépôt ne doit avoir que la durée nécessaire pour mettre les souscripteurs à l'abri de tout recours de la part des tiers porteurs . et que les syndics ont demandé euxmêmes devant les premiers juges et devant la cour que le dépôt dure trois ans; — Infirme, etc. »
297. Echéance. — Les art. 135 et 157 abrogent tous les délais de grâce ou d habitude locale en lettres de change, et défendent aux juges d'accorder aucun répit à l'exécution de condamnations basées sur ces effets. Ces deux articles étant compris sous la rubrique de l'échéance et
(f) « L'endossement d'un billet non à ordre, suivi de la remise du titre, établit la preuve du consentement du propriétaire de s'en dessaisir en faveur de l'endossé pour lui en transférer la propriété, et de la délivrance qui en a été faite en conséquence. La signification de ce billet, et de l'endossement y apposé faite en léte de l'acte de protêt, suffit pour saisir irrévocablement les endossés vis-à vis du débiteur et les autorisera en poursuivre le payement, sauf é rester passible des exceptions qui pouvaient, jusqu'au
du payement, et ces dispositions étant du nombre de celles que l'art. 187 rend communes aux billets à l'ordre, il s'ensuit qu'aucun délai ne peut être accordé pour le pyement de ces billets nonobstant l'opposition du demandeur.
En doit-il être ainsi lorsque la dette résultant des billets à ordre est purement civile? Je ne saurais le croire. Sans doute le législateur ne fait aucune distinction entre fa forme des billets à ordre souscrits pour opérations commerciales et ceux qui ont pour origine une dette civile; mais, dans les conséquences de ces billets, nous savons qu'il existe des différences notables, et si la loi eût voulu enlever aux magistrats le droit que leur accorde l'art. 1244, C. ci?., qui embrasse dans sa généralité toutes les matières auxquelles il n'est pas dérogé , elle en eût fait l'objet d'une prohibition formelle.
298. Rechance. — Quand l'art. 187 dispose que les règles sur le rechange s'appliquent aux billets à ordre, il faut entendre qu'il s'agit d'un billet à domicile, ou bien d'un billet qui, par endossement, a couru en places diverses, c'està dire d'un effet contenant remise de place en place. Comment en effet pourrait-il être pris rechange et être fait retraite, lorsqu'il n'y a eu ni traite m change, mais seulement reconnaissance payable au lieu où elle fut confectionnée?
299. Approbation d'écriture. — Un billet à ordre dont le corps n'est pas écrit en entier de la main du souscripteur est-il valable, si la signature n'a pas été précédée d'un bon ou approuvé, si le souscripteur n'est pas marchand ou banquier, si la cause du billet n'est pas commerciale? La négative ne saurait être douteuse r>).
L'art. 132U, C. civ., dispose de la manière la plus absolue que c le billet ou la promesse sous seing privé , par lequel une seule partie s'engage à lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable , doit être écrit eu entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins, il faulque, outre sa signature , il ail écrit de sa main un 6on ou approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose; — excepté dans le cas où l'acte émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons , gens de journée et de service. »
jour de la signification, compéter au souscripteur contre le cédant, s C. d'appel de Bruxelles, 17 mai 1837. Jurisprudence de Belgique. 18)7, 2, p. 3tf3.
(2) Journal du puiait , t. de 1835 , p. L : 18. — Sirey. t. 33. 2 , p. 1 17.
(3> « Dans les billets a ordre signés par des non commerçants, un bon ou approuvé, énonçant la somme en toutes lettres, est mcessalre. » Cour de cassation de France, 27 janvier 1812, Slrey, t. 12, 1, p. 244.
Par une large interprétation , la jurisprudence faisant résider l'exception, non dans la qualité de la personne, mais dans la nature de l'acte, a décidé que les actes de commerce, et principalement la lettre de change , étaient dispensés du Lan ou approuvé. Cependant , comme toute exception doit être renfermée dans ses limites, il deviendra nécessaire de recourir à la règle générale, quand il s'agira d'un billet à ordre purement civil. Si l'art. 187 identifie en beaucoup de points le billet a ordre et la lettre de change , cette ressemblance , qui tient à une forme commune, n'altère en rien le caractère constitutif de chacun de ces deux effets. Le billet , quoiqu'il soit à ordre, n'est pas un contrat commercial, à moins qu'il n'ait pour cause une opération de commerce; il reste simple promesse, et il continue, dans les parties qui n'ont pas été l'objet d'une modification spéciale , a être régi par la loi commune pour ses conditions de validité. Au nombre de ces conditions de validité figure en première ligne l'approbation de l'éerituie pour les contrats civils.
On retrouve celle opinion dans le rapport sur le livre 4 du code de commerce, faii au liibunat, par M. Deh'pierre, dans la séance du corps législatif du 14 septembre 1807 : on lit dans ce rapport : < Le billet à ordre, sous sa forme purement civile, circulera dans une sphère moins étendue,... les contestations qui pourront naître du billet à ordre simple seront jugées par les tribunaux ordinaires. Ce billet n'ett autre chose, en effet , qu'une cédule transmissible avec plus de célérité, mais à laquelle la loi ne peut ni ne doit ôter son caractère primitif, en l'affranchissant des formalités de transport. >
Tel est l'avis de Merlin, v» Ordre (billet à), § 1 er . art. 5, p. 835.
300. C'est ici le moment de déterminer la valeur des signatures des femmes et tilles sur les billets à ordre.
Les prescriptions de l'art. 1336, empruntées à la déclaration de 1733, ordonnent l'approbation en toutes lettres de la somme portée dans le billet, ou la promesse sous seing privé. L'omission de cette formalité, constitutive de la forme de l'acte, emporterait nullité de rengagement unilatéral, de même que le défaut de rédaction en autant d originaux que départies, vicierait rengagement bilatéral.
Le but de celle disposition a été de mellre les
(1) « Lorsque la femme d'un négociant s'oblige solidairement dans un billet à ordre souscrit de la main du mari , l'approbation de la somme en toutes lettres n'est pas nécessaire. » C. d'app. de Bruielies , 37 juin 1809, Sirey, t. 9, 2, p. 407; c. dwpp. de
contractants peu éclairés à l'abri des surprises et des pièges tendus par la mauvaise foi, et qui trouvent de fâcheux auxiliaires dans les signatures en blanc.
Le commerce, exigeant une intelligence élevée, une raison sûre, ceux qui en font leur profession, ou qui se livrent à une spéculation commerciale , sont présumés traiter en connaissance de cause, et. placés dans une catégorie particulière, ils jouissent d'une faveur spéciale. Toutefois une excepiiou dans l'exception était nécessaire. Les femmes, par la nature habituelle de leurs occupations, par la position que la société leur a faite, par celle obéissance qu'elles doivent à leur mari , sont, ou dépourvues de cel espril de calcul qu'exige le négoce, ou exposées à des influences qui enchaînent son exercice. Aussi, la loi n'admet pas qu'elles puissent faire un acte de commerce isolé , ci ne leur accorde la permission d'être marchandes publiques qu'à la condition d'être affranchies de la surveillance maritale et de faire un commerce séparé de celui de leur mari.
Comme corollaire de ses articles 4, 5 et 6, le Code de commerce déclare que les signatures des femmes et filles non marchandes publiques, sur lettres de change , ne vaut à leur égard que comme simple promesse. Ce que Part. 113 dit des lettres de change . à plus forte raison doit-on le dire des billets à ordre. 11 suit de là , que tous les engagements des femmes non négociantes sont régis par la loi civile ; qu'elles ne peuvent s'obliger sans l'autorisation de leur mari, et que munies de celte autorisation elles ne seraient pas liées par une signature dépouillée du 6on ou approuvé.
De nombreux monuments de jurisprudence ont sanctionné celte doctrine, qui est constante aujourd'hui.
301. liais, lorsque la femme d'un négociant s'oblige du consentement de ce dernier, la validité de son engagement est-elle subordonnée à la présence du bon ou approuvé? En d'autres termes, ta femme d'un négociant afeil-elle la condition de son mari , de telle sorte que l'on puisse invoquer contre elle l'exception admise en l'art. 1346?
La cour de Douai avait jugé l'affirmative , le 16 avril 1813 : mais la cour de cassaliou a , le 16 mai 1816, réformé celle erreur par un arrêt qui renlre dans l'application des vrais principes (i) :
Douai, 16 avril 1813, Sirey. 1. 16, 2, p. 260.— «En sens contraire, h Cour imp. de Paris, 16 mai 1812, Sirey , t. 12 , 2 , p. 318 ; c. de cass. de France , 2 no vembre 1812, Sirey, t. 12 , 1 , p. 35; c. d'appel de Paris, 21 fév. 1813, SLrcy, tom. 16, 2, p. 103 ; c. de
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c Vu Pari. 1326 , C. civ. , dit la cour de cassation ;
« Considérant , 1° qu'il est vrai que la femme suit la condition de son mari , mais qu'il ne résulte nullement de ce principe , que la profession du mari soit nécessairement commune à la femme:
Î|ue, d'après les art. 4 et 5, C. de comm. , une emme n'est réputée marchande publique que lorsqu'elle exerce, du consentement de son mari , un commerce séparé du sien ; que la femme Lefèvre, n'ayant jamais exercé un commerce de ce genre, ne peut être considérée comme marchande; que ne pouvant dès lors se placer dans l'exception contenue en l'art. 1326, C. civ., elle est soumise à la disposition générale du même article; — 2° Que l'on ne peut écarter celle disposition sous le prétexte qu'il s'agit dans l'espèce d'un billet à ordre et par conséquent d'un efTet de commerce, car. aux termes de l'article 113 du code de commerce , les signatures des femmes et tilles non marchandes , sur des lettres de change (et par conséquent sur des billets à ordre), ne valent à leur égard que comme simples promesses, lesquelles sont de leur nature régies par le Code civil; — 3° Que l'on ne peut non plus écarter la disposition générale de l'art. 1526 de ce Cude, sous le prétexte qu'elle ne s'applique qu'aux billets où une seule personne s'engage envers une autre, car il résulte du texte sainement entendu de l'article , de l'esprit bien connu du législateur et de l'ancienne législation, a laquelle la nouvelle se réfère en ce moment , que l'article comprend tout acte unilatéral qui renferme obligation de payer, soit que l'obligation soit souscrite par un seul , soit qu'elle le soit par plusieurs; — 4° Que ni l'arrêt , ni le jugement de première instance, dont l'arrêt adopte les motifs, ne constatent que la femme Lelevre ait ratifié le billet dont il s'agit et couvert la nullité qui, suivant la disposition générale de lait. 152U, Code civil, résulte de ce qu'eu apposant sa signature , cette femme n'a pas ajouté le bon ou approuvé prescrit par cet article ; — La cour casse , etc. t
302. Faux. — Les billets à ordre sont, comme les lettres de change , exposés à devenir l'objet
de coupables altérations. Reposant sur un mécanisme analogue , ces deux effets de commerce sont, relativement aux faux, régis parles mêmes principes (i). Il est pourtant quelques modifications nécessitées par la forme particulière de ces deux actes, qu'il est utile d'indiquer.
Puisque, dans le billet à ordre, il n'existe pas de tiré chargé de payer, il n'y a pas lieu d'appliquer ce que nous avons exposé n° 82 , louchant la fausse signature de l'accepteur. D'un autre côté, la lettre de change constitue par ellemême un contrat commercial; un faux sur ce litre doil toujours être qualifié de faux en écriture de commerce. Le billet à ordre est aussi souvent une obligation civile qu'un litre commercial. Il faut dès lors rechercher dans quelle hypothèse sa falsilication sera un faux en écriture de commerce.
Eu billet à ordre, il existera faux eu écriture de commerce, 1° toutes les fois que l'altération portera sur la signature d'un négociant , et que l'on ne justifiera pas que son accession au contrat avail une cause purement civile; 2° toutes les fois qu'il sera démontré que la personne dont la signature a été contrefaite l'avait donnée pour réaliser une opération commerciale («).
Lorsque l'accusé établira, au contraire, que le négociant a participé au billet à ordre pour cause étrangère à son commerce, ou lorsque l'accusation ne prouvera pas que le litre avait une origine commerciale, il y aura seulement faux en écriture privée.
505. Quel sera le juge de celte question de fait ? Tombe-l-elle dans le domaine de la cour d'assises , ou sa solution appartient-elle aux jurés? En 1826 la cour de cassation avait pensé que le jury ne pouvait donner aux fails leur qualification légale; que le but de la loi était accompli, quand on lui soumettait la question de culpabilité, et qu'il rentrait ensuite dans les attributions de la cour d'assises d'appliquer au verdict des jurés les disposions de la loi pénale. La cour suprême rendit trois arrêts dans ce sens.
Plus lard la difficulté fui mieux saisie. On comprit que les art. 147 et 150, C. pén.,déler-
cass. de France. 8 août 1815, Sirey, t. 16, i , p. 97; idem, 16 mai 1816. Sirey, l. 16. 1 , p. 327 ; c. r. de Nancy, 9 mars 1818, Sirey, t. 18, 2, p. 271; c. de de cass. Fr.. 18 rév. 1822, Sirey, t. 22. 1 , p. 318.— Deuixart , v" Billet.
(1) « Le changeur de monnaies qui a escompté sur un endossement faux un billet à ordre de la banque d'Angleterre, dit bank pott bill. peut être tenu de la restitution du billet ou de si valeur envers le propriétaire auquel ce billet a été soustrait, surtout lorsque le changeur, par défaut de tenue de registres,
s'est mis dans l'impossibilité de justifier dp l'existence de sou cédant. » C. r. de Paris, 6 décembre 1821 , Sirey, l. 22 . 2 . p. 63.
(2) f Pour qu'il y ait faux en écriture de commen e, il faut que le bdlel à ordre émane de commerçants, ou qu il ail pour came une opération commerciale. » G. de cas», d.- Fr., 15 ocl. 1823, Sirey, tom. 27. 1 , p. 30; idem, 9 mars 1827, Sirey, t. 27, I, p. 478; iùem, 14 Juta 1822, Sirey, t 32, 1 , p. BSH;idtm, 2 avril 1833, Sirey , l. 33 , p. 928.
minant une ligne «le séparation bien marquée entre le faux en écriture de commerce et le faux en écriture privée , puisque celui-ci est puni de la réclusion , tandis que l'autre est passible de la peine des travaux forcés à temps, reconnaissent que dans le faux il peut se rencontrer des crimes de natures diverses; que le devoir de la cour d'assises est de poser aux jurés la question dans sou entier, et que l'art. 337, C, d'instr. crim., l'ordonne quand il dit : « La question résultant de l'acte d'accusation sera posée en ces termes : L'accusé est-il coupable d'avoir commis tel meurtre , tel vol , ou tel autre crime avec toutes les circonstances comprises dans le résumé de l'acte d'accusation ? > Que dès lors, en combinant les articles précités , il est indispensable de demander au jury si l'accusé est coupable , non d'un crime de faux en général , mais de tel faux spécifié ; qu'enfin il s'agit ici non d'une qualification à donner à un fait reconnu , mais de découvrir l'existence de ce fait.
En conséquence la cour de cassation , rectifiant sa jurisprudence, décida qu'il appartient aux seuls jurés , investis du droit de prononcer sur la culpabilité , de recbereber si le faux a été commis en écriture de commerce ou en écriture privée , cl par suite de contrôler la nature de la pièce arguée (t).
Le motif qui a déterminé le législateur à punir le faux en écriture de commerce de peines plus sévères que le faux en écriture privée, est tiré de ce que l'altération d'un contrat commercial, soumet le débiteur à des poursuites plus rigoureuses. Dès lors, il ne suffit pas. pour qu'il y ail faux en écriture de commerce , que le billet à
(1) « La queslion de savoir si le faux est commis en écriture de commerce ou en écriture civile est de la compétence des cours d'assises , non des Jurés, t C.de cass.de Fr..2juin 1825, Sirey, t. 20, t. p. 88; idem , 7 octobre 1825, Sirey , t. 26, 1 , p. 120 ; idem, 1" avril , 1820, Sirey, tora. 27, 1 , p. 81. — t En sens contraire. » C. de cas*, de Fr., 26 janv. 1827. Sirey, t. 28, 1 , p. 37 ; idem , 9 mars 1827, Sirey, t. 27. 1 , p. 478; idem , 0 avril 1827, Sirey, l. 28, 1 , p. 38 ; idem. 19 avril 1827, Sirey, I. 28, 1 , p. 38 ; idem, 23 mai 1827, Sirey, t. 27, 1 , p. 541 ; idem, 8 juin 1827, Sirey. lom. 28, 1 . p. 39 ; idem. 13 Juin 1827, Sirey. t. 28, 1. p. 39;ide«i, 10 avril 1828, Sirey, t. 28, 1 , p. 388; idem, 19 sept. 1828, Sirey, l. 28, 1, p. 364; idem, 14 Juin 1832, Sirey, 1.32. 1, p. 351.
(2) « L'endossement commercial d'un faux billet 4 ordre, qui n'est pas un effet de commerce , n'est pas réputé faux en écriture de commerce. » C. de eau. de France, 25 mars 1827, Sirey, t. 27, 1 , p. 470 ; idem, 17 Janv. 1828. Sirey, t. 28, 1 , p. 240.
(3) « Les billets è ordre passés devant notaires doivent , sous peine d'amende, être enregistrés dans
ordre ail pour cause une spéculation de commerce : il esl encore indispensable qu'il soit revélu des caractères requis pour sa validité. Si ces caractères essentiels n'existent pas, le billet ne valant plus que comme simple promesse , l'écriture ne serait pas réputée de commerce, et son altération constituerait un simple faux en écriture privée (t).
304. Enregistrement et timbre. — Enregistrement. — La loi du 22 frimaire an vu, excepte de l'enregistrement certaines obligations, et notamment les effets négociables ; mais quand ces actes » abandonnant la forme sous seing privé, sont convertis en actes authentiques, les notaires sont tenus de les faire enregistrer dans les délais fixés par l'art. 20 de ladite loi. Si , en effet, les parlies , répudiant le bénéfice que leur offrent les dispositions exceptionnelles de l'art. 09, fonl rédiger leurs billets à ordre par-devani notaires, elles ne peuvent se plaindre des conséquences qu'entraîne la forme choisie par elles, et elles doivent se soumettre aux formalités prescrites pour les actes notariés (s).
L'acte par lequel le débiteur d'effets de commerce hypothèque des immeubles pour sûreté de ces effets, constitue une nouvelle obligation , distincte de celle contractée dans l'origine; cet acte esl passible du droit proportionnel d'enregistrement, outre celui perçu sur le titre primitif, et non pas seulement d'un droit fixe (*).
Les huissiers peuvent donner des assignations à fin de payement de billets à ordre protesiés , avant que ces billets aient été enregistrés, pourvu qu'ils soient présentés à la formalité en même lemps que le protél el l'assignation (s).
le délai réglé par les actes notariés ordinaires. Il ne suffirait pas qu'ils fussent présentés a la formalité en même temps que le protél, comme lorsque ces effets sont faits sous seing privé. » C. de cass. de France. 10 fév. 1834 , Sirey. t. 34 , 1 , p. 87 ; idem, 28 janvier 1835, Sirey. t. 35, 1. p. 528 ; idem, 29 juin 1835, Sirey, t. 35, 1 , p. 5-29. — « Lorsque l'effet de commerce , fait sous seing privé, contient une clause par laquelle il y a constitution d'hypothéqué, il n'est pas dispensé de l'enregistrement. > C. de cass. de France, 7 prairial an xu , Sirey, t. 4 , p. 771.
(4) « L'acte par lequel un débiteur d'effets de commerce affecte des immeubles pour sûreté de ces effets, constitue une ifouvelle obligation distincte de celle résultant de l'effet de commerce, el passible d'un droit proportionnel d'enregistrement. » C de cass. de Fr., 22 déc. 1807, Sirey, l. 8, 1 , p. 376; idem, \" fév. 1813, Sirey, t. 35, 1 . p. 263. en note; idem, 5 août 1833. Sirey, l. 33 , 1 , p. 619 ; idem. 29 août 1834, Sirey, t. 34, 1, p. 789; idem, 31 mai 1835, Sirey, t. 35,1, p. 262.
(4) - Les huissiers peuvent donner des assignations
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Mais il ne suffit pas, pour que l'huissier soit à l'abri de l'amende, que l'enregistrement ail été fait seulement avant le jugement.
Les notaires sont, suivant l'art. 29 de la loi de l'an vu , obligés d'acquitter pour les parties, au moment de l'enregistrement des actes reçus par eux, les droits attachés a ces actes; ils ne peuvent différer le versement sous prétexte qu'ils n'ont pas reçu de leurs clients le Inonlant de ces droits. Il résulte do cette obligation , que la loi considère les officiers publics comme, débiteurs directs de la régie, et que, par une conséquence logique , ils ont action et qualité pour répéter vis-à-vis d'elle ce qu'elle a perçu en trop, lors de ce payement, parce qu'il est de principe consacré , que lé débiteur qui a payé au delà de son dû peut réclamer l'excédant (f).
505. Timbre. - — Les notaires peuvent rédiger des protêts d'effets de commerce écrits sur papier non timbré , sans faire préalablement viser ces effets pour timbre , pourvu qu'ils acquittent les droits de timbre et d'amende au moment de l'enregistrement du protêt. — Mais cette faculté n'est pas également accordée aux huissiers (délibération de la régie du 2 fév. 1850, approuvée le 4).
Il y a lieu à l'amende pour contravention à la loi du 15 brumaire an vu, relative au timbre, quand un billet à ordre écrit sur papier non timbré est passé en cet étal à l'ordre d'un tiers. Vainement on alléguerait que le billet n'était pas destiné à circuler et que le porteur en a obtenu condamnation Sans qu'il y ail eu protêt (2).
En pareil cas. le receveur de l'enregistrement auquel une assignation est présentée à enregistrer, peut requérir l'huissier de lui exhiber le titre de créance , qui n'est que mentionné dans l'exploit, cl de dresser procès-verbal constatant que ce litre est écrit sur papier non timbré. L'on ne peut prétendre qu'en agissant ainsi le receveur a eu connaissance de la contravention par un moyeu illégal et détourné.
L'auteur de la contravention est le confection-
pour billets non enregistrés, pourvu que ces billets soient enregistrés en môme temps que l'assignation, et avant le jugement. • C. de cass. de France , 7 décembre 1820, S.rej, t. 21 , 1 , p. 182; idem, 19 novembre 1834, Sirey, t. 34, 1 , p. 780.
(1 ) • Les notaires étaut considérés comme débiteurs directs de la n-gie pour l'enregistrement de I eurs actes, il eu résulte qu'ils onl le droit de demander en leur nom personnel les sommes qu'ils ont payées en plus, i C. de cass. de France, 1" mers 1825, Sirey, I. 23, 1, p. 37t.
(2) « Il y a lieu à l'amende pour contravention au timbre, par cela seul qu'un billet à ordre a élé écrit sur papier non timbré et négocié. Peu importe que le
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naire du billet souscrit sur papier libre. Lui seul encourt l'amende prononcée par l'art. 20 de la loi du 15 brumaire an vu. Sans doute les endosseurs qui participent à la négociation d'un semblable litre sont en quelque sorte complices de la contravention. Mais la loi ne punit pas cette complicité , cl l'amende, étant indivisible , doit rester tout entière à la estarge du souscripteur du billet (3).
L'amende payée pour défaut de timbre, ne peut être assimilée à des intérêts , qui sont des accessoires de la créance. Elle doit être jouté* au montant du billet pour la détermination dut dernier ressort (4).
506. Incapacité du souscriptec* failli. — La loi doit être toujours sainement interprétée : et dans son application, une ancienne maxime doit se présenter à l'esprit des juges. Nemo auditur (urpiiudinem suam allegans. Si pendant l'existence de sa faillite un négociant souscrit des obligations , il ne peut en -demander la nullité sous prétexte qu'il élaii frappé d'incapacité. Les tiers porteurs de bonne foi ne sauraient être victimes de la ruse pratiquée contre eux (5).
Pourtant celle faculté, qui serait odieuse de la pari du débileur, est accordée à la masse de ses créanciers : ils ne peuvent être privés du gage de leur créance, par le fait du failli, qui s'entendrait avec des hommes de paille, pour les frustrer d une partie do leur actif. Mais a eux seuls appartient la possibilité de contester la validité d'engagements pris co semblables circonstances.
S II.— De la juridiction compétente en matière de billets à ordre et des effels de ces billets.
Am. h'. — lie la juridiction compétente en matière de l.illela à ordre.
Le billet à ordre esl envisagé par le code
protêt n'oit pas élé Tait. » C. de cass. de Fr., 18 janvier 1823, Sirey, l. 23, 1 , p. 248.
(3) « L'amende pour défaut de timbre est indivisible. Elle est toute à lacbarge de celui qui a souscrit le billet. - C. de cass. de Fr., 8 octobre 1810, Sirey, t. 1 1 , 1 , p. 30.
(4) i L'amende pour défaut de timbre doit être ajoutée au capital pour déterminer le dernier ressort .»* C. r. de Bordeaux, 7 Janv. 1831 , Sirey, tom. 31 , î, p. 226.
(5) « l u failli rst non recevable à demander la nullité des billets é ordre souscrits pendant sa faillite. Ce droit est réservé à ses seuls créancier». . Cour do cass. de Fr., 12 avril 1821 , Sirey , t. 22 , ! . p. Ifi8.
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de commerce, sous un double aspect : il participe du caractère commercial et «In caractère civil : il se mélange de deux natures d'engagements, dont l'un a pour sanction les biens seulement, et l'autre les biens et la liberté à la fois.
Celle importante observation contient le principe général de la compétence en matière de billet à ordre. •
Si le litre litigieux est émané d'un individu étranger au commerce . la présomption légale veut qu'il soit considéré comme une simple obligation civile. Peu importerait qu'il Tût conçu, valeur en marchandises. CeUe énonciation, ni aucune autre semblable , ne suffirait pour constituer un acte de commerce. Pour que cet acte existe, il Tant rechercher le fait en lui-même, sans s'arrêter aux stipulations d'une convention , qui a pu être concertée pour éluder la loi (1).
Celte nécessité est si rigoureuse, que nous trouvons même un arrêt de la cour de Bastia ; qui a décidé, le 29 janvier 1853, qu'un billet causé , per una mia opération* di commercio, ne pouvait avoir la force d'adirer devant la juridiction consulaire le souscripteur non négociant, et qu'il était indispensable, pour que l'effet empruntât le caractère commercial , que les fond> des-
(1) t On m> peut demander dpvant les tribunaux 4e commerce le payement de billet» a ordre souscrits entre simples particuliers. • C. de cass. de Fr., 1 1 octobre 1791 , Sirey, l. 20, 1 , p. 467. — t Le directeur d'une compagnie d'assurance contre l'incendie ne peut être considéré comme négociant. En conséquence, il n'est pas justiciable des tribunaui de commerce, A raison des billets par lui souscrits. » C r. de Koueo, 9 octobre 1830, Sirey, t. 22, 2, p. 22.'i. — » Même solution quand il s'agit d'un cordonnier.» C. d'appel de Colmar, 22 nov 1811 , Sirey, t. 14, 2, p. 118. — « De même quand 11 s'agit d'un maître de pension. » C. r. de Paris, 19 mars 1831 , Sirey, I. 31, 2, p. 300. — t De même quand il s'agit d'un meunier. » C. d'appel de Colmar, 23 mars 1814, Sirey, t. 10, 2. p. 92.-« De même quand il s'agit d'acheter un immeuble pour le revendre. » 0. imp. de Paris* , 14 mai 1812, Sirey, t. 12, 2, p. 33J; e. imp. de Metz, 18 juin 1812, Sirey. t. 12, 2, p. 417; c. r. de Lyon. 26 fév. 1829. S»rey, t. 29, 2 . p. 119.— « Il en serait autrement si l'achat des immeubles avait eu pour but de faire des opérations de négoce , et si le prix des immeubles devait être payé en effets de commerce. » C. d'appel de Paris, 21 mars 1800, Sirey, t. 6, 2, p. 306.— * D« ce qu'un billet à ordre est causé valeur en marchandises, il ne s'ensuit pas que le souscripteur non commerçant soit par cela seul justiciable du tribunal de commerce : il faut de
être revendues. . C. r. d'Angers, 11 juin 1824, S«y,
tinés à une opération de trafie, eussent reçu celte destination (2).
Cette solution, qui, au premier aspect, parait d'une excessive sévérité, est conforme à la pensée du législateur. Si l'opinion contraire prévalait, si l'indication de la valeur faisait foi par elle-même, que de fausses suppositions se glisseraient dans les billets à ordre! Les prêteurs complaisants, qui subviennent avec tant de facilité aux prodigalités .des fils de famille dont la fortune à venir est une sécurité pour le présent, an lieu d'employer la forme des lettres de change qui exigent tant de conditions dont la simulation peut être démontrée, feraient faire des billots causés :. pour opération de commerce. Ils assureraient ainsi le bénéfice que leur donne leur honteux trafic.
Tel est. au surplus, le veeu de l'art. 636 dans lequel on lit : c Lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négociants, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce , trafic , change, banque ou courtage , le tribunal de commerce sera lenu île renvoyer an tribunal civil, s'il en est requis par le défendeur (3).
Si le billet à ordre a été créé par un négociant, la règle exactement opposée prévaut. L'art. 658 . le déclare : « Néanmoins les billets souscrits par
t. 24, 2 , p. 20r; c. r. de Paris, 17 sept. 1828, Sirey, t. 29,2, p. 2G;c. r. de Lyon, 26 fév. 182a, Sirey, t. 29, 2, p. 119; c. r. de P.iris, 10 déc. 1829, Sirey, t. 30, 2, p. 109; c. r. de Paris, 19 mars 1831. Sirej, t. 31, 2, p. 300.
(2) « II n'y a pas non plus acte de commerce, lorsque le souscripteur non négociant souscrit un billet causé per una mia operatione dïcomtnercio, si on ne justifie pas que l'opération en effet a ea lieu. • C. r. de Bastia, 29 janvier 1833, Sirey, t. 33 , 2, p. 246.
(3) « Sous le code de commerce l'incompétence des tribunaux consulaires, pour connaître de la demande en payement d'un billet a ordre qui ne porte la signature d'aucun négociant, n'est pas matérielle; elle est purement personnelle et susceptible d être couverte ; en conséquence, l'individu non justifiable personnellement des tribunaux consulaires, doit opposer l'exception d'incompétence in Umine litis. « C. rt'app. de Bruxelles, 27 déc. 1834, Jurisp. de Bel gique, 1835 , 2, p. 93. — * Les contestations relatives I un effet de commerce qui n'énonce pas ta valeur fournie, ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce , si d'ailleurs il ne s'agit pas d opéra lions de commerce on entre commerçants L'incompétence , i taut rufione malenup, peut être proposée en tout étal de cause. Il importerait peu que ce billet portât la signature de négociants. • C. d'appel de Bruxelles, 23 mal 1835, Jurisp. de Helgique . 1X36, 2, p. 227.
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un commerçant seront censé* faits pour son commerce , «?i ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics , seront censés faits pour leur gestion, lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée (1). »
Ainsi, pour que le négociant échappe à In juridiction consulaire, il sera tenu de prouver qu'une cause exclusive de son commerce a été mentionnée dans ses billets. Il ne serait pas babile à soutenir que son engagement est purement civil par cela seul qu'il l'aurait souscrit à Tordre de particuliers non commerçants (2).
Ces règles ne sont pas sans exception
D'une part , des souscripteurs non négociants sont attirés devant le tribunal de commerce pour billets à ordre . au moyen desquels ils ont acquitté une délie ordinaire (3). D'autre part , des négociants peuvent être traduits devant le tribuual civil à l'occasion de billets souscrits par eux.
La première hypothèse se réalise lorsque la signature du non-négociant se trouve accolée à des signatures d'individusjusticiables du tribunal* de commerce. L'art. 637 dit à ce sujet : « Lorsque ces billets à ordre porteront en môme temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. ■
Dans l'application de cet article, une question grave a divisé cl divise encore les cours royales. On s'est demandé si le tribunal de commerce est compétent pour statuer quand les poursuites sont dirigées contre un non- négociant, à raison de billets a ordre sur lesquels ligure la signature de négociants qui sont libérés , ou qui ne sont pas en cause.
(1) « Lorsqu'un individu, tout à la fois cultivateur et commerçant, souscrit un billet à ordre, sans que la cause y soit exprimée, il y a lieu à admettre la présomption de Part. 638 C. de comm. » C. d'app. de Bruxelles, 5 juiu 1850. Jurisp. de Belgique, 1832, 3, p. 240. a La présomption de l'an. 038 demeure dans toute sa force, surtout a l'égard d'un tiers porteur, bien que le billet ail été créé à une époque où le souscripteur, sans être encore marchand , était sur le point d'ouvrir un établissement pour lequel il a eu des provisions à faire a l'avance. » C. d'appel de Bruxelles, 27 déc 1834, Jurisp. de Belgique, 1853, % p. 93.
(2) « Les cafetiers sont commerçants, comme tels justiciables des tribunaux de commerce et contrai giubles par corps, à raison des billets à ordre souscrits îiar eux. • C. r. de Rouen, 4 déc. 1810, Sirey, t. 19, 2, p. 328. — « De même quand le souscripteur est un
Pour la négative, on a recherché quels motifs avaient dicté la disposition de l'art. 037. On a pensé qu'elle avait eu pour but 1 intérêt du commerce et la nécessité d'empêcher deux juridictions d'apprécier le même acte; qu'appelé dans une instance commerciale vis-à-vis de certains défendeurs, le simple particulier devait, en quelque sorte, y figurer à litre de garant; qu'il était utile de l'enlever à ses juges naturels lorsqu'un procès était soumis à des juges déjà saisis, mais que cette mesure devenait arbitraire lorsque, le particulier figurant seul dans le procès , ce motif n'existait pas. Les cours royales de Colmar, de Limoges, de Bordeaux, de Paris, et de Bastia, ont adopté celle opinion.
Les arguments au soulien de l'affirmative ont été résumés avec beaucoup de force par la cour royale d'Amiens, dans son arrêt du 7 mars i 837, dont suit le texte :
« Attendu que le premier billet souscrit le 1 er août 1835, par la demoiselle Vallée, non commerçante , à l'ordre de son frère également non commerçant, quoique causé valeur échangée, ne pouvait, à cette époque, être considéré comme un effet de commerce; mais que ce billet s'éiant trouvé , à son échéance, revêtu de la signature de quatre individus commerçants, avait acquis un caractère commercial , et que dès lors on a pu , conformément à l'art. G37 , c. de coin. , assigner devant le Iribunat de commerce pour en obtenir le payement; — Qu'en effet, aux termes de cet article, les tribunaux de commerce doivent connaître des billets à ordre portant à la fois des signatures d'individus négociants cl lion négociants; que cette disposition . conçue en termes généraux, attribue aux tribunaux de commerce, par opposition au cas prévu par l'art. 630 dudit code, la connaissance de tous effets qui, étant revélus d'une forme commerciale, sont susceptibles d en
receveur d'un bureau de loterie. » C. r. de Paris , 17 juin 1824 , Sirey, t. 23. 2, p. 172. — a Les négociants sont justiciables des tribunaux de commerce a raison de billets souscrits par eux à l'ordre même •le simples particuliers, qui en M>nl porteurs a l'échéance, i* C. d'app. de Itouen, 10 mai 1815, Sirey, t. 14, 2, p. 170.— « Si un négociant a souscrit des billets à ordre depuis sa faillite, il reste, à raison de ces billets, justiciable des lribunaux.de commerce, comme il l'était auparavant. > C. d'app. de Liège , 4 avril 1813, Sirey, l. 14,2. p. 113.
(3> u Les négociants ne sont pas justiciables du tribunal de commerce, à raison de billets causés à ordre pour droits de douane. » Cour r. de Rouen, 10 juin 1827, Sirey, L 28, 2, p. 18. — • De même quand le billet est causé, pour valeur en frais de poursuite d'une affaire de prise. » C. de cass. du France, 8 janv. 1812, Sirey , l. 12, I , p. 23t.
conserver d'une manière immuable le privilège.
c Que dès lors, il est indifférent que l'individu lion négociant, signataire du billet, soit seul actionné eu payement, parce que celte circonstance u'est pas de nature à anéantir la juridiction commerciale irrévocablement acquise par le fait de la signature d'individus négociants;
t Qu'il faut reconnaître que cet individu a accepté d'avance celle juridiction , lorsque, pour satisfaire à une obligation purement civile, il a recours aux formes commerciales, et notamment au billet à ordre, parce qu'en le souscrivant, il s'est soumis aux conséquences qui pourraient en résulter, si son billet, mis en circulations trouvait ensuite revêtu de la signature d'individus négociants;
c La cour dit qu'il a été compélemment jugé, elc... »
Les cours royalet de Caen , de Montpellier, de Bordeaux , de Grenoble et de Paris , se sont rangées à celle doctrine, qui nous parait conforme aux principes (I).
500. Les négociants eux-mêmes, et c'est la deuxième hypothèse que nous posions dans le
n° précédent , doivent procéder devant le tribunal de première instance, quand leurs billets à ordre , n'étant pas réguliers , sont réputés simples promesses. Par exemple , toutes les fois qu'un billet, dans lequel la mention de l'ordre n'était pas spécifiée, a été présenté aux tribunaux de commerce, ils se sont déclarés incompétents, lorsque d'ailleurs ils n'étaient pas saisis à raison de la personne, c'est-à-dire lorsque la contestation ne s'agitait pas entre deux commerçants. Il en est de môme lorsque le souscripteur ne s'oblige que sous une condition suspensive; car l'une des conditions irritantes des billets à ordre , c'est d'avoir une échéance fixe et d'être irrévocable dès sa création. Dans ces cas, les formalités prescrites par la loi exceptionnelle ayant été méconnues , on retombe sous l'empire de la loi et de la juridiction communes (2).
Art. II. — Des effets de* billeli à ordre.
310. En général, l'étendue des effets des billets à ordre esi déterminée par la nature du tribunal
(1J « Lorsqu'un e(Tel de commerce porte en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce n'est pas compétent pour en connaître , si c'est un signa • taire non commerçant qui est assigné comme seul débiteur en cause. » C. dapp. de Colraar, 23 mars 1814, Sirey, t. 10, 2. p. 92 ; c. r. de Limoges, 30 décembre 1825, Slrey, lom. 27, 2. p. 52; c. r. de Bordeaux , 19 nov. 1827, Sirey, t. 28, 2, p. 72; c. r. de Paris, 17 sept. 1828, Slrey, t. 29, 2, p. 20; idem, 19 nov. 1851, Sirey, t. 31 , 2, p. 300; c. r. de Baslla, 4 janv. 1832, Sirey , t. 32 , p. 033. — « En sens contraire. » C. r. de Caen, 10 avril 1815. Slrey, t. 10, 2, p. 308; c. r. de Bourges, 0 août 1825, Sirey. t. 20, 2, p. 209; c. r. de Montpellier. 25 fév. 1831 , Sirey, t. 31 , 2, p. 213; c. r. de Bordeaux, 17 janv. 1832, Slrey, t. 32, 2, p. 270; c. r. de Grenoble, 7 février 1832. Sirey, t. 32, 2, p. 402; c. r. de Paris , 25 novembre 1834, Slrey, t. 35, 2, p. 104; c. r. d'Amiens, 7 mars 1837, Sirey, t. 37, 2, p. 399. — « Le» tribunaux de commerce sont compétente pour connaître d'une demande en payement d'un billet a ordre souscrit par un non*négoclant , et endossé au profil de négociants, encore que ceux-ci aient été désintéressés par le porteur primitif du billet et qu'ils ne soient pas parties dans l'instance. » C. d'appel de Bruiclles, 10 Jnnv. 1830, et 25 Juin 1837, Jurisprudence de Be'gique, 1857, 2 , p. 558 ; c. d'appel de Bruxelles, 29 nov. 1814, Jurtsp. de Belgique, 1814, 2, p. 230.— Carré, a' 528.— Vincens, Lègitt. comm., tom. 1", p. 139. — • En sens contraire. » Despréaux, Compèl. des Tribun, de comm., n- 499. — • Il suffit qu'un billet à ordre porte tout à la fois des signatures
de négociants et d 'individus ...
que les tribunaux de commerce soient compétents pour en connaître, alors surtout que l'action est dirigée contre les uns et les autres simultanément. i Cour d'app. de Bruxelles, 7 juin 1831, Jurisp.de Belgique, 1832, 3 , p. 50. — Dalloz , v» Compétence, où il cite différents arrêts des cours de France et de la cour de Bruxelles, qui ont décidé qu'il en serait de même lorsque l'action ne serait dirigée que contre on des signataires non commerçant. Il résulte aussi de ces arrêts qu'il est indifférent que ce soit comme endosseur, souscripteur ou accepteur, que le billet ail été souscrit par un non-commerçant.
(2) n iai négociants ne sont pas Justiciables du tribunal de commerce, a raison de billets payables seulement sous condition, n Cour roy. de Grenoble , 19 Juin 1824, Sirey, t. 23, 2, p. 180. — « Encore qu'un billet à ordre porte la signature de commerçants, il est réputé simple promesse s'il n'énonce pas la valeur fournie. En conséquence, les tribunaux de commerce sont incompétents pour en connaître ; il n'en est pas dans ce cas comme des lettres de change réputées simples promesses, qui, aux termes des art. 030 et 037, peuvent attirer les signataires devant la juridiction commerciale , quand ils sont négociants. « C. de cass. de Fr., 0 août 1811, Slrey, LU, 1 , p. 341 ; c. d'app. de Turin, 13 mars 1811 , Sirey, lom. 11 , 2, p. 74; c. imp. de Trêves, 1" fév. 1812, Sirey, t. 10, 2, p. 103; c. r. de Biom, Ornai 1817, Sirey. tom. 17, 2, p. 127; c. r. de Toulouse, 17 novembre 1828, Sirey, t. 29, 2, p. 117 ; c. r. de Metz, 18 janv. 1833, Sirey, t. 34,2, p. 500.
DES EFFETS DES BILLETS A ORDRE
saisi. Les juges de commerce, ne statuait que
sur des actions produites par des actes commercial] \ , sont autorisés à assurer l'exécution de leurs sentences en leur donnant la sanction de la contrainte par corps. Les juges civils par le motif contraire ne peuvent accorder l'exécution que par les voies de droit. Il suit de là que les billets à ordre emportent la contrainte par corps quand la condamnation est prononcée par les magistrats consulaires, parce qu'ils -oui présumés avoir eu pour cause une opération de trafic, change, ou courtage; et qu'ils n'entrainent que la saisie mobilière quand la poursuite a heu eu vertu d'un jugement du tribunal civil (1).
Celte règle comporte une double exception.
Dans quelques cas parliculiers le tribunal de commerce ne prononce pas la contrainte pr corps et le tribunal de première instance l'accorde.
Le tribunal de commerce refuse la contrainte lorsque l'individu non négociant, qui n'a pas fait opération commerciale, est attiré à sa barre par la signature de coobligés négociants. C'est l'espèce prévue par l'art. 037.
Le Iribunal de première instance prononcerait la contrainte dans les circonstances suivantes : un créancier forme une saisie-arrét pour avoir sûreté de billets souscrits pour actes de commerce: le débiteur demande la mainlevée de cette saisie. La juridiction civile ebl seule compétente pour connaître d'une sembable contestation , qui a des formes rigoureuses, tracées par le code de procédure civile, exclusives de la juridiction commerciale. Pour justifier son opposition, le créancier exhibe ses billets, et recoiiventiounellcment , demande la validité de son opposition ,el la condamnation par corps du moulant deuils effets. Celte dernière demande, étant née de la demande
(t) t Le billet souscrit par un agent de change, pour des opérations commerciales faites par lui contrairement à la loi , le soumet à la contrainte par corps. > G. r. de Bordeaux, 19 avril 1856, Sirey, t. 37, 2 f p. 43. — « Un billet à ordre souscrit par un commerçant cesse d'élre de plein droit présumé fait pour son commerce . s'il est causé valeur reçut en objets mobilière. Dans ce cas, le souscripteur ne doit pas être condamné par corps , par cela seul qu'il est commerçant. » C. de cass. de Fr., 3 juin 1835, Sirey, t. 35, i . p. 628. — « Quand dans un billet à ordre souscrit par un commerçant, la valeur fournie n'a pas été énoncée, la contrainte par corps ne peut être ordonnée. » C. d'app. de Liège, 4 avril 1813, Sirey, t. 14, 2, p. ISS) c. de cass. de Fr., 28 juillet 1813, Sirey, t. 15, 1, p. 120; idem, 28 mal 1831 , Sirey, t. 32, 1 , p. 22. « Des billets a ordre, causés pour prix de vente d'immeubles et mentionnés dans le contrat, font un seul et même tout avec le contrat
en mainlevée , suit le sort de celle-ci , doit être vidée par un seul et même jugement, et confère aux tribunaux ordinaires un pouvoir plus étendu que celui dont ils soni investis d'habitude.
3H. Souvent des créanciers abusent de l'inexpérienee ou des passions de leur débiteur, et l'incilenl à aliéner sa liberté malgré les prescriptions de la loi. De semblables stipulations , contraires à la morale, ont de tout temps été frappées de réprobation. Rogue (t. I er , ch. 11), ii° 5 , p. 203) dit : c On ne peut s'obliger par corps, pour chose qui n'y est pas sujette. » L'article 2063, c. civ , contenant ce salutaire principe, renouvelle ainsi la prohibition :
« Hors les cas déterminés par les articles précédents, ou qui pourraient l'être à l'avenir par une loi formelle, il est défendu a tous juges de prononcer la contrainte par corps , à tous notaire? et greffiers de recevoir des actes dans lesquels elle serait stipulée, et à tous Français de consentir de pareils actes, encore qu'ils aient été passés en pays étrangers ; le tout à peine de nullité, dépens, dommages et intérêts. >
Les magistrats, observateurs vigilants de la loi, doivent veiller à ce que les contractants ne puissent, au moyen de suppositions mensongères, surmonter les obstacles qu'elle oppose à la mauvaise foi ou à l'erreur. Par conséquent ils refuseront la contrainte par corps, si le débiteur d'un billet à ordre a faussement été qualifié de marchand (2).
Néanmoins, cette qualification ayant pu tromper, le porteur du billet et les parties pouvant faire toutes conventions relatives à la compétence, celui de qui elle émane, pourrait être attiré devant la juridiction commerciale, et condamné à des dommages-intérêts, s'il était prouvé qu'il l'a sciemment énoncée (3).
de vente, et participent au privilège du prix de vente sur l'immeuble vendu. » C. de cass. de France, 13 mars 1827, Sirey, t. 27, 1, p. 61.
(2) • Un Iribunal de commerce saisi d'une demande en payement d'un billet a ordre causé valeur reçue comptant, peut prononcer la contrainte par corps, sans constater préalablement que le souscripteur était commerçant, c'est A ce dernier à proposer l'exception s'il la croit fondée , et s'il veut qu'il y soit fait droit. > C. de cass. de Fr., 7 avril 1813, Sirey, t. 15, 1 , p. 374. ,
(3) « Le souscripteur d'un billet à ordre, qui s'y qualifie marchand, ne peut prétexter ensuite qu'il n'est pas marchand, pour se soustraire à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps. >• Cour d'appel de Paris, 28 juin 1813, Sirey, 1. 14, 2, p. 188. — • En sens contraire. » Cour tmp. de Bruxelles, 28 août 1811 . Sirey, t. 12, 2, p. 168; c. de cass. de France, 26 janv. 1811. Sirey. t. 14 , 1, p. 253.
DE LA LETTRE DE CHANGE
SBCTIOIS. - I)n billet 3 domicile
512. Le billet à ordre se rapproche de la lettre de change par la simplicité des formules employées dans sou contexte, et par celte dérogation an droit civil , qui, dispensant le eessionnaire de la formalité de la signification de transport, rend le titre susceptible de circuits d'endossements et permet sa translation aussi rapide qu'avantageuse. Il peut faire plus ; au moyen d'une clause accessoire, il peut réaliser et mettre en action le contrat de change avee aulaiit de netteté , de force et de promptitude, qn'avec le secours de la lettre de change elle-même.
L'art. 141 permet de tirer sur un individu des lettres de change payables au domicile d'un tiers. Souvent le souscripteur d'un billet à ordre, l'on* parant aussi de celte faculté, désigne comme lieu do payement un autre domicile que le sien. Ce billet perd alors son nom de billet à ordre, pour revêtir celui de billet à domicile.
Voici quel est le but de ce billet : Je fais à Paris îles emplettes de marchandises ou d'objets à mon usage personnel : je m'oblige à les payer à une époque convenue ; mais à celle époque je ne serai plus à Paris, je me trouverai à Lyon : je confectionne un billet daté de Paris et payable à Lyon, et par là je m'impose l'obligation de faire trouver eu celle dernière ville les fonds servant de provision à mon engagement. Je fais une opération lieuueouppluscomplexe queeelle (|ue l'onaperçoit dam le billet à ordre proprement dit, et qui suppose l'emploi de moyens commerciaux.
51 5. Contemporain de l'ordonnance de 1675, ie billet à domicile acquit bientôt une véritable importance, car Poibier nous atlesle que de son temps il était d'un grand usage.
Le législateur de 1807. trouvant cet effet de commerce en possession de la confiance publique, songea à régulariser sa confection; dans son premier projet , il était dit à l'art. 186 (aujourd'hui
l'art. 188) : * Le billet à ordre peut èlre
payable au domicile d'un tiers résidant dans un autre lieu. Dans ce dernier cas il est billet à domicile. » t
Devant le corps législatif la suppression de ces deux paragraphes fut demandée. Il était inutile, pensail-on, d'établir une nouvelle série d'eiïels négociables, les billets à domicile ne différant des billets à ordre qu'en ce qu'ils sont payables dans un autre lieu. Sur cet amendement il intervint une discussion dont il faut donner les termes:
c M. Jauberl dit que dans l'art. 1 er (du livre V ,au titre de la compétence des tribunaux de commerce, c'est-à-dire dans l'art. 652) , on a oublié d'appliquer aux billets à domicile la disposition relative aux billets à ordre. I* couscil, en effet,
a adopté dans toute son étendue , et à l'égard des billets à ordre de toute nature, le principe que le signataire n'est pas contraignable par corp« , lorsqu'à son nom il ajoute sa qualité civile. Or. les billets à domicile sont de véritables billets à ordre qui ne diffèrent «les autres qu'en ce qu'ils sont payables dans un lien différent de celui où ils ont été faits , on doit donc, pour rentrer dans la décision du conseil, retrancher tout ce qui tendrait à assimiler les billets à domicile à la lettre de change, c M. l'archichancelier dit que l'intention do conseil a été celle que vient d'exprimer M. Jaubert. Les billets à domicile ne ]ieuvenl avoir que les effets des billets à ordre : qu'on ne lessuppirme pas puisqu'on prétend qu'ils sont en usage dans le commerce ; mais il faut que, si d'autres personnes veulent s'en servir, elles le puissent, sans s'exposer à la contrainte. — M.Cretet dit que la section est d'accord sur ces principes ; c'est par inadvertance qu'on a laissé subsister dans la rédaction quelques traits qui paraissent les contrarier. — M. Bércnger dit qu'il est inutile de parler particulièrement des billets à domicile , puisque rien ne les dislingue îles billets à ordre. - — M. Bégoucn consent à ce qu'on n'en parle pas dans l'article premier, mais il lui semble qu'il est indispensable de dire, dans l'art. 486 (188) que ses dispositions sont applicables à tous 1rs billets à ordre, qu'ils soient ou ne soient pas à domicile. — M. Jaubertdit que celte disposition se trouve dans l'article 121 (aujourd'hui 125). — .M. Regnaud ( de Sainl-Jeau-d'Angely ) pense qu'on doit conserver la dénomination de billets à domicile, puisque ces billets sont en usage, mais en faisant sentir qu'on ne les distingue pas des billets à ordre. — Le conseil arréle qu'il ne sera pas fait mention des billets à domicile. »
Ainsi à la suite de ces explications, hostiles au billet à domicile , le conseil , sans formuler de motifs, arrête purement et simplement qu'il ne Sera pas fait mention spéciale de ces effets de commerce (4).
Malgré cette décision , ces billets, dont la circulation est fondée sur un besoin réel, ont pris un essor nouveau et sont devenus l'une des bases du crédit privé.
Il est donc d'un haut intérêt de leur attribuer un caractère cl de préciser leurs effets.
544. De même que le billet à ordre proprement dit, le billet a domicile emploie celle formule : je payerai : c'est l'expression caractéristique de celle nature d'actes. Le contrat intervient entre deux personnes seulement, entre le confectiounaire , qui, recevant actuellement , doit rcin-
(1) Loeré, Lègielat. commerciale de la France. t. 18, i, p. 111,
DU BILLET A DOMICILE
bourser postérieurement , el le bénéficiaire , qui, fournissant la valeur, doit à l'échéance recevoir lus Tonds. Il suit de là que le billet à domicile ne peut être confondu avec la lettre de change, dans laquelle le tireur dit payes, el qui contient, outre les deux contractants dont nous venons de parler, la participation d'un tiers chargé de coui|>ter l'argent à l'époque stipulée.
Peut-être serait-il possible de dire que la loi ue détermine nulle pari celle forme spéciale; qu'elle ne prescrit pas le concours d'un tireur, d'ua preneur et d'un tiré , et qu'on peut donner le nom de lettre de change à tout acte renfermant ces caractères substantiels. A celle objection nous répondrions que l'art. 110, judicieusement interprété, ordonne le concours de trois personnes : qu'en effet, il exige non-seulement l'ordre au profit d'un tiers , mais encore le nom de celui qui doit payer, ce qui suppose nécessairement que a lui qui doit payer est autre que le tireur, dont le nom se trouve déjà sur le litre. Nous ajouterions que le même art. 110 autorise spécialement le tireur à cumuler la qualité de porteur, et que, s'il eiU voulu permettre une semblable confusion pour la qualité de tiré, il n'eûl pas oublié d'en taire la memion expresse; qu'avec ce système ou arriverait à des conséquences absurdes, puisque le tireur pourrait s'affubler à la fois des qualités de preneur, de tiré et de lueur, el constituer ainsi à lui tout seul la lettre du change. Enfin nous ferions remarquer que les usages tiennent lieu de loi, lorsqu'ils ne heurtent pas ses dispositions, el que dans lous les pays les lettre de change, rédigées eu forme de missive, contiennent un mandai donné par le tireur à une tierce personne. Le billet à domicile ne peut donc l»as être appelé lettre de change (1).
D'un autre côté , l'on ne saurait sans une grave erreur assimiler le billet à domicile au billet à ordre. Leurs formes sont les mêmes, il est vrai; mais une seule différence suffit pour faire ressortir une nuance bien tranchée. Si le billel à domicile s'éloigne de la lettre de change par la forme , il t'en rapproche par le fond. La plus importante opération de la lettre de change, celle qui en fait un instrument si admirable , c'est le transport liclif de l'argent , c'est la remise de place en place. Or, cette condition, qui manque au billel a ordre, se manifeste au plus haut degré dans le billet à domicile, et contient Te secret de sou existence. Ainsi le billel à domicile est autre chose que le billet à ordre.
Celle double incompatibilité nous démontre
(I) Cependant Fulman lui donne ce n< mu.. En son Traité sur Us lettres de change, il dit, eh. t, p. 80 : • Il arrive qu'un tireur fait une lettre sur lui même;
que le billet à domicile a une nature particulière : qu'il appartient par beaucoup de liens à la famille des billets à ordre; qu'il se rapproche avec plus d in n m ne encore de la lettre de change; mais que , distinct de ces deux actes , il ont mérité la place exceptionnelle que lui accordait le projet primitif du code de commerce.
315. Maintenant, attachons-nous à discerner les effets de ce billel. Si on fait commercial lui donna naissance, aucune difficulté ne peut s'élever. Dans ce cas, le billet à ordre lui-même (el le billel à domicile n'a jamais moins de valeur que le billel à ordre) jouirait de la faveur attachée aux contrats commerciaux. Mais si le billet à domicile a pour cause une affaire purement civile, enlralnera-i-il de droit el par la seule force de la remise d'argent d'un lieu sur un autre , la compétence des tribunaux de commerce et la contrainte par corps ? Cette grave question mérite un sérieux examen.
Le premier document à consulter , c'est la discussion au corps législatif. Pourquoi le dissimuler? Les orateurs qui prirent part à celle discussion, nu li nèronl lous à considérer le billet à domicile comme un simple billet à ordre , el après leurs observations, la mention spéciale accordée par le projet fui biffée.
On ne saurait le méconnaître, il résulte de celle décision la preuve que le législateur n'a pas consenti à créer une exception formelle en faveur du billet à domicile. Mais les discussions, si elle» expliquent la portée de la loi , ne peuvent avoir la puissance de la remplacer; faut- il en conclure que la loi a entendu priver le billel à domicile des avantages que les coutumes commerciales établissaient en sa faveur? Ce n'est point légèrement, el sur quelques observations dépourvue» de ce iravail qui en fait le prix; ce n'est pas aumoyeu d'une solution négative, que le législateur infirme des traditions dès longtemps consacrées. Lorsqu'il veut apporter une modification à des principes existants , il agit par une voie directe , et la mesure adoptée à l'égard des billets à domicile ne doit avoir d'autre conséquence que de les replacer dans la position où les avait laissés l'ordonnance de 1673 , et dont on avait essayé delesiairesorliren 1807.Eucore une fois, refuser de proclamer la nature particulière des billets à domicile, ce n'est pas interdire au commerce el aux tribunaux le droit de la reconnaître; c'est seulement laisser leschoses dans leur entier, sans leur faire faire un pas en avant ou un pas eu arrière.
Cel.i bien compris , voyous quels étaient en
alors il stipule sa lettre , je parerai. n — Voir au surplus no» otwervallons . If SI.
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matière de billet à domicile les principes sons l'ancienne législation, et quels principes sont en vigueur sous la législation nouvelle.
L'édit de 4673, muet sur les billets a ordre et sur les billets à domicile , attribuait aux juges et consuls la décision des litiges concernant les lettres et billets de change, et autorisait dans ce cas la contrainte par corps. Malgré ce silence complet, le billet à domicile participa dès son apparition aux mêmes privilèges.
Potbier ne laisse aucun doute à cet égard , lorsqu'après une définition du billet à domicile, il s'exprime ainsi : < Il résulte de cette définition , que ce billet renferme le contrat de change de même que la lettre de change , et qu'il est de même nature... Les billets entre marchands et mitants, donnent au propriétaire du billet, lorsqu'il n'est pas acquitté , les mêmes droits contre ceux qui l'ont fourni , que donnent les lettres du change, i (Part. 2. art. 1 er , § 4, n°215, p. 71.)
C'est avec raison que cette assimilation fut faite.
La cause qui a fait environner la lettre do change de tant de privilèges, celle qui a fait rattacher à son exécution et la contrainte par corps et la juridiction commerciale , c'est l'utilité que le commerce tire de son emploi; c'est la facilité qu'elle donne de faire circuler les capitaux saus risques et sans frais. Toutes les fois qu'un litre présentera celle facilité, cl qu'il sera cessible sans les minutieuses formalités du code civil , il renfermera le contrai de change et méritera de jouir de ses avantages.
Si le billet à domicile contient celte double condition à un degré aussi certain que la lettre de change, pourquoi ne l'aura it-on pas élevé au même niveau, entouré de la même sollicitude?
Pourquoi attribuer des effets différents a deux actes empreints de la même origine et concourant au même but?
Les docteurs senlirenl que celte distinction ne serait pas logique , et les esprits les plus graves s'unirent pour la repousser. Parmi eux se rencontrent Dupuys de la Serra , chap. 4 , n° 22 , p. 399; Nicodème, p. 247; Fulman, p. 143 et 480; Leclerc, p. 233, et Potbier déjà cilé.
En peut-il être autrement sous l'empire du code de commerce?
Les prescriptions de la loi font au contraire un devoir de continuer la doctrine des anciens auteurs. Au lieu d'imiter le silence de l'édit de 1G73, le code contient un article remarquable et qui éclaire la question. S'il a refusé au billet a domicile une place exceptionnelle , d'un autre côté, il dispose dans l'art. 032, que l'on doit répuicr acte de commerce toute opération de change, cl entre toutes personnes les lettres de
change ou remises d 'argent faites de place en place.
Cela est fort clair : l'opération de change , la remise d'argent de place en place constituent un acte de commerce : toute la difficulté consistera donc à rechercher si, en fait, le billet à domicile présente l'ojiéralion de change, la remise de place en place.
L'opinion des auteurs modernes est presque unanime pour adopter ce système. Voici comment ils s'expriment :
Pardessus, n° 479 : « Ces billets peuvent quelquefois être faits pour une valeur comptée dans un lieu et payable dans un autre. Ils ont alors un des caractères de la lettre de change, la remise ; mais ou a vu , n° 335 , qu'ils n'étaient pas pour cela lettres de change. On les nomme vulgairement billets à domicile, et ils sont, par la nature même de l'opération , des actes de commerce. »
E. Vincens, chap. H, n Q ft: < Une autre espèce de billet emporte aussi la remise de place eu place. C'est celui par lequel le souscripteur promet de payer dans une autre ville que sa résidence, comme le Lyonnais qui négocie sa promesse de payer dans Paris. Proprement c'est une lettre de change sur un payeur (domiciliataire) auquel le tireur se réserve que le porteur ne pourra demander l'acceptation avant l'échéance. »
Merlin, v° Ordre (billet à), § 2, page 858, s'approprie la définition de Potbier et les conséquences qu'il en tire ; puis . dans ses Questions de Droit, v° Billet à domicile, il soutient que sous l'empire de l'ordonnance de 1673 les endosseurs d'un billet à domicile étaient, comme les endosseurs d'une lettre do change, tenus de justifier de l'existence de la provision pour exciper du défaut de protêt en temps utile; pour le prou- Ter , il dit : < Comment cherche t-on à éluder celle conséquence? En confondant deux choses très-différentes, qui sont le billet à ordre et le bdlel à domicile, et en distinguant deux choses très-identiques, qui sont le billet à domicile et la lettre de change. . . . Et qu'on ne dise pas que dans la lettre de change il faut le concours de trois personnes, au lieu que dans le billet à domicile, il n'en intervient que deux, etc. »
M. Horson, t. 1 er , questions 33 et 35: < Cet effet n est-il qu'un simple billet à ordre? Il est quelque chose de plus, relativement au souscripteur : celui-ci a reçu la valeur du litre daus un lieu, et il s'est obligé de la faire comptera l'échéance dans un autre lieu. Il y a donc là opération de change, et dès lors engagemeul commercial, aux tenues de l'art. 632 : d'où nous coucluons que le souscripteur , même non commerçant , serait, à défaut de payement, passible de la contrainte par corps. »
DU BILLET A DOMICILE
M. Fremery , Etude$ de droit commercial , cli. 46 : i Le billet à domicile esl une expression aussi nette et aussi exacte du contrat de change , que la lettre de change elle-même : il en atteste même bien mieux la sincérité; car on n'y trouve point la signature d'un accepteur, qui fait de la lettre de change un moyen , pour le tireur, d'user de son crédit. Nos tribunaux consulaires sont donc bien fondés, dans l'état actuel de la législation , à se déclarer compétents et à prononcer la contrainte par corps contre le confectionnait! il). >
546. L'on a dit, si la lettre de change et le billet à domicile doivent avoir les mêmes effets, pourquoi faire deux catégories , et ne pas couvrir du même nom deux actes qui s'identifient par leurs résultats? Il esl à cette objection une réponse facile. Le billet à domicile ressemble à la lettre de change , quand il contient opération de change ; mais celte opération ne se rencontre pas toujours : souvent le coufeclioniiaire indique un domicile autre que le sien , el situe dans le même lieu. Ainsi, je souscris a Paris un billet payable en ce lieu ; mais à l'époque de l'échéance , je n'y serai pas; je charge un ami de celle ville de le payer, et j'indique son domicile comme lieu de payemeni. Quoiqu'il y ail dans cet acle billet à domicile, on ne retrouve pas la remise de place en place (2). L'on ne pouvait par conséquent assimiler, dans tous les cas, à la lettre de change le billel a ordre , qui s'en écarte parfois.
Ceux qui ont reconnu dans le billet à domicile les caractères essentiels et les principaux effet* de la lettre de change , ont poussé leur opinion à l'excès. Ils ont soutenu que le souscripteur qui a renvoyé les fonds au domicile élu , esl libéré , si le porteur n'a pas fait à l'échéance dresser le
(1) «Le billet 4 domicile est d'une nature différente que lei lettres el billets de change. Il n'emporte pas contrainte par corps, s'il n'a pas pour cause une opération de commerce. » Cour roy. de Colmar, 14 janv. 1817, Sirey. t. 17, 2, p. 123; c. de cas*, de Fronce, 31 juillet 1817, Slrey, t. 18. 1 , p. *U9 (solution implicite) ; c. r. de Lyon . 21 juin 1826, Sirey, t. 27, 2. p. 230; e. r. de Bordeaui, 21 janv. 1836, Sirey , tom. 36 . 2, p. 286 ; c. roy. de Grenoble. 3 février 1836, Dallox, tom. 37, 2, p. 51 ; c. r. de Paris, 18 août 1836, Sirey. tom. 36, 2, p. 433. — c Locré, Esprit du code de commetxe , t. 1", p. 333, et t. «4 , p. 188.— Favard de Langlade, Nouveau Répertoire,
v Billet à domicile. 1 En sens contraire. » Cour
d'app. de Brux., 17 fév. 1807, Sirey, t. 7, 2. p. 702 ; «. de casa, de Fr., lcr ma t 1809, Sirey, t. 9, 1. p. 174; c. de Bruxelles, 28 nov. 1812, Slrey, 1. 13, 2, p. 244; c. r. de Lyon, 8 août 1827, Sirey, t. 27. 2, p. 238 : c. r. de Bourgca, 4 déc 182», Sirey, l. 30, 2. p. 83;
protêt faute de payement. Ils ont appuyé cette thèse sur l'art. 470 . qui dans cette position déclare le porteur déchu à l'égard du lireur d'une lettre de change.
Peu de mois suffiront pour démontrer que cette doctrine doit être repoussée.
En principe on ne peut étendre une déchéance d'un cas â un autre, à moins qu'il ne s'agisse dans les deux espèces d'actes identiques, et placés par la loi dans les mêmes conditions.
Si donc le billet à domicile diffère de la lettre de change par de notables différences, on ne pourra baser le système que nous examinons sur l'art. 170, relatif à ce dernier titre.
Dans la lettre de change le lireur annonce au preneur el à ses cessionnaires , qu'à l'échéance il ne remboursera pas les fonds en personne ; qu'un tiers esl chargé de payer, et qu'il sera poursuivi seulement à défaut de l'accomplissement de ce devoir par son mandataire. Il écrit au tiré pour l'investir de celle commission , et sa missive , remise ouverte au preneur, dit : Payez à l'ordre d'un tel. Il résulte de là que le tiré est partie intégrante dans la lettre de change ; que le porteur peut réclamer son acceptation ; que le porteur doit équilablement loi demander la provision , constater 6ou refus par acle exlrajudiciaire et remplir de salutaires formalités, afin que le tireur prévenu prenne ses mesures pour éviter l'insolvabilité du détenteur de la provision.
Dans le billet à domicile, rien do pareil ne se rencontre. Le confeciionuaire du litre s'impose à lui-même l'obligation de l'acquitter. S'il désigne le domicile d'un tiers, ce n'est pas pour faire remplir à ce tiers l'office de payeur : c'est dans le but unique d'instruire le porteur que les diligences devront être faites au lieu déterminé. Il
tribunal de commerce de Nîmes, 11 fév. 1830, Gazette des tribunaux de commerce, 29 avril 1830 («e jugement esl d'auianl plus remarquable qu'il est rendu contre un conseiller à la cour royale de NI mes j; c. r. de Toulouse, 14 mai 1831 , Sirey, tom. 31 , 2, p. 302 ;c. r. de Paris, 12 nov. 1833 , Slrey. t. 33, 2 , p. 598. — Denizarl, v« Lettre et billet de change, p. 53, § 2. — Savary. livre l",chap. 4, parère 3, lom. 1", p. 811. — Boucher, Traité du papier de crédit, t. 2, p. 143.
(2) m En tous cas, pour que le billet à domicile entraîne la juridiction commerciale, il faut impérativement que le lieu où il esl souscrit et le lieu où il est payable soient places de commerce, ainsi que le dit l'art. 632, c. de connu. » C. r. de Lyon, 21 juin 1826, Sirey, tom. 27, 2 , p. 236; idem, 8 août 1827, Slrey, t. 27, 2, p. 238; idem, 12 mars 1832, S.rey, t. 33. 2 , p. 272.
DE LA. LETTRE DE CHANGE
cumule ainsi les qualités de souscripteur et de paveur, et il ne peut être astreint à faire la provision , car il se la fournirait à lui-même. Si le confeclionnairedu billet était seulement souscripteur, il pourrait se dire libéré quand il a envoyé les fonds cbez le domicilialaire, et accomplir ainsi KM devoirs. Hais comme il est en même temps payeur, en retenant la provision affectée à une destination spéciale, il se soumet à la responsabilité qu'encourt non plus le garant, mais bien le débiteur principal.
D'où la conséquence que les principes reblifs à l'acceptation et à la provision, que les exceptions qu'ils engendrent et notamment la déchéance de l'art. 170, ne sauraient dominer la matière du billet à domicile.
Le législateur Ta si bien entendu , il a tellemen considéré que le souscripteur d'un billet à domicile ne pouvait élre confondu avec le tireur d une lettre de change, que , dans i'énuméralion desrègles communes à ces deux effets,il asupprimé celles sur l'acceptation et sur la provision (1).
Telle est, au surplus, la doctrine enseignée par Pardessus, n° 481 , et E. Vinceos, ch. 11 , n» 5.
La clause par laquelle le souscripteur d'un billet déclare qu'il payera dans un autre domicile que le sieu a encore pour résultai de valoir à son égard élection de domicile. Mous avons exposé u° 269 les effets d'une semblable clause et démontré qu'elle autorisait le porteur à faire protéger au domicile élu . et à poursuivre son débiteur devant le tribunal de ce lieu : ces princi|>es s'appliquent ici dans toute leur force (2)
3* SECTION. — Des mandats.
317. Les usages commerciaux qui ont un résultat utile , et qui ne violent pas les dispositions de la loi, doivent être maintenus et- protégés : mais les abus qui s'introduisent dans certaines localités, sans avantage réel pour le commerce , doivent être signalés et proscrits. Parmi ces derniers il faut ranger les mandats.
Dans quelques places importantes, et notamment à i'aris, au Havre et dans d'autres parties encore de la Normandie, certains négociants sont dans
(t) t L'art. 16 du lit. S de l'ordonnance de 1673, qui rend les tireurs et endosseurs responsables dans tous les cas, s'ils ne prouvent la provision à l'échéance, ne s'applique pas aux billets h domicile, a C. de cass. de France, i" septembre 1807, Sirey, t. 7, 2, p. 7. — l.a question serait la môme tous le code de commerce et devrait recevoir la même solution.
(2i « Le domicile indiqué par le souscripteur d'un billet à domicile pour son payement est un domicile élu pour recevoir l'assignation. » C. de cass. de France,
1 fév. 1808, Sirey, t. 8, 1 , p. 153; c. imp. de l'aris,
2 juin 1812, Sirey. tom. 12, p. 34S; c. de cass. de
l'habitude de faire traite pour des sommes minimes et payables à courte échéance. Les effets qu'ils tirent contiennent tous les caractères nécessaires à l'existence de la lettre de change, énumérés dans l'art. 110. Néanmoins ils leur donnent un nom particulier; ils les intitulent mandats, et ils pensent avoir fait ainsi une catégorie spéciale d'cilets de commerce : suivant eux , cette seule qualilicalion de mandat , suffit pour interdire an porteur le droit de réclamer l'acceptation.
Cette coutume , qui est inconnue dans la majeure partie des villes commerçantes , est en opposition formelle avec le texte et l'esprit de nos lois. Le code ne reconnaît que deux espèces d'effets de commerce, les lettres de change et les billets a ordre (3). Toutes les traites qui renfermeront les conditions substantielles indiquées par l'art. 110, c'est-à-dire la remise d'un lieu sur un autre, le nom d'un payeur désigné, l'ordre au profit d'un tiers ou du tireur lui-même, renonciation de la valeur fournie , etc. , seront lettres de change, quel que soit le nom qu'on leur ait attribué, et procureront au porteur tous les droits qui eu découlent.
Que l'on ne dise pas, à l'appui d'un usage vicieux, que les parties peuvent, au moyen de conventions particulières, déroger aux règles établies. Certes, ce n'est pas nous qui nous élèverons contre ce principe , dont nous avons fait une fréquente application. Mais, pour priver le porteur de la faculté si précieuse de requérir l'acceptation, il faut une exception précise el claircmeui formulée. Que le tireur, amoindrissant les effets du contrai de change, dise expressément dans le corps du titre, que l'acceptation ne sera ni réclamée ni fournie , c'est là une clause qui lie le porteur, quand il reçoit sans réserve une lettre de change ainsi modifiée.
Dans ce cas même, il sera complètement inutile de créer de nouveaux mois pour qualifier uu acte déjà classé dans les articles de la loi. Le litre s appellera toujours lettre de change , et le nom de mandai ne lui donnerait aucune force nouvelle, ni ne le priverait d'aucune fraction de l'autorité qui lui appartient (i).
France, 13janv. 1829. Sirey. t. 50 , 1 , p. 161 ; c. r. de Bordeaux, 4 fév. 1851 , Sirey, t. 5i , 2, p. 411 ; c. r.-de Paris, 8 janv. 1856, Sirey, t. 56, 2, p. 367. — Cette élection de domicile n'autorise pas la signification d'un acte d'appel daos ce lieu, si ce n"e»t le domicile réel du souscripteur. » C. d'app. de Turin , 20 nov. 1801), et 8 janv. 1811 , Sirey, t. 14, 2, p. 592.
(5) m Le code de Hollande reconnaît en outre le* assignations, les effets sur les caissiers et autres valent s au porteur, art. 210 et suiv.
(4; « Un ciTet de commerce qualifié mandai , mai» renfermant tous les caractères d'une lettre de change
DES BILLETS EN BLANC
4* SECTION. — Des billel» de change.
318. Le billet de change est celui qui est fait pour lettres de change fournie* ou à fournir. Cette définition de l'édit de 1673, serait obscure si Ton ne se hâtait de dire qu'il y a deux espères de hillets de change. La première espèce existe quand un individu s'engage à payer une somme convenue en échange de lettres de change qui lui ont été fournies. Dans la deuxième espèce, l'opération inverse se réalise : un individu verse des fonds à une autre personne, qui s'oblige par billet à lui fournir des lettres de change.
Ces billets diffèrent des lettres de change , l* en ce que c'est , comme dans le billet à ordre, l'auteur du litre qui les paye sans l'intervention d'un tiré ; 2° en ce qu'ils sont ordinairement payables aux lieux où ils ont été souscrits; 3° en ce qu'ils peuvent être faits au porteur ou à un individu dénommé, tandis que les lettres de change sont de rigueur a ordre; 4° enfin, en ce que la lettre de change est ici remise , non pas comme exécution, mais comme cause du contrat. Au lieu d'être \ instrument, elle est la valeur fournie.
Voici quelle était l'utilité des billets de change. Un négociant avait besoin d'argent dans une .mire ville pour payer des marchandises qu'il voulait y acheter; pour recevoir de l'argent dans celle ville, il cherchait à se procurer des lettres de change y payables : pour cela il s'adressait a un banquier, qui lui fournissait lesdites leltres de change. Pour couvrir le banquier, le négociant lui donnait son billet que l'on appelait de change, parce qu'il avait pour cause des lettres
Dans ce cas. voici quelle était ordinairement ki formule employée :
BILLET DE CHANCE
B. p. fr. 1 ,000.
Le (la date), Je payerai à l'ordre de M. Jacques (on au porteur ou à un individu dénommé) la somme de 1,000 francs, pour lettre de change tirée de (suit la désignation de la lettre), laquelle ledit sieur Jacques m'a fournie.
Paris, ce (la date).
(La signature.)
Dahs la seconde espèce de billet de change, le négociant qui voulait toucher de l'argent dans nue ville, convenait de verser le sien dans la caisse du banquier, dont il devenait alors créan-
>■ nonces en l'art. 110, est une véritable lettre de change; il est soumis aux mêmes règles et emporte les
eier. C'était ce dernier qui souscrivait le billet eu ces termes :
BILLET D8 CU ANGE
B. p. fr. 1,000.
Le (la date), j'ai reçu comptant (ou de toute autre manière),- de Jacques, la somme de mille franc*, pour laquelle je promets lui fournir une lettre de change payable à son ordre, en telle ville, par un tel . et le ( la date ).
Paris, ce (la date).
(La signature).
519. Lcshillclsde change étaient en grand usage lors de la promulgation de l'ordonnance de IC73, qui leur consacre six des trente- trois articles formulés en faveur de la Icllrc de change. On s'aperçut bientôt qu'ils n'apportaient au commerce ni facilités ni certitude; ils furent insensiblement négligés, et de nos jours on en retrouve peu de traces. C'est à cause de leur rareté que le code les a laissés dans un complet oubli.
Toutefois, ils ne manqueraient pas de sanction au besoin. Le billet à ordre comprend dans sa généralité toutes les obligations dans lesquelles une personne s'engage à rembourser à l'ordre du preneur une somme dont ellea reçu la valeur. Or, la loi admettant toute espèce de valeur pour fondement d'un semblable billet , rien n'empêche de donner au souscripteur, des lettres de change en équipollence de son billet. Celle valeur est aussi légale qu'une valeur fournie en argent. Et l'on peut dire , grâce à l'universalité de la loi , qne le billet de change se trouve absorbé , compris dans la vaste catégorie des billets à ordre, et qu'il est régi par ses dispositions.
M. Duvergier a nettement exprimé celte opinion, lorsqu'il disait au tribunal : < Le code de commerce ne fait point mention des billets de change; et son silence, qui n'indique point la volonté de les exclure et de les proscrire , n'aura d'autre effet que de ranger ces sortes de billets dans la classe des promesses et billets ordinaires, dont la force et les effets sont détermines par la forme dans laquelle ils sont rédigés. » (Discours prononcé le 11 septembre 1807; au Corps législatif).
5> SECTION. - Des billets en blanc.
520. Les billets en blanc étaient ceux qui se faisaient au profit d'une personne dont le nom était en blanc et qu'on pouvait à toute heure
mêmes obligations que la lettre de change. • C. r. de Rouen, 2*0 juillet IN£>, Sirey, t. 27, 2. p. 78.
DE LA LETTRE DE GHANGE
remplir du nom que l'on voulait. Ces billets furent trouvés dangereux, à cause des fraudes qu'ils engendraient. Inventés vers Tan 1600, dès leur apparition ilsfurenlproscrits par plusieurs arrêts de règlement de la cour de Paris, et notamment par ceux des 7 juin 4611 el 26 mars 1624.
6« SECTION. — Du billet au porteur.
321. Aux billets en blanc succédèrent les billets au porteur. On appelle billel* au porteur ceux qui sont payables à quelque personne que ce soit, qui s'en trouve porteur lors de l'échéance. Dans ces effets , comme dans tous les autres, il doit être fait mention de la manière dont la valeur a été fournie.
Ces billets, ne portant ni le nom ni l'ordre du bénéficiaire, sont iransmissibles sans endos et passent de main en main sans aucune écriture. Néanmoins il arrivait souvent qu'en recevant un semblable billet, afin de conserver un droit de recours contre le cédant, on avait la précaution de le faire garantir et de faire écrire et signer cette garantie au dos du litre.
Les anciens auteurs pensaient même qu'une simple signature avait la force d'un aval. Rogue cite un arrêt de 1703, qui le décide ainsi. Chapitre 64, p. 334. Delaporle, Science des négociants, p. 497.
322. Le billet au porteur a, on le voit, une grande analogie avec le billet en blanc, el il peut laisser aussi la porte ouverte aux abus. Par exemple, lorsqu'un commerçant est sur le point de tomber en faillite, rien ne l'empêche de sortir de semblables effets de son portefeuille, d'eu disposer en faveur d'un créancier qu'il veut avantager, ou même do les faire recouvrer par un homme de paille pour son propre compte , cl de frustrer ainsi la masse «le ses créanciers d'une partie du gage commun. — La même fraude est encore possible, quand le détenteur d'un effet au porteur est débiteur de celui qui doit le' payer , cl cherche à éviter une légitime compensation , en le transmettant manuellement à un tiers complaisant.
Ces inconvénients étaient d'autant plus graves que la jurisprudence des parlements décidait que le porteur n'était pas forcé de déclarer de qui il tenaille billel (1).
Ils causèrent une telle perturbation dans le commerce, qu'un édit du régenl, du mois de mai 4716, les confondit dans la prohibition qui avait frappé les billets en blanc (2).
(1) Nicodème elle deux arréls du 10 Juillet 1717 et du 7 juillet 1730, dont l'un l'avait jugé ainsi, môme pendant la suppression du billet au porteur.
(2) La suppression des billets au porteur avait aussi
Voici les termes de cet édit remarquable :
« Louis, par la grâce, etc..
c Nous avons élé informé que les billets payables au porteur sont une des principales causes des abus qui se commettent depuis plusieurs années dans les différents commerces de marchandises, d'argent et de papiers, par des personnes de tous états el de toutes professions. Les billets en blanc auxquels ils ont succédé, et dont ils ne diffèrent proprement que de nom , inventés au commencement du dernier siècle, par des négociants de mauvaise foi , avaient introduit de si grands désordres , que dès le 27 août 1604, les marchands s'en étaient plaints aux députés de la chambre pour le rétablissement du commerce , cl que noire parlement de Paris les défendit par plusieurs arrêts et règlements. L'usage en fut d'abord interdit par un arrêt de notre dite cour, du 7 juin 1611 , cl plusieurs banquiers, courtiers de change el autres gens d'affaires, ne laissant pas de continuer de s'en servir dans leur commerce , pour couvrir leurs usures el tromper plus facilement le public, il intervint un règlement général en notredile cour, toules les chambres assemblées, le 26 mars 1624, qui défendit encore ces sortes de billets sous de rigoureuses peines, el en abolit entièrement l'usage.
i Le même esprit de fraude et d'usure , ayanl ensuite imaginé les billets payables au porteur, qui , sous un autre nom, étant en effet la mémo chose que les billets en blanc, causèrent les mêmes abus, et plusieurs plaintes en ayanl élé portées en notredile cour, elle rendil sur la requélc de noire procureur général , le 16 mai 1630, un nouvel arrêt de règlement, par lequel, après avoir entendu les juges-consuls et les anciens marchands de notre bonne ville de Paris, il fut fait défense à lous marchands, négociants, et autres personnes de quelque qualité cl condition qu'elles fussent , de se servir à l'avenir , en fait de leur commerce , et en quelque autre traité et affaire que ce pûl être, de promesses ou billets, à moins qu'ils ne fussent remplis du nom du créancier, et des causes pour lesquelles on les aurail passés soit pour argent prêté, ou pour lettres de change fournies ou à fournir, à peine de nullité des promesses ou billets , et ordonné que l'arrêt serait publié et affiché, t A ces causes
« Défendons à toules personnes , de quelques qualités et conditions qu'elles soient, de faire ou
& cette époque un autre motif. On voulait amoiodrir, autant que possible, la circulation des effets de commerce, pour favoriser la banque de Law, qui était la merveille financière de ce temps.
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DU BILLET AU PORTEUR
de recevoir à l'avenir aucunes lettres ou billets de change , ou autres billets payables au porteur, et déclarons nuls et de nul effet lesdites lettres et billets de change, et autres billets, qui ne ne seront pas faits au profit de personnes certaines dénommées dans lesdits billets , ou à leur ordre, qui ne pourront pareillement être mis successivement sur lesdites lettres ou billets, qu'au profit de personnes certaines et y dénommées, à peine de nullité desdits ordres, etc. »
Plus tard et par des raisons d'Étal tirées de la circulation des monnaies, qui se trouvait momentanément gênée, l'usage des billets au porteur fut rétabli par une déclaration royale du 21 janvier 4721.
Celte déclaration est ainsi conçue :
Louis, par la grâce, ele
< Les inconvénients et les avantages des billets payables au porteur ont douné lieu à la diversité des lois ei des règlements qui ont été faits sur cette matière; en sorte que nos cours de parlement, qui en avaient condamné l'usage dans un temps, l'ont approuvé dans un autre, et que le feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul, les ayant autorisés dans plusieurs dispositions de son ordonnance sur le commerce , de l'année 1673 et dans sa déclaration du 26 février 1692, Nous avons cru cependant devoir en interdire l'usage par notre édit du mois de mai 1716; mais les négociants nous ont fait représenter , aussi bien que ceux qui sont intéressés dans nos affaires, que, rien n'étant plus important pour le bien du commerce, et pour le sou lien de nos finances, que de ranimer la circulation de l'argent , il n'y avait point de moyen plus prompt pour y parvenir que de rétablir l'usage des billets payables au porteur, l'expérience ayant fait connaître qu'un grand nombre de personnes se portent plus facilement à prêter leur argent par celte voie que par aucune aulre; que d'ailleurs les deux espèces de billets payables au porteur, que nous avions exceptées de la défense générale, portée par notre édit du mois de mai 1716, ne subsistant plus, il était nécessaire pour la facilité du commerce de rétablir à cet égard l'usage qui s'observait avant ledii édit, cl comme dans la conjoncture présente, ces représentations nous oui paru devoir remporter sur les motifs qui nous avaient engagés à abolir cet usage par noiredil édit du mois de mai 1716, Nous avons jugé à propos de suivre le le vœu commun de ceux qui ont le plus d'expérience dans le commerce, à l'avantage duquel nous
(1) k Le billet au porteur est valable sout la nouvelle comme sont l'ancienne législation. Il a des effets plus ou moinsétendus, suivant les conditions qu'il renferme
ne pouvons donner une trop grande attention. < A ces causes...
c Nous avons rétabli et rétablissons l'usage des lettres ou billets de change, ou autres billets payables au porteur , révoquant à cet égard les défenses portées par notre édit du mois de mai 1716. Voulons que l'art. 1 er du titre 7 de ladite ordonnance du mois de mars 1673, ensemble la déclaration du 26 février 1692 soient exécutés suivant leur forme et teneur; ce faisant, que tous négociants et marcliauds. comme aussi tous ceux qui sont chargés du maniement ou recouvrement de nos deniers, et qui auront signé des billets payables au porteur pour valeur reçue comptant , ou en marchandises, puissent être contraints par corps ail payement desdits billets, el que les demandes el contestations qui pourront être formées à cet égard ne puissent élre portées que par-devant les juges et consuls des marchands, auxquels nous attribuons à cet effet toute cour, juridiction et connaissance, sauf l'appel en nos cours de parlement , etc.. »
Cependant, en 1792, on faisait circuler sous le nom de billets de confiance , patriotiques , de secours, des billets au porteur à vue, qui, comme les billets de banque , passaient pour de la monnaie : il en résultait des méprises, et la convention nationale, pour proléger le crédit public, rendit, le 8 novembre 1792, une loi interdisant L négociation de semblables billets.
Quelques personnes crurent voir dans celle loi l'abrogation de la déclaration de 1721. La convention nationale, interprétant son décret, en rendit un second, le 25 thermidor an ut, dans le but de rétablir, comme par le passé, la circulation des billets au porteur.
Depuis lors, ledit do 1721 a subsisté dans toute sa force; aucun monument de législation n'ayant interdit la faculté de faire des billets au porteur , el les parties pouvant créer toutes les conventions qui ne sont pas prohibées par la loi, par l'ordre public ou par les bonnes mœurs, il s'ensuit qu'au grand détriment du commerce, les effets au poricur ne sauraient élre repoussé* par les tribunaux : ils doiveut être accueillis comme obligations valables. Au surplus, la légalité de ces effets fut reconnue par un arrêté du ministre des finances, du 10 mai 1808, qui détermina les droits d'enregistrement dont ils seraient passibles.
323. Mais quelles sont les conséquences des effets au porteur (1 )! Une distinction devient nécessaire.
et les causes de sa création. . C. de cass. de France, l'août I83.\ Sircy, 1. 15,1, p. 89;/<t>m, fOnov. IH29; Sircy, t. 30, 1 . p. 53 ; e. r. de Nîmes, 23 mars 1850,
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Lorsque l'effet consiste en un billet, il faut rechercher quelle a .été la cause île son émission. Si en le souscrivant le débiteur a paye une dette contractée en raison d'un acte de commerce , il est passible de la contrainte par corps conformément à la déclaration précitée et à la loi d'avril 1852.
Lorsque l'effet contient remise d'argent de place en place, qu'il a la Tonne d'un billet à domicile ou d'une lettre de change , avec cette seule différence qu'il est payable au porteur au lieu de l'être ô ordre, il y a encore lieu à l'exécution par corps, car le Tait seul de la remise constitue un acte de commerce suivant l'art. 652.
Dans ces deux cas, la création d'un effet au porteur attire devant la juridiction consulaire le débiteur qui s'est ainsi engagé. Cela résulte de la déclaration de 4721 , qui est impéralive, et que la cour régulatrice a interprétée eu ce sens. Ses deux arrêts des 17 août 1842 el 40 novembre 4829 ne laissent aucun doute à cet égard.
Mais si une cause purement civile est énoncée dans le billet au porteur, s'il ne renferme pas remise d'argent, la juridiction commerciale est incompétente, et l'exécution de la condamnation à intervenir ne peut être autorisée que par les voies de droit.
C'est ce que la cour de cassation a formellement décidé. Voici comment s'expriment ses deux derniers arrêts :
1 er arrêt, du 40 novembre 4829.
« La cour, — Attendu que les billets au porteur sont des engagements valables pour ceux qui les ont souscrits; qu'en usage sous l'ancienne législation , loin d'être prohibés par les lois nouvelles, ils sont formellement autorisés par la loi du 4 3 thermidor an ut , qui déclare implicitement que la piohibition portée dans le décret du 8 oclohre 4 792 , article 2 , de souscrire des effels au porteur, n'emporte pas la défense d'en émettre lorsqu'ils n'ont pour objelde remplacer ou de suppléer la monnaie; en conséquence, permet de souscrire , et mettre en circulation , de gré à gré, comme par le passé, lesdits effets ou billets au porteur ;
Sirey, tom. 31, 2. p. 344; cour de cassation de France, 10 janvier 1856, balloz, t. 36, 1 , |.ag. 127.
— Locré, t. I», p. 537. — Pardessus, t. l*r, n. 483.
— Dalloi, Répert. mëth., v Effels de commerce, p. 749.
(1) « Une lettre de crédit, donnée A un négociant , sur un autre négociant , prul être considérée comme un cautionncnu-ut , non - seulement dos sommes qui seronl fournies ultérieurement au crédité . niais même des sommes anlér ieurement dues
< Attendu que la transmission des billets au porteur se fait légalement de main eu main , et que la propriété résulte de la simple tradition . au profil de ceux qui en sont porteurs , et qui ont droit el qualité pour en exiger le payement. . . i
2* arrêt, du 10 janvier 1836.
c La cour, — sur le deuxième moyen tiré de l'art. 037 du code de commerce :
< Atlendu que cet article ne s'applique qu'aux billets à ordre et aux lettres de change, tels qu'ils sont définis et réglés par le code de commerce et non aux billets au porteur ;
< Attendu, sur le troisième moyen, tiré de l'art. 638 du code de commerce , que si celle disposition répulc effet commercial tout billet signé par un commerçant, il admet une exception pour le cas où le billet énonce une aulre cause;
< El attendu que, dans ce cas particulier , le billet litigieux rapproché des actes el faits de la cause , énonçant clairement une cause purement civile, il eu résulte que l'arrêt attaqué , loin d'avoir violé l'article invoqué, en a fait uue juste application ;
« Rejette, etc. »
7« SECTION. — Des lettres de crédit.
324. La lettre de crédit consiste en un mandat commercial , par lequel un négociant prie un de ses correspondants de tenir à la disposition d'une personne dénommée une somme dont il détermine le maximum.
Quelquefois le chiffre n'est pas fixé , el alors le recomraandéjouil, comme l'on dit, d'un crédit illimité.
Les sommes payées par suite de lettres semblables sont portées par le banquier au débit du mandant. De son côté le banquier se couvre s'il n'a été nanti par anticipation.
Ces crédits sont eu général ouverts aux personnes qui voyagent et qui veulent éviter les risques d'un déplacement de deniers. Les lettres leur sont remises, cl , comme elles sont écrites dans leur hcul intérêt, ils n'en loi il usage qu'au fur el à mesure de leurs besoins (1).
par le crédité, a relui sur qui le crédit est fourni. — Tout glt dans l'interprétation des clauses et de! circonstanc es. ■ Cour roy. de Bourges . U avril lK2i , Slrey, t. 24, 2, p 371. — * l.a garantie consentie en une forme non commerciale, par un non-commerçant, à raison d'un crédit ouvert A un commerçant p.ir un aulre commerçant, n'emporte ni la contrant c par corps contre le garant, ni la juridiction commerciale. »C r. de Paris, 13 juin 1828. Sirey, t. 28, 2, p. 230; c t. d'Angers , 8 fév. 1K3U , Sirey, t. 5(1 , 2 ,
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SECTION. — Des billcli en marchandises
325. Il arrive souvent que la valeur des billets à ordre est fournie ni marchand iscs , dont le souscripteur restitue le moulant en comptant à l'échéance une somme d'argent.
Il est un effet de commerce qui repose sur une règle diamétralement opposée : c'est le billet en marchandée».
Dans ces billets on donne de l'argent, et, en échange . le souscripteur s'engage à remettre des marchandises dans un lieu déterminé et à une époque convenue. Presque toujours ces billets ont pour cause une opération commerciale de la part du débiteur, qui, payant en marchandises, est présumé faire de leur trafic son occupation habituelle. Cependant, on a vu de simples propriétaires , voulant se défaire de leurs récoltes, choisir cette forme de vente. Ils en recevaient le prix, et en compensation ils fournissaient un billel en marchandises par lequel ils prenaient l'engagement de livrer le produit de leurs champs au temps voulu.
Dans ce dernier cas, l'obligation est une simple promesse.
Ces billets n'apparaissent qu'à de rares intervalles dans le règlement des transactions. Ils sont pourtant fort usités dans le royaume des Deux-Siciles, et le code de ce pays en détermine la forme en plusieurs articles. En Prusse , au contraire, ces engagements sont formellement défendus.
9« SECTION. - Des MUetl à volonic.
326. Sous l'ancienne législation . on donnait Je uom de billets à volonté à ceux qui étaient
p. 139; c. de cas*, de France, 21 Juillet 1824, Slrey, t. 20. 1 , p. 73. (Solution implicite. ) C. r. de Poitiers, 21 juillet 1824, Sirey, t. 20, 2, p. 09; c. r. de Paris,
payables suivant le caprice du porteur. Di laporte dit : c Billet à volonlé s'entend de la volonté du porteur, et non pas de celle dn souscripteur » {Science des négociants , page >.">"■ .
Aujourd'hui ces billets sont tombés en désuétude, ou pour mieux dire, ils sont réputés simples billets à ordre payables à vue.
Une seule modification a suivi ce changement de titre, c'est la nécessité pour le propriétaire de réclamer son payement dans'les six mois, tandis que le droit ancien ne l'assujettissait qu'à la prescription trenlenaire.
SECTION. - Des hillels d'honneur
327. On connaissait anciennement une dernière espèce de billel qui , suivant la forme, élaii effet de commerce ou reconnaissance ordinaire. C'était celui par lequel un gentilhomme ou officier militaire s'engageait sur son honneur à payer une certaine somme à une époque déterminée. Cet acte avait nom billet d'honneur.
Suivant l'art. I er du règlement des maréchaux de France, du 20 février i 748, tout gentilhomme ou officier qui, pour quelque cause que ce soit , avait fait un billel d'honneur à un marchand , devait être puni d'un mois de prison ou plus, suivant les circonstances, lorsqu'il ne remplissait pas son engagement d'honneur, et le créancier devait être envoyé à se pourvoir devant les juges ordinaires.
Suivant Merlin , qui emprunte ces détails à Guyot (Répertoire de jurisprudence), ce règlement est abrogé : les billets des militaires sont en tout point assimilés aux billets ordinaires, et sont, selon leur nature , des effets négociables ou des reconnaissances civiles.
15 janv. 1831 , Sirey, l. 31 , 2, p. 198. — t En sens contraire. » 0. r. de Caen, 23 fév. 1823, Slrey, t. 20, 2, p. 70.
DE LA LETTRE DE CHANGE
LIVRE V
DE LA PRESCRIPTION (1)
528. La prescription est un sujet si grave, elle louche d'une manière si inlime à la sûreté des transactions, elle se complique do tant détails, qu'elle a mérité l'attention de savants jurisconsultes et qu'elle a donné naissance à de nombreux traités. Pour l'envisager d'une manière complète, il faudrait en Taire l'objet d'éludés spéciales et de longs développements. Telle ne peut être notre lâche. Il suflira , pour satisfaire aux exigences de noire plan , d'esquisser à grands traits les principes essentiels, qui s'appliquent au contrat de change.
Le mol prescription engendre, dans le langage du droit, deux ordres d'idées différents. La prescription est une manière d'acquérir la propriété des biens, au moyen de la possession pendant le temps fixé par la loi. La possession étant la conséquence naturelle du drofl de propriété, le législateur présume que c'est le maître qui doit posséder, et parlant, que celui qui possède est le malire. Entendue en ce sens, elle était connue dans le droit romain sous le nom d'iawcapion. La prescription est aussi une manière de perdre la propriété, c'est-à-dire d'éteindre les droits dérivant d'une créance et d'écarter ainsi les actions qui en découlent. Dans ce dernier cas, la prescription arrive par ce seul fait que le délai libératoire est survenu. Inutile à la possession , impérieusement exigée quand il s'agit d'acquérir. L'inertie du créancier l'ait présumer qu'il a fait l'abandon volontaire de sa créance, ou qu'elle fut antérieurement éteinte : si celte conséquence légale est en opposition avec la volonté du créancier, il doit imputer à sa seule incurie le dommage qu'il éprouve. Vigilantibu* jura sub veniunt.
Cette observation préliminaire, que l'on retrouve dans tous les auteurs anciens et modernes, est nettement consacrée par le Code civil lorsque , empruntant la définition de Domat, il dit dans son article 2319 : < La prescription est un moyen d acquérir ou de se libérer par un certain laps de
(1 ) Le mot prescription a plusieurs acceptions différentes. Ainsi l'on dit parfois Us prescriptions de la loi , pour exprimer les règles de lu loi. Souvent ii est
temps et sous les conditions déterminées par la loi. >
C'est rie la prescription prise dans ce dernier sens que nous devons nous occuper.
Pour avoir une idée claire et sûre de ses principes . il est indispensable de dire son but et son utilité ; Bon caractère ; le délai dans lequel elle commence cl finit ; les conditions et formalités à remplir; ies causes qui l'empêchent de courir, l'intcrrumpeni, la suspendent , ou la font cesser ; il faut déterminer ses effets, l'appliquer en particulier aux lettres de change supposées ou imparfaites et aux divers effets de commerce ; l'envisager dans ses rapports avec les étrangers.
329. But et utilité. Parmi les institutions du droit civil , il en est |>eu qui soient aussi importantes que la prescription ; l'impossibilité de rapporter la preuve d'un droit acquis ou de l'accom plissement d'une obligation , en a rendu l'introduction nécessaire à la conservation de la propriété , et au libre exercice des capitaux. Il est en ellèl peu de droits auxquels la prescription ne s'applique pour les annihiler ou pour les maintenir. Dans l'ordre civil , commercial, ou criminel , elle règle et domine les transactions particulières , ou les devoirs créés par la loi. Aussi les jurisconsultes de Home l'avaient décorée du nom de patronne du genre humain. Cicéron , Inorat.procxc., l'appelle solliciiudinis et perieuli litium.
Toutefois il était du devoir du législateur d'empêcher que la prescription ne dégénérât en abus odieux eu devenant la sauvegarde d'usurpateurs, un moyen de spoliation, ou de résistance a de légitimes réclamations. Ce devoir, le législateur Ta rempli. Des conditions de durée dans la possession graduées suivant la nature des choses , de sages restrictions, de salutaires formalités , assurent tout à la fois et la stabilité des fortunes et les droits de l'équité.
350. Caractèrks. La définition que nous venons de donner de la prescription indique son
pris pour une exception ou fin de non- recevoir. C'est en ce sens que oous l'employons dans le présent livre.
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caractère. Elle constitue une présomption que celui qui a cessé d'exercer son droit en a été dépouillé par une juste cause ; que celui qui est resté longues années sans poursuivre le remboursement de sa créance en a été payé , ou la vu éteindre d'une manière légale.
Celle doctrine, nettement consacrée par les auteurs les plus recommandantes , était sous l'ancienne législation tenue pour constante. Jousse , commentant l'art. 21 de l'ordonnance de 1673, disait : « Seront réputés.— Ces mots font voir que la prescription établie par cet article n'est fondée que sur un payement présumé : ainsi on n'est pas obligé de s'y conformer toutes les fois que les circonstances font cesser cette présomption de payement. • A l'appui de son opinion , Jousse cite Catelah en ses arrêts, tome 2, liv. 7 cl 23.
Le code de commerce n'a point dérogé à ce principe, car dans Part. 189, il reconnaît que la délation de serment est autorisée et que le refus de le prêter fait disparaître la lin de non-recevoir hasée sur la prescription.
331. Cela expliqué, il faut préciser la nature particulière de la présomption sur laquelle repose celte exception. On distingue en droit deux sortes de présomptions : les présomptions simples , les présomptions légales. Les présomptions simples, abandonnées aux lumières et à la prudence des magistrats , peuvent être admises ou repoussées suivant les circonstances du procès. Les présomptions légales, au contraire , dispensent de toutes preuves ceux en faveur desquels elles militent, lient les magistrats, ne peuvent être détruites que par des preuves contraires, et souvent même forment un titre inattaquable. Parmi ces dernières, il faut ranger la prescription ; présomption juris, elle résiste à de simples suppositions quelque graves qu'elles soient , et ne peut être renversée que par des preuves formelles (1). C'est ce que la cour de cassation a décidé par de nombreux arréls. Voici notamment comment elle s'exprimait le !«' décembre 1829 :
< Attendu que la prescription établie par l'art. 189 C. de comm., et opposée par Dubus,
(1) « La prescription esl une présomption de payement. Celte présomption esl une présomption légale: elle peut être détruite par des preuves contraires et non par de simples présomptions. • C. de cass. de France, n nov. 1812 , 8»rey, t. 13 , 1 , p. 149; idem, 25 août 1813. Sirey, l. 15, 1 , p. 131 ; c. r. de Paris, 7 janvier 1813 , Sirey. I. 15 , 2 , p. 83 ; c. de cass. de France, 14 janvier 1818 ,£irey. tout. 19, 1 , p. 141 ; »<i<?m.l6 juin 1818. Sirey, t. 18, 1 . p. 289;/rfem, 18 janv. 1821 , Sirey. t. 22 , 1 , p. 37 ; c. r. de Grenoble, 13 décembre 1828, Sirey, loin. 30, 2 , p. 13; ffoofiom.
est fondée sur une présomption de payement, puisque les prétendus débiteurs sont tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer qu'ils ne sont plu* redevables; et que Dubus ne peut pas se prévaloir de celle disposition , s'étant retranché pour écarter la demande de Lefort, dans des fins de non-recevoir tendant à prouver uniquement que le remboursement de l'effet ne pouvait être mis à sa charge , ni le concerner en aucune manière; que la prescription de cinq ans invoquée par Dubus a donc élé rejetée par une juste application dudit article 189, C. de comm.
c Rejette , etc., eic. »
332. De ce principe que la prescription n'est qu'une présomption, découle cette grave conséquence qu'elle n'est pas une mesure d'ordre public et que les juges ne peuvent pas la suppléer d'office.
Celle opinion dès longtemps manifestée (2) fut développée devant le corps législatif par M. Bigot , qui dit à ce sujet : « La prescription n'est , dans le langage du barreau, qu'une fin de non-recevoir, c'est-à-dire qn'elle n'a point d'effet si celui contre lequel on veut exercer le droit résultant d'une obligation n'oppose pas celte exception. Telle , en clfel , doit être la marche de la justice. Le temps seul n'opère pas la prescription; il faut qu'avec le temps concourent la longue inaction du créancier ou une possession telle que la loi l'exige. Celte inaction ou celle possession sont des circonstances qui ne peuvent être connues et vérifiées par les juges qu'aulant qu'elles sont alléguées par celui qui veut s'en prévaloir. >
C'est après ce rapport que l'an. 2223 du Code civil défendit aux juges de suppléer le moyen résultant de la prescription.
Général dans ses termes, l'art. 2223 s'applique d'une manière absolue à toutes les prescriptions, et fail loi contre touies personnes. Les juges ne pourraient même en faveur des mineurs ou des interdits admettre comme moiif de leur décision une prescription sur laquelle le défendeur ne serait pas appuyé; si ces incapables n'ont pu renoncer expressément ni tacitement à un droit
c. de cass. de France , 1" déc. 1829 , Sirey, l. 30 , 1 , p. 27 ; idem , 15 déc. 1829, Sirey. t. 30, 1 , p. 26. — Polluer, Traité det obligations , partie 3 , chap. 8 , p. 190, et Traité du contrat de change , n° 203. — Merlin, Rép., v° Prescription. — Fardessu» , n- 240. — Troplong, n» 163. — Vazeille, t. 2, n» 633. — Vincens , ch. 10 , n* 4.
(2) Guy-Pape, que»t. 231. — Ferriéres , Sur la coutume de Paris, t. 6. § 1 , n» 8. — Despeysses , t. I , p. 447, n° 36. — Dunod, partie, chap. 14 . p. HO.-Merlin, Rép., V Prêter. - Troplong, n» 84.
acquis, il n'en est pas inoins vrai que le fait pèse sur eux dans toute sa rigueur; que la loi ne fait aucune distinction, et que les magistrats se trouvent dans l'impossibilité de déclarer d'une manière certaine que la prescription existe, alors que cette exception n'a pas été approfondie devant eux.
Tel est le sentiment de Vazeille, n" 2, 334 et 335, p. 38G; Merlin, Additions, ^Prescription; — Dalloz, Répert. mélh., v° Prescription, n 0 2, p. 239; — Troplong, n°» 89, p. 121.
D'un autre côté, le débiteur ne peut cire tenu d'invoquer celle exception in limine litis : il peut la faire valoir en tout état de cause, et même pour la première fois en cause d'appel , à moins que ses autres moyens de défense ne fassent présumer qu'il y a renoncé (art. 2224). La prescription est, en effet, un moyen qui touche au fond du litige, et non pas une exception de forme.
333. Délai.— Suivant l'art. 489, C. de comtn., toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans (1). Comme le disait Jousse avec éuergie, « celte prescription est fondée sur ce que les payements des effets de commerce doivent» être sommaires et; qu'en ceUe matière tout doit être bref et terminé en peu de temps. » ( Noie sur l'ai t. 21 de l'ordonnance de!673.)
Ce délai commence à courir du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a eu condamnation.
Les art. 2260et2261,C. civ., complètent cette disposition eu disant : c La prescription se compte par jours et non par heures. »
Elle est acquise lorsque le dernier jour du terme est accompli.
Il ne peut dépendre du porteur d'empêcher la prescription , en omettant de faire dresser l'acte de proiêt. — Si l'art. 189 précité déclare que la prescription commenceja courir du jour du protêt, cela doit s'entendre du jour où te protêt aurait dit être dressé, c'est-à-dire du lendemain de l'échéance L'ordonnance de 1673J était sur ce point plus claire que le Code, car elle disait
(1) o La prescription de cinq ans élablie pour lettres de change est applicable, quelle que soit la cause qui a fait créer le titre, et encore que celte cause suit purement civile. » C. de cass. de Fr., 13 déc. 1829 , Sirey. t. 30, 1 , p. 6. — D'après le code de Hollande, le délai ordinaire de la prescription . cotilre le tireur qui n'a pas fait provision et contre l'accepteur, est de dix ans; à l'égard du tireur qui a fait provision et à l'égard des endosseurs, ce délai est d'un an , quand la lettre de change est tirée du royaume et payable en Europe ; ce délai est augmenté pour les autres parties du globe. Enfin les délais pour l'exercice des droits du porteur contre les garants, sont plus longs d'après le code hollandais que d'après le code belge.
dans son art. 21 : c Les lettres ou billets de change seront réputés acquittés après cinq ans de cessation de demande et poursuites, à compter dulendemain de l'échéance, ou du protêt, ou de la dernière poursuite. > Malgré la rédaction ambiguë du code de commerce, tous les commentateurs sont unanimes pour déclarer que le défaut de protêt n'empêche pas la prescription (2). Comprendre autrement la loi ce serait autoriser la fraude de la part du porteur. S il pouvait, en négligeant les formalités prescrites, se mettre à l'abri de la prescription , les signataires sacrifiés seraient soumis à une responsabilité indéfinie.
Celle solution a été admise par la cour de cassation dans son arrêt du 13 avril 1818, dont voici les termes :
«Vu l'art. 189, C. de coin m. ; Considérant qu'il suit de cet article que toutes actions relatives aux effets de commerce se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juridique ; que par ces mots jour du protêt on ne peut entendre que le jour fixé par la loi elle-méme(art.l62) pour la rédaction de ces actes, c'est-à-dire le lendemain du jour de l échéance de l'effet ; qu'ainsi le véritable sens de l'art. 189 est qu'en celle matière, la prescription de cinq ans court à dater du lendemain de l'échéance de l'effet, à moins qu'elle ne so'il légalement interrompue par des poursuites; que de ce principe conforme aux règles du droit commun et à la disposition de l'ordonnance de 1673, tilre 5, art. 21, auxquelles tout annonce que les rédacteurs du code de commerce ont enieudu se reporter, il suit : 1° que la prescription élablie par l'art. 189 est acquise, si, dans le délai de cinq ans à dater du lendemain de l'échéance de l'effet, il n'ya eu ni protêt ni autres poursuites juridiques; 2° que si à une époque quelconque de ces cinq ans la prescription a été interrompue par un protêt ou autres poursuites juridiques , elle recommence alors son cours quinquennal à dater, soit du jour où le protêt
Cette prescription court, contre le porteur, à compter du jour de l'échéance , et contre chacun des endosseurs, à dater du jour où le payement lui a été demandé en justice ; ou , s'il n'y a pas eu d'action judiciaire , du jour où il a payé volontairement. Le code belge, art. 163 et 167, n'a supposé que le cas de payement forcé et par voie de justice.
(2) a En matière de lettres de change, la prescription commence à courir le lendemain de l'échéance. Il n'est pas nécessaire qu'il existe un protêt ou des poursuites juridiques pour la faire courir. » C. de cass. de Fr., 31 juillet 1816, Sirey, t. 17, 1 . p. 50; idem. 13 avril 1818, Sirey, t. 18, 1. p. 234.— Locé. sur l'art. 189. - Yazeille, t. 2, p. 237.
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a été fait, soit du jour de la dernière poursuite;
i Considérant, dans l'espèce, qu'à partir du lendemain do jour où le billet souscrit par Bouillon est échu, le porteur de ce billet, n'a pendant cinq ans fait ni protêt, ni poursuites juridiques, et, par conséquent , qu'en décidant qu'il n'y avait pas lieu , dans l'espèce , à la prescription établie par l'article ci-dessus cité, le jugement attaqué contrevient à cet article ,
« Casse , etc. , etc. »
En règle générale, les demandes et poursuites civiles ne peuvent être exercées dans les jours de fêle légale. Mais comme le code de procédure permet d'obtenir des juges la permission de lancer des significations , dans les cas d'urgence et de péril, les jours fériés intercalairescomptenl dansle délai de la prescription. Cette règle était déjà admise dans l'ancienne législation; Guy du Rousseau de Lacombe la donne pour constante.
Néanmoins, il peut se faire en matière de lettres de change que la prescription soit prorogée d'un jour. En effet, ce n'est pas de l'échéance de l'effet de commerce que court le délai fatal, c'est du jour où le protêt a dd être fait. Le protêt est ordinairement dressé le lendemain de l'échéance ; loutefois, en cas de fête légale, c'est seulement deux jours après lechance que le protêt est levé et que la prescription commence sa marche (1).
534. Affirmation. — Pour que l'action intentée contre le débiteur soit repousséc, il ne suffit pas que cinq ans se soient écoulés sans poursuites, ou depuis les dernières poursuites : il faut encore que le débiteur affirme sous serment qu'il n'est jdus redevable.
Celle obligation d'affirmer en justice indique que la loi ne veut pas encourager et faire triompher une déloyale résistance : elle a pour but de constater une libération sérieuse , et que l'on doit présumer.
Dans le serment se trouve la seule barrière que la loi puisse placer devant l'égarement qu'inspire l intérêt personnel : s'il reste au débiteur quelque sentiment d'honnêteté et de pudeur, il reculera devant la nécessité d'affirmer un fait contraire à la vérité.
Quand le débiteur est décédé, sa veuve, héritiers ou ayants cause sont tenus également d'affirmer qu ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
Le serment étant une chose sainte et que l'on ne doit pas prodiguer, les magistrats ne peuvent
(1) Vâieille, n° 328, p. 378. - Troplong, n« 816, t. 2, p. 392.
(2) u la prescription ne court pas en faveur du débiteurqui s'e*l foi! remettre le titre pour en poursuivre
pas le déférer d'office. Pour que le débiteur soit lenu de comparaître à la barre du tribunal , il faut qu'il en soit requis par le créancier, dont le silence équivaudrait à une adhésion au moyen de la prescription.
335. Causes qui empêchent de prescrire. — En général, pour se libérer par la voie de la prescription, il ne faut point de bonne foi Je suis votre créancier ; je laisse passer le délai légal, m;» seule négligence a créé en votre faveur le droit de me repousser par la prescription , quoique vous n'ayez pas cessé d'avoir connaissance de la dette.
Toutefois, il est des exceptions à celte règle comme à tous les autres principes généraux. Si ayant confiance en vous qui êtes mon débiteur, je vous ai remis mon titre afin que vous exerciez des poursuites contre mes autres obligés; si, profitant de celte circonstance, vous avez laissé arriver le délai libératoire, vous n'avez pu prescrire contre un litre dont vous étiez dépositaire, alors que vous me mettiez dans l'impossibilité d'agir. C'est ccquiestélabli dans l'art. 2256,C. ci». : cCeux qui possèdent pour autrui, dit cet article, ne prescrivent jamais par quelque lapsde temps que ce soit.
< Ainsi... le dépositaire... et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire ne peuvent la prescrire t~2). »
356. Interruption. — Suspbnsion. — Il faut bien se garder de confondre 1 i nter ruption et la suspension de la prescription. Ce sont choses essentiellement différentes par leur nature et par leurs effets. Pour les définir d'une manière précise, il suffit de se rendre compte du sens grammatical de ces deux expressions. Le mot interruption s'applique naturellement à une chose commencée. Ainsi une prescription court, l'interruption l'empêche de continuer, et l'efface en quelque sorte. Le mot suspension s'applique, au contraire, à une chose qui n'a pas encore pris naissance, ou dont le cours est momentanément arrêté. Une prescription pourrait surgir, si une cause légale ne venait entraver son action et mettre obstacle à son commencement ou à son développement. Ainsi, la suspension laisse subsister la prescription préexistante qui reprend* son cours, quand l'obstacle a cessé. La prescription dort, mais elle n'est pas éteinte, et quand la cause de suspension a disparu, ou rejoint le temps qui a précédé avec celui qui a suivi, en déduisant le délai pendant lequel la prescription a sommeillé.
Cela bien compris , voyons en particulier les
le recouvrement, et qui a mis ainsi le porteur dans l'impossibilité d'agir.. C.r. de Bordeaiu, 28 mars 1828 Sirey,t. 27, 2, p. 239; c.d.*ra*s. de t'r..3janv. 1832, Sirry. t. 32, 1 p. 3.>2. - Pardessus n* 240
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causes cl les effets de ces modifications aux prin- » iiM?s généraux de la prescripiion.
337. Interruption. - « La prescripiion peut être interrompue civilement ou naturellement, dit l'art. 2242 G, civ. »
A son tour, l'art. 2245, définissant l'interruption naturelle, déclare « qu'il y a interruption naturelle , lorsque le possesseur est privé pendant plus d'un an de la jouissance de la chose, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers. »
Ainsi, linlerruplion naturelle repose tout entière sur la possession de la chose ohjet de la prescripiion. — Ce qui signifie qu'elle a rapport seulement à la prescription tendante à acquérir. Comme nous l'avons dit, en ce qui concerne la prescription pour ne libérer, la possession n'est pas exigée; elle ne peut pas l'être, puisqu'il ne s'agit pas de s'emparer d'une propriété matérielle, mais de faire cesser un droit incorporel. Il suit de là que l inlerruplion civile est la seule dont nous avons à nous occuper.
Les causes de l inlerruplion civile sonl énumérës dans les articles suivants du Code civil :
« 2214. Une citation en justice , un commandement ou une saisie signifié» à celui qu'on veut empêcher de prescrire , forment l'interruption civile.
« 2245. La citualion en conciliation devant le bureau de paix interrompt la prescription , du jour de sa date , lorsqu'elle esl suivie d'une assignation en justice donnée dans les délais de droit.
» 2248. La citation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la prescription.
« 2247. Si l'assignation est nulle par défaut de forme , si le demandeur se désiste de sa demande , s'il laisse périmer l'instance , ou si sa demande est rejetée , l'interruption est regardée comme non avenue.
« 2248. La prescription est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait.
« 2240. L'interpellation faite, conformément aux articles ci-dessus, à l'un des débiteurs solidaires, ou
(1) « La prescription de cinq ans n'a pas lieu si la detle a été reconnue par acte séparé, encore bien que cet acte séparé soit antérieur à l'effet de commerce sujet à prescription » C. de cas», de Fr.. 2 fév. 1819, Sirey, 1. 19, 1, p. 408.- « Lorsque le débiteur d'effets de commerce a foil ultérieurement, et pour la même somme , une reconnaissance notariée , il s'est rendu par là même non recevable à opposer la prescription. — Vainement il dirait qoe la reconnaissance notariée elle-même prouve que la délie par effets de commerce est restée tans novalion cl soumise à des poursuile s commerciales. L'objection n'établirait pas
sa reconnaissance , interrompt la prescription contre tous les autres , même contre leurs héritiers. L'interpellation laite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire , ou la reconnaissance de cet héritier , n'interrompent pas la prescription à l'égard de* autres cohéritiers, quand même la créance serai i hypothécaire, si l'obligation n'est indivisible. Celle interpellation ou celle reconnaissance n'interrompt la prescription à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. Pour interrompre la prescripiion pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs , il faut l'interpellation faile a tous les héritiers du débiteur décédé, ou la reconnaissance de tous ces héritiers.
« 2250. L'interpellation faileaudébiteurprincipal, ou sa reconnaissance, interrompent la prescription contre la caution. »
Tel esl en son ensemble le système de la loi, que l'on ne pourrait approfondir sans entrer dans des développements que noire cadre nous interdit.
Il est toutefois nécessaire de faire, sur la reconnaissance de la dette inierruplive «le la prescription, quelques observations snécialcs aux effets de commerce.
La première observation est celle-ci
En matière civile, la reconnaissance du débiteur interrompt la prescripiion quelle que soit la forme qu'il lui donne, quel que soit l'acte qui la constate. En matière d'effets de commerce, la loi se montre plus exigeante ; sans tracer une forme particulière, elle veut que la reconnaissance soit laite pr un acte séparé.
Une question assez grave a clé soulevée, line lettre de change esl créée : antérieurement à son émission, le créancier, prévoyant le non-payemeni et voulant éviler la prescripiion, s'esl fail remettre une reconnaissance de la dette par acte séparé. Celle reconnaissance inierrompl-elle la prescription? En d'autres termes, la reconnaissance de la délie peut-elle précéder l'échéance? La cour royale de Paris, par arrêt du 9 octobre 4817. décida l'affirmative, el le pourvoi formé ronirc sa décision fui rejeté le 2 février 1819 (l).Cepcn-
que. la prescription a dù conserver son effet nonobstant la reconnaissance notariée. « C r. de Paris, 14 janv. 1825, Sirey, t. 26 . 2, p. 133. — « Le souscripteur qui déclare qu'il ne peut payer à cause de saisie-arrêt formée entre ses mains, reconnail l'existence de la dette et interrompt la prescription. » C. r. de Paris , 7 janv. 1815 , Oallox , t. 25, 2, p. 8 — Vazeille, t. 2, n* 634. — » La reconnaissance par le débiteur des à-compte payés el mentionnés au dns de la lettre de change, peut être considérée comme une reconnaissance de la dette inierruplive d<- la prescripiion. » Cour de cass. de France, 10 déc 1828, Sirey,
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liant, de graves motifs pourraient être articulés contre celle solution.
Toule prescription csi fondée sur un double principe : d'une part, l'inaction du créancier pendant un long espace de temps, fait présumer, ou qu'il a été désintéressé, ou qu'inspiré par son affection pour le débiteur, il lui a consenti remise volontaire de sa dette. D'autre part, si la supposition de la loi se trouve erronée eu fait, elle arrive néanmoins aux mêmes résultats, et alors la libération du débiteur est une peine infligée au créancier pour son préjudiciable oubli.
Pour qu'il soit possible de rentrer dans cette double bypothèse , et d'accomplir le vœu de la loi, il semble donc nécessaire que la reconnaissance ait été la suite du refus de payement.
Remarquons en outre que la prescription n'est évitée qu'autant que la dette a été reconnue. Or, luul que la lettre de change n'est \m& échue, il n'y a point dette, et partant, il y a impossibilité de reconnaitre une dette qui n'existe pas : qui a terme ne doit rien.
Dansles attributions de Tordre judiciaire, deux parts distinctes ont été faites aux cours royales et à la cour de cassation. Rechercher les faits, les constater d'une manière inattaquable, leur appliquer les règles du droit, voilà le lot des cours souveraines. Prendre pour constants les faits admis en cause d'appel, redresser l'interprétation vicieuse de la loi, tel est le domaine de la cour régulatrice. Il suit de là, qu'eu matière de reconnaissance de dettes, les cours royales ont un pouvoir à l'abri de toute censure, puisqu'il s'agit d'un fait à constater, et non d'une thèse de droit à résoudre. Ainsi la cour de cassation doit maintenir les arrêts qui déclarent que telle reconnaissauce a fuit cesser la prescription , si d'ailleurs la reconnaissance admise comme constante ne méconnaît aucun principe de la loi (I).
Il en serait autrement si la reconnaissance violait les règles, si par exemple elle n'était pas faite par acte séparé , ou si elle émanait d'un incapable.
C'est ici le moment de rechercher quels
t. 30, i, p. Ii3. - ii Les lettres par lesquelles le tireur d'une lettre de change mande au porteur qu'il désire que l'obligé principal le paye, qu'il reconnaît la dette, et qu'il fera ce qu'il pourra pour se libérer, valent reconnaissance interruptive de la prescription. » Cour de cass. de France, I" mars 1857, Dalloi, t. 37, i , p. 354.
(1) « L'appréciation des faits et actes qui constituent une reconnaissance de la dette est entièrement dans le domaine des Juges du fond , et ne peut donner ouverture à cassation. » C. de cassation de France , 14 fév. 1826, Sirey, t. 26, 1 , p. 510 ; idem , 9 août 1851 , Sirey, t. 51 , 1 , p. 290; idem , 28 nov. 1851 , Sirey, t. 53 , 1 . p. 26.
effets doit produire l'interruption. Change- t-elle la nature du titre? A la prescription quinquennale fait-elle succéder la prescription ircnienaire?
Pour décider ces graves questions, il parait indispensable de s'enquérir de la nature particulière de la cause interruptive.
Si la poursuite intentée par le porteur a été suivie de condamnation, lu créance résultant de la lettre de change est remplacée par une créance résultant d'un jugement; le litre primitif a été absorbé et a fait place à un nouveau litre, qui ne peut être éteint que par l'écoulement de longues années.
Si c'est la reconnaissance de la dette qui a interrompu la prescription, il est indispensable d'examiner comment celle reconnaissance a élé effectuée. Quand le débiteur se borne à demander termes et délais; quand sur le litre même ou par acte séparé , il prolonge en quelque sorte l'échéance ou éloigne le jour de la prescription , alors l'ancienne obligation subsiste avec sa force, sa nature et ses effets particuliers. Quand , au contraire , le débiteur substitue à la lettre de change une reconnaissance de la dette, quanti il opère ainsi la novalion, il fait disparaître avec le titre éteint le privilège dont il jouissait, il rentre sous l'empire de la loi commune, el il ne peut désormais invoquer que les prescriptions admises contre les créances civiles (2).
L'art. 489,C.decomm. s'explique sur ces deux hypothèses dans des termes qu'il est indispensable de rapporter : < Toutes actions relatives aux
lettres de change se prescrivent par cinq ans
s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. »
Cela est fort clair. S'il n'y a condamnation ou reconnaissance par acte séparé, prescription de cinq ans. Si au contraire il existe l'une de ces deux conditions, point de prescription de cinq ans : seulement prescription ordinaire.
Mais lorsque l'interruption a pour cause un autre fait que ceux prévus par l'article 189, le titre est-il modifié à tel point que l'interruption ayant
(2) « Pour que l'acte séparé dont parle l'art. 189 puisse avoir l'effet de substituer la prescription trcnienaire à la prescription quinquennale , il faut que la reconnaissance ait procuré au créancier un titre nouveau en remplacement de la lettre de change. Si la reconnaissance n'a eu d'autre résultat que d'ajouter a l'ancien titre , la prescription quinquennale continue a être applicable. >■ Cour r. d'Amiens, 8 fév. 1850 , Sirey, t. 50, 2, p. 226; c. de casi. de Fr., 9 aoûl 1851 , Sirey, t. 51 , 1 , p. 296. — D'Argentré, Sur ta coutume de Bretagne, v° Interruption. — Merlin , IWp., V Prescription. — l.ocré , sur l'art. 189.— Pardessus, n* 2-10. - Troplong, t. 2, n" 556 el suiv. — Vaxeille . t. 2. n-G2Hcl 052.
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cessé, un laps de trente ans soit nécessaire pour éteindre l'action dérivant des lettres de change? Par exemple un commandement, une citation en justice, ont-ils cet effet?
Nous ne pensons pas qu'il soit possible de décider l'affirmative. La nécessité de rendre au commerce le libre exercice de ses capitaux , a fait admettre pour la lettre de change des formes rapides et de courts délais. C'est dans le but d'affranchir ces capitaux d'une longue et ruineuse responsabilité que le législateur a abrégé le temps de la prescription et libéré les signataires d'effets négociables après cinq ans écoulés sans poursuites. Tel est le principe général.
A côté de ce principe, la loi spéciale a le soin de placer l'exception. En dehors de celte exception que nous venons de Taire connaître, il n'est pas permis d'étendre par voie d'analogie à d'autres hypothèses la dérogation au principe protecteur des intérêts commerciaux. Le Code.en déclarant que la reconnaissance pr acte séparé ou la condamnation, allongent le délai fatal, dispose, sous forme d'exclusion, que les autres modes d'interruption ne sauraient entraîner la même conséquence.
D'ailleurs serait-il vrai qu'il existe analogie dans les espèces? Le commandement, la saisie, la citation, seraient-ils donc, comme la reconnaissance ou la condamnation , la substitution d'un titre nouveau à un ancien titre éteint? opéreraient-ils la novation? Qu'est-ce que le commandement? une sommation de payer, d'exécuter le titre. Ce titre n'est point éteint. Qu'est-ce que la saisie? un moyeu de contraindre à exécuter le titre. Ce titre n'est donc pas éteint. Qu'est-ce que la citation en justice? un acte qni a pour but de demander à l'autorité judiciaire la sanction nécessaire pour forcer le débiteur à accomplir son engagement (1). Le titre n'est donc pas éteint.
Par ces motifs et en résumé, nous dirons avec Merlin : < Interrompre une prescription commencée, c'est rendre inutile le temps qui a pré-
(1) « Les poursuites faites contre l'un des coobligés n'interrompent pas la prescription à l'égard de tous les obligés d'un elTet de commerce. >» Arrêt de la cour royale de Toulouse, du 23 Tév. 1837, cilé par llorson, quest. 133. — Vazeille, t. 2, n» C29. — « En sens contraire. » Uorson , quest. 133.
(2) « Voir en ce sens d'Argcntré , Sur la coutume de Bretagne, V Interruption . ch. 1 , p. H3G. — Troplong, t. 2, n*' 330 et suiv.
(3) « L'état d'indivision entre cohéritiers ne suspend pas la prescription, surtout en matière de lettre de change. — La prescription n'est pas opposable par le tireur au tiers qui a payé par intervention.- Le tiers est considéré romme un JVtgotiorum gestor. » C. r.
cédé, et obliger le possesseur de recommencer à prescrire de nouveau, comme s'il n'avait pas été auparavant dans la prescription. » (Répert., t. 9, v° Prescription, p. 529) (2).
340. Suspension. — Le code civil énumérant les causes de suspension , dit :
« 2231. La prescription court contre toutes personnes, à moins qu'elles ne soient dans l'exception établie par une loi.
« 22K2. La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdit* , sauf ce qui est dit à l'article 2278, et à l'exception des autres cas déterminés par la loi.
t 2233. Elle ne court point entre époux. »
Après ces dispositions, le Code ajoute six autres articles , qui ne peuvent avoir aucune connexion avec les effets de commerce.
Quelques observations sommaires sont utiles.
Les causes de suspension découlent toutes de l'impossibilité d'agir qui a saisi le débiteur, et qui a été légalement reconnue. Que celle impossibilité provienne d'incapacité personnelle, de force majeure, ou d'un obstacle conventionnel, c'est toujours la maxime contrà non vaientem agerc non currit prascriptio , qui relève des conséquences de l'inertie (5).
Au sujet de la déchéance que peut encourir le porteur pour défaut de diligences en temps utile, nous avons démontré que la force majeure relevait le porteur de la peine qu'il aurait dû subir. Si un obstacle invincible est venu empêcher l'exercice des droits, si l'invasion de l'ennemi, si des inondations imprévues, si des cordons sanitaires interrompent les communications, le créancier ne peut souffrir de l'impossibilité physique qui le contraint à rester dans l'inertie. Cette doctrine nous l'avons appuyée sur l'avis unanime des auteurs, sur la jurisprudence des cours souveraines et régulatrices; sur la discussion qui a précédé le code de commerce ; sur un avis du conseil d'État du 25 janvier 181-4 . et sur l'exemple mémorable donné en juillet 1850 par la com-
de Toulouse, 10 juillet 1829, Sirey, t. 30, 2, p. 76.— a La prescription n'a pas couru en faveur de l'émigré durant son émigration contre le créancier qui n'était porteur que de litres sous seing privé et sans date certaine avant l'émigration, le créancier n'ayant pu , en ce cas, en réclamer le paycnieut contre l'État représentant l'émigré. » C. r. du Paris . 28 janv. 1828, Slrey, t. 28 , 2 , p. 180. — « L'émigré tireur d une lettre de change ne peut opposer à sou créancier la prescription de cinq ans, lorsque celte lettre de change a été liquidée par l'Étal durant l'émigration. — L'arrêté de liquidai ion a l'elTet d'un jugement contre lequel on ne peut invoquerque la prescription de trente ans. - C.r. de Paris, H avril 1820 , Sirey, t. 20, 2. p. 20<;
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mission municipale de Paris. Nous renvoyons sur ce point au n° 316. Mais il faut ajouter ici un exemple, qui également a son importance.
La guerre civile venait d'éclater à Lyon : celte malheureuse ville, mise en état de siège, était le théâtre de douloureux combats : les rues étaient cernées , la oirculation était devenue impossible, et les citoyens , émus de ces déplorables événements, avaient oublié leurs affaires personnelles eo présence des calamités publiques. C'est dans ces circonstances que des prescriptions et déchéances avaient pu s'accomplir, et que la chambre de commerce crut sage et juste de relever les porteurs d'effets de commerce de ces pertes de droits. Elle sollicita du gouvernement une loi destinée à atteindre ce but. M. Duchâtel, alors ministre du commerce . répondit à M. le préfet du Rhône, que la loi réclamée était inutile, et que la jurisprudence était assez formelle pour venir an secours des créanciers (1). Voici le texte de la lettre du ministre , insérée au Moniteur du 24 avril 1834 :
* La chambre du commerce voudrait qu'une loi fût immédiatement présentée, pour soustraire à la déchéance les porteurs des effets de commerce échéant du 8 au 25 de ce mois et qui n'ont pu être protestés en temps utile, à raison des troubles dont Lyon vient d'être le théâtre. Le gouvernement pense comme vous et comme la chambre du commerce, que les dentiers événements sont un de ces cas de force majeure qui , d'après la jurisprudence, exemptent de la déchéance les porteurs d'effets de commerce auxquels les circonstances n'ont pas permis les formalités du protêt; mais il ne croit pas que, pour accomplir cet acte d'équité, une loi soit nécessaire: la jurisprudence est formelle et suffisante. »
Vazeille, t. 1 er , n* 315. p. 361 ; etTroplong, t. 2, n°* 727 et 728, corroborent cette opinion.
341. La prescription est-elle suspendue pour le militaire pendant qu'il est sous les drapeaux? Lorsque la république avait à se défendre contre l'Europe entière, elle arracha de leurs foyers les citoyens qui devaient sans délai se rendre aux armées et dont les intérêts personnels étaient gravement compromis. Le législateur prit soin de
(1) « La force majeure suspend la prescription. » C. d'app. de Paris, 30 août 1809 ; c. de eau. de Fr., 28 mars 1810, Sirej. 1. 10, 1 , p. 237 ; trib. de comm. de Paris, 10 nov. 1814, Sirey, t. 10, 2. p. 175; c. de cass. de Fr., 5 août 1817, Sirey, I. 18, 1, p. 380; idem. 5 août 1817, Sirey, loin. 18, 1 , p. 380; idem, l) avril 1818, Dalloa, Rèp. méth., 1.0, p. 739; idem, 1" août 1829, Dalloz, t. 29, 1 , p 206. — Pothier, ch. 5, p. 31l.-Rogue, t. 2, ch. 03, n«14. - Locré,
leur* affaires délaissées. La loi du 1 1 novembre 1796 (brumaire an v) porte : t Aucune prescription , expiration de délais, ou péremption d'instance, ne peut être acquise contre les défenseurs de la patrie, et aux autres citoyens attachés au service des armées de terre et de mer, pendant tout le temps qui s'est écoulé ou qui s'écoulera depuis leur départ de leur domicile , s'il est postérieur à la déclaration de la présente guerre, ou depuis ladite déclaration s'ils étaient déjà au service , jusqu'à l'expiration d'un mois après la publication de la paix générale, ou après la signature du congé absolu, qui leur aurait été ou qui leur serait délivré avant cette époque. »
La guerre, à laquelle faisait allusion la loi de 1796, fut déclarée le 24 avril 1792, et dura avec des alternatives de paix particulières jusqu'au 30 mai 1814. L'empereur ayant repris le trône impérial , et une nouvelle coalition s*apprêlant à envahir la France, la loi de l'an v, fut, le 21 décembre 1814, prorogée jusqu'au 1 er avril 1815. A cette époque le bénéfice de la suspension accordée par la loi transitoire cessa pour les militaires.
Aujourd'hui nous vivons dans un état de calme qui rend inutile une exception à la loi commune. Quand les citoyens sont appelés sous les drapeaux par leur âge ou par leur vocation , ils doivent veiller au soin de leurs intérêts , les mettre à l'abri des suites fâcheuses que peut avoir leur absence, et faire agir pour eux des mandataires revêtus de pouvoirs généraux et spéciaux.
Quand un négociant est déclaré en état de faillite ouverte, il est dessaisi de l'administration de ses biens: il ne peut plus ester en justice, il n'a pas le droit de poursuivre le recouvrement de ses créances; mais à sou administration a succédé celle d'agents ou de syndics, qui sont investis du droit d'agir en son nom, et réaliser son actif. Dès lors la faillite ne suspend pas la prescription à l'égard du débiteur (2).
En est-il de même à l'égard des créanciers? Le doute vient de la position dans laquelle le failli se trouve pla cé. De ce qu'il est dessaisi de l'administration de ses biens, découle la conséquence qu'il n'a pu distraire de son actif somme suffisante pour désintéresser son créancier ; que dès lors la prénote sur l'art. 101.— Merlin, Quest. de dr., v» Protêt, § 8. — Pardessus, n" 420 et 240.
(2) « La faillite ne suspend point la prescription. » C. imp. de Paris, 5 août 1813, Sirey, t. 13, 2, p. 123; c. r. de Toulouse, 23 fév. 1827. Sirey, t. 27, 2 , p. 101 ; e. de casa, de Fr., 23 fév. 1832, Sirey, t. 32, 1 . p 337 ; Cdecass.deFr., 14 fév. 1835, Sirey, t. 33, 1 . p. 844. - Vaxeille, tom. 2, n 9 033. — .< En sens contraire, » Pardessus, n» 340.
DE LA LETTRE DE CHANGE
somplion de payement résultant de la prescription disparaît en présence de l'impossibilité de payement. Pardessus , n° 240, incline vers ce système.
Nous ne saurions partager son avis , et voici nos raisons. En droit, les lois sur la faillite qui règlent spécialement la matière , et qui déterminent ses effets, ne lui attribuent pas une pareille conséquence. L'art. 189, C. decomm., qui, de son rôlé, contient le principe de la prescription des lettres de change, ne renferme pas de distinction, et s'applique à toutes les hypothèses. S'il est vrai de dire que le failli est légalement dépouillé de son actif, il n'est pas exact de croire que cela existe toujours en fait. Souvent au moment de déposer sou bilan, le débiteur se réserve des ressources qu'il cache avec soin, et à l'aide «lesquelles il met fin à des créances plus sacrées ou plus onéreuses pour lui ; il nous semble donc logique de proscrire une opinion qui ne s'appuie ni sur le droit ni sur le fait.
Cette doctrine, soutenue par Vazeillc, t. 2, n° 635, a été accueillie par la cour de cassation , € Attendu, porte son arrêt du 14 février 1853, que la prescription introduite par l'article 189, C. de comm., est absolue et n'est pas suspendue par la faillite du débiteur. »
342. Quand l'art. 2252 déclare que la prescription ne court point contre les mineurs, il consacre un principe admis par les auteurs anciens et modernes, et fondé sur les règles de l'équité. Néanmoins les besoins du commerce, la nature particulière de la lettre de change, son incessante circulation, qui s'opère sans entraves, et en quelque sorte sous la protection de la foi publique; tous ces motifs d'ordre public, devaient, par exception , soumettre à la prescription quinquennale les mineurs porteurs de lettres de change.
C'est ce qu'avaient compris Pothier, Traité du contrat de change , n° 206, Jousse et Bornier , lorsqu'ils déclaraient, avec l'art. 22 de l'édit de 1673, que la prescription avait lieu à l'égard des mineurs et des absents. C'est aussi ce que pensait le législateur de 1 807 , lorsque, dans l'art. 1 89, C. decomm., il ordonne que (ouïe* actions relative* aux lettres de change seraient prescrites au bout de cinq ans, embrassant ainsi dans la généralité de ses expressions, les mineurs, les interdits , les faillis et les absents (1).
345. Rerokcutiom. — Lorsqu'un prêt est consenti , lorsque des marchandises sont vendues
(1) « La minorité ne suspend point la prescription. »C. r. de Paris, 23 avril 1830, Dalloi, t. 37, 2, p. Ai. — Merlin, Rép., y Société, section 0, S 3. — Dalloi , Jurisprudence générale, tome G. —
à crédit, lorsque des fonds sont versés au tireur d'une lettre de change , le débiteur est sous la dépendance du créancier. La reconnaissance pour le service rendu, ou la nécessité du contrat à litre onéreux, que des opérations rendent urgent , pèsent de tout leur poids sur celui qui souscrit l'obligation. Dans ces moments d'expansion ou de géne, le bénéficiaire du titre profite souvent de sa position pour exiger des sacrifices, ou pour imposer de rigoureuses conditions. S'il était licite de renoncer au droit de prescrire, les débiteurs seraient perpétuellement compromis, car la renonciation à la prescription serait le prix du contrat.
C'est ce que pensait Dunod, quand il disait : « Si l'on pennettaitde renoncer aux prescriptions, l'on verrait bientôt les lois qui les ont introduites comme utiles et nécessaires, rendues inutiles par l'ascendant des créanciers sur leurs débiteurs. » (Traité de prescriptions, p. 112.) C'est aussi ce que prévoyait le législateur , quand il dispose dans l'art. 2220, C. civ.,« qu'onne peut, d'avance, renoncer à la prescription. >
Il est un autre motif qui eût encore commandé cette règle équitable, qui remonte à des temps déjà anciens. La prescription n'a pas été recommandée par nos lois et par nos usages , pour le seul bien des débiteurs; clic a été accueillie dans le but d'assurer la stabilité des propriétés et la libre circulation des capitaux. Sous ce point de vue, la prescription est une institution d'intérêt public, que l'on ne saurait répudier par anticipation.
Mais le droit acquis et la prescription accomplie, il devient permis au débiteur de renoncer i s'en prévaloir. Si en effet, la prescription constitue une présomption de payement, cette présomption est détruite quand le débiteur déclare avec loyauté qu'il n'a pas éteint son obligation. Son aveu efface la prescription, et s'il n'a aucun autre moyen pour se soustraire à l'exécution de son engagement , cet engagement subsiste dans toute sa force. Ce principe est écrit dans la seconde partie de l'art. 2220, qui dit : i On peut renoncer à la prescription acquise. »
Puisque la renonciation à la prescription fait revivre la dette, elle a pour conséquence immédiate de contraindre à faire ou à payer. Ainsi, en lettres de change , le tireur qui serait libéré par l'absente de poursuites, renonçant à s'en faire un moyeu , est tenu de sortir de sa caisse les fonds destinés à acquitter sa traite. Comprise en ce
Locré, note sur l'art. 189, page Ml, — Pardessus . no.240 et 1090.- Éléments de jurisprudence commerciale, t. I», p. 111. — Vaicille, Traité des prescriptions, n" 200.
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sens, ta renonciation conduit à une véritable aliénation, et il était sage de ne la permettre qu'à ceux qui sont capables d'aliéner. C'est pourquoi l'art. 2222 dit : « Celui qui ne peut aliéner ne peut renouccr à une prescription acquise. »
La renonciation à la prescription est expresse ou tacite. La renonciation tacite résulte d'un Tait qui suppose l'abandon du droit acquis (art. 2221).
Les termes de cet article pourraient entraîner à des erreurs, si nous ne le faisions suivre de commentaires. Qu'on ne l'oublie pas, la prescription est une présomption légale de payement : une jurisprudence constante, établie par de nom* breux arrêts de la cour suprême , a consacré cet important princi|»e; à ce litre, la prescription ne peut s'évanouir qu'en présence d'une preuve claire et positive. Or, comme la renonciation doit amener ce résultat, il faut qu'elles'appuienon sur desimpies suppositions, mais sur des circonstances démontrant I abandon du droit. Ces circonstances pourront avoir leur source dans des actes fonuelsou dans des faits tacites, et, dans ce dernier cas , les faits devront être tels que la volouté du débiteur ne suppose ni le doute, ni l'équivoque (1). Ainsi serait-il, par exemple, quand le débiteur a volontairement p.<yé la dette (2).
La loi protège le ma ! lieu r, mais elle cherche toujours à déjouer les combinaisons de la mauvaise foi. Tantôt elle couvre le gage des créanciers d'une salutaire inviolabilité ; tantôt elle annule les actes faits avec déloyauté ; tantôt elle permet de suppléer à ceux qui ont été omis à dessein, c Les créanciers peuvent, dit l'art. 1167, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits, i L'art. 2225 donne une nouvelle preuve de cette persévérante volonté quand il ajoute : < Les créanciers , ou toute autre personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise , peuvent l'opposer , encore que le débiteur y renonce. >
(1) « Le défendeur à une demande en pavement d'une lettre de change, qoi répond ne rien devoir, ne renonce pas par cela môme i l'eiception de la prescription.— L'arrêt qui induit de là une renonciation, viole l'art. î»l , c. etv. • C. de cas», de France, 19 avril 1815, Sirey, 1. 15, 1, p. «03.
(2) Merlin . Bip., *• Prescription , sect. l r «, § 3.— Fol hier, Traité de$ obligations, n» GB6. — Vazeille, 1. 1 . no 339. - Troplong, t. 1 , o» 63.
(3) « L'écrit par lequel un banquier reconnaît avoir reçu d'une personne nue lettre de change , avec promesse de lui en rendre compte, n'a pas le caractère d'une lettre de change et n'est pas soumis a la près rriplion de cinq ans. h C. de rasa, de Fr , 19 jan
344. Effets. Au moyen de la prescription la dette se trouve éteinte , comme si elle avait été acquittée : il n'est plus permis au créancier de la faire revivre d'une manière indirecte au moyeu d'une exception. Par exemple, je suis votre débiteur pour lettres de change : vous laissez arriver le délai fatal , sans accomplir les formalités commandées : je suis libéré. Postérieurement je deviens votre créancier et je vous poursuis; vous n'êtes pas admis à m'opposer la compensation résultant de votre ancienne créance, qui n'a plus aucun de ses effets contre moi.
Il peut se faire pourtant qu'une créance prescrite produise ses effets naturels , à l'insu même du créancier et du débiteur. Cela aurait lieu dans l'espèce suivante :
Vous êtes mon débiteur pour lettres de change; avant que les cinq ans ne soient expirés, c'està-dire avant la prescription, vous devenez à votre tour mon créancier : dès ce moment, nos créances sont respectivement éteintes , par la force de la loi , et sans que vous ayez eu connaissance de celte nouvelle position. Il en résulte que vous n'avez pu prescrire ma créance, qui ne subsistait plus , et que de mon côté je ne puis être poursuivi en vertu de votre créance , qui ne subsiste pas davantage.
545. Lettres de change imparfaites ou supposées. Pour que la prescription quinquennale soit applicable, il faut que l'acte auquel elle s'attache présente en la forme et au fond les caractères exigés pour qu'il y ait lettre de change (3). Si, en la fortne , ou a omis de mentionner le lieu ou l'époque du payement , Tordre au profit d'un tiers ou du tireur lui-même, la valeur fournie, en un mot l'une des conditions énumérées en l'article 110; si ces indications ont été faites, mais si elles cachent au fond une supposition prohibée, dans ces cas l'effet de commerce disparaît, et il ne reste plus qu'une simple promesse, qu une obligation civile, prescriptible seulement par trente ans (4).
vier 1813. Sirey, t. 13 , 1 , p. 1 10. — « En sens contraire. • C. de cm», de Fr, 10 déc. 1834, Sirey. t. 33, 1 . p. 95. Ce dernier arrêt ne nous paraît pas conforme aux vrais principes. On ne peut étendre les prescriptions, qui sont de droit rigoureux, d'un cas à un autre, et faire peser sur une reconnaissance ordinaire, commerciale ou non , les règles spéciales à la lettre de
fi) « Des effets souscrits en la forme de lettre de change et causés pour valeur reçue en quittance du prix d'adjudication d'immeubles nationaux, n'ont pas le véritable caractère de lettres de change , et ne sont pas soumis à la prescription de cinq ans. » c. de cass. de Fr. ( 19 août 1811, Sirey. t 13, 1 . p. M!.*-* De
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346. Billets a ordre. Le code de commerce, dérogeant aux principes ordinaires de la prescription, consacre une règle spéciale, qui , à raison même de sa nature exceptionnelle, doit être restreinte aux ras prévus et indiqués. L'art. 189 ne comprend que deux espèces de litres auxquels il applique la prescription de cinq ans. Ce sont les lettres de change et les billets à ordre. Hors de ces deux hypothèses, on rentre dans la loi commune . et la créance subsiste pendant trente ans. C'est notamment ce qui arrive quand il s'agit d'un billet au porteur.
Pour que les billets à ordre soient assimilés aux lettres de change, il faut même qu'ils émanent de commerçants , ou qu'ils aient pour cause une opération commerciale (i). Sans l'une de ces deux conditions, on si le billet souscrit par des négociants repose sur une cause purement civile , on ne saurait profiter de la prescription exceptionnelle. Us rentreraient dans la catégorie des contrats civils, et seraient prescriptibles comme eux.
Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, il était généralement admis que la prescription quinquennale n'était pas applicable aux billets à ordre. En effet , la loi commune en matière de prescription déterminait comme terme ordinaire le délai de trente ans, et pour prescrire au bout de cinq ans seulement, il fallait que cette exception se trouvât formellement consacrée par la loi. Or l'art. 21 de l'ordonnance se bornait à dire : t Les lettres et billeU de chanye seront réputés acquittés après cinq ans, etc. >
Jousse interprétant ces paroles, ajoutait : < La disposition de cet article étant limitée aux lettres de change , il s'ensuit qu'elle ne doit point être étendue aux autres billets de quelque espèce qu'ils soient, soit au porteur ou à ordre. Ainsi l'action pour le payement de ces derniers dure trente aus, comme celle de toutes autres pro-
méme quand, dans la lettre de change, le tireur ■'est réservé la faculté de renouveler. » C. r. de Paris, 3 fév. 1830 , Slrey, t. 30 , 2 , p. 173. — « De même quand les lettres de change contenant supposition de noms, de lieux, de qualité, etc., sont réputées simples promesses. » C. de cass. de Fr., 22 juin 1823, Sirey, t. 20, 1 , p. 64; idem, 3 juillet 1830, Sirey, t. 30, 1, p. 033.— Vaxeille. t. 2, n° 630.— Ilorson , quest. 134.
(1) « La prescription de cinq ans ne s'applique pas aux billets a ordre souscrits par des commerçants, mais pour one cause non commerciale. » C. roy. de Paris, 2 mars 1830, Sirey, t. 37, 2. p. 10. — • Celui qui oppose la prescription quinquennale contre un billet i ordre, doit être admis à prouver qu i l'époque où il a souscrit ce billet, il était commerçant. » Cour r. de Baitia, 2 mai 1837, Dallox, t. 37, 2, p. 131.
messes et ne court point contre les mineurs, »
Notre jurisprudence moderne a donné à cette opinion un caractère complet de certitude (2).
La cour de cassation a été plus loin. Par son arrêt du 21 juillet 4823, elle a décidé qu'il fallait appliquer la prescription trentenaire, alors même que plus de cinq ans se sont écoulés depuis la promulgation du Code. Voici le texte de son arrêt, qui nous parait irréprochable :
c Vu les art. 2 et 2281 du Code civil; et attendu que la loi ne peut rélro.igir ;
« Qu'elle rélroagit toutes les fois qu'elle enlève un droit acquis;
< Que les billets à ordre et mandats dont il s'agit ont été souscrits sous l'empire de l'ordonnance de 1673, et que sous l'empire de celle ordonnance les billets à ordre et mandats n'étaient soumis qu'à la prescription de trente ans;
« Que réduire cettre prescription à un moindre délai, ce serait enlever au créancier un droit qui lui était garanti par la loi ;
« Que cependant la cour royale de Douai a déclaré prescrit par le laps de cinq ans écoulés depuis la mise en vigueur du code de commerce, les billets à ordre et mandats souscrits sous (cm pire de l'ordonnance de 1673 , et dont les demandeurs réclamaient le payement ; qu'en le jugeant ainsi la cour royale a fait une fausse application de l'art. 189, C. de comm., et violé ouvertement les art. 2 et 2281 ,C. civil ;
c Casse , etc. , etc.
347. Étrangers. La prescription est-elle une institution du droit civil , ou bien au contraire lrouve-l-elle sa source dans lo droit des gens et peut-elle être invoquée par les étrangers résidant en France?
(2) « Sous l'empire de l'ordonnance de 1073 , la prescription de cinq ans n'était pas applicable aux billets A ordre. Il en est ainsi, même lorsque, d'après le code , plus de cinq ans se sont écoulés. » Tribunal d'appel de Paris, 3 ni v. an x , Sirey, t. 2 , 2 , p. 1 13 ; c. d'app. de Bruxelles, 3 veut, an xn , Sirey, t. 3, 2, p. 180; c. d'app. de Paris . 0 mai 1815, Sirey, t. 16, 2, p. 67 ;c. r. de Paris. 2 mal 1810, Sirey, t. 17, 2, p. 03; c. r. de Hiom, 13 juin 1818. Sirey, t. 19, 2, p. 293; c. r. de Riom, 22 dec. 1820, Sirey, t. 22, 2. p. 39; c. de cass. de Fr., 12 juin 1822, Slrey, t. 22, 1 , p. 319; c. de cass. de Fr., 21 juillet 1823, Sirey. t. 24 , 1 , p. 334. — Bornier, note sur l'art, 21 de I ordonnance de 1093. — Denixart, y» Prescription , n- 79. — Vaxeille, n» 027. — Viocens, ch. 11 , n» 7. — Horion , quest. 132.
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Celte question, qui a été examinée par les publicistes et par les jurisconsultes (1). ne nous paraît pas d'une solution difficile en ce qui touche les matières du commerce.
Sous l'empire de l'ancienne législation , alors que le droit d'aubaine était dans toute sa vigueur , la prescription , ayant pour effet de transmettre la propriété , pouvait être considérée comme participant aux principes de la loi civile. C'est en ce sens que Polluer, dans son traité , prétend que les étrangers ne peuvent s'en prévaloir contre des régnicoles. Si celle thèse étaii fondée , alors , la loi du 19 juillet 1819, qui admet les étrangers
(1) Voir Grotius, de jure belli et paeù, lib. 2, cap. 4. — Putfendorf , Traité du droit de la nature et des gens, ebap. 12 , § 9. — Cicéron , De offlciis, lib. 2, n<" 22 et 23. — Dunod , ch. I". — DArgentré, Sur la coutume de Bretagne, det Appropriances.
à succéder, à disposer, a recevoir des donations et des legs, n'aurait-elle pas créé une importante innovation , et modifié îles principes trop exclusifs? C'est là une question que nous laissons ù d'autres le soin de décider.
Mais , dans le sujet qui nous occupe, le doute peut-il être permis? Si le commerce repose sur le droit naturel et sur le droit des gens ; si les obligations commerciales créées pour consommer ses transactions ont la même origine , le mode d'extinction de ces obligations participe de leur nature, suit leurs destinées, et profite nécessairement à tous , sans distinction de nationalité.
— Ferrières , Dict. de droit, v° Prescription. — Valcl, Droit des gens. liv. 2, ch. II. n* 14t. édition Hacma*. — VaxeiHe , t. l« r , n* 20.— Duranlon, t. 21 .
— Merlin, Rép.,\" Prescription , section 1", % i« r , art. 2, p. 483. — Troploog, 2 et suiv.
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ËDIT DE
Donné par Louis XI et louchant le commerce.
Arl. 8. Si pr occasion d'aucunes lettres louchant lesdils eschanges faits esdites foires, pour payer el rendre argent autre part, ou des lettres qui sont faites ailleurs pour rendre argent esdites foires de Lyon , lequel argent ne serait pas payé selon lesdites lettres , en faisant aucune protestation, ainsi qu'ont accoutumé faire marchands fréquentants foires, tant en nostre royaume, qu'ailleurs ; audict cas ceux qui seront bons payer ledicl argent, tant du principal que des dommages-intérêts, pourront être et seront contraints à les payer, tant à cause des changes, arrièrechanges , qu'autrement , ainsi qu'ont accoutumé faire es-foires de Pézénas, Bourges el autres de ce royaume.
ÉDIT DE NOVEMBRE 15G
Portant établissement de juge-consuls en la ville de Paris : rendu commun pour toutes les juridictions du royaume par l'art. 1 er du titre i eT de l'ordonnance du commerce du mois de mars \ 763.
Charles, parla grâce de Dieu, roi de France, à tous présents cl à venir , salut.
Savoir faisons , que sur la requête et remontrance à nous faite en notre conseil de la part des marchands de notre bonne ville de Paris, et pour le bien pubic et abréviation de tous procès et différends entre marchands qui doivent négocier ensemble de bonne foi , sans être astreints aux subtilités des lois et ordonnances : avons par l'avis de notre très-honorée Dame et Mère, îles Princes de notre Sang , Seigneurs et Gens de notre dit Conseil , statué, ordonné , et permis ce qui s'ensuit.
1. Connaîtront lesdils juge et consuls des marchands de tous procès cl différends qui seront
ci-après mus entre marchands, pour fait de marchandises seulement, leurs veuves marchandes publiques , leurs facteurs , serviteurs et commettants, tous marchands , soit que lesdils différends procèdent d'obligations, cédules, récépissés, lettres de change ou crédits, réponses, assurances, transports de dettes, et novalionsd'icelles, calculs ou erreur en icenx, compagnies, sociétés ou associations jà faites, ou qui se feront ci-après. Desquelles matières el différends nous avons , de nos pleine puissance cl autorilé royales, aiiribué et commis la connaissance, jugement et décision auxdits juge-consuls , et aux trois d'eux , privalivement à tous nos juges , appelés avec eux, si la matière y esi sujette , et en sont requis par le* parties, tel nombre de personnes de conseil qu'ils aviseront, exceptés toutefois el réservés les procès de la qualité susdite jà intentés el pendants par-devant nos juges, auxquels néanmoins enjoignons les renvoyer pardevant lesdils juge el consuls des marchands, si les parties les requièrent el consentent.
El avons dès à présent déclaré nuls tous transports de cédules, obligaiions et dettes qui seront faits par lesdils marchands et personnes privilégiées , ou autre quelconque non sujette à la juridiction desdils juge el consuls.
Si donnons en mandement, etc. Donné à Paris au mois de novembre , l'an de grâce 1563, et de notre règne le troisième.
ORDONNANCE DU 2 JUIN 16G
Portant règlement pour le commerce de Lyon et concernant les lettres et billets de change :
Art. 1 er .— Que ci-après l'ouverture de chaque payement se fera le premier jour non férié du mois de chacun des quatre payements de l'année, sur les deux heures de relevée, par une assemblée des principaux négociants de ladite place , Uni français qu'étrangers, en présence de M. le prévôt des marchands , ou en son absence , du
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plus ancien échevin , qui seronl priés de s'y trouver. En laquelle assemblée commenceront les acceptations des lettres de change payables en icelui, et continueront incessamment à mesure que lesdites lettres seront présentées , jusqu'au sixième jour dudit mois inclusivement; après lequel et icelui passé, les porteurs desdites lettres pourront faire protester faute d'acceptation pendant tout le courant du mois , et ensuite les renvoyer pour en tirer le remboursement , avec les frais du retour.
2. — Qoe pour faire les comptes et établir le prix des changes de ladite place de Lyon avec les étrangers , il sera fait pareille assemblée le troisième jour de chacun desdits mois non férié , aussi en présence de M. le prévôt des marchands, ou du plus ancien échevin.
3. — Que les acceptations desdiles lettres de change se feront par écrit , datées et signées par ceux sur qui elles auront été tirées, ou par personnes dûment fondées de procuration , dont la «itiiuie demeurera chez le notaire; et toutes celles qui seronl faites par facteurs, commis , et autres non fondés de procuration, seront nulles et de nul effet contre celui sur qui elles auroni été tirées , sauf le recours contre l'acceptant.
4. — Que l'entrée el l'ouverture du hilan cl virement des parties commencera le sixième de chaque mois desditx quatre payements non fériés, et continuera jusqu'au dernier jour desdits mois inclusivement; après lequel et icelui |»assé, il ne t>e fera aucun virement ni écriture , à peine de nullité.
5. — Que l'on entrera pendant lesdils quatre payements en la loge du change le matin a dix heures , pour en sortir précisément à onze heures et demie, passé laquelle heure ne se feront aucunes écritures ni virements des parties; el pour avertir de ladite heure , on sonnera une cloche.
fi. — Que ceux qui en leurs achats de marchandises se feront réserver la faculté d'en faire escompte si bon leur semble, seront tenus de l'offrir dès le sixième jour du mois de chacun desdits payements , après lequel icelui passé, ils ne seronl plus reçus.
7. — Que toutes pariies virées seronl écrites sur le bilan par les propriétaires, ou par leurs facteurs ou agents qui en seronl les porteurs , sans qu'ils puissent être désavoués par lesdils propriétaires ; cl seronl lesdites écritures aussi bonnes et valables, que si elles avaient été par euxmêmes écrites et virées.
8. — Que tous virements des parties seront faits en présence de tous ceux qui y auront intérêt, ou des porteurs de leurs bilans, â peine d'en répondre par ceux qui auroni fait écrire pour les
absents , el ce sur les bilans et non en feuilles volantes : et à l'égard des autres personnes de la ville qui ne portent point de bilan, ils donneront leurs ordres à leurs débiteurs par billets qui leur serviront de décharge du payement qu'ils feront des parties au désir de leurs créanciers : et pour ceux de dehors , pour lesquels les courtiers disposent les pariies, ils donneront anxdits courtiers pouvoir suffisant qui sera remis chez un notaire pour la sûreté de ceux qui payeront , et pour y avoir recours en cas de besoin.
9. — Que les lettres de change acceptées , payables en payement, qui n'auront été payées du tout ou en partie pendant icelui, et jusqu'au dernier jour du mois inclusivement, seront protesiées dans les trois jours suivants non fériés, sans préjudice de l'acceptation desdites lettres; ensemble les protêts envoyés dans un temps suffisant pour pouvoir être signifiés à tous ceux et par qui il appartiendra ; savoir , pour toutes les lettres qui auront été tirées au dedans du royaume, dans deux mois; pour celles qui auroni été tirées d'Italie, Suisse, Allemagne, Hollande, Flandre et Angleterre , dans trois mois ; et pour celles d'Espagne, de Portugal, Pologne , Suède et Dannemark, dans six mois du jour el dates des protêts : le tout à peine d'en répondre par le porteur desdiles lettres.
10. — Que louie lettre de change payable esdils payements , sera censée payée, savoir , à l'égard des domiciliés et porteurs de bilan sur la place du change de ladite ville , dans un an ; et pour les autres, dans trois ans après l'échéance d'icelle; el n'en pourra le payement être répété contre l'acceptant , si l'on ne justifie des diligences valables contre lui faites dans ledit temps.
1 1. — Que si les étrangers remettent en comptant, ou en lettres de change , après le dernier jour du mois , on ne sera obligé de les recevoir en l'acquittement de leurs traités faits durant ledit payement.
12. — Que lorsqu'il arrivera une faillite dans la ville, les créanciers du failli qui se trouveraient être de certaines provinces du royaume, ou des pays étrangers, dans lesquels, sous prétexte de saisie et transport , el en vertu de leurs prétendus privilèges ou coutumes, ils s'attribuent une préférence sur les effets de leurs débiteurs faillis, préjudiciable aux autres créanciers absents et éloignés , ils y seronl traités de la même manière, el n'entreront en répartemenl des effets du failli, qu'après que les autres auront été entièrement satisfaits, sans que celle pratique puisse avoir lieu pour les autres régnicoles ou étrangers, lesquels étant reconnus pour légitimes créanciers seront admis audit réparlement de bonne foi et avec équité , suivant l'usage ordinaire de ladite
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ville . et de la juridiction de la conservation des privilèges de ses foires.
43. — Que toutes cessions et transports sur les effets des faillis seront nuls, s'ils ne sont faits dix jours au moins avant la faillite publiquement connue : ne seront néanmoins en cet article les virements des parties faits au bilan, lesquels seront bons et valables , tant que le failli ou son facteur portera son bilan.
44. — Que les teinturiers et autres manufacturiers n'auront privilèges pour les dettes sur les eflels et biens des faillis, que des denx dernières années , et pour le surplus entreront dans la distribution qui en sera faite au sol la livre avec les autres créanciers.
45. — S'il arrive qu'un mandataire de diverses lettres de change acceptées , aussi créancier de l'acceptant, ne reçoive qu'une partie de la somme totale , et fasse dans le temps dû , protêt du surplus, la compensation légitime de dette étant faite , il sera obligé de répartir le restant à tous ceux qui lui auront fait lesdites remises au sol la livre , et à pc< portion de la somme dont un chacun des remettants sera créancier.
4 G. — Tous ceux qui seront porteurs de procuration générale, pour recevoir le payement des promesses et lettres de change, lemeitront les originaux de leur procuration ès mains d'un notaire, et seront lesdits porteurs de procuration obligés d'eu fournir des expéditions à leurs fraisa ceux qui payeront les susdites lettres.
47. — Toute procuration pour recevoir payement de lettres de change, promesses, obligations ou autres dettes , n'aura plus de force passé une année , si ce n'est que le temps qu'elle devra durer soit précisément expiré, auquel cas elle servira pour tout le temps qui sera énoncé en icelle, s'il u'ap|»araM d'une révocation.
48. — Que les faillis et banqueroutiers ne pourront entrer en la loge du change, ni écrire et virer parties, si ce n'est après qu'ils auront entièrement payé leurs créanciers, et qu'ils en auront l'ail apparoir. Et pour donner moyen auxdils faillis de payer leurs créanciers des effets qu'ils auront à recevoir, ils le pourront faire par transports, procuration ou ordre, à telles personnes qu'ils aviseront , lesquels payeront à leur acquit ce qu'ils ordonneront, et seront nommés pour eux aux parties qui seront passées en écritures.
19. — Les courtiers ou agents de banque et marchandises de ladite ville, seront nommés par lesdits prévôts des marchands et écbevins , entre les mains desquels ils prêteront le serment en la manière accoutumée, en justifiant par des attestations des principaux négociants , en bonne et due forme, de leur vie et mœurs et ca|iaciié au fait cl exercice de ladite charge ; cl seront lesdits
courtiers réduits à un certain nombre, et tel qu'il sera jugé convenable par lesdits prévois des marchands et échevius sur l'avis desdils négociants.
20. — Que tous banquiers, porteurs de bilan, et marchands en gros , négociants sous les privilèges des foires de Lyon, seront obligés de tenir livres de raison en bonne et due forme: et tous marchands boutiquiers et vendants en détail, des livres journaux ; autrement, en ce cas de déroule, seront déclarés banqueroutiers frauduleux , et comme tels, condamnés aux peines qu'ils devront encourir en ladite qualité.
2 1 . — Que très-p x presses inhibitions et défenses seront faites à toutes personnes de quelques qualité et conditions qu'elles soient, de contrevenir à ce que dessus, directement ou indirectement, à peine de troismille livres d'amende contre chaque contrevenant, applicable, savoir : le quart à IHôlel-Dieu du pont du Khôtic, le quart à l'aumône générale , le quart au dénonciateur, elle quart à la réparation de la loge des changes, pour le payement de laquelle ils seront contraints par corps, saisie et vente de leurs biens : et pour plus exacte observation des présentes, sera permis à l'un des contrevenants de dénoncer les autres contrevenants avec lui, auquel cas il sera déchargé pour la première fois de payer ladite peine, et aura son droit de dénonciation. El afin que personne n'en puisse ignorer, seront les poursuites lues et publiées à son de trompe et cri public, et affichées au devant de l'hôtel de ville , en la place des changes, et autres lieux accoutumés, el passé outre pour le toui. nonobstant opposition ou appellations quelconques, et sans préjudice d'icellcs. Signé. Chapuis , Berard , Hugues André, Mazenod, de Ponsainpierrc, Thomé, Deinadières, Vacheron , P. Boisse , Jcan-Malhieu Dupuis , Bondel, Blauf, Malmonl, Simonard , B. Boberi. Rigioly , Raflclin , Ceré , Roland, Dcbelly, Tbomé frères, Delapraye, Dessarlines, Jean Benon, Bay, Biaise Glarel, Perrin, Gaspariny, Vareilles, Philibert el Chappart, P. Borde. Fulgucry, Le Roy, Alband, Ranvier, Beruardin-Rainon, Perrier el Saladin, Monin, Sabot, Arnoud, Peige, Drivon, Pnlligneux, Millolet, Mercier, Alexandre cl Jean Juge.
Nous prévôt des marchands cl échevinsde ladite ville de Lyon ; présidents, juges, gardiens conservateurs des [wiviléges royaux des foires de ladite ville, ayani vu les règlements de la place des changes, concertés el proposés par les principaux négociants de ladite ville qui ont signé cidessus, et d'autre pari : consentons et approuvons , sous le bon plaisir de Sa Majesté , qu'ils soient exécutés selon leur forme el teneur ; cl pour cet effet homologués partout où besoin sera, et où plaira Sa Majcsléde l'ordonner. En témoin
de quoi nous Paul Maseranny, écuyer, seigneur de la Verrière, prévôt des marchands, François Savaron, conseiller secrétaire du roi et de ses finances, Antoine Bellet, André Falconct. seigneur de Saint-Hervais, conseiller et médecin ordinaire du roi, agrégé au collège de Lyon, et Élienne Berlon, seigneur de Flacé, de Villardset ISegerdois, conseillers du roi en ses conseils et en la sénéchaussée et siège présidial dudil Lyon , échevins susdits : avons fait expédier ces présentes, icelles signé, fait contresigner par lé commis au secrétariat, et sceller des armes de ladite ville et communauté le deuxième jour du mois de juin 1667. Signé, Maseranny, Savaron, Antoine Bellet, Falconnet et Berton : el au-dessus : par l'ordonnance du consulat, signé Renaud, avec paraphes
Le règlement a été homologué par l'arrêt du conseil , le 7 juillet 1667.
ORDONNANCE DE MARS
Concernait le commerce.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tous présents et à venir , salut.
Comme le commerce est la source de Pahondance publique el la richesse des particuliers, nous avons depuis plusieurs années appliqué nos soins pour le rendre florissant dans notre royaume. C'est ce qui nous a porté premièrement à ériger parmi nos sujets plusieurs compagnies, par le moyen desquelles ils tirent présentement des pays les plus éloignés ce qu'ils n'avaient auparavant , que par l'entremise des autres nations. C'est ce qui nous a engagé ensuite à faire construire et armer grand nombre de vaisseaux pour l'avancement de la navigation , el à employer la force de nos armes par merel par terre pour en maintenir la sûreté. Ces établissements ayant eu tout le succès que nous en attendions, nous avons cru être obligé de pourvoir à leur durée par des règlements capables d'assurer parmi les négociants la bonne foi contre la fraude, cl prévenir les obstacles qui les détournent de leur emploi par la longueur des procès, el consommant en frais le plus liquide de ce qu'ils ont acquis;
A ces causes, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine science, el pleine puissance et autorité royale; nous avons dit, déclaré, et ordonné, disons et déclarons, ordonnons el nous plalice qui en suit:
TITRE V. - Des lettre > de chînge.
1. Les lettres de change contiendront sommairement le nom de ceux auxquels le contenu devra être payé, le temps du payement, le nom de celui qui en a donné la valeur , el si elle a été reçue en deniers, marchandises, ou autres effets.
2. Toutes lettres de change seront acceptées par écrit purement el simplement. Abrogeons l'usage «le les accepter verbalement , ou par ce« mots : vu sans accepter ; ou. accepté pour répondre à temps, et toutes autres acceptations sous condition , lesquelles passeront pour refus : et pourront les lettres être prolesiées.
3. En cas de protêt de la Icilre de change, elle pourra être acquittée par tout autre que celui sur qui elle aura été tirée; elau moyeu du payement, il demeurera subrogé en lous les droits du porteur de la lettre, quoiqu'il n'en ait poinl de transport, subrogation ni ordre.
4. Les porteurs de lettres qui auront été acceptées, ou dont le payement écbei à jour certain , seront tenus de les faire payer ou protester dans dix jours après celui de l'échéance.
5. Les usances pour le payement des lettres seront de trente jours, encore que les mois aient plus ou moins de jours.
6. Dans les dix jours requis pour le temps du prolél, seront compris ceux «le l'échéance el du protêt, des dimanches, el des fêtes, môme des solennelles.
7. N'entendons rien innover à notre règlement du second jour de juin mil six cent soixante-sept pour les acceptations, les payements el autres dispositions concernant le commerce dans notre ville de Lyon.
8. Les protêts ne pourront être fa ils que par deuxnoiairesou un notaire et deux témoins, ou par un huissier ou sergent , même de la justice consulaire , avec deux recors ; ils contiendront le nom et le domicile des témoins ou recors.
9. Dans l'acte de protêt les lettres de change seront transcrites avec les ordres et les réponses , s'il y en a , el la copie de tout signée sera laissée à la partie , à peine de faux , el des dommages et intérêts.
10. I ,c. protêt ne pourra être suppléé pnr aucun aulre acte.
1 1. Après le protêt celui qui aura accepté la lettre, pourra être poursuivi â la requête de celui qui en sera le porteur.
i 2 Les porteurs pourront aussi , par la permission du juge, saisir les effets de ceux qui auroni tiré ou endossé les lettres, encore qu'elles aient élé acceptées ; même les effets de ceux sur lesquels elles auront élé tirées, en cas qu'ils les aient acceptées.
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13. Ceux qui auront tiré ou endossé les lettres seront poursuivis en garantie dans la quinzaine , s'ils sont domiciliés dans la distance de dix lieues et au delà , à raison d'un jour pour cinq lieues sans distinction du ressort des parlements ; savoir pour les personnes domiciliées dans notre royaume: et hors icelui les délais seront de deux mois pour les personnes domiciliées en Angleterre, Flandre, ou Hollande-, de trois mois pour l'Italie, l'Allemagne et les cantons suisses; de quatre mois pour l'Espagne; de six pour le Portugal, la Suède et le Dannemarck.
14. Les délais ci-dessus seront comptés du lendemain des protêts jusques au jour de l'action en garantie inclusivement sans distinction de dimanches et jours de fêtes.
15. Après les délais ci-dessus les porteurs des lettres seront non recevahles dans leur action en garantie, et toute autre demande contre les tireurs et endosseurs.
16. Les tireurs ou endosseurs des lettres seront tenus de prouver, en cas de dénégation , que ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient redevables, ou avaient provision au temps qu'elles ont dû être prolestées; sinon ils seront tenus de les garantir.
17. Si depuis le temps réglé pour le protêt les tireurs ou endosseurs ont reçu la valeur en argent ou marchandises , par compte , compensation , ou autrement, il seront aussi tenus de la garantie.
1H. La lettre payable à un particulier, et non au porteur, ou à son ordre, étant adhirée, le payement en pourra être poursuivi et fait eu vertu d'une seconde lettre sans donner caution , et faisant mention que c'est une seconde lettre, et que la première ou autre précédente demeurera nulle.
19. Au cas que la lettre adhirée soit payable au porteur, ou à ordre, le payement n'en sera fait que par ordonnance du juge, et baillant caution de garantir le payement qui en sera fait.
20. Les cautions baillées pour l'événement des lettres de change seront déchargées de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun jugement, procédure, ou sommation, s'il n'en est fait aucune demande pendaut trois ans , à compter du jour des dernières poursuites.
•21 . Les lettres ou billets de change seront réputés acquittées après cinq ans de cessation de demande et poursuites, à compter du lendemain de l'échéance ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Néanmoins les préleudus débiteurs seront tenus d'amrmer, s'ils en sont requis, qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers, ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
22. Le contenues deux articles ci-dessus aura lieu à l'égard des mineurs et des absents.
23. Les signatures au dos des lettres de change ne serviront que d'endossement et non d'ordre , s'il n'est daté , et ne contient le nom de celui qui a payé la valeur en argent, marchandises, ou autrement.
24- Les lettres de change endossées dans les formes prescrites par l'article précédent , appartiendront à celui du nom duquel l'ordre sera rempli , sans qu'il ail besoin de transport, ni de signification.
23. Au cas que l'endossement ne soit pas dans les formes ci-dessus , les lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées; et pourront être saisies par ses créanciers, et compensées par ses redevables.
Défendons d'antidater les ordres , à peine de faux
27. Aucun billet ne sera réputé billet de change, si ce n'est pour lettres de change qui auront été fournies, ou qui le devront être.
28. Les billets pour les lettres de change fournies feront mention de celui sur qui elles auront été tirées, de celui qui en aura payé la valeur, et si le payement a été fait en deniers, marchandises , ou autres effets , à peine de nullité.
29. Les billets pour lettres de change à fournir feront mention du lieu où elles seront tirées, et si la valeur en a été reçue , et do quelles personnes , aussi à peine de nullité.
30. Les billets de change payables à un particulier y nommé , ne seront réputés appartenir à un autre, encore qu'il y eut un transport signifié, s'ils ne sont payables au porteur ou a ordre.
31. Le porteur d'un billet négocié sera tenu de faire ses diligeuces , contre le débiteur , dans dix jours , s'il est pour valeur reçue en deniers , ou en lettres de change qui auront été fournies . ou qui le devront être; et dans trois mois, s il est pour marchandise ou autres effets. Et seront les délais comptés du lendemain de l'échéance , icelui compris.
32. A faute de payement du contenu dans un billet de change, le porteur fera signifier ses diligences à celui qui aura signé le billet ou l'ordre; et l'assignation en garantie sera donnée dans les délais ci-dessus prescrits pour les lettres de change.
55. Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de change, sur des promesses d'en fournir, sur des ordres ou des acceptations, sur des billets de change; ou autres actes de pareille qualité concernant le commerce, seront tenus solidairement avec les tireurs, prometteurs, endosseurs et accepteurs, encore qu'il n'en soit (ail mention dans l'aval.
DÉCLARATION DU
TITRE VI. — Des intérêts du change et rechaoge.
1 Défendons aux négociants, marchands , et à tous autres de comprendre l'intérêt avec le principal , dans les lettres ou billets de change, ou aucun autre acte.
2. Les négociants, marchands, et aucun autre, ne pourront prendre d'intérêt, sous quelque prétexte que ce soit.
3. Le prix du change sera réglé suivant le cours du lieu où la lettre sera tirée, eu égard à celui où la remise sera faite.
4. Ne sera dû aucun rechange pour le retour des lettres , s'il n'est justifié par pièces valables, qu'il a été pris de l'argent dans le lieu auquel la lettre aura été tirée : sinon le rechange ne sera que pour la restitution du change avec l'intérêt , les frais du protêt, et du voyage, s'il a été fait, après l'affirmation en justice.
5. La lettre de change, même payable au porteur , ou à ordre, étant protestée , le rechange ne sera dû par celui qui l'aura tirée que pour le lieu où la remise aura été faite, et non pour les lieux où elle aura été négociée : sauf a se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, pour le payement du rechange des lieux où elle, aura été négociée suivant leur ordre.
6. Le rechange sera dù par le tireur des lettres négociées, pour les lieux où le pouvoir de négocier est donné par des lettres , et pour tous les autres, si le pouvoir de négocier est indéûni, et pour tous lieux.
7. L'intérêt du principal et du changesera dû du jour du protêt, encore qu'il n'ait été demandé en justice. Celui du rechange, des frais du protêt et de voyage, ne sera dù que du jour de la demande.
8. Aucun prêt ne sera fait sous gage, qu'il n'y ait un acte par-devant notaire, dont sera retenue minute, et qui contiendra la somme prêtée, et les gages qui auront été délivrés, à peine de restitution de gages , à laquelle le préleur sera contraint par corps , sans qu'il puisse prétendre de privilège sur les gages, sauf à exercer ses autres actious.
9. Les gages qui ne pourront être exprimés dans l'obligation seront énoncés dans une facture ou inventaire, dont sera fait mention dans l'obligation ; et la facture ou inveulaire contiendront la quantité, poids et mesure des marchandises ou autres effets donnés en gage, sous les peines portées par l'article précédent.
TITRE VU. — Dci contrainte* par corps.
1. Ceux qui auront signé des lettres ou billets de change, pourront élre contraints par corps;
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ensemble ceux qui y auront mis leur aval , qui auront promis d'en fournir, avec remise de place en place , qui auront fait des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui le devront élre , entre tous négociants ou marchands qui auront signé des billets pour la valeur reçue comptant , ou en marchandise, soit qu'ils doivent élre acquittés à un particulier y nommé , ou à son ordre, ou au porteur.
TITRE XII. - De la juridiction des consul».
1. Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change faits entre négociants et marchands, ou dont ils devront la valeur, et entre toutes personnes, pour lettres de cl i ange ou remises d'argent faites de place en place.
2. Leur défendons néanmoins de connaître des billets de change entre particuliers, ou autres négociants et marchands , ou dont ils ne devront point la valeur. Voulons que les parties se pourvoient par-devant les juges ordinaires, ainsi que de simples promesses.
352. DÉCLARATION DU 23 FÉVRIER 1677, Touchant le contrôle des exploit».
Louis, etc.
Par notre édit du mois d'août 1669, nous avons ordonné et ordonnons que tous les exploits (à l'exception de ceux seulement qui concernent la procédure et instruction des procès) seraient enregistrés à la diligence des parties; et qu'à cet effet il serait établi des contrôleurs auxquels pour tous droits il serait payé cinq sols pour le contrôle de chacun exploit : mais depuis, plusieurs difficultés s'élant présentées sur le temps de trois jours limité par nolredil édit pour faire contrôler lesdits exploits, nous aurions par divers arrêts de notre conseil déclaré nos intentions; lesquels ayant reçu plusieurs explications différentes, auraient donné lieu à divers usages de lever ledit droit dans les provinces ; outre que par nos édils, déclarations et règlements précédents, nous n'avons pas déclaré précisément les exploits sujets à divers droits «le contrôle ; ce qui cause encore plusieurs différends : en sorte que pour lever toutes les difficultés qui arrivent journellement dans les provinces, nous avons jugé nécessaire de faire un règlement certain , pour être observé dans tout le royaume.
A ces causes et autres à ce nous mouvants, de l'avis de notre conseil, et de notre ce rlaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons
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nar ces présentes signées de noire main . déclaré ei ordonné, et en inlerprétanl . en Uni que de besoin , notredil édit du moi» d'août 166», déclaration du vingt-unième mars 1671, ei autres règlements et arrêts donnés en conséquence, déclarons el ordonnons , voulons et nous plaît, que tous exploits faits par les huissiers, sergents, archers, et autres ayant pouvoir d'exploiter, même les protêts des lettres et billets de change, déclarations, sommations, renonciations, ei autres aclcs faits par les notaires, tabellions, qu'ils notifieront aux parties, soient contrôlés à la diligence desdils huissiers, sergents et autres qui les auront faits, el avanl que de les rendre aux parties, dans l'un des trois jours qui suivront immédiatement celui de leur date , encore que durant lesdils jours il fût dimanche, ou autre féte, sous les peines el amendes portées par nosdits édit, déclaration el arrêts.
Si donnons en mandement, elc.
Donné à Saint-Germain en-Lave, le vingt-troisième jour de février l'an de grâce mil six cent soixante el dix-sepl, et de noire règne le trentequatrième. Signé LOUIS. Et plus bas, par te roi , Colbert. El scellé.
ÉDIT DE JUILLET
Touchant les contraintes par corps à f égard des femmes et des filles.
Louis, elc.
Les différentes interprétations que nous apprenons que l'on donne a l'art. VIII du litre XXXIV, des décharges des couitaintes par corps de notre ordonnance du mois d'avril 1667, concernant les femmes cl les filles, particulièrement en ce qui regarde le slellionai procédant de leur fait, nous obligeant à y pourvoir, en sorte que nos cours el juges suivent en cela une jurisprudence uniforme :
Savoir faisons que de notre propre mouvement, certaine science , pleine puissance et autorité royale, en confirmant ledit article VIII, et l'expliquant ou interprétant en lanl que besoin est ou serait, avons du, statué et ordonné, disons, statuons el ordonnons par ces présentes signées de notre main , que les femmes et les tilles ne pourront s'obliger ni être contraintes par corps, si elles ne sont marchandes publiques, ou pour cause de slellionai qu'elles auraient commis, procédant de leur fait, sçavoir lorsqu'elles seront libres el hors de la puissance de leurs maris, ou que lorsqu'elles seront mariées, elles se seront réservées par leur contrat de mariage l'adminis-
tration de leurs biens , ou seront séparées de biens avec leursdils maris , sans que les femmes qui se seront obligées conjointement avec leurs maris avec lesquels elles seront en communauté de biens, puissent être personnellement réputées slellionataires . ainsi seront solidairement sujettes au payement des dettes pour lesquelles elles se seront obligées avec leursdils maris, par saisie et venle de leurs biens propres, ou acquêts et conquéts; mais ne pourront être conirainles par corps.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Sainl-Gcrmain-en-Laye, au mois de juillet, l'an de grâce mil six cent quatre-vingt, el de notre règne le trentième. Signé LOUIS. Et plus bas. Par le roi , Colbert. Et scellé du grand sceau de cire verte s»r lacs de soye rouge et verte.
ORDONNANCE DU CHATELET DE PARIS du Uaoùt
Portani défenses a toutes personnes de faire faussement des lettres de change , de les faire dater des lieux où elles n'ont point été faites , de les faire signer faussement de noms de tireurs el endosseurs , et aux agents de change de les négocier, et à toutes personnes de les accepter, sur les peines portées par les ordonnances contre les faussaires.
Sar ce qni nous a été remontré pr le procureur du roi, qu'encore que par l'ordonnance do mois de mars 1675 , Sa Majesté ait a[»porié tous ses soins pour réublir le commerce, et faire en sorle que la bonne foi en fûl l'appui cl le soutien, il a néanmoins été reconnu par plusieurs instructions qui se sont faites par-devant nous, que par un abus qui lui est entièrement opposé, la pies grande partie des lettres de change qui se négocient sur la place, sont pleines de faussetés, qui sont commises par les acceptants, lesquels dans leurs cabinets font faire |»ar leurs laquais el autres domestiques des lettres de change, comme si elles étaient faites à Lyon, Rouen, et autres villes, par les marchands ou autres négociants qui n'ont jamais été dans lesdiles villes, et dont ils font srgner faussement le nom par leursdils laquais ou domestiques; et pour abuser encore davantage le public, ils font faussement remplir et signer des ordres par les mêmes domestiques, des noms de personnes qui n'ont jamais clé, s'efforçani de persuader que la seule acceptation est suffisante pour les metlre dans la bonne foi; de sorte que lorsque les porteurs desdiies lettres de change veulent faire leurs diligences contre les tireur»
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ou endosseurs, prometteurs el accepteurs, lesquels sont solidairement responsables et débiteurs d'icellcs, suivant les articles 42, 13, 16, 17 et 33 de l'ordonnance du mois de mars 1673, il se trouve que lorsque l'accepteur u'est pas bien dans ses afiaires, il est impossible au porteur de faire des diligences contre les tireurs, endosseurs, ou prometteurs, dont le nom el la demeure sont inconnus dans les villes d'où lesdites letires sont datées; ce qui a donné lieu à plusieurs décrets qui ont été décernés depuis peu : el comme cet abus pourrait s'augmenter, s'il était autorisé par le silence, a présent qu'il est connu, requérait être sur ce pourvu ;
Nous, ayant égard au réquisitoire du procureur du roi , faisons défenses à toutes personnes de faire faussement fabriquer des lettres de change, de les faire dater des villes el lieux où elles n'ont point été faites, et de les faire signer faussement de noms de tireurs et endosseurs , el aux agents de change , de les négocier ou faire négocier, à toutes personnes de les accepter, sur les peines portées par les ordonnances contre les faussaires, auxquels agents de change et de banque enjoignons de donner avis incessamment au procureur du roi desdites faussetés . pour être à sa diligence procédé contre les coupables suivant la rigueur des ordonnances : cl à cet eiîcl, la présente sera lue, publiée et affichée où besoin sera, et siguiuee aux agents de change cl banque , et aux maîtres et gardes des corps des marchands, et exécutée nonobstant oppositions ou appellations quelconques, el sans préjudice d'icelles.
Ce fui (ail el donné par messire JEAN LE CAMUS , chevalier , conseiller du roi en tous ses conseils, mallre des requêtes ordinaire de son hôtel , et lieutenant civil de la ville , prévôté et vicomte de Paris , le mercredi quatorzième août mil six cent quaire-vîugt
DÉCLARATION DU 10 MAI
Expliquant que les dix jours de répit, accordés par l'art. 14 de l'ordonnance de 1673, ne sont comptés que du lendemain de l'échéance.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui «es présentes Icllres verront, salul :
Comme le commerce aitire l'abondance dans les Étals, nous avons pris un soin particulier d'en faciliter la communication dans noire royaume , el prévenir autant qu'il nous a été possible , par une ordounance du mots de mars mil six cent soixante et treize , toutes les occasions des diffé-
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rends cl contestations qui pourraient y donner quelque trouble , principalement en ce qui concerne l'usage des lettres et billets de change , dont la pratique est, ponr ainsi dire, l'âme du commerce, et le lien de la société d'entre les marchands, non-seulement de notre royaume, mais aussi de toutes les parties du monde les plus éloignées. C'est dans celte vue que, par le litre de noiredile ordonnance du mots de mars mil six cent soixante et treize , nous avons prescrit en trente-trois articles auquel il esl distribué , toute la conduite qui doit y élre observée, pour empêcher qu'aucune personne prit tomber dans l'erreur . faute d'en bien connaître la qualité, les conditions et les engagements. Néanmoins nous avons appris que quelques difficultés se sont mues sur l'interprétation des articles 4 et 6 du même litre : le premier portant que tes porteurs de lettres qui auront été acceptées, ou dont le payement échel à jour certain, seront tenus de les faire payer ou prolester dans dix jours après celui de l'échéance; et l'autre, que dans les dix jours requis pour le temps du protêt, seront compris ceux de l'échéance et du protêt, des dimanches et des fêtes , même des solennelles; les uns prétendant que dans les dix jours accordés pour le protêt , celui de l'échéance n'y doit point être compris; les aulres soutenant le contraire. A quoi élanl nécessaire de pourvoir, el de retranchera nos sujets touies les occasions de procès qui pourraient traverser le soin et l'application qu'ils doivent à leur négoce;
A ces causes, de l'avis de noire conseil, qui a vu les articles 4 el 6 de notre ordonnance du mois de mars 1673, et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit et déclaré, el par ces présentes signées de notre maiu , disons et déclarons, voulons el nous plaît, en interprétant notre ordonnance, que l'article 4 d'icelle soit observé selon la forme et teneur ; et ce faisant :
Que les dix jours accordés pour le protêt des letires et billets de change, ne seront comptés que du lendemain de l'échéance des lettres el billets, sans que le jour de l'échéance puisse y élre compris, mais seulement celui du protêt, des dimanches et des (êtes, même des solennelles, qui y seront compris, et ce nonobstant toutes autres dispositions et usages, même par l'article 6 ci-dessus , en ce qui semil contraire, auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Versailles le dixième jour du mois de mai , l'an de grâce mil six cent quatre-vingt-six . et de notre règne le quarante-troisième. Signé LOUIS. Et sur le repli, par le roi, Colbekt. Et scellé du graud sceau de cire jaune.
lit
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DECLARATION DU 26 FÉVRIER
Portant que l'art. l' r du titre VU de l'ordonnance de mars 1675, au xujet des contraintes par corps pour lettres tt billets de change, aura lieuàl égard des billets faits pour valeur reçue par trésoriers, receveurs, fermiers et autres gens d'affaires de Sa Majesté.
Louis, par la grâce de Dieu , roi de France cl de Navarre, à lous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Encore que par l'article I er du titre 7 de notre édit du mois de mars 1675 , servant de règlement pour le commerce, registre en nos cours, il soit porté que ceux qui auront signé des lettres ou billets de change pourront être contraints par corps, ensemble ceux qui y auront mis leur aval, qui auront promis d'en fournir avec remise de plan- en place, qui auront Tait des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui devront être entre tous négociants ou marchands, qui auront signé des billets pour valeur reçue complanl , ou en marchandise, t»oil qu'ils doivent être acquittés a un particulier y nommé, ou à son ordre , ou au porteur ; néanmoins plusieurs cours, juges et juridictions ont déchargé et déchargent de la contrainte par corps plusieurs particuliers gens d'affaires, lorsqu'il s'agit du payement des billets par eux fails pour valeur reçue, même pour valeur reçue comptant, sous prétexte que par l'article 27 du litre 5 du même édit il est porté , qu'aucun billet ne sera réputé billet de change, si ec n'est pour lettres de change qui auront élé' fournies, ou qui doivent l'être; et que nos comptables chargés du recouvrement de nos deniers, les receveurs, trésoriers, fermiers généraux cl particuliers, traitants, souslrailanls et intéressés dans nos affaires , ne sont point marchands ni négociants ; de sorte qui si on continuait à les décharger de la contrainte par corps pour le payement des simples billets qu'ils font de la valeur reçue comptant, payables au porteur, ou à un particulier y nommé, ou à son ordre, le crédit qui leur est nécessaire pour le bien de notre service cesserait absolument, sans lequel ils ne peuvent soutenir les affaires dont ils sont chargés, et qu'ils ne soutiennent pour l'ordinaire que par l'usage de ces sortes de billets qu'ils font comme lesmarchands el les négocianls: à quoi voulant pourvoir;
A ces causes, de notre certaine science, pleine puissance el autorité royale, en interprétant en tant qui- beî-oin serait notre édit du mois de mars 4675, nous avons dit, déclaré el ordonné, et par ces présentes signées de notre main disons, déclarons el ordonnons , voulons et nous plail, que l'article 1 " du titre 7 de notredil édit du mois de mars 1675 soit exécuté contre les receveurs ,
trésoriers, fermiers et sous-fermiers de nos droits, traitants généraux et particuliers, intéressés et gens chargés du recouvrement de nos deniers, el tous autres non comptables; et ce faisant, qu'ils puissent être contraints par corps, ainsi que les négocianls, au payement des billets pour valeur reçue qu'ils feront à l'avenir pendant qu'ils seront pourvus desdites charges ou qu'ils seront chargés du recouvrement de nos deniers, soit que les billets doivent être acquittés à un particulier y nommé , ou à son ordre au porteur.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Versailles, le vingt-sixième jour de février, l'an de grâce mil six cenl quatre-vingtdouze, el de noire règne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le roi, Pbeltpeacx. El scellés du grand sceau de cire jaune.
DÉCLARATION DU 16 MARS
Mettant à la charge du porteur négligent la diminution des espèces.
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à lous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Nous avons élé informé des difficultés qui arrivent journellement au sujet du payement des lettres et billets de change, et des billets payables au porteur, que les particuliers qui les ont affectent de ne point venir recevoir dans les termes de leur échéance?; en sorte que les débiteurs qui en ont les fonds comptants sont obligés de supporter les diminutions qui onl élé et seront ordonnées par les arrêts de notre conseil sur les espèces qui reslenl inutiles enirc leurs mains, sans pouvoir se libérer, n'ayant aucune connaissance de ceux qui sont porteurs desdiles lettres de change et billets : à quoi désiranl pourvoir, en expliquant sur ce nos intentions;
Aces causes , el autres à ce nous mouvants , et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons par ces présentes signées de notre main, dit et ordonné, disons el ordonnons , voulons et nous platt :
Que tous porteurs de lettres et billets de change, ou de billets payables au porteur, soient tenus après les dix jours de l'échéance de chacune desdites lettres et billets, d'en faire la demande aux débiteurs par une sommation contenant les noms, qualités el demeures desdils porteurs , cl d'offrir d'en recevoir le payement en espèces lors courantes; sinon el à faute de ce faire dans ledit temps, elicelui passé , voulons que les porteurs desdiles lettres cl billets de change, ou billets payables aux porteurs, soient tenus des diminutions qui pour-
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ronl survenir sur les espèces, en exécution îles arrêts de notre conseil , qui uni été ou seront rendus sur le fait des monnaies.
Si donnons en mandement , etc.
Donné à Versailles , le seizième jour de mars, l'an de grâce mil sept cent. Et de notre règne le cinquante-septième. Signe LOUIS. Et sur le repli, par le roi , I'uelïpeacx. El scellé.
DÉCLARATION DU 15 MAI
Autorisant les justices consulaires à recevoir les porteurs d'effets de commerce, sans reconnaissance préalable d'écritures.
Louis , par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Par notre édit du mois de décembre 1684, nous avons réglé la manière dont il doit être procédé dans toutes nos cours et sièges , à la reconnaissance des promesses, billets et autres écritures sous seing privé ; depuis lequel temps nous avons été informé, qu'encore que notre intention n'eût pas été de comprendre dans l'exécuiion de ce règlement les justices consulaires , dans lesquelles les porteurs de promesses ou billets sous signature privée n'ont jamais été assujettis aux procédures et formalités ordinaires dans nos aulres justices royales ; cependant les juges établis dans aucune des justices consulaires de notre royaume ont cru être obligés de suivre exactement les dispositions de notredil édit, pour la reconnaissance desdites promesses ou billets; ce qui multiplie les frais, et éloigne les jugements de condamnations que les porteurs desdiies promesses ou billets poursuivent contre leurs débiteurs, au grand préjudice du commerce et des négociants, et contre nos véritables intentions, que nous avons jugé à propos d'expliquer sur cela plus directement;
A ces causes, et autres à ce nous mouvants, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons par ces présentes signées de notre main, dit et déclaré , disons et déclarons :
N'avoir entendu comprendre dans l'exécution de notredil édit du mois de décembre 1684, les justices consulaires de notre royaume , dans lesquelles nous voulons que les porteurs de promesses, billets, ou autres actes passés sous signature privée , puissent obtenir des condamnations contre leurs débiteurs sur de simples assignations en la manière ordinaire, sans qu'au préalable il soit besoin de procéder à la reconnaissance desdiies promesses , billets ou autres
actes , en la forme portée par ledit édit , sinon au cas que le défendeur dénie la vérité desdiies promesses , billets nu aulres actes . ou soutienne qu'ils ont été signés d'une autre main que la sienne ; auquel cas les juges-consuls seront tenus de renvoyer les parties par-devant les juges ordinaires pour procéder à la vérification desdiies pièces et reconnaissance desdiies écritures, en la manière portée par noire édil. N'entendons néanmoins rien innover à l'usage observé jusqu'à présent en celte matière, tant au siège de la conservation de Lyon, que dans la juridiction des prieurs et consuls de noire province de Normandie.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Versailles, le quinzième jour de mai, l'an de grâce mil sept cent trois, el de notre règne le soixante el unième. Signé LOUIS. Et plus bas , par le roi , Pbelypeaux. Vu au conseil , Cuamillart. El scellé du grand sceau de cire jaune.
ÉDIT D'OCTOBRE
Portant que tous les actes sous seing privé , à l'exception des lettres de change, billets à ordre et au porteur , doivent être contrôlés.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous, présents et à venir, salut:
Noos avons ordonné par noire déclaration du 1-4 juillet 1699, loucbanl les reconnaissances des actes sous seing privé qui se poursuivront en justice , qu'après l'acte reconnu soit par délaul ou coniradictoirement , le porieur, ou la partie poursuivant la reconnaissance , sera tenu de porter dans trois jours de la date , la reconnaissance de l'acte avec la sentence du juge rendue sur la reconnaissance, cher le notaire le plus proche de la juridiction , pour être , par lui délivré expédition du tout, après l'avoir fait contrôler dans la quinzaine de l'apport , à peine de nullité el de deux cents livres d'amende, uni contre lui que contre le poursuivant, et ceux qui se serviront dudii acte sous seing privé, qui n'aura aucune hypothèque s'il n'est contrôlé, et les expéditions délivrées par le notaire; avec défense à tous juges d'y avoir égard, soit dans les collocaiions d'ordre et préférence d'hypothèque, ou autrement , à peine d'interdiction el de deux cenls livres d'amende : el comme nous n'avions rendu, celle déclaration qne dans la vue d'empêcher les fraudes qui se couuneilaieut à notre ferme des droits de contrôle des actes des notaires, el que nous sommes informé que nos sujets, nonobstant les peines rigoureuses portées par celle déclara-
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lion , continuent de passer la plupart de leurs actes sous signature privée , sans se mettre en peine de rapporter chez les notaires les jugements et sentences qu'ils ont obtenus pour la reconnaissance de ces actes . ni de les faire contrôler, ce qui emporte la nullité desdits actes, faute d'être revêtus des formes portées par notre déclaration dudit jour quatorze juillet mil six cent quatre-vingt-dix-neuf, dont pourraient naître dans la suite une infinité de procès et la ruine d'un grand noml.ru de familles , s'il n'y était par nous pourvu; et comme nous avons d'ailleurs été informés qu'au préjudice des édits et règlements ci-devant faits touchant les fonctions et le nombre des notaires, que les seigneurs hauts-justiciers de notre royaume peuvent établir dans l'étendue de leurs juridictions, lesdils notaires passent journellement toutes sortes d'actes indifféremment entre toutes sortes de personnes, quoique non domiciliées dans les ressorts desdites justices, et pour biens situés hors l'étendue dudit ressort, nous avons jugé à propos d'y pourvoir , en imposant des peines convenables dans le cas de contravention ;
A cescanses et autres à ce nous mouvants, de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons par notre présent édil perpétuel et irrévocable, dit, statué clordonné, disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plaît:
Qu'à l'avenir, et à commencer du premier janvier prochain, tous les actes qui seront passés sous signature privée , à l'exception des lettres de change et billets à ordre et au porteur, des marchands, négociants et gens d'affaires, soient contrôlés avant qu'on en puisse faire aucune demande en justice, cl les droits payés suivant la qualité des actes et à proportion des sommes y contenues, comme s'ils étaient originairement passés par-devant notaires, conformément aux tarifs arrêtés en notre conseil pour le droit de contrôle des actes des notaires , à peine de nullité desdils actes, et de trois cents livres d'amende pour chacune des contraventions, tant contre les parties qui s'en seront servies, que contre les huissiers et sergents qui auront fait des exploits et actes en conséquence, faisous défense à nos juges, et à ceux des seigneurs particuliers, à commencer du premier du mois de janvier prochain , de prononcer aucun jugement portant reconnaissance, ni de condamnation 6ur des actes sous signature privée, qu'il ne leur soit apparu du contrôle et du payement desdils droits, à peine de nullité des jugements et de trois cents livres d'amende contre lesdils juges, et de pareille amende contre les procureurs qui auront occupé dans les instances , et les huissiers et sergents qui mettront les jugements à exécution, lesquelles
demeureront encourues en vertu du présent édit, sans qu'il soit besoin d'autre jugement ni condamnation, et sans pouvoir être modérées ni sursises par nos juges, à peine d'en être responsables en leur propre et privé nom ; voulons que dans les jugements et reconnaissance ou condamnation qui interviendront sor des actes sous signature privée, il soit fait mention du contrôle desdits actes, ainsi qu'il se pratique pour le contrôle des exploits , à peine, contre les greffiers, de pareille amende de trois cents livres pour chacune contravention ; faisons pareillement défenses aux notaires et tabellions des seigneurs hauts-justiciers de notre royaume de psser à l'avenir aucuns actes entre d'autres personnes que les justiciables de la justice dans laquelle ils sont établis, cl pour biens situés dans le ressort d'iœJles , à peine de nullité des actes, et de trois cents li d'amende contre lesdils notaires pour chacune contravention , et de pareille amende de trois cents livres contre chacune des parties contractantes, lesquelles demeureront encourues en vertu du présent édit, sans qu'il soil besoin d'autre jugement ni condamnation.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à ■Fontainebleau au mois d'octobre, l'an de grâce mil sept cent cinq et de notre règne le soixante-troisième. Signé LOUIS, et plus bas par le roi, Phelypeaux. Vi$a, Phelypeaux. Vu au conseil , Ciiamillart. Et scellé du grand sceaa de cire verte, en lacs de soie rouge et verte.
ÉDIT DU CONSEIL D'ÉTAT, DU 50 MARS
Par lequel Sa Majesté déclare n'avoir entendu que iédit du mois d'octobre 1705, touchant le contrôle des promesses et billet* sous seing privé, ait lieu dans les juridictions consulaires.
Le roi s étant fait représenter en son conseil l'édit du mois d'octobre 4705, par lequel Sa Majesté avait ordonné qu'à commencer du premier janvier 1706 tous les actes qui seront passés sous signatures privées seraient contrôlés avant que d'en faine aucune demande en justice , à peine de nullité , à I exception des lettres de change et billets à ordre, ou au porteur, de marchands, négociants, et gens d'affaires; et Sa Majesté étant informée qu'il y a d'autres écritures privées entre marchands et artisans , qui ne peuvent être sujettes au contrôle , sans douner lieu à des frais de procédures et à des longueurs qui peuvent intéresser l« commerce , tels que sont les
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livres des marchands, qui sont leurs litres pour se pourvoir en justice contre d'autres marchands, les arrêtés de compte de marchand à marchand faits sur les livres ou séparés des livres, les marchés faits entre marchands ou artisans pour ouvrages ou marchandises, les billets entre marchands pour marchandises non payables à ordre ni au porteur : toutes lesquelles écritures privées Sa Majesté a précisément exceptées de l'exécution de ledit du contrôle , par sa déclaration du i5 mai 1703, et cela pour éviter la multiplicité de* frais, et accélérer les jugements de condamnation , dont le retardement cause un grand préjudice an commerce et aux négociants;
A quoi Sa Majesté désirant pourvoir, et traiter favorablement les juridictions consulaires; ouï le rapport du sieur Ghainillari, conseiller ordinaire au conseil royal , contrôleur général des finances; le rot étant en son conseil a déclaré et déclare :
N'avoir entendu que ledit édil du mois d'octobre dernier eût aucune exécution dans les justices consulaires; veut Sa Majesté que les jugesconsuls puissent prononcer, comme avant ledit édit, toutes condamnations pour billets de change, à ordre, ou au porteur, et généralement pour toutes matières de leur compétence, qui seront portées par-devant eux, sans que les actes en vertu desquels les demandes seront faites soient contrôlés. Fait Sa Majesté défenses à Élienne Chapelet, chargé de l'exécution dudit édit du mois d'octobre 1705, de faire pour raison de ce aucunes poursuites, à peine de nullité, cassation, dépens , dommages et intérêts.
Fait au conseil d'État du roi, tenu à Versailles, le trentième jour de mars mil sept cent six. Collatiooné. Signe Goujon , avec paraphe.
561 . DÉCLARATION DU 23 AVRIL 1712, Soumettant les protêts à la formalité du contrôle.
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre : à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Par nos déclarations des mois de mars 1671 et février 1677, sur le fait du droit du contrôle des exploits, et autres règlements rendus en conséquence, nous avons spécifié les exploits sujets au contrôle, établi par notre édit du mois d'août 1669 , entre lesquels sont les protêt* de lettres et billets de change , déclarations, sommations , renonciations et autres actes passés par les notaires et tabellions qu ils notitieront aux . parties et avons ordonné qu'ils seraient contrôlés
à leur diligence, dans le temps et sous le* peines et amendes portées par lesdites déclarations , suivant lesquelles les fermiers de nos domaines ont reçu le droit de contrôle sur lesdits protêts de lettres ou billets de change, et autres significations et notifications faites par les notaires, de la même manière que sur les exploits faits par les huissiers , sergents et autres ayant pouvoir d'exploiter : mais nous avons été informé que , depuis rétablissement du droit de contrôle des actes des notaires faits en conséquence de notre édil du mois de mars 1695, de quelques villes et lieux de notre royaume , ont prétendu être déchargés au moyen de ce nouvel établissement, de l'ancien droit de contrôle des exploits, ce qui aurait donné lieu à plusieurs contestations qui ont été décidées par des arrêts de notre conseil des 28 octobre 1698, 4 octobre 1701 , 15 mars 1706 , 4 novembre 1710 et 5 mai 171 1 , et plusieurs autres; par tous lesquels il a ordonné, que les actes notifiés par les notaires seraient toujours sujets au droit de contrôle des exploits, aussi bien qu'au contrôle des actes des notaires, nonobstant lesquels arrêts il survient journellement de nouvelles contestations sur le même sujet et sous le même prétexte ; à quoi il est nécessaire de remédier.
A ces causes et autres à ce nous mouvants .
de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons par ces présentes signées de notre main, dit, déclaré et ordonné, disons , déclarons et ordonnons, voulons et nous platt:
Que nos déclarations des 21 mars 1671 et 25 février 1677, ensemble les arrêts de notre conseil rendus en conséquence , soient exécutés selon leur forme et teneur : ce faisant voulons que les protêts des lettres ou billets de change, déclarations, sommations, renonciations et autres actes passés par les notaires et tabellions, qu'ils notifient aux parties, et qu'ils sont tenus de faire contrôler au contrôle des actes des notaires, soient et demeurent pareillement sujets au droit de contrôle des exploits , et que lesdits notaires qui les notifieront soient tenus de les faire contrôler au bureau du contrôle des exploits , et d'en payer le droit de contrôle dans le temps et sous les peines et amendes portées par nosdites déclarations et règlements de notre conseil , auxquels ils seront tenus de se conformer , etc.
Si donnons en mandement , etc.
Donné à Marly, le vingt-troisième jour d'avril l'an de grâce mil sept cent douze , et de noir»; règne le soixante-neuvième. Signé , LOUIS. Et plus bas, parle roi, I'helypeaux, vu au conseil, Dbsmarets, et scellé du grand sceau de cire jaune.
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562. DECLARATION DU 28 NOVEMBRE 1713, Relative à la diminution de$ espèces.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut :
Nous avons par notre déclaration du 16 mars 1700, rendue à l'occasion des diminutions d'espèces portées par les arrêts de notre conseil, ordonné que tous porteurs de lettres et billets de change , ou de billets payables au porteur, soient tenus après les dix jours de l'échéance de chacune desdites lettres et billets, d'en Taire demande aux débiteurs par une sommation contenant les noms, qualités et demeures desdits porteurs, et d'offrir d'en recevoir le payement en espèces lors courantes; sinon à faute de ce faire dans ledit temps, et icclui passé, que les porteurs desdites lettres et billets de change, ou billets payables au porteur, seraient tenus des diminutions qui pourraient survenir sur les espèces , en exécution des arrêts de notre conseil qui auraient été et seraient rendus sur le fait des monnaies; et comme la nouvelle diminution des espèces ordonnée par l'arrêt de conseil du 50 septembre dernier, a donné lieu à plusieurs contestations sur les payements des lettres et billets de change cl autres de pareille nature, auxquelles il n'a pas été suffisamment pourvu par nolredile déclaration , nous avons jugé a propos d'y ajouter par ces présentes les dispositions nécessaires pour les faire entièrement cesser.
A ces causes, et autres à ce nous mouvants, de l'avis de notre conseil, cl de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale , nous avons dit , statué et ordonné, disons, statuons cl ordonnons, voulons et nous plaît :
Que tous porteurs de lettres ou billets de change , et billets payables au porteur ou à ordre, soient tenus d'en faire la demande aux débiteurs le dixième jour préûx après l'échéance , par une sommation ; sinon et à faute de ce, les porteurs desdils lettres et billets seront obligés d'en recevoir le payement suivant le cours et la valeur que les espèces avaient ce même dixième jour. El réciproquement les débiteurs desdites lettres cl bdteis ne pourront obliger les porteurs d'en recevoir le payement avant ce même dixième jour. El à l'égard des billets et promesses, valeurs en marchandises, qui suivant l'usage ordinaire ne se payent qu'un mois après l'échéance , les porteurs seront tenus d'en (aire la demande par une sommation , le dernier jour dudil mois après l'échéance; sinon à faute de ce, seront obligés d'eu recevoir te payement suivant le cours et la valeur que les espèces avaient le même jour dernier dudil mois après l'échéance. El réciproquement les
débiteurs desdits billets ou promesses ne pourront obliger les porteurs d'en recevoir le payement , avant le même jour dernier dudil mois. Voulons néanmoins que ceux qui auront fait des promusses pour marchandises dont l'escompte aura été stipulé, puissent se libérer et acquitter les sommes contenues en leurs promesses, pourvu qu'ils en fassent les payements trente jours francs avant le jour marqué pour diminution des espèces; faute de quoi , ils ne pourront faire lesdits payements que dans les termes portés par lesdiies promesses. Voulons au surplus que noire déclaration du 16 mars 1700 soit exécutée en ce qui n'est contraire à la leneur des présentes.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Versailles , le vingi-huilième jour de novembre, l'an de grâce mil sept cent seize, et de notre règne le soixante cl onzième. Signé LOUIS. Elpltu bat, par le roi, Pheltpeaux. Vu au conseil, Desmaretz. El scellé du grand sceau de cire jaune.
DECLARATION DU 20 FÉVRIER
Relative à l'échéance des lettres et billets de change, billets au porteur ou à ordre, et billets ou jtromesses valeur en marchandises.
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Nous avions pour le bien du commerce, et pour prévenir les procès d'entre les négociants, réglé par notre déclaration du vingt-huit novembre mil sept cent treize, la manière des payements des lettres et billets de change pendanl le temps des diminutions des monnaies , et ordonné que les porteurs de lettres et billets de change , ou de billets payables au porteur ou à ordre, fussent tenus d'eu faire la demande aux débiteurs le dixième jour préfix après l'échéance, par une sommation ; sinon et à faute de ce, que les porteurs desdites lettres ou billets seraient obligés d'en recevoir le payement suivant le cours et Ij valeur que les espèces avaient ce même dixième jour; et réciproquement les débiteurs desdites lettres et billets ne pourraient obliger les porteurs d'en recevoir le payement avant ce même dixième jour; cl qu'à l'égard des billets et promesses, valeur en marchandises, qui suivant l'usage ordinaire ne se payent qu'un mois après l'échéance, les porteurs seraient tenus d'eu faire la demande par une sommation le dernier jour dudil mois; sinon cl â faute de ce, seraient obligés d'en recevoir le payement suivant le cours et la valeur qu.-
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les espèces avaient le même jour dernier dudit mois après l'échéance; et réciproquement que les débiteurs desdils billets et promesses ne pourraient obliger les porteurs d'en recevoir le payement avant le même jour dernier dudit mois. Mais nous avions depuis été informé qu'il y a plusieurs provinces et villes de notre royaume où les lettres et billets de change, les billets payables au porteur ou à ordre, et les billets ou promesses, valeur en marchandises, sont, suivant les usages qui y ont lieu, exigibles aux termes de leur échéance , sans que les débiteurs aient la faculté de jouir desdits délais de dix jours et d'un mois; et comme on pourrait prétendre, que par les termes de notredile déclaration du 28 novembre 1713, nous avons entendu déroger à ces usages, ce qui ferait une infinité de contestations capables d'interrompre le cours du commerce, nous avons cru devoir expliquer sur ce nos intentions.
A ces causes, et autres à ce nous mouvants, nous avons dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes signées de notre main :
N'avoir entendu , par uotredite déclaration du 38 novembre 1713, rien innover aux usages ordinaires des provinces cl villes de notre royaume sur le payement desdits billets, lettres ou promesses; et en conséquence, de l'avis de notre conseil , et de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons ordonné et ordonnons, voulons et nous platt, qu'elle soit exécutée seulement dans celles où le délai de dix jours pour le payement des lettres ou billets de change , et des billets payables au porteur ou à ordre , ou d'un mois pour les billets et promesses , valeur en marchandises, sont en usage; et à l'égard des provinces ou villes où lesdils billets, lettres de change ou promesses sont exigibles à leur échéance, ordonnons que les porteurs desdits billets, lettres ou promesses, seront tenus de les présenter aux débiteurs dans les termes de leur échéance , et au refus du payement, de leur en faire la demande par une sommation ; sinon et à faute de ce, ils seront obligés d'en recevoir le payement suivant le cours et la valeur que les espèces av.iient au jour desdites échéances; et réciproquement , à faute par les débiteurs desdites lettres, billets et promesses, de satisfaire auxdiles sommations . ils seront tenus des diminutions des espèces.
Si donnons en mandement , etc.
Donné à Versailles, le vingtième jour de février, l'an de grâce mil sept cent quatoze, et de notre règne le soixante et onzième. Signe LOUIS, Etplusbas , par le roi , PneurEAUx. Vu au conseil, Desmaretz. El scellé du grand sceau de cire jaune.
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364 EXTRAIT D'UN ARRÊT DE RÈGLEMENT de la cour de Paris, du 10 août 1714,
Qui juge que celui qui a perdu une lettre de change, doit s'adresser au dernier endosseur et non au tireur, pour en avoir une seconde, etc.
Notredile cour faisant droit sur le loul, en tant que touche l'appel interjeté par lesdils Chai us et la Mure de la sentence de la conservation de Lyon, du 22 février 1709, a mis et met l'appellation el ce dont a été appelé au néant , en ce que par ladite sentence lesdits (lh.il us el la Mure ont été condamnés aux dépens envers lesdils Mesnard el Jourdan, Seural et Rousselet; et sur l'appel des sentences des 24 el 25 avril 1709, el des exécutoires de dépens décernés en conséquence les 29 avril , 9 et 19 juin audit an 1709 , el des saisies el exécutions failes en conséquence , a pareillement mis l'appellation et ce dont a été appelé au néant : émendanl, ordonne que les dépens faits en la conservation de Lyon demeureront compensés entre les parties, la sentence du 22 février 1709, au résidu, soriissanl effet; en conséquence, fait mainlevée auxdils Chalus et la Mure des saisies sur eux faites; condamne lesdils Mesnard cl Jourdan , Seural el Roussclel , à rendre el restituer auxdils CImIus cl la Mure la somme de 300 livres 14 sols 11 deniers, payés par lesdils Ghalus cl la Mure, en vertu des'liics exécutoires de dépens de la conservation de Lyon; el sur le surplus des fins el conclusions desdiies parties, les a mis hors de cour et de procès : condamne lesdils Mesnard et Jourdan en la moitié de tous les dé|iens des causes d'appel, el demande envers toutes les parties, même de ceux faits les uns contre les autres, l'autre moitié compensée; el faisant droitsur les conclusions du procureur général du roi, ordonne que les articles 18, 19 cl 23 de l'ordonnance du mois de mars de l'année 1673 seront exécutés selon leur forme et teneur :
Ce faisant , que dans le cas de la perte d'une lettre de change de place en place payable à ordre, el sur laquelle il y a plusieurs endosseurs, celui qui élail porteur de ladite leiire de change sera tenu de s'adresser au dernier endosseur de ladite lettre, pour avoir une seconde lettre de change de la même valeur el qualité que la première ; lequel dernier endosseur sera pareillement tenu, sur h réquisition qui en sera laite par écrit , de prêter ses offices audit porteur de la lettre de change auprès du précédent endosseur, et ainsi, remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur de ladite lettre, même de prêter sou nom audit porteur, en cas qu'il faille donner des assignations, et faire des poursuites judiciaires contre les endosseurs précédents : tous les frais qui seront faits pour raison de ce, même les porta de leltrci cl
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antres frais, seronlpayésclacquiltés par ledit porteur delà première lettre de change qui aura été perdue; cl faute prie dernier endosseur de ladite lettre, et en remontant par les endosseurs précédents, d'avoir prêté leursoffices et leurs noms audit porteur après en avoir été requis par écrit, celui desdils endosseurs qui aura refusé de le faire , sera tenu de tous les frais et dépens, même des faux frais qui pourraient être faits par toutes les parties depuis son refus. El sera le présent arrêt lu et publié à l'audience de tous les bailliages et sénéchaussées, et registre aux greffes desdits sièges, et aux greffes de toutes les juridictions consulaires du ressort de ladite cour.
Si mandons, etc.
Fait en parlement à Paris le trentième août, l'an de grâce mil sept cent quatorze, et de notre règne le soixante et douzième. Collationné. Signé Chapotk, avec paraphe. Par la chambre , Signé Lomé.
EDIT DU MOIS DE MAI 171 G
Posant des entraves à la négociation des effet* au porteur, et déterminant quelques formalités relatives aux lettres et billets de change.
Inouïs, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut :
Nous avons été informé que les billets payables au porteur sou tune des principales causes des abus qui se commettent depuis plusieurs années dans les différents commerces de marchandises, d'argent et de papiers , par des persouues de tous états et de toutes professions. Les billets en blanc auxquels ils ont succédé , et dont ils ne diffèrent proprement que de noms , inventés au commencement du dernier siècle par des négociants de mauvaise foi, avaient introduit de si grands désordres, que dès le 27 août 1604, les marchands s'en étaient plaints aux députés de la chambre pour le rétablissement du commerce , et que notre parlement de Paris les défendit par plusieurs arrêts et règlements. L'usage en lut d'abord interdit par un arrêt de nolredilc cour du 7 juin 161 1 ; et plusieurs banquiers , courtiers de change et autres gens d'affaires ne bissant pas de continuer de s'en servir dans leur commerce, pour couvrir leurs usures et tromper plus facilement le public, il intervint un règlement général en notredile cour, toutes les chambres assemblées, le 26 mars 1634, qui défendit encore ces sortes de billets sous de rigoureuses peiues , et en abolit entièrement l'usage. Le même esprit de fraude et d'usure ayant ensuite imaginé les billets payables au porteur, qui sous un autre nom étaut eu effet
la même chose que les billets en blanc, causèrent les mêmes abus; et plusieurs plaintes en ayant été portées en notredile cour , elle rendit sur la requête de notre procureur général , le 46 mai 1650, un nouvel arrêt de règlement, par lequel, après avoir entendu les juges-consuls et les anciens inarchandsjde notre nonne ville de Paris . il fut fait défenses à tous marchands, négociants, et autres personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, de se servir à l'avenir au fait de leur'commerce, et en quelque autre traité ou affaire que ce put être, de promesses ou billets, à moins qu'ils ne fussent remplis du nom du créancier , el des causes pour lesquelles on les aurait passés, soit pour argent prêté, ou pour lettres de change fournies ou à fournir, à peine de nullité des promesses ou billets , el ordonné que l'arrêt serait publié et affiché. Ceux qui avaient abusé de ces sortes de billets, trouvèrent encore le moyen de couvrir leurs usures et de pratiquer les mêmes abus, en mettant leurs signatures en blanc au dos des lettres el billeis de change , sans être remplis d'aucuns ordres : à quoi ayant été pourvu par un nouveau règlement de notredil parlement de Paris du 7 septembre 1660, par la déclaration du feu roi notre trèshonoré seigneur el bisaïeul , du 9 janvier 1664 , qui le nmlinne, et jnr l'ordonnance du mois de mars 1673, l'usage pernicieux des billets payables au porteur s'est introduit de nouveau par la mauvaise interprétation qu'on a donnée à cette ordonnance, et en multipliant depuis plusieurs années tous les abus tant de (bis condamnés , il a servi à couvrir les usures les plus énormes et les banqueroutes les plus frauduleuses, et à rendre les débiteurs les plus opulents maîtres absolus de disposer de leur fortune, au préjudice el à la ruine de leurs créanciers véritables , par la liberté qu'ils oui de supposer qu'ils sont débiteurs de grandes sommes, par des billets payables au porteur, d'en signer en telle quantité el de telle date qu'il leur platl, et de faire paraître de faux créanciers porteurs de ces billets, pour donner la loi aux créauciers légitimes, el pour se faire faire des remises considérables; eu sorte qu'il arrive irès-souveiil qu'un débiteur de mauvaise foi su trouve plus riche après une banqueroute consommée par un accomiuodeuienl forcé , qu'il ne Tétait auparavant , et que , jouissant avec impunité du bien de ceux qui lui ont confié leurs deniers, il les met eux-mêmes dans la nécessité de faire des banqueroutes qui troublent le commerce, el causent la ruine d'une infinité de personnes. Et comme les ordonnances , déclarations el règlements faits jusqu'à présent, et que l'on pourrait faire dans la suite contre tous ces désordres, seront toujours inutiles, tant que l'usage des lettres cl billets d« change ci autres
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billets payables au porteur sera toléré , nous nous croyons oblige de l'abolir entièrement pour frire cesser des fraudes et des abus si préjudiciables au bien du commerce et a l'intérêt des créanciers légitimes, en prenant néanmoins les précautions que l'équité nous inspire par rapport au passé : mais, attendu que la plus grande partie des inconvénients qui se rencontrent dans les billets payables au porteur faits par des particuliers, ne peut se trouver dans les billets de l'État, , et que d'ailleurs , dans la résolution où nous-sommes de prendre toutes les mesure* nécessaires pour en avancer le remboursement , il ne convient point de rien ebanger par rapport à ces billets, que nous ne pensons qu'à éteindre et acquitter le plus tôt qu'il nous sera possible, pour en libérer entièrement l'État; notre intention est qu'ils ne soient point compris dans la disposition de notre présent édit. El comme les billets de banque générale établie par nos lettres patentes du deuxième du présent mois ne sont pas non plus sujets à la plupart des abus qui se commettent par rapport aux billets payables au porteur passés par des particuliers : qu'à l'égard des billets de la banque, la date n'en saurait être fausse, ni le débiteur supposé, et qu'on ne peut antidater ces billets, ni supposer des créanciers simulés par le moyen desdits billets, dans la vue de faire une banqueroule frauduleuse, ou de la couvrir pour se dérober aux poursuites des créanciers légitimes et aux peinps établies par la b>i ; nous avons estimé devoir les excepter aussi de la prohibition générale portée par le présent édit.
A ces causes, de l'avis de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent, de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon , de notre très-cher et très-amé oncle le duc du Naine, de notre très-cher et très-amé oncle le comte de Toulouse , et autres pairs de France , grands et notables personnages de notre royaume , et de noire certaine science, pleine puissance cl autorité royale, nous avons par le présent édit, dit, statué et ordonné, disons, statuons el ordonnons, voulons et nous plaît :
Que tous ceux qui sont propriétaires de lettres on billets de change, ou autres billets payables au porteur , signés par quelque personne que ce puisse Htc avanl la publication du présent édil. soient tenus dans le temps de quinze jours, à compter du jour de ladite publication qui en sera faite dans les bailliages el sénéchaussées ressortissants dûment en nos cours de parlement, de les déposer pour minute chez un notaire du Chitelet, dans noire bonne ville de Paris, et hors ladite ville chez un notaire royal ; devani lesquels notaires lesdils propriétaires déclareront leurs noms , surnoms cl demeures , ci leur véri-
table qualité et profession , et affirmeront que lesdiles lettres ou billets de change, ou autres billets payables au porteur . leur appartiennent et sont sérieux et véritables, sauf à en lever les expéditions dont ils pourront avoir besoin ; le tout à peine , à l'égard des propriétaires, de nullité des lettre» ou billets de change, ou autres billets payables au porteur , qui n'auront pas été déposés et affirmés sérieux et véritables dans la forme el dans le temps ci-dessus prescrits; el en outre à peine , tant contre ceux qui seront convaincus d'avoir (ail et supposé de fausses lettres ou de faux billets de change, nu autres faux billets payables au porteur , et d'en avoir fait ou fa il faire le dépôt avec l'affirmation ci-dessus ordonnée, que contre ceux qui seront convaincus d'avoir prêté leurs noms pour en paraître créanciers et propriétaires , et être punis comme coupables du crime de faux , et d'amende, qui ne pourra être moindre du quadruple de la somme contenue auxdiles lettres ou billets. N'entendons néanmoins, par noire présente disposition, changer la nature des engagements portés par lesdiles lettres ou billets payables au porteur qui auront été ainsi déposés ponr minute. Voulons qu'ils soient pyables dans les mêmes termes et par les mêmes voies qu'ils l'auraient pu être avanl le dépôt qui en sera fait en exécution du présent édil. Voulons de plus qu'il ne puisse être pris par lesdils notaires, pour chacun des actes de dépôt et d'affirmation, el expéditions tant desdits actes que desdiles lettres ou billets déposés, plus de vingt sols . à peine de concussion , et nous déchargeons lesdils actes et expéditions de la nécessité d'élre contrôlés, et des droits de contrôle. Déclarons que les lettres ou billets payables au porteur, pour le payement desquels il aura été obienti des jugements de condamnation avanl la publication du présent édit, ne seront point sujets auil lUiépôl chez les notaires, sans néanmoins que lesdiles lettres et billets sur lesquels il sera intervenu des jugements, puissent être transportés qu'au profit de personnes certaines et dénommées. Défendons à toutes personnes, de quelque qualité el condition qu'elles soient, de faire ou de recevoir à l'avenir aucunes lettres ou billets de change , ou autres billets payables au porteur, et déclarons nuls et de nul elîel lesdiles lettres et billets de change, el autres billets qui ne seront pas fails au profit de personnes certaines dénommées dans lesdils billets , ou à leurs ordres, qui ne pourront pareillement être mis successivement sur lesdiles lettres et billets, qu'au profit de personnes certaines y dénommées à peine de nullité desdils ordres. N'entendons néanmoins donner aucune atteinte aux lettres ou billets de change, ou autres billets payables a des per
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«onnes certaines, ou leurs ordres ainsi successivement rais sur lesdites lellres ou billets de change, ou autres billets, au profit de personnes «gaiement certaines , voulons que l'usage continue d'en être libre et permis comme avant le présent «dit. N'entendons pareillement comprendre dans notre présent édil les billets de l'État qui seront payables au porteur, ni ceux de la banque générale établie par nos lettres patentes du deuxième du présent mois, lesquels pourront être payables au porteur ; dérogeons en tant que besoin serait, à toutes ordonnances, édils et déclarations qui pourraient être à ce contraires.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Paris , au mois de mai , Pan de grâce mil sept cent seize, et de notre règne le premier. Signé Lotis. Et plus bas, par le roi, le duc d'Orléans, régent: présent, I'uelypealx. Visa Vovsw. Vu au conseil, Villerot. El scellé du grand sceau de cire verte , en lacs de soie rouge et verte.
GG. DÉCLARATION DU 2 JANVIER
Concernant les protêts des lettres ou billets de change et hypothèques sur les biens des débiteurs et endosseurs prétendus en vertu de jugements rendus sur assignations données avant l'échéance desdites lettres ou billets.
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et tle Navarre : à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Nous avons été informés que depuis peu d'années l'usage s'est introduit dans quelques-uns des parlements de notre royaume, d'accorder aux porteurs des lettres et billets de change protestés une hypothèque sur les biens des particuliers qui les ont tirés et endossés, ou de ceux sur qui les- «lits billets et lettres de change ont été tirés; ce qui est également contraire au bien etù l'avantage du commerce, à l'ancienne jurisprudence, et à l'usage observé dans le plus grand nombre de nos parlements, comme aussi à la disposition des ordonnances faites par les rois nos prédécesseurs , les articles 92 et 93 de l'ordonnance de 1339, ne donnant hypothèque aux écritures privées que du jour de la reconnaissance ou dénégation eu jugement, et celle de 1073 ne contenant non plus aucun article duquel on ail pu induire que l'hypothèque fût acquise par le simple prolél : elle renferme même plusieurs articles qui y sont opposés, d autant que l'art. 12 du litre 3 ne permet saisir après le protêt , qu'en vertu d'une permission du juge, dont le ministère ne serait pas nécessaire , si le protêt équipollanl à un contrat
avait une exécution parée; que l'article 21 porte qu'une lettre de change, quoique prolesiée, est prescrite par une disconlinuaiion de poursuite pendant cinq ans, qui ne sont sufli.sants pour éteindre une action hypothécaire; et qu'enfin, suivant la même ordonnance, il n'est pas praticable, que le porteur d'un billet ou lettre de change se soit procuré , par l'effet du prolél, une hypothèque sur les biens des tireurs et endosseurs, qui n'étant tenus du payement qu'après que le prolél leur a été dénoncé, peuvcnl en être déchargés par le défaut de celle formalité remplie dans les délais qui ont été prescrits. Nous avons été aussi informés, que quelques particuliers porteurs de billets ou lettres de change, cl autres billets cl promesses passés pour fait de commerce cl de marchandises, se seraient depuis peu avisés, sous prétexte d'en faire vérifier et reconnaître les signatures, d'obtenir avant l'échéance du terme auquel le payement de ces billets, lettres ou promesses est exigible, des sentences cl jugements, au moyen desquels ils prétendent avoir dès lors acquis une hypothèque sur les biens et effets des débiteurs ou endosseurs; cl comme ces procédures prématurées et anticipées, qui sont irrégulières et contraires à l'usage perpétuellement observé dans noire royaume et dans les pays étrangers, et à lu bonne foi qui fait principalement fleurir le commerce, seraient capables de causer un grand trouble parmi les marchands et négociants , d'altérer leur crédit , et de faire un extrême préjudice aux autres créanciers, qui ne se pourvoiraient qu'après les termes échus pour acquérir une hypothèque sur les biens du débiteur commun;
A ces causes cl autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans , régent , de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, de notre très-cher et irès amé oncle le comle de Toulouse , ci autres pairs de France, grands et notables personnages de notre royaume, et de noire certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons , voulons et nous ptatt :
Qu'aucuns porteurs de billets ou lettres de change ne puissent à l'avenir, et en aucun cas , prétendre avoir acquis par le prolél signifié ou dénoncé , tant par des huissiers et sergents , que par des notaires, une hypothèque sur les biens des tireurs et endosseurs, ni des particuliers sur qui lesdils billets ou lettres de change ont été tirés. Voulons aussi que toutes personnes qui ont précédemment obtenu des sentences , jugements et arrêts, on qui pourront en obtenir dans la suite sur exploits d'assignation donnés avant l'échéance des billets, lettres de change, et de
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tome nuire sorte de billets cl promesses passes par marchands, négociants, banquiers, cl autres particuliers faisant trafic et commerce de denrées et de marchandises, ne puissent prétendre avoir acquis ni acquérir en vertu desdites sentences, jugements et arrêts, aucune hypothèque sur les biens et effets, tant des débiteurs que des endosseurs. Déclarons pareillement, qu'aucune hypothèque n'a pu être ni ne pourra être à l'avenir valablement acquise par aucun acte de reconnaissance fait par-devanl notaires , aux greffes ni autrement, en quelque forme que ce soit, desdits billets, lettres et promesses, avant l'expiration du terme auquel le payement doit en être fait. Voulons que ceux qui auront obtenu lesdites sentences, jugements, arrêts ou actes de reconnaissance, ne puissent être employés que comme créanciers chirographaires dans les ordres, instances de préférence et distribution de deniers; sauf à eux , après l'échéance desdils billets et lettres de change, ou autres billets et promesses passés pour fait de commerce et marchandises, d'user des voies que les ordonnances ont prescrites, pour acquérir une hypothèque sur les biens et effet9 des débiteurs et endosseurs.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Paris, le deuxième jour de janvier, l'an de grâce mil sept cent dix-sept, et de notre règne le deuxième. Signé, LOUIS. Et plus bas, parle roi. Le doc d'Orléans, régent; présent, PflCLTruDX. Vu au conseil, Villerot. Et scellé du grand sceau de cire jaune.
ARRET DU CONSEIL D'ÉTAT , du 27 mai
Pour régler le payement des lettres de change tirées ou endossées dans les pays étrangers.
Le roi s'étanl fait représenter en son conseil copie du placard donné à la Haye, le 27 avril dernier, par lequel les états du Hollande ont ordonné , que toutes les lettres de change tirées ou négociées en Hollande sur les pays étrangers, devront être acquittées suivant le cours et la valeur connus en Hollande au temps de la traite ou de la négociation desdites lettres de change, tels qu'avaient les espères d'or ou d'argent y mentionnées dans l'enihoil où le payement devait se faire, sans que l'augmentation ni la diminution des espèces faites par autorité publique, soit dans le cours où la valeur desdites espèces dans l'endroit destine au payement après la traite ou négociation des lettres de change, ou auparavant, mais sans connaissance du tireur ou de l'endosseur, puissent porter aucun préjudice ni dommage au
tireur ni au porteur : lequel placard déclare , enoutre, que tout payement doit être fait en espèce» d'or ou d'argent.
Vu aussi au conseil le jugement rendu au grand conseil de Hollande le î> de ce mois, qui ordonne que les tireurs ou endosseurs de lettres de changesur France, tirées ou endossées avant le premier mai 1718, et payées depuis, seront tenus de rembourser aux preneurs les vingt sols par écud'angmenlation ordonnée par édit du mois demai 1718. Sa Majesté étant aussi informée qu'il; y a des contestations sur le même sujet en Angleterre, qui n'ont point été encore décidées; et ayant d'ailleurs pris connaissance des profits immenses que les étrangers ont faits sur ses sujets dans les précédentes diminutions, par la manière dont elles étaient ordonnées; ce qui a ruiné une partie des meilleurs négociants du royaume qui avaient pris de l'étranger de l'argent et des marchandises en monnaie faible, qu'il a fallu rendre en monnaie forte;
Sa Majesté voulant prévenir de pareils inconvénients dans le commerce , elle a donné à ses, sujets le moyen d'éviter les diminutions sur les espèces, en leur faisant fournir des billets de sa banque, qui ne sont sujets à aucune variation, et dont la valeur sera • toujours payée à vue. Par là , les négociants ne seront plus en nécessité de se charger de marchandises étrangères , qui diminuent plus de prix que les espèces mêmes, outre les autres dépérissements. Mais Sa Majesté ne devant pas être moins attentive pour le bien de l'Etat en général , à empêcher que l'étranger ne relire du royaume de la monnaie forte pour de la monnaie faible, qu'elle l'est pour procurer aux négociants eu particulier les moyens de continuer leur commerce, sans craindre les diminutions sur leur argent ni sur les marchandises étrangères; à quoi Sa Majesté désirant pourvoir, ouï le rapport ;
Le roi étant eu son conseil, de l'avis de monsieur le duc d'Orléans , régent , a ordonné et ordonne, que les lettres tirées de Hollande sur France avant l'augmentation du premier mai 1718, seront payées en écus de cinq livres, suivant le cours qu'ils avaient alors en France , et connu en Hollande. Mais pareillement par une suile juste et nécessaire , ordonne Sa Majesté que les lettres tirées de Hollande a vant que la diminution du 8 du présent mois y fût connue, seront payées en louis «l'or de trente-six livres ; et ce nonobstant la disposition de l'article 5 de l'arrêt du 22 avril dernier qui ordonne que les créanciers pourront exiger de leurs débiteurs leur payement en billets de banque : lequel article Sa Majesté interprétant en tant que besoin.
Veut que les porteurs des lettres de chmge
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lirées des pays étrangers ne puissent en exiger le payement qu'en espèces d'or et d'argent , ei suivant le cours et la valeur qui ont été ci-dessus, cl qui seront ci-après expliqués.
Ordonne aussi Sa Majesté . à l'égard des lettres d'Angleterre sur France , tirées avant et échues depuis le 8 du présent roots, qu'elles soient payées en louis d'or de trente-six livres; saur au porteur de se faire rapporter par le payeur vingt sols par louis, en cas qne le jugement définitif qui sera rendu en Angleterre ordonne que les lettres liréesavant, et éckues depuis l'augmentation connue du premier mai 1718 , seront payées en écus de six livres. Et pour l'avenir , à commencer du jour de b publication du présent arrêt, ordonne que toutes lettres et billets de change tirés, fait» ou endossés dans les pays étrangers pour être payés en France, y seront acquittés en espèces d'or et d'argent , quand même ils seraient stipulés en billets de la banque, et suivant le cours cl la valeur desdiles espèces connus dans ledit pays étranger, qu'elles auront en> France le jour de la date desdits billetsel lettres de change.
Veut Sa Majesté dans les cas ci-dessus expliqués , que tous les endossements soient réputés datés du même jour que les lettres ou billets de change ; et afin d'éviter tous les abus et toutes les contestations qui pourraient naître de ce que la plus grande partie des endossements faits en pays étranger ne sont point datés, entend Sa Majesté que les ietlrcs et billets de change faits et payables en France, et qui seront endossés en pays étranger , soient sujets à la disposition du présent arrêt , qui sera lu , publié et affiché partout où besoin sera , et exécuté nonobstant toutes oppositions et tous autres empêchements quelconques, dont, si aucuns interviennent, Sa Majesté se réserve la connaissance , et icelle interdit à toutes ses cours et autres juges.
Fait au conseil d'Étal du roi , Sa Majesté y étant, tenu à Paris, le vingt-septième jour de mai mil sept cent dix-neuf. Signé, Flsuruu.
DÉCLARATION DU 21 JANVIER
Rétablissant T usage des lettre» ou billets payables au porteur.
Louis , par la grâce île Dieu , roi de France et de Navarre : a tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :
Les inconvénients cl les avantages des billets payables au porteur , ont donné lieu à la diversité des lois et des règlements qui oui été bits sur celle matière; eu sorte que nos cours de parlement , qui eu avaient condamné l'usage dans un
temps, l'ont approuvé dans un autre, et que le feu roi notre 1res- honoré seigneur et bisaïeul le» ayant autorisés dans plusieurs dispositions de son ordonnance sur le commerce, de l'année 1673. et dans sa déclaration du 26 février 1692 . nous avons cru cependant devoir en interdire l'usage par édil du mois de mai 1713; mais les négociants nous ont fait représenter, aussi bien que ceux qui sont intéressés dans nos affaires, que rien n'était plus important pour le bien du commerce, et pour le soutien de nos finances, que de ranimer la circulation de l'argent ; il n'y avait point de moyen plus prompt pour y parvenir, que de rétablir l'usage des billets payables au porteur, l'expérience ayant fait connaître qu'un grand nombre de personnes se portent plus facilemeutà prêter leur argent parcelle voie , que par aucune aulre ; que d'ailleurs les deux espèces de billets payables au porteur , que nous avions exceptés de la défense générale portée par notre édil du mois de mai 1716, ne subsistant plus, il était nécessaire pour la facilité du commerce de rétablir à cet égard l'usage qui s'observail avant ledit édil ; et comme dans la conjoncture présente , ces représenta lions nous oni paru devoir l'emporter sur les motifs qui nous avaient engagé à abolir cet usage parnotredit édil du mois de mai 1716, nous avons jugé à propos de suivre le vœu commun de ceux qui onl le plus d'expérience dans le commerce, à l'avantage duquel nous ne pouvons donner une trop grande attention.
A ces causes, de l'avis de noire très-cher cl 'très-amé oncle le duc d'Orléans, petit-fils de France, régent, de notre très-cher et très-amé oncle le duc de Charlres , premier prince de notre sang , de noire irès-cber et irès-amé cousin k duc de Bourbon, de noire très-cher el irès-amé cousin le comte de Cha roi lais, de notre très-cher et trèsamé cousin le prince de Conli, princes de notre sang; de notre très-cher et très-amé oncle le comte de Toulouse, prince légitime, el autres pairs de France , grands el nobles personnages de notre royaume, nous avons de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, dit. déclaré cl ordonné, et par ces présentes signées de notre main, disons, déclarons el ordonnons, voulons et nous plail :
Qu'en tous commerces et négociations que pourront faire nos sujets pour prél d'argent, vente de marchandises, ou autrement, ils puissent et qu'il leur soil loisible d'en stipuler par lettres ou billets de payement au porteur sans dénomination de personnes certaines ; à l'effet de quoi , nous avons rétabli cl rétablissons l'usage des lettres ou billets de change , ou autres billets payables au porlcur , révoquant à cet égard les défenses portées par notre édil du mois de mai 1716. Vou-
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Ions que l'article premier du tilrc 7 de ladite ordonnance du mois de mars 1675 , ensemble la déclaration de 26 février 1692 soient exécutés suivant leur forme et teneur: ce faisant, quêtons négociants et marchands , comme aussi tous ceux qui sont chargés du maniement ou recouvrement de nos deniers, et qui auront signé des billets payables au porteur pour valeur reçue comptant, ou en marchandises, puissent être contraints par corps au payement desdits billets, et que les demandes et contestations qui pourront être formées à cet égard, ne puissent être portées que par-devant les juges et consuls des marchands, auxquels nous attribuons à cet effet toute cour , juridiction et connaissance, sauf l'appel en nos cours de parlement.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Paris le vingt et unième jour de janvier, l'an de grâce mil sept cenlvinglelun, et de notre règne le sixième. Signé LOUIS, et plus bas, par le roi, le duc d'Orléans, régent; présent, Puelvpkaox. Vu au conseil, Le Pelletikr m la Houssaye. El scellé du grand sceau en cire jaune.
ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT, du 24 septembre
Portant établissement dune Bourse dans la ville de Paris , pour les négociations des lettres de change , billets au porteur et à ordre , et autres papiers commerçables , et des marchandises et effets ; cl pour y traiter des affaires de commerce, tant de Vintérieur que de V extérieur du royaume.
Le roi étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit.
Toutes les négociations de lettres de change , billets au porteur ou à ordre, marchandises, papiers commerçables et autres effets, se feront à la Bourse , de la manière et ainsi qu'il sera ci-après expliqué. Défend Sa Majesté à tous particuliers, de quelque état et condition qu'ils soient, de faire aucune assemblée, cl de tenir aucun bureau pour y traiter de négociations, soit en maisons bourgeoises, hôtel» garnis, chambres garnies, cafés et limonadiers, cabaretiers, et partout ailleurs, à peine de prison, et de six mille livres d'amende contre les contrevenants, payable avant de pouvoir être élargis, et applicable moitié au dénonciateur, et l'autre moitié à l'hôpital général. Et seront tenus les propriétaires , en cas qu'ils occupent leurs maisons, ou les principaux locataires, aussitôt qu'ils auront connaissance de l'usage qui en sera fait en contravention au pré-
sent article, d'en faire déclaration au commis sa ire du quartier, et d'en requérir acte ; faute de quoi ils seront condamnés par corps en pareitln amende de six mille livres, applicable comme ci-dessus.
Fait au conseil d'Étal du roi , Sa Majesté y étant , tenu à Fontainebleau le vingt-quatrième jour de septembre mil sept cent vingt-quatre.
Signé, Pbelvpeaux.
ARRÊT DU CONSEIL DÉTAT, du 19 février
Réglant la forme du payement des lettres de
change tirées en espèces avant la dernière fabrication.
Le roi étant informé que les accepteurs ou autres débiteurs des lettres de change tirées avant les dernières diminutions , payables en espèces au cours qu'elles avaient lors des traites, se trouvent • aujourd'hui embarrassés pour acquitter Icsdiles lettres, attendu que, recevant dans leur commerce des espèces neuves fabriquées, en conséquence de ledit du mois de janvier dernier, ils ne peuvent les convertir en anciennes pour satisfaire auxdites stipulations, sans faire, en les suracbetant audessus de douze livres le louis et de trois livres l'écu, uu billonnage qui leur répugne avec d'autant plus de raison, qu'il est expressément défendu ; et Sa Majesté voulant pourvoir à cet embarras d'une manière également convenable aux débiteurs, qu'il ne couvient pas de réduire à l'impossible, et aux créanciers, qui doivent tirer de leurs lettres tout l'avantage que leur produiraient les anciennes espèces ;
Ouï le rapport du sieur Dodun , conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances, le roi étant eu son conseil, a ordonné et ordonne :
Que toutes les lettres de change tirées avant les dernières diminutions sur des négociants ou autres particuliers résidants les provinces de la dominalion de Sa Majesté , payables en espèces à un plus haut cours que le produit qu'elles donneraient actuellement aux hôtels des monnaies, seront réduites à proportion de treize livres le louis, et de trois livres cinq sols l'écu , pour être payées sur ledit piëd en louis de vingt livres et écus de cinq livres de la nouvelle fabrication ; et à l'égard de celles tirées depuis les diminutions en écus anciens au cours de trois livres, veut Sa Majesté qu'elles soient aussi acquittées en espèces neuves, avec une plus value d'un douzième du montant des lettres en faveur des propriétaires d'icelles. Réitère au surplus S;. Majesté I» défense faite par
l'article 10 de son édil du présent mois , de stipuler dorénavant aucun payement en autres espèces que celles dont la fabrication a été ordonnée par édil du mois de janvier dernier.
Fait au conseil d'État du roi , Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le dix-neuvième jour de février mil sept cent vingt-six.
Signé t Phelypeaux.
ARRET DU CONSEIL D'ÉTAT, du 27 février
Défendant le commerce des effets négociables autrement qu'en espèces nouvelles.
Sur ce qui a été représenté au roi étant en son conseil , qu'il s'est introduit un abus sur la place de change de Paris, par la différence que l'on y met depuis quelques jours sur le prix de la nouvelle espèce avec l'ancienne, par rapport aux négociations des lettres de change et autres effets commercablcs, ce qui lendraità donner indirectement à l'ancienne espèce un prix plus fort qu'elle ne doit avoir ; et Sa Majesté étant informée que par la quantité d'anciennes espèces que les particuliers ont portées aux monnaies, il y en a suffisamment de nouvelles répandues dans le public pour le commerce des lettres de change, et que d'ailleurs ceux qui n'auraient que d'anciennes espèces pouvant les convertir sur-le-cbamp en nouvelles aux monnaies, où la valeur leur eu est payée comptant sur un pied plus fort qu'elles n'ont cours dans le public, il leur est également indifférent que le commerce des lettres de change soit réglé en nouvelles espèces
Sur quoi Sa Majesté jugeant nécessaire d'expliquer ses intentions : ouï le rapport du sieur Dodun, conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances. Sa Majesté étant en conseil , a ordonné et ordonne :
Qu'à commencer du jour de la publication du présent arrêt, les lettres de change, et généralement tous papiers commerçablcs, ne pourront être trafiqués, vendus ni achetés qu'en espèces fabriquées en exécution de l'édit du mois de janvier dernier. Fait Sa Majesté défenses à toutes personnes de les offrir, marchander, acheter et commercer de quelque façon que ce soit, en autres espèces que celles ci-dessus marquées , à peine de trois mille livres d'amende, dont moitié sera payée au dénonciateur, et l'autre moitié aux hôpitaux des lieux. Enjoint Sa Majesté aux officiers de ses cours de monnaies, aux sieurs intendants et commissaires départis pour l'exécution de ses ordres dans les provinces et généralités du royaume, au sieur lieutenant général de police
de la ville de Paris , et à tous autres officiers qu'il appartiendra . de tenir la main chacun en droit soi à l'exécution du présent arrêt, qui sera lu, publié et affiché partout où besoin sera , à ce que personne n'en ignore.
Fait au conseil d'État du roi , Sa Majesté y | étant, tenu à Marly, le vingt-septième jour dé février mil sept cent vingt-six.
Signé, Phelypeaux.
DÉCLARATION DU 7 JUILLET
Qui ordonne que les déclarations de 1700, 1713 et 1714, qui ont réglé la manière des payements des lettres et billets de change , ou billets payables au porteur, ou à ordre , ou billets et promesses valeur en marchandises, dans le temps des diminutions arrivées sur les espèces, seront exécutées à l'occasion de la dernière augmentation desdites espèces.
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre . à tous ceux qui ces présentes verront, salut:
Les diminutions arrivées sur les espèces pendant les années 1700, 1713 et 1714, ayant fait nakreplosicurscoiiicstaiionsau sujetdn payement des lettres et billets de change ou billets payables au porteur, le feu roi notre irès-honoré seigneur et bisaïeul régla la manière des payements desdiles lettres et billets du change, ou billets payables au porteur, par ses déclarations des 16 mars 1700 , 28 novembre 1713 et 20 février 1 7 1 4 , et ordonna que facile par les porteurs desdiles lettres ou billets de les présenter au jour de leur échéance, ils seraient tenus des diminutions des espèces. Quoique celte règle établie pour les diminutions dût être observée dans le cas des augmentations d'espèces, néanmoins, dans différentes villes de notre royaume, les juges et consuls s'en soul écartés, sous prétexte que lesdites déclarations de 1700, 1713 et 1714 ne faisaient aucune mention des espèces , et qu'il n'y avait aucune autre loi précise à ce sujet; et au lieu d'ordonner que lesdites lettres ou billets de change , et billets payables au porteur ou à ordre , ou billets à promesses, valeur en marchandises, fussent payés en espèces au cours de l'échéance de leurs payements, ils en ont ordonné le payement en espèces au cours du jour de leurs sentences ; ce qui étant contraire à l'esprit des déclarations de 1 700 ,1715 et 1714, au bien du commerce , et à la réciprocité qui doit être entre le créancier cl le débiteur, tant dans le temps des diminutions d'espèces que des augmentations , nous avons cru devoir expliquer sur ce nos intentions.
DÉCLARATION DU 22 SEPTEMBRE
A ces causes, et autres à ce nous mouvants, de l'avis de notre conseil, de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons par ces présentes signées de noire main , dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait,
Que dans toutes les contestations nées et à naître entre nos sujets à l'occasion de la dernière augmentation d'espèces au sujet du payement desdiles lettres et billets de change , ou billets payables au porteur ou à ordre , ou billets et promesses valeur en marchandises, lesdites déclarations de 1700, 4713 et 17U soient exécutées ainsi qu'elles l'ont été lors des diminutions; en conséquence , ordonnons que faute par les débiteurs d'avoir satisfait aux sommations à eux faites par leurs créanciers porteurs desdites lettres ou billets, lisseront tenus de l'augmentation arrivée sur les espèces.
Si donnons en mandement, etc.
Donné à Versailles , le septième jour de juillet , l'an de grâce mil sept cent vingt-six , et de notre règne le onzième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le roi, Pdelvpeaux. Vu au conseil, Lb Pelletier. Et scellé du grand sceau de cire jaune.
DÉCLARATION DU 22 SEPTEMBRE
Concernant les billel* ou promesses causés pour valeur en argent.
Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et <le Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Nous avons été informé que depuis quelques années différents particuliers qui ont trouvé le moyen de se procurer, par artifices ou autrement , des signatures vraies de plusieurs personnes, ont porté l'infidélité et la fraude jusqu'au point d'écrire , ou de faire écrire par des mains étrangères une promesse ou un billet supposé dans le blanc qui était au-dessus desdites signatures, après avoir plié ou coupé le papier pour lui donner la forme qui leur a paru la plus convenable, ou même après avoir enlevé l'écriture qui pouvait faire obstacle à l'exécution de leur dessein. Un genre de faux si punissable nous a paru d'autant I il us digne de notre attention , qu'étant plus d ifficile à découvrir, le coupable échappe souvent à la sévérité de la justice ; et les parties intéressées ne pouvant nier une signature qu'ils connaissent pour véritable, sont souvent réduites à exécuter
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de faux engagements, ou à préférer au succès incertain d'une procédure criminelle la voie d'un accommodement qui leur est préjudiciable, et qui est encore plus contraire à l'intérêt public, en donnant lieu à l'impunité d'un crime si dangereux dans l'ordre de la société. La protection que nous devons à nos sujets pour assurer leur commerce et empêcher que de faux engagements ne prennent la place des véritables, nous oblige non seulement à réprimer par l.i terreur des peines , mais même â prévenir et arrêter dans leur source ces faussetés qui intéressent la foi publique, et qui troublent l'ordre de l'État. Nous avons cru que le meilleur moyen pour y parvenir était de déclarer nuls les billets qui ne seraient pas écrits, ou du moins approuvés de la main de celui qui paraf trait les avoir signés, en exceptant néanmoins de cette règle les actes nécessaires pour le commerce, ou faits par des gens occupés aux arts et métiers, ou à la culture des terres, qu'il serait difficile, et même souvent impossible d'assujettir à l'observation de celle nouvelle formalité.
A ces causes, et autres à ce nous mouvants, de l'avis de notre conseil , et de notre certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces présentes signées de notre main , disons , déclarons et ordonnons, voulons et nous plaft,
Que tous billets sous signature privée, au porteur, à ordre ou autrement, causés pour valeur en argent, autres néanmoins que ceux qui seront faits par des banquiers, négociants, marchands, manufacturiers, artisans t fermiers, laboureurs, vignerons, manouvriers et autres de pareille qualité , seront de nul effet et valeur, si le corps du billel n'est écrit de la main de celui qui l'aura signé, ou du moins si la somme portée audit billet n'est reconnue par une approbation écrite en toutes lettres aussi de sa main ; faute de quoi le payemeni n'en pourra éire ordonné en justice : voulons néanmoins que celui qui refusera de payer le contenu auxdils billets et promesses, soil tenu d'affirmer qu'il n'en a point reçu la valeur; et a l'égard de ses héritiers ou représentants, ils seront seulement lenus d'affirmer qu'ils n'ont aucune connaissance que lesdits billets ou promesse* soient dus. Ordonnons pareillement que tons les billets ou promesses sous simple signature privée, faits antérieurement à la date des présentes par autres que ceux de la profession ou qualité cidessus marquées, et qui ne seront pas conformes à la présente disposition , soient renouvelés dans l'espace de deux ans, ou que pour les faire valider, la demande à fin de renouvellement ou de payemeni en soil faite dans le même délai ; â défaut de quoi et ledit temps passé, lesdits billet»
ts
DE LA LETTRE DE CHANGE
ou promesses seront et demeureront nuls et de nul effet : défendons à tous juges d'en ordonner le payement, à la charge pareillement de l'affirmation , suivant et ainsi qu'elle est ci-devant prescrite et ordonnée , soit par celui qui aura signé I cm lits billets, soit par ses héritiers ou représentants après sa mort.
Si donnons en mandement , ete.
Donné à Versailles, le vingt-deuxième jour de septembre, l'an de grâce mil sept cent trentetrois , et de notre règne le dix-neuvième. Signé . LOUIS. El plus bas , par le roi , l 'n h. yim aux. Vu au conseil , Orrt. Et scellé du grand sceau de cire jaune.
LOI DU 6 THERMIDOR AN III
Qui autorité le dépôt du montant des billets à ordre ou autres effets négociables, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de f échéance.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation, décrète:
1. Tout débiteur (i) de billet à ordre, lettre de change, billet au porteur, ou autre effet négociable, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l'échéance, est autorisé à déposer la somme portée au billet, aux mains du receveur de l'enregistrement, dans l'arrondissement duquel l'effet est payable.
2. L'acte de dépôt contiendra la date du billet, celle de l'échéance et le nom de celui au bénéfice duquel il aura été originairement fait.
3. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet.
4. La somme déposée sera remise à celui qui représentera l'acte de dépôt, sans autre formalité que la ramise d'iceluieldc la signature du porteur sur le registre du receveur.
5. Si le porteur ne sait pas écrire, il en sera fait mention sur le registre.
6. Les droits attribués aux receveurs de l'enregistrement , pour les présents dépôts, sont fixés à un pour cent. Ils sont dus par le porteur du billet.
7. L'insertion de la présente loi au bulletin tiendra lieu de publication.
Visé. Signé Leuaut. Collationné. Signé Merlin ( de Douai), ex-président; Villar, Sallengrot, secrétaires.
LOI DU 25 THERMIDOR AN III
Qui permet de souscrire et mettre en circulation de gré à gré des effets au porteur.
La convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité des finances, décrète
(I) Dans cette loi, le mot porteur oyait été mit par erreur i la place du mot débiteur. Cette erreur
que dans la prohibition portée par l'article 22 du décret du 8 novembre 1792 (vieux style), de souscrire et mettre en circulation des effets et billets au porteur, n'est pas comprise la défense de les émettre lorsqu'ils n'ont point pour objet de remplacer ou de suppléer la monnaie.
En conséquence, H est permis de souscrire et mettre en circulation de gré à gré , comme par le passé, lesdils effets et billets au porteur, lesquels continueront d'être assujettis aux droits de timbre et d'enregistrement, conformémcnlaux lois qui les ont établis, et sous les peines y portées.
Visé. Signé Enjuballt. Collationné. Signé Dacjnou, président; J. F. Dentzen, Guiraud, secrétaires.
CONCERNANT LE TIMBRE
Droit de timbre gradué en raison des sommes.
Ce droit est de cinquante centimes par mille francs inclusivement et sans fractions, à quelques sommes que puissent monter les effets.
9. Il y aura cinq timbres pour le droit établi en raison de la dimension du papier.
Le nombre des timbres pour les effets de commerce et autres, compris dans l'art. 14 ci-après ; sera de onze ; savoir : le premier, de cinquante centimes; le deuxième, d'un franc; le troisième, de deux francs; le quatrième, de trois francs; le cinquième, de quatre francs; le sixième, de cinq francs; le septième, desix francs; le huitième, de sept francs; le neuvième, de huit francs; le dixième, de neuf francs; le onzième, de dix francs.
10. Les papiers pour effets de mille francs, et au dessous, seront timbrés avec l'empreinte de cinquante centimes.
Ceux pour effets de 1 à 2000 francs, de 3 à 4000, de 5 à 6000. de 7 à 8000, de 9 à 10,000, de 1 1 à 1 2,000, de 1 3 à 1 4,000, de 15 à 1 6,000, de 17 a 18,000 et de 19 à 20,000 fr. inclusive-
fut réparée par arrêt du 38 Iherra. a* ui , qui ordonna
la rectification.
is'
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ment, seront frappés des timbres correspondants 1, 2, 3, 4, 5,6, 7, 8, 9 et 10 francs.
Et ceux pour effets de 2 à 3000, de 4 à 5000, de 6 à 7000, de 8 à 9000, de 10 à 1 1.000, de 12 à 13,000, de 14 à 15,000, de 16 à 17,000, et de 18 à 19,000 fr. inclusivement , seront frappés de deux empreintes; savoir: ceux pour effets de 2 à 3000 fr. avec l'empreinte de 1 fr. et celle de 50 c. ;
Ceux poureffets de 4 à 5000 fr. avec l'empreinte de 2 fr. cl celle de 50 centimes.
Et ainsi de suite de 1000 en 1000, jusques et y compris les papiers pour effets de 1 8 à 1 9,000 fr. , qui seront timbrés avec l'empreinte de 9 francs et celle de 50 centimes.
Lorsqu'il s'agira d'employer pour second timbre celui de 50 centimes, il sera appliqué du même côté que le timbre supérieur, et immédiatement au-dessous de celui-ci.
Indépendamment des timbres, il sera apposé , à l'extrémité de la partie du papier opposée aux timbres une empreinte en noir, qui indiquera la somme pour laquelle l'effet peut être tiré.
11. Les citoyens qui voudront faire des effets audessus de 20,000 fr., seront obligés de présenter les papiers qu'ils y destineront, aux receveurs de l'enregistrement, et de les faire viser pour timbre eu payant le droit en raison de 50 centimes par 1000 fr. sans fraction, ainsi qu'il est réglé par l'art. 8 de la présente.
Tout acte fait ou passé en pays étranger, ou dans les Iles et colonies françaises, où le timbre n'aurait pas encore été établi , sera soumis au timbre avant qu'il puisse en être fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quelconque, soit devant une autorité judiciaire ou administrative.
Sont assujettis au droit de timbre en raison des sommes et valeurs , les billets à ordre au porteur, les rescriptions , mandats, mandements, ordonnances et autres cûets négociables ou de commerce , même les lettres de change tirées par seconde, troisième et duplicata , el ceux faits en France et payables chez l'étranger.
15. Les effets négociables venant de l'étranger ou des Iles ou colonies françaises où le timbre n'aurait pas encore été établi , seront , avant qu'ils puissent être négociés, acceptés ou acquittés, soumis au timbre ou au visa pour timbre, el le droit sera payé sur la quotité fixée par l'article 7 de la présente.
21. L'empreinte du timbre ne pourra être couverte ou altérée.
22. Le papier timbré qui aura été employé à un acte quelconque , ne pourra plus servir pour un autre acte quand même le premier n'aurait pas été achevé.
24. Il est fait défense aux notaires , huissiers, greffiers, arbitres, experts, d'agir, aux juges de prononcer aucun jugement, et aux administrations publiques de rendre aucun arrêté sur un acte , registre ou effet de commerce non écrit sur papier timbré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre.
Aucun juge ou officier public ne pourra non plus coter et parapher un registre assujetti au timbre, si les feuilles n'en sont timbrées.
25. 11 est également fait défense à tout receveur de l'enregistrement,
4° D'enregistrer aucun acte qui ne serait pas sur papier timbré du timbre prescrit, ou qui n'aurait pas été visé pour timbre;
2° D'admettre à la formalité de l'enregistrement des protêts d'effets négociables, sans se faire représenter ces effets en bonne forme.
26. Il est prononcé, par la présente, une amende, savoir 6° el du vingtième de la somme exprimée dans un effet négociable, s'il est écrit sur un papier non limbré, ou d'un timbre inférieur à celui qui aurait dû être employé aux termes de la présente, el pour contravention aux articles 22 cl 23.
L'amende sera de 50 fr. dans le même cas , pour les effets au-dessous de 600 fr.
Les contrevenants dans tous les cas ci-dessui payeront en outre les droits de timbre.
Nota. Le droit de timbre des effets de commerce était tarifé ainsi que suit (t).
fr. c.
( 500 et au-des. 35 \ Loi du 16 juin
500 à 1000 70M824, art. 8, loi
1000 à 2000 1 40[du28avr.l816,
2000 à 3000 2 10>art. 64 el 67,
un effet 15000 à 4000 2 80 [combinée avec
de 14000 à 5000 3 501 celle du 15 bruni.
[ 5000 à 6000 4 20 'an vu, art. 1 0.
Et ainsi de suite progressivement à raison de 70 centimes par mille fr. jusqu'à 20,000 fr. el exclusivement. — Pour des sommes plus furies, on fait viser pour valoir pour timbre, ce qui équivaut au timbre.
D'après l'art. 12 de la loi du 16 juin 1824, on peut dans l'occasion se servir, sans amende, des feuilles portant le timbre de dimension à 35 centimes pour les effets de 500 fr. el audessous, el pour ceux de 500 à 1000 fr. des feuilles frappées au timbre de dimension de 70 centimes.
(1) Voir n» 393, la loi du 2* mal 1834 qui modifie ce tarif.
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Nota. L'an. 6 de la loi du 1 er mai 1822 modifie ainsi que suit l'art, i 4 de la loi de brumaire an vu.
« Les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième pourront, quoique étant écrites sur papier non timbré , être enregistrées dans le cas de protêt, sans qu'il y ait lieu au droit de timbre et a l'amende , pourvu que la première, écrite sur papier au timbre proportionnel , soit conjointement représentée au receveur de l'enregistrement.
Nota. Les droits d'enregistrement pour les effets de commerce sont tarifes ainsi que suit :
0 f. 25 c. par 100 f. pour les lettres de change, Of. 50 c. pour les billets à ordre,
1 f. pour les billets simples,
2 f. pour les billets simples souscrits pour prix de marchandises.
Le minimum du droit d'enregistrement est de 25 c. quand le droit proportionnel n'atteint pas cette somme.
On perçoit le droit de 20 en 20 f. — Par exemple, le droit d'une lettre de change de 401 f. sera perçu sur 420. Le droit pour une lettre de change de 439 sera perçu sur 440.
Les huissiers et notaires peuvent ne présenter les effets négociables à l'enregistrement, qu'avec les protêts qu'ils en font.
AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, du 12 frimaire an xiv
Sur la question de savoir si les lettres de change sont payables en billets de banque.
Le conseil d'État, après avoir entendu la seclion de législation sur le renvoi fait par Sa Majesté impériale, d'un rapport du grand juge, ministre de la justice, ayant pour objet d'examiner la question de savoir si une lettre de change peul être payée en billets de banque, autrement que du consentement de celui qui en est porteur ,
Est d'avis que la réponse à celte question ne peul souffrir aucune difficulté: le porteur d'une lettre de change a le droit d'exiger son payement en numéraire ; les billets de la banque établie pour la commodité du commerce, ne sont que de simple confiance.
Pour extrait conforme : le secrétaire général du conseil d'État, signé J. G. Locre. Du 12 frimaire an xiv. Approuvé à Schœnbrunn , le 30.
Signé NAPOLÉON.
TITRE V
Il» SECTION.— De» agents de change el courtière.
84. Les agents de change, consumés de la manière prescrite par la loi , ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés ; de faire pour le compte d'autrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçables, et d'en constater le cours. — Les agents de change pourront faire , concurremment avec les courtiers de marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Ils ont seuls le droit d'en constater le cours.
85. Un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte , faire des opérations de commerce ou de banque pour sou compte. — Il ne peul s'intéresser directement ni indirectement , sous son nom , ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale. — Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants.
87. Toute contravention aux dispositions énoncées dans les deux articles précédents entraîne la peine de destitution, el une condamnation d'amende qui sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle , et qui ne peut être audessus de trois mille francs, sans préjudice de l'action des parties en dommages el intérêts.
DE LA LETTRE DE CHANCE , DU BILLET A ORDRE ET DE LA PRESCRIPTION
1" 6ECT10H. — De la lettre de change.
J 1". De la forme de la lettre de chauge.
100. La le lire de change est Urée d'un lieu sur un aulre. — Elle est datée. — Elle énonce : I.i somme a payer. — Le nom de celui qui doit payer. — L'époque el le lieu où le payement doit s'effectuer. — La valeur fournie en espèces, en
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marchandises, en compte, on de toute antre manière. — Elle est à l'ordre d'un tiers; ou à l'ordre du tireur lui-même. Si elle est par première, deuxième, troisième, quatrième, etc., elle l'exprime.
111. Une lettre de change peut être tirée sur un individu, et payable au domicile d'un tiers. — Elle peut être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers.
1 12. Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition, soit de nom, soit de qualité , soit de domicile, soit des lieux d'où elles «<m{ tirées ou dans lesquels elles sont payables.
113. La signatures des femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques sur lettres de change, ne vaut, à leur égard , que comme simple promesse.
114. Les lettres de change souscrites par des mineurs non négociants sont nulles à leur égard ; sauf les droits respectifs des parties, conformément à l'article 1312 du code civil.
S II. De la provision.
115. La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement.
116. Il y a provision si, a l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change.
117. L'acceptation suppose la provision. —Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs. — Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation , que ceux sur qui la lettre était tirée , avaient provision a l'échéance; sinon il est tenu de le garantir, quoique le protêt ail élé fait après les délais fixés.
S Ml. De l'acceptation.
118. Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation et du payement à l'échéance.
119. Le refus d'acceptation est constitué par un acte que l'on nomme protêt faute d'acceptation.
120. Sur la notification du protêt faute d'acceptation , les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance, ou d'en effectuer le remboursement avec les frais
de protêt et de rechange pour le surplus. — La caution, soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné.
•121. Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation d'en payer le montant. — L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation , quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu'il l'eût acceptée.
122. L'acceptation d'une lettre de change doit être signée ; — l'acceptation est exprimée par le mot accepté. — Elle est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours ou mois de vue, et, dans ce dernier cas , le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date.
123. L'acceptation d'une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligences faites.
124. L'acceptation ne peut être conditionnelle; mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. — Dans ce cas , le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
125. Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation , ou au plus lard dans les vingtquatre heures de la présentation. — Après les vingt-quatre heures si elle n'est pas rendue acceptée ou non acceptée , celui qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts envers le porteur.
S IV. De l'acceptation par intervention.
126. Lors du protêt par acceptation , la lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. — L'intervention est mentionnée dans l'acte du protêt ; elle est signée par l'intervenant.
127. L'intervenant est tenu de notifier sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu.
128. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations i>ar intervention.
S V. De l'échéance.
Une lettre de change peut être tirée
• vue,
à un ou plusieurs jours i
à un ou plusieurs mots de vue ,
a une ou plusieurs usanecs I
à un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois , de date ,
à une ou plusieurs usances I
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à jour fixe ou à jour déterminé , en foire.
430. La lettre de change a vue est payable à sa présentation.
431. L'échéance d'une lettre de change à un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois de vue,
à une ou plusieurs usances I est fixée par la date de l'acceptation , ou par celle du protêt faute d'acceptation.
132. L'usance est de trente jours qui courent do lendemain de la date de la lettre de change. — Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien.
133. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire si elle ne dure qu'un jour.
134. Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille.
135. Tous délais de grâce , de faveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le payement des lettres de change, sont abrogés.
S VI. — De l'endos»ement.
150. La propriété d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endossement.
137. L'endossement est daté. — Il exprime la valeur fournie. — Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé.
138. Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions de l'article précédent, il n'opère pas le transport ; il n'est qu'une procuration.
Il est défendu d'antidater les ordres, à peine An faux
S Vit. - De la wlidarité.
140. Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change , sont tenus a la garantie solidaire envers le porteur.
S VIII. - De l'aval.
141. Le payement d'une lettre de change , indépendamment de l'acceptation et de l'endossement, peut être garanti par un aval.
142. Cette garantie est fournie par un tiers, sur la lettre même, ou par acte séparé. — Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs , sauf les conventions différentes des parties.
S IX. — Du pavement.
145. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique.
144. Celui qui paye une lettre de change avant son échéance, est responsable de la validité du payement.
145. Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré.
146. Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le payement avant l'échéance.
147. Le payement d'une lettre de change fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable lorsque la seconde, troisième, quatrième, etc. , porte que ce payement annule l'effet des autres.
148. Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptalion , n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation.
149. Il n'est admis d'opposition au payement qu'au cas de perte de la lettre de change, ou de la faillite du porteur.
150. En cas de perle d'une lettre de change non acceptée, celui à qui elle appartient peut en poursuivre le payement sur une secoude, troisième, quatrième , etc.
151. Si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation , le payement ne peut en être exigé sur une seconde, troisième, quatrième, etc., que par ordonnance du juge, et en donnant caution.
152. Si celui qui a perdu la lettre de change . qu'elle soit acceptée ou non, ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le payement de la lettre de change perdue, et l'obtenir par l'ordonnance du juge , en justifiant de sa propriété par ses livres, et eu donnant caution.
153. En cas de refus de payement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation.— Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue. — Il doit être notifié aux tireurs et endosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après pour la notification du proie t.
154. Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour s'en procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu do lui prêter son nometsessoinspour agir envers sou propre endosseur; et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur delà lettre. Le propriétaire de la lettre de change égarée supportera les frais.
155. L'engagement de la caution, mentionné dans les articles 151 et 152, est éteint après
irois ans, li, pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques.
456. Les payements faits à compte sur le montant d'une lettre de change, sont à la décharge des tireurs ut endosseurs. — Le porteur est- tenu de faire protester la lellre de change pour le surplus.
457. Los juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change.
g X. - Du payement par intervention.
458. Une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. — L'intervention et lepayement seront constatés dans l'acte du protêt ou à la suite de l'acte.
459. Celui qui paye une lettre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. — Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. — S'il s'est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. — S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre do change par intervention , celui qui opère le plus de libérations est préféré. — Si celui sur qui la lellre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation , se présente pour la payer, il sera préféré à tous les autres.
| XI. — De» droit» et devoir» du porteur.
460. Le porteur d'une lettre de change tirée du continent et des (les de l'Europe, et payable dans los possessions européennes de la France , soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation dans les six mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci a fait provision. — Le délai est de huit mois pour la lellre de change tirée des échelles du Levant et des cèles septentrionales de l'Afrique , sur les possessions européennes de la France , et réciproquement, du continent et des Iles de l'Europe sur les établissements français aux échelles du Levant et aux côtes septentrionales de l'Afrique. — Le délai est d'un an pour les lettres de change tirées des cèles occidentales de l'Afrique , jusques et compris le cap de Bonne-Espérance. — H est aussi d'un an pour les lettres de change tirées du coutinenl cl des fies des Indes occidentales sur les possessions européennes de la France ; ei réciproquement, du continent et des (les de l'Europe sur les possessions françaises ou établissements français aux côtes occidentales de l'Afrique, au
continent et aux fies des Indes occidentales. — Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des fies des Indes orientales 6ur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des Iles de l'Europe sur les possessions françaises ou établissements français au continent et aux fies des Indes orientales. — La même déchéance aura lieu contre le porteur d'une letlre de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois ou usances de vue , tirée de France, des possessions ou établissements français, et payable dans les pays étrangers, qui n'en exigera pas le payement ou l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des dislances respectives. — Les délais ci-dessus de huit mois, d'un an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime. — Les dispositions ci-dessus ne préjudicierout néanmoins pas aux dispositions contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et mémo les endosseurs.
161. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance.
462. Le refus de payement doil être constaté, le lendemain du jour de l'échéance , par un acte que l'on nomme protêt faute de payement. — Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est fait le jour suivant.
465. Le porteur n'est dispensé du protêt faute de payement, ni par le protêt faute d'accepiaiion , ni par la mort ou faillite de celui sur qui la letlre de change est lirée. — Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester, et exercer sou recours.
464. Le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement, peut exercer son action en garantie, — ou individuellement contre le lireur et chacun des endosseurs , — ou collectivement contre les endosseurs cl le lireur. — La même faculté existe pour chacun des endosseurs, à l'égard du lireur ei des endosseurs qui le précèdent.
465. Si le porteur exerce le recours individuellement contre son cédant, il doil lui faire notifier le protêt , et , à défaut de remboursement, le faire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt , si celui-ci réside dans la dislance de cinq m yr iamèires. — Ce délai , à l'égard du cédant domicilié à plus de cinq myriamètres de I endroit où la lellre de change était payable, sera augmenté d'un jour par deux rayriamètresci demi excédant les cinq myriamètres.
466. Les lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de France en Europe , étant protesiées, les tireurs et endosseurs résidant en France scronl poursuivis dans les délais ci-après : — de deux mois pour celles
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qui étaient payables en Corse, dans l'Ile d'Elbe ou de Capraja , en Angleterre et dans les États limitrophes de la France ; — de quatre mois pour celles qui étaient payables dans les autres États de l'Europe ; — de six mois pour celles qui étaient payables aux échelles du Levant et sur les cotes septentrionales de l'Afrique; — d'un an pour celles qui étaient payables aux côtes occidentales de l'Afrique , jusques et compris le cap de Bonne- Espérance, et dans les Indes occidentales; — de deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales. — Ces délais seront observés dans les mêmes proportions pour le recours a exercer contre les tireurs et endosseurs résidant dans les possessions françaises situées hors d'Europe. — Les délais ci-dessus, de six mois, d'un an et de deux ans , seront doublés en temps de guerre maritime.
168. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et tireur, il jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai déterminé par les articles précédents. — Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours, ou individuellement, ou collectivement, dans le même délai. — A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en jusiicc.
Après l'expiration des délais ci-dessus
— pour la présentation de la lettre de change à vue, ou a un ou plusieurs jours ou mois ou osances de vue, — pour le prolétfaule de payement, — pour l'exercice de l'action en garantie,
— le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endosseurs.
169. Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus prescrits , chacun eo ce qui le concerne.
170. La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du tireur luimême, si ce dernier justiûe qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de change. — Le porteur, dans ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée.
171. Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents, cessent en faveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation eu jugement , a reçu par compte , compensation ou autrement , les fonds destinés au payement de la lettre de change.
172. Indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice de l'action en garantie , le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement, peut, en obtenant la permission du juge, saisir conservatoirement les effets mobiliers éts tireur, accepteur et endosseurs.
f XII. — Des protêts.
173. Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits par deux notaires , ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins. Le protêt doit être fait au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable, ou à son dernier domicile connu; au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin ; au domicile du tiers qui a accepté par intervention: le tout par un seul etmémeacte. Eu cas défausse indication de domicile, le protêt est précédé d'un acte de perquisition.
174. L'acte de protêt contient la transcription littérale de la lettre de change , de l'acceptation , des endossements et des recommandations qui y sont indiquées ; la sommation de payer le montant de la lettre de change. Il énonce la présence ou l'absence de celuiqui doit payer, lesmolifsdu refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer.
1 75. Nul acte, de la part du porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l'acte de protêt, hors le cas prévu par les articles 150 et suivants, louchant la perle de la lettre de change.
176. Les notaires et les huissiers sont tenus , à peine de destitution , dépens , dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des proléls , et de les inscrire en entier , jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté , paraphé et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires.
$ XIII. — Du rechange.
Le rechange s'effectue par une retraite
178. La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau change qu'il paye.
179. Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée. Il se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de changea été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue.
La retraite est accompagnée d'un compte de retour
181. Le compte de retour comprend le principal de la lettre de change proteslée, les frais de protêt cl autres frais légitimes, tels que commission de banque , courtage, timbre et ports de lettres. Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est fa i i e , et le prix du change auquel elle est négociée. Il est certifié par un agent de change.
DE LA LETTRE DE CILUNGE
Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçants. Il est accompagne de la lettre de change protestée , du protêt, ou d'une expédition de l'acte de protêt. Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accompagnée , en outre , d'un certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable , sur le lieu d'où elle était tirée.
482. Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change. — Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur.
4 83. Les rechanges ne peuvent être cumulés.
Chaque endosseur n'en apporte qu'un seul , ainsi que le tireur.
484. L'intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de payement, est du à compter du protêt.
185. L'intérêt des frais du protêt, rechange, et autres frais légitimes, n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice.
486. Il n'est point dû de rechange, si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats d'agents de change ou de commerçants, prescrits par l'article 184.
SECTION H. - Du billet à ordre.
487. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant — l'échéance,
— l'endossement , — la solidarité, — l'aval , — le payement , — le payement par intervention , — le protêt, — les devoirs et droits du porteur,— le rechange ou les intérêts, — sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles 636, 637 et 638.
Le billet à ordre est daté. — Il énonce
— la somme à payer, — le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit , — l'époque à laquelle le payement doit s'effectuer, — la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière.
SECTION tll. — De la preicription.
489. Toutes actions relatives aux lettres de change , cl à ceux des billets à ordre souscrits par des négociants, marchands ou banquiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt , ou de la dernière |H)ursuitc juridique , s'il n'y a eu condamnation , ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. — Néanmoins les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer, sous serment,
qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
Les tribunaux de commerce connaîtront
— 4° de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers;— 2° entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce.
632. La loi répute actes de commerce, — tout achat de denrées et marchandises pour les revendre soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre , ou même pour en louer simplement l'usage; — toute entreprise de manufactures, de commission , de transport par terre ou par eau ; — toute entreprise de fourniturcs, d'agences, bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles publics;
— toute opération de change, banque et courtage; — toutes les opérations de banques publiques; — toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers; — entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises d'argent faites de place ea place.
636. Lorsque les lettres de change ne seront réputées que simples promesses , aux termes de l'article 4 42, ou lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négociants, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque eu courtage , le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil , s'il en est requis par le défendeur.
637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage.
658. Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour vente de denrées provenant de son cru, les actions intentées contre un commerçant, pour payement de denrées et marchandises acltclécs pour son usage particulier. — Néanmoins let»
DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES, du 22 novembre
L'exemption des droits d'enregistrement que f article 70 de la loi du 22 frimaire accorde aux lettres de change, ne doit pas être étendue aux actes des notaires qui constatent que des effets de cette espèce ont été passés devant eux.
(Du 22 novembre 1808.— Décision du ministre des finances. — Du 8 décembre 1808. — Instruction de la régie. )
La disposition qui dispense les lettres de change de 1a formalité, ne peut affranchir les notaires de l'obligation qui leur est formellement imposée de soumettre leurs actes à l'enregistrement ; et lors même que la lettre de change contenue dans l'acte notarié, ne serait en elle-même susceptible d'aucun droit, la perception du droit fixe d'un franc sur l'acte n'en serait pas moins conforme au vœu de la loi.
L'officier public, dans le cas dont il s'agit, constate qu'à la date et au lieu qu'il désigne , le particulier qu'il indique s'est présenté devant lui ; que les témoins dénommés ou le notaire assistant, qu'il qualifie, ont été appelés; que le requérant ;% fait connaître en leur présence l'intention de tirer une lettre de change dont la teneur est rapportée. Le notaire énonce ensuite si le tireur a signé ou déclaré ne pouvoir le faire; il donne acte de la déclaration , et fait mention de la signature des assistants. On ne peut sans doute contester que ces diverses dispositions ne constituent un procès-verbal authentique cl évidemment passihlc d'un droit fixe d'enregistrement.
Le ministre des finances ayant reconnu la justesse de ces observations, a décidé, le 22 novembre 1808, t que sans rien changer aux prin-
cipes sur l'exemption des droits dont jouissent les lettres de change, même celles faites par acte notarié, attendu que l'acte rédigé par le notaire est un véritable procès- verbal qui constate nonsculeinenl l'existence de la lettre de change, puisqu'il en lient lieu, mais encore les circonstances qui ont accompagné la rédaction de cet effet , telles que la présence des témoins et l'ignorance des parties de signer ; cet acte, considéré sous ce rapport, doit être enregistré dans les délais des autres actes, au droit fixe d'un franc, et porté à sa date sur le répertoire. »
Tous les actes notariés contenant des lettres de change, devant, aux termes de celle solution, élre soumis à l'enregistrement, les préposés, lorsque des acles de l'espèce seront présentés à la formalité , examineront avec attention si reflet rédigé par le notaire réunit tous les caractères qui, d'après l'art. 110 du code de commerce, et la décision du ministre des finances et du grand juge, des 31 ociobre et 13 novembre 1808, ci-dessus rapportée, sont indispensables pour cousiituer une lettre de change tirée de place en place. Ils devront ne pas perdre de vue que l'exemption prononcée par la loi du 22 frimaire cesserait d'être applicable, si l'acte portait déclaration d'hypothèque, ou renfermait quelque condition étrangère à l'essence des irai les dont il s'agit, ei qu'au surplus, lors même que l'acte ne contiendrait qu'une lettre de change pure et simple , le droit d'un franc, pour le procès-verbal du notaire , n'en serait pas moins exigible.
381. INSTRUCTION GÉNÉRALE DE LA RÉGIE DES DOMAINES, du 9 mars 1809.
PROTÊT. — REGISTRE. — VISA
Portant que le registre des protêts que les huissiers doivent tenir dans les mêmes formes que les répertoires, aux termes de l'art. 17t> du cod. comm., n'est point soumis, comme les répertoires, au visa du receveur de l'enregistrement.
Les notaires et les huissiers , aux termes de l'art. 176 du code de commerce, sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-iniérèls envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour cl par ordre de dates, dans un registre particulier, colé, paraphé, cl tenu dans les formes prescrites pour les répertoires.
On a pensé que celle disposition exigeant que les notaires et les huissiers tiennent le registre particulier des protêts dans la forme réglée pour les
répertoire*, il en résulte pour ces officiers l'obligation de présenter, tous les trois mois, ce registre au visa du receveur de l'enregistrement de leur résidence ; on a même fait payer des amendes à raison de relards qui ont eu lieu relativement à celle présentation.
La mesure indiquée par l'art. 176 du code, tenant à des considérations d'ordre public qui sont étrangères à la perception des droits de l'enregistrement, son exécution n'est point spécialement placée sous la surveillance de l'administration , et le répertoire que l'art. 49 de la loi du 22 frimaire an vu établit, est le seul objet dont les préposés soient, à cet égard, chargés de vériûer la tenue.
Aucune disposition du code n'ayant statué que le registre des protêts , quoique devant être dans la même forme que les répertoires, doive comme ceux-ci être soumis au visa des receveurs, la prétention d'assujettir les notaires et les huissiers à remplir celle formalité ne peut être autorisée.
Au surplus, l'arl. 176, qui veut que les proléis soienl inscrits sur un registre particulier , ne dispense point les officiers publics de continuer à les porter sur le répertoire destiné aux autres actes de leur ministère , ni de soumettre, tous les mois, ce répertoire au visa ; les préposés sont tenus de veiller à te qu'il ne se commette , à cet égard , aucune omission , et à ce que la présentation ait lieu , comme par le passé, aux époques que la loi du 22 frimaire détermine. Le ministre des finances ayant adopté ces observations , on devra les prendre pour règle.
DÉCRET IMPÉRIAL DU 1" JUILLET
Concernant la retenue qui se fait dans le commerce , «oui le nom de fasse de sacs.
Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie , et prolecteur de la confédération du Rhin,
Sur le rapport de notre ministre des finances, relatif à la retenue opérée dans les payements en espèces , connue dans le commerce sous la dénomination de passe de sacs ;
Considérant: 1° que d'après l'usage généralement adopté dans le commerce et les caisses publiques, le débiteur fournil, dans les payements en pièces d'argent, les sacs destinés à les contenir, et relient la valeur de ces sacs et celle de la ficelle;
2° Que le mode de payement de sacs a l'avanlagc de dispenser le créancier d'envoyer des sacs pour contenir les espèces , et de donner la facilité d'accélérer les payements ; que celte retenue faite sur celui qui reçoit n'est qu'une avance de sa pari,
puisqu'il laprélèveàson toursurceuxàqui il paye;
3° Que néanmoins , celte retenue , dont l'objet n'était et ne doit être que d'indemniser les débiteurs de la dépense des sacs, a fait naître des abus; qu'elle a dégénéré en spéculation de bénéfice, puisqu'on fait payer les sacs plus qu'ils n'onl coûté et qu'on se permet même la retenue lorsqu'on ne fournit pas les sacs;
4° Enfin que si l'avantage du commerce demande que la passe de sacs soit maintenue dans les payements en pièces d'argent, le bon ordre exige aussi que cet usage ne soil pas étendu aux payements faits en toutes autres valeurs , et que l'indemnité accordée à celui qui paye, ne puisse excéder la valeur des sacs , ni donner lieu à aucun gain illicite;
Qu'il convient en conséquence d'établir, à ce sujet , des règles fixes et générales.
Notre conseil d'État entendu ;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
1. Le prélèvement qui sera fait par le débiteur sous le nom de passe de sacs, en remboursement de l'avance faite par lui des sacs contenant les espèces qu'il donne en payement, ne pourra avoir lieu , à compter de la publication du présent décret, que dans les cas et taux exprimés dans les articles suivants.
2. Dans les payements en pièces d'argent de sommes de 500 francs et au-dessus , le débiteur est obligé de fournir le sac el la ficelle.
Les sacs seront d'une dimension à contenir au moins mille francs chaque; ils seront en bon état et faits avec la toile propre à cet usage.
3. La valeur des sacs sera payée par celui qui reçoit , ou la retenue en sera exercée par celui qui paye, sur le pied de quinze centimes par sac.
4. Le mode de payement en sacs et au poids ne prive point celui qui reçoit de la faculté d'ouvrir les sacs, de vérifier et compter les espèces, en présence du payeur.
5. Nos ministres des finances el du trésor public 6ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Signé, NAPOLÉON. Par l'empereur, le ministre secrétaire d'État. Signé, Hugues B. Maret.
AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT DU 14 JANVIER
tion de législation sur celui du ministre du trésor public , relatif a la question de savoir si le premier jour de l'année ne doit pas être considéré comme une fête , et si l'on a dû ce jour-là même faire les protêts des effets de commerce qui n'avaient pas été payés la veille.
Vu les art. 161 el 162 du code de commerce, ainsi conçus :
Art. 161. < Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance. »
Art. 162. c Le refus de payement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance, par un acie que Ton nomme protêt faute de payement : si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant. >
Considérant qu'à la vérité le premier jour de l'année n'est pas du nombre des quatre fêtes qui, d'après le concordat, doivent être observées indépendamment des dimanches; mais que dans le fait ce jour a été, depuis l'an xm, considéré comme une fête , et observé comme tel , quoiqu'il ne tombât point le dimanche ; qu'à celte époque on s'empressa de se conformer à l'intention manifestée par Sa Majesté, pour qu'on suspendit (ce sont ses termes mêmes) les travaux ordinaires le jour du i* T janvier , compté parmi les fêtes de famille par la grande majorité des Français; que dès lors les administrations , les cours et les tribunaux vaquèrent le 1 er janvier; que même les fonelionnairespubliesde l'ordre judiciaire reçurent à cet effet un ordre exprès de Sj Majesté, qui leur fui transmis par le grand juge, le 4 nivôse an xm; que la Banque de France et la caisse de service fermèrent leurs bureaux; que la presque totalité des maisons de commerce ferma ses comptoirs ; que cet exemple fut suivi dans presque toutes les parties de la France, el que la plupart des effets de commerce qui n'ont point été payés le 51 décembre , jour de l'échéance , ont été protesiés le 2 janvier suivant; qu'une fête sollicitée par le voeu public, avouée par le chef suprême de l'État, et ratifiée par un usage si constant et si général , doit être placée au rang de celles qu'a prévues l'art. 162 du code de commerce ; que néanmoins celle question tirant sa solution de 1 usage, la bonne foi milite eu faveur de ceux qui ont fait leurs protêts le l« r janvier comme en faveur de ceux qui les ont faits le 2 ; mais qu'à l'avenir, le doute ne pouvant plus exister, c'est seulement le 2 qu'on pourra les faire;
Est d'avis , que le 1 er janvier doit être considéré comme une des fêles auxquelles s'applique l'art. 162 du code de commerce; el qu'en conséquence, lorsqu'il y aura refus de payement d'un effet , il ne pourra être protesté que le 2 janvier ; qu'à l'égard des proléls qui Ont déjà eu lieu dans le même cas depuis l'an xm, ceux du 1 er janvier,
ainsi que ceux du 2, doivent également être reconnus valables.
Le présent avis sera inséré au Bulletin des lois.
Pour extrait conforme : le secrétaire général du conseil d'Étal : signé, J. B. Locré. Approuvé au palais des Tuiltries, le 20 mars 1810. Signé, NAPOLÉON. Par l'empereur, le ministre secrétaire d'Élal : signé, H. B. duc de Bassano.
AVIS DU CONSEIL D ÉTAT, du 14 janvier
Portant que l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure , qui peut relever le porteur de lettres de change et billets à ordre , de la déchéance prononcée à défaut de protêt. (C. com., an. 168.)
Le conseil d'Élat qui, sur le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport fait au nom de la section de législation , sur celui du grand juge minisire de la justice, concernant la question de savoir si l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure qui doive faire relever le porteur de lettre de change de la déchéance prononcée par la loi du commerce , faute de protêt n l'échéance et de dénonciation dans le délai prescrit;
Considérant : 1° que, lors de la discussion du code de commerce au conseil d'Étal, l'opinion qui a prévalu sur celle question , a été de ne point fixer de limites à l'application de l'exception tirée de la force majeure , cl de laisser les tribunaux juges des cas el des circonstances qui devaient la faire admettre en matière de protêt ;
2° Qu'il résulte de diverses décisions des tribunaux de commerce el des cours souveraines, notamment du jugement du tribunal de Gênes, intervenu dans la cause entre Onelo-Kagerman el les frères Bochin , de l'arrêt de la cour impériale de Gênes, du 28 avril 1809, et celui de la cour de cassation du 23 mars 1810, que l'exception de la force majeure , et particulièrement celle résultant des événements de la guerre , esi
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reçue pour relever les porteurs d'effets de commerce , de la déchéance encourue à défaut de protêt à l'échéance , et de dénonciation dans les délais; et que l'application, selon les cas et les circonstances, est abandonnée à la prudence des
j«ges.
Est d'avis ,
Que l'exception tirée de la force majeure est applicable aux cas de l'invasion de l'ennemi et des événements de guerre , pour relever le porteur de lettres de change et de billets à ordre, de la déchéance prononcée par le code de commerce, à défaut de protêt à l'échéance , et de dénonciations aux tireurs cl endosseurs dans les délais, et que l'application, scion les cas et les circonstances, appartient à la prudence des juges;
Que le présent avis soit inséré au Bulletin des lois. (Avis approuvé le 27 janvier 1814.)
ORDONNANCE DU 23 JANVIER
Le recourt réservé au ministre de la guerre , par l'ordonnance du 9 décembre 1815, contre les officiers qui auraient indûment perçu (en traites du payeur de l'armée de la Lotre) la gratification d'entrée en campagne , ne peut être exercé contre les tiers porteurs de traites qui en ont été saisis par un endossement régulier.
Sur avis du conseil d'Etat du 20, et du comité contentieux du 7 janvier. — Rapp. M. Jauffret. — E.,n°4015.
LOI DU 24 MAI
Concernant les droits d'enregistrement et de timbre.
18. A compter du 1 er janvier 1835, le droit proportionnel de timbre sur les lettres de change et billets à ordre , sur les billets et obligations non négociables , sera réduit ainsi qu'il suit :
A 23 c, au lieu de 35 c., pour ceux de 500 fr. cl au-dessous ;
A 50 c, au lieu de 70 c., pour ceux au-dessus de 500 fr. jusqu'à 1,000 fr.;
ORDONNANCE DU 40 OCTOBRE
A 50 c. par 1,000 fr., au Heu de 70 c, pour ceux au-dessus de 1 ,000 fr.
Le décime pour franc ne sera point ajouté aux droits ainsi réduits.
19. L'amende due en cas de contravention aux lois sur le timbre proportionnel , par le souscripteur d'une lettre de cbange ou d'un billet à ordre, d'un billet ou obligation non négociable, cl qui était fixée au vingtième (cinq pour cent) du montant des sommes exprimées dans lesdits actes , est portée à six pour cent du montant des mêmes sommes. L'accepteur d'une lettre, de change qui n'aura pas été sur papier du timbre prescrit , ou qui n'aura pas élé visée pour timbre, sera soumis à une amende de même quotité , indépendamment de celle encourue par le souscripteur. A défaut d'accepteur, celle amende sera due par le premier endosseur.
Une amende semblable sera duc par le premier endosseur d'un billet à ordre, et par le premier cessionnaire d'un billet ou obligation non négociable qui aura élé souscrite en contravention aux lois sur le timbre.
20. Lorsqu'une lettre de cbange ou un billet à ordre venant, soit de l'étranger, soit des îles ou des colonies, dans lesquelles le timbre ne serait pas encore établi , aura élé acepté on négocié en France, avant d'avoir été soumis au timbre ou au visa pour timbre, l'accepteur et le premier endosseur résidant en France seront tenus chacun d'une amende de six pour cent du montant de l'effet.
31. Aucune des amendes prononcées par les articles 19 et 20 ci-dessus, ne pourra être audessous de cinq francs.
Les contrevenants seront solidaires pour le payement du droite! des amendes, sauf le recours de celui qui en aura fait l'avance, pour ce qui ne sera pas à sa charge personnelle.
22. Les dispositions des articles 19, 20 et 21 ci-dessus, concernant les accepteurs et endosseurs, et l'augmentation de la quotité de l'amende , ne seront applicables que lorsqu'il s'agira d'effets, billets ou obligations souscrits à partir du 1 er janvier lfc'35; à l'égard de ceux qui auront été souscrits antérieurement , les dis|>ositions pénales des lois actuellement en vigueur continueront d'être observées.
protêts.
25. A compter du jour de la publication de la présente loi, les actes de protêt par les notaires devront être enregistrés dans le même délai , et seront assujettis au même droit d'enregistrement que ceux faits par les huissiers.
Aucun notaire ou huissier ne pourra protester
un effet négociable ou de commerce non écrit sur papier du timbre prescrit, ou non visé pour timbre, sous peine de supporter personnellement une amende de 20 fr. pour chaque contravention ; il sera tenu, en outre, d'avancer le droit de timbre et les amendes encourues dans les cas déterminés par les articles 19, 20, 21 et 22 cidessus, sauf son recours sur les contrevenants.
L'article 15 de la loi du 16 juin 1824 est abrogé en ce qu'il peut contenir de contraire au présent article.
ORDONNANCE DU 10 OCTOBRE
Contenant diverses dispositions relatives au timbre des effets publics, mandats du trésor et effets de commerce.
Louis-Philippe, etc.
Vu les art. 18, 19, 20 et 21 de la loi du 24 mai 1834, relatifs aux droits de timbre sur les lettres de cbange et billets à ordre, sur les billets et obligations non négociables; — vu l'article 15 de la loi du 13 brumaire an vu (20 octobre 1798), qui a excepté du droit et de la formalité du timbre les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale et les effets publics; — considérant que l'impôt établi par la loi doit atteindre les effets qui , créés par les comptables extérieurs, n'ont pas pour but immédiat le service du trésor;
Considérant qu'il importe en même temps de conserver aux receveurs tous les moyens d'aclion qui , dans l'ensemble des opérations de trésorerie, concourent à assurer la ponctualité des payements ; — considérant que, dans l'impossibilité où seraient les receveurs généraux de faire timbrer d'avance leurs mandats sans intervertir l'ordre de comptabilité, qui exige que ces mandats soient détachés d'un talon servant de contrôle pour l'administration et de justification pour la cour des comptes, il y a nécessité d'y suppléer par une mesure spéciale qui , en assurant la perception du droit, maintienne les règles prescrites par les instructions ; — considérant enfin qu'il n'existe aucun motif plausible pour tolérer plus longtemps l'admission et l'encaissement, de la part du trésor, d'effets non timbrés ;
Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'État des finances , nous avons ordonné et ordonnons:
1. Sont exceptés de la formalité du droit de timbre, conformément à l'an. 16 de la loi du 15 brumaire an vu, les extraits d'inscriptions de rente sur le grand-livre, les bons royaux, les mandats et les traites du trésor sur les départements , les traites du caissier central du irésor sur
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lui-même pour le service des armées cl des colonies , et tous autres effets ou valeurs négociables créés et émis directement par le trésor public.
2. Continueront d'être assimilés aux effets du trésor, et à ce litre seront également exceptes du droit et de la formalité du timbre, les mandats tirés par les receveurs généraux et servant de moyens de transmission ou de virement des sommes affectées :
A la caisse d'amortissement et a celle des dépôts et consignations ,
A la solde des iroupes de terre et de mer, Aux fonds de masse des corps de iroupes de la guerre et de la marine ,
Au service des subsistances militaires , Au service des invalides de la marine, Au service du génie et de l'artillerie, Au service des bôpilaux militaires et de la marine,
Au service de l'instruction publique , Aux masses des condamnés libérés , Aux dépenses des aliénés, enfants trouvés et hospices ,
Aux pensions des élèves entretenus dans les écoles militaires et des arts et métiers,
Et généralement aux services publics et de bienfaisance déterminés par les instructions du ministre des finances, et qui sont exécutés par le trésor.
3. Les mandats des receveurs généraux qui auront pour cause les services énoncés en l'art. 2, seront frappés, par les comptables qui les auront tirés, d'une empreinte portant les mots : Service public non sujet au timbre.
4. Tous les autres mandats qui seront tirés par les receveurs généraux , à partir du 1 er janvier 4835, soit sur les départements, soit sur la caisse centrale à Paris , seront soumis à l'impôt établi par l'art. 48 de la loi du 24 mai dernier. La perception en sera faite par le trésor au moyen d'un débit qui sera donné , à la lin de chaque
trimestre, aux receveurs généraux, dans leur compte courant , d'une somme équivalente aux droits de timbre dus sur leurs dispositions. Les receveurs généraux seront tenus d'apposer sur chacun des mandats formant l'objet du présent article, une empreinte qui suppléera le timbre de la régie , et portera ces mots : Timbre en compte courant avec le trésor public.
5. Le droit à porter au débit des receveurs généraux sera décompté sur la somme totale des mandats tirés par eux pendant chaque trimestre , d'après un taux uniforme qui ne pourra élre inférieur à cinquante centimes par mille francs. Le montant brut de ce décompte entrera en recelte dans le compte des produits du timbre.
6. Lorsqu'il aura été reconnu que les mandats émis parles receveurs généraux onlélé négociés pour se procurer des fonds nécessaires au service et pour suppléer à l'insuffisance des recettes locales , le droit de timbre leur sera restitué jusqu'à due concurrence d'après le taux fixé par l'article ci-dessus. Le compte des frais de service et de trésorerie en supportera la dépense.
7. Les lettres de change, billets à ordre et valeurs de commerce qui seront reçus par les receveurs généraux et qui arriveront au trésor, a compter du 1 er janvier 1855, devront être timbrés et avoir acquitté le droit proportionnel fixé par l'art. 18 de la loi du 24 mai 1854.
8. Les effets de commerce et billets négociables ou non négociables qui seront renvoyés au trésor sans avoir été timbrés, serohl immédiatement présentés par les soins du caissier central du trésor au bureau de l'enregistrement, pour y être visés pour limbreel soumis aux amendes prononcées par l'art. !9 de la loi précitée. Le receveur général qui en aura fait l'envoi sera aussitôt débité dans son compte courant du monlaiildu droit de timbre et des amendes.
La présente mesure sera appliquée en cas de contravention aux art. 3 et 4 ci-dessus.
ÉTATS AUTRICHIENS
KTATS ALLEMANDS OR L'AUTRICHE
La première loi sur le change fut publiée en Autriche, le 1 0 septembre i 7 1 7, par l'empereur Charles VI; elle n'était d'abord applicable qu'à l'Autriche inférieure ; elle était composée de 31 articles , et accompagnée d'un ordre de procédure pour trois instances. Far lettres patentes du 20 mai 1823, cette loi fut étendue aux pays de l'Autriche intérieure et du littoral
Marie -Thérèse, par lettres patentes du 10 octobre 1 763, l'introduisit dans tous les États de Bohême. de l'Autriche intérieure et inférieure, le 2 avril 1763. elle fut également appliquée à Trieste el au littoral, mais en langue italienne et avec omission de l'art. 54. Celte loi sur le change , valable encore aujourd'hui, a été peu à peu augmentée de 52 suppléments, presqoe tous interprétatifs.
A Bolzano, les règlements du change, et les privilèges de foire do 13 septembre 1633 . du 16 octobre 1648, et du 19 juill. 1663, sont restés en vigueur; l'empereur Léopold 1" les confirma le 13 août 1666; ils furent confirmés aussi par ordonnance du 4 sep- XOOCOICR.
tembre 1674 et augmentés par Marie -Thérèse , le 1" avril 1741 ; Joseph 11 enfin les sanctionna de nouveau , et les fit promulguer dans leur forme actuelle, le 31 janvier 1787.
Dans le Tyrol italien, le code de commerce français fut introduit le 15 juin 1810; il y a conservé force de loi jusqu'à nos jours.
ÉTATS AUTRICHIENS HORS DR L ALLBMAGSE
Ces États sont :
Le royaume de Gallicie avec la Rultowina.
Les royaumes de Hongrie, d'Esclavonie, de Croatie el de Dalmalie.
La principauté de Transylvanie avec la frontière militaire.
le royaume Lombardo- Vénitien.
En générai , dans tous ces Étals, la loi autrichienne de 1763, sur le change, a forre de loi ; elle a été Introduite avec quelques changements dans le royaume de Gallicie el de Lodomirie, et promulguée en langue latine le 22 juin 1822. Dans le royaume de Hongrie, sont valables, en outre, les stipulations de l'art. 17 de l'ade de la diète tenue en Hongrie en 1791. Le 37» art. de l'acle de celle diète , el le 2« de celle de 1792 contiennent les lois sur celle matière pour le grand-duché de Transylvanie. Il y a eu, de plus, les lettres patentes pour la Gallicie orientale , sur l'émission des billets à ordre, du 24 mai 1793; l'ordonnance pour la Gallicie, sur le § 1" de ces lettres patentes, du 27 octobre 1793 ; l'ordonnance pour la Gallicie orientale sur la preuve légale de la faculté de faire des billets i ordre, du 2 novembre 1793 ; les lettres patentes sur le change pour la Gallicie occidentale, du 10 octobre 1797.
Quant au royaume Lombardo-f 'énitien , le code de commerce de terre et de mer fut introduit en 1808 et étendu , deux ans après, au Tyrol méridional et à la DalmaVe. Plus lard , par ordonnance du 28 février 1816, le gouvernement autrichien a confirmé ce code pour ces pays, en tant que ses stipulations ne seraient pas modifiées ou abrogées par les lois autrichiennes déjà promulguées; el , comme dans ces mêmes provinces le code civil autrichien a aussi force de loi , la règle est qu on suit en général le rode civil . le code de commerce est sui\i dans les provinces où
il a force de loi , seulement lorsqu'il donne des décisions particulières que les lois autrichiennes, déjà promulguées, n'ont ni modifiées ni abrogées.
Les premières lois vénitiennes sur le change sont de lôoî, 1590 et 1884 ; la première cependant, d'après l'ouvrage de M. de M.irtins. ne s occupe que de In procédure pour les affaires de délies cl de ïusure; elle ne pcul donc pas être considérée comme une loi sur le change proprement dit.
Les décrets du conseil des pregadi de Venise, du (> septembre 1704 et du 13 mars 1710, sur les lettres de change , au contraire, doivent irconteslablenuml être considérés comme de vraies lois sur le change , de même que les questions de droit et réponses sur l'acceptation et le payement des lettres de change sur la place de Ven-sc, qui y sont ajoutées.
Les anciennes loi» milanaise» sur le change sonl bornées aui ConttHutioMi dominii mediolanensi» de l'art. 1541.
Le gouvernement vénitien accorda à la ville de Bergame les privilèges d'une place de change, et lui donna, en 1591, une loi de change régu.ière. sous le nom d'ordres et loi» de change de la place de Bergame , qui fui augmentée et renouvelée en 1021. Nous avons dit que toutes ces lois antérieures ont fait place au Code de commerce.
RENOUVELEES EN 1765 ET EN
Comprenant les lois sur le change pour le» pays héréditaires du royaume de Bohême, de l'Autriche inférieure et intérieure.
Nous. Marie-Thérèse , etc.
Feu notre père. Sa Majesté Impériale CharlesVI. d'heureuse mémoire, a établi au grand avantage des commerçants de ce pays, des règlements sur le change, promulgués par lettres patentée, du 10 septembre 1717; mais considérant que ces ordonnances laissent sans décision plusieurs cas qui peuvent donner lieu à lilige; considérant aussi que depuis ce temps les amures commerciales, en général, et surtout les Fabriques île nos pays héréditaires onl pris de gra .ils accroissements , nous avons résolu de déférer aux tribunaux de change déjà existant ou à établir, toutes les affaires commerciales litigieuses; par conséquent, d'augmenter cl de renouveler les susdites lettres patentes ahsi qu'il suit :
1 . Description de la lettre de cliange en général, et en particulier des personne» qui traitent de»
lettre» de change. — La lettre change est un contrat par lequel l'argent, ou des choses qui onl une valeur d'argent, entrent dans le commerce, de manière à ce qu'à une certaine époque et à un autre lieu , cet argent ou ces choses soient rendus dans la valeur stipulée.
La lettre de change est traitée et conclue par des personnes principales et essentielles, quoique quelquefois des personnes accessoires y figurent. Les principales sonl :
1° Le créancier, celui qui donne l'argent sur lettre de change, cl qui reçoit pour celle raison la lettre de change : il est appelé le preneur, et le mallre de la lellrc de change;
2° Le débilcxir, ordinairement appelé le tireur, celui qui souscrit la lettre de cliange, qu'il fournil eu échange de la valeur qu'il reçoit;
5° Celui sur qui l'on lire, ou sur qui court la lettre de change , que l'on appelle le tiré, parce qu'il doit accepter la lettre de change et en donner payement à l'époque cl au lien indiqué.
Quoique l'accepteur soit ordinairement une personne liorce et mandataire du tireur, dont il csi l'agent ou le correspondant , cependant une lettre de change peut être tirée sur soi-même , et être personnelle; par conséquent, une lettre de change pcul être trailéc entre deux personnes, entre le créancier cl le débiteur.
Des personnes moins importantes, mais intervenant cependant dans la lettre de change, sont : l'agent de change, le courtier, le commissionnaire (factor), elc.
Des lettres de change sonl aussi négociées par le créancier ou par les porteurs, en seconde, troisième, quatrième, el quelquefois elles circulent eu plusieurs mains. Celle négociation est endossement ou cession : il en sera question ultérieurement plus au long.
2. Description des lettres de change formelles et des qualité» requise*. — La lettre de change est un engagement concis, fait par écril, en vertu duquel le souscripteur de la lellrc de change doit procurer et faire payer dans un lieu au porteur de la lellre de change l'argent,' reçu dans un autre lieu , et dans la valeur qui a été convenue selon le cours de change. Les qualités requises consistent dans ce qui suit, sans parler de l'ordre.
Premièrement: La date du lieu où la lettre de change a élé lirée, en y comprenant le jour, le mois el l'année;
Deuxièmement : L'époque ou la lellre de change doit être payée;
Troisièmement : Le nom du preneur de la lettre de change, ou de celui a qui le payement doit être l'ail, en vertu d'un transport communément appelé l'ordre ;
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Quatrièmement : Ea somme à payer el h nature des espèces à fournir ;
Cinquièmement : Ea signature de celui qui a émis la lettre «le change ;
Sixièmement : Ee nom de celui qui doit payer la lettre de change ;
Septièmement : E'endroil ou le payement doit avoir lieu ;
Huitièmement : Ea mention expresse si la lettre «le. change est première, seconde, troisième, ou si c'est une seule de change ;
Neuvièmement : On exprime aussi ordinairement dans une lettre de change concise et formelle, la valeur; savoir : la réception du prix que le tireur a louché. Il en sera parlé ri-dessous plus au long. On ajoute encore dans quelques lettres de change, pour le compte de qui la somme a été tirée; mais comme on s'en rapporte d habitude à la lettre d'avis, il ne faut pas y regarder de près.
Ecs conditions ci-dessus ne concernent que les lettres de change proprement dites el formelles, que l'on dislingue de ces lettres de change dans lesquelles on ne négocie pas de l'argent pour de l'argent, mais de l'argent pour des marchandises ou autres valeurs; celte dernière espèce de change eM admise, el jouit «les mêmes droits que le change proprement dit, si toutefois toutes les qualités requises pour la letlre de change y sont observées.
QtMlM aux lettres de change impropres ou sèches , il en sera question à la tin de celle ordonna n ce.
5. Des lettres de change tirées sur soi-même en particulier; de leur présentation, acceptation, protestation et cession. — Les lettres de change peuvent cire tirées sur soi-même ou payables par un autre; les premières s'appellent lettres de change propres, les autres lettres «le change tirées.
Ainsi , celui qui souscrit des lettres de change sur soi-même reste débiteur seul cl unique aussi longtemps qu'elles ne soni pas payées.
Les lettres de change propres , soil qu'elles se trouvent encore danslesmainsdu premier preneur, c'est-à-dire du créancier, soil qu'elles aient déjà été passées à un tiers, n om Iwsoin d'aucune présentation , moins encore d'acceptation , el si a l'échéance le payement n'a pas lieu , il n'est besoin d'aucun protêt, même quand le souscripteur serait mort dans l'intervalle.
Ee preneur des lettres de change peut, après l'échéance, à défaut de payement, opérer la saisie-exécution , contre le tireur ou ses héritiers; excepté pourtant le cas où les lettres de change propres sont émises d'ordre et pour le compte d'un tiers, dont le tireur est le commissionnaire.
Ihms ce ca9, si le porteur dont le débiteur n'est
pas solvablc ù l'échéance . veut conserver ses droits contre l'endosseur, il doit faire lever un protêt régulier.
4>. Des lettres de change propres émises sur soi-même , payables au domicile d'un tiers. — Personne n'esl tenu d accepter des lettres de change tirées sur lui quand il n'habite pas le lieu du payement; ainsi ces lettres de change qui sont tirées sur des personnes qui n'ont ni domicile ni résidence dans le lieu du payement, el qui ne se trouvent pas en correspondance avec le souscripteur, peuvent être renvoyées avec protél -par le porteur, afin qu'il puisse revendiquer son droit ; à moins que les personnes étrangères ou qui n'habitent pas le lieu du payement, nomment immédiatement un accepteur on un payeur : si malgré cela le payement n'a pas lieu, le porteur doit lever protêt faute de payement.
5. Des lettres de change tirées sur un tiers ou des lettres de change négociées à autrui. — Dans les lettres de change tirées sur un liers, c'est-àdire émises par le souscripteur d'un lieu sur un autre , sur une tierce personne , à vue ( c'est-àdire immédiatement payables ) , ou à usante (c'est-à-dire payables à certains jours ou certaine époque); celui qui aura accepté, soil que la valeur ail élé fournie, cl que le donneur de la lettre de change l'ail reçue ou non, quand l'échéance fixée el les jours «le grâce admis sont écoulés, sera tenu de payer, sans exception aucune, quelque nom que le tilre puisse avoir. Ainsi, la règle générale, qui accepte paye, sera observée.
6. De* personnes qui sont liées pur l ardon nance du change el qui sont soumises au tribunal de cliange. — Tous ceux qui entreprennent d'émettre une lettre de change formelle (il sera question en l'art. 53 des lettres de change non formelles, cl il en sera autrement ordonné), soil homme, soil femme, quelle que soil leur condition, élevée ou basse, quel que soil leur état, dignité et emploi, doivent être soumis aussi strictement à celle ordonnance de change que les négociants, sans distinction el sans exception, de manière, que par rapport au payement dû, il Mm procédé selon toute la rigueur du droit de change par le tribunal de change établi , contre un tel débiteur, sans égard el indulgence aucune. Il en sérail de même, dans le cas où la lettre de change formelle, émise avec valeur reçue, reposerait sur le donneur el le preneur, sans qu aucun prétexte pût être admis; mais si réellement des objections avaient lieu et ne pouvaient être justifiées sur-lechamp, leur cflei serait expressément réservé pour être examinées devant le tribunal de change, le payement préalablement effectué. Cependant , sont exceptés de celle règle , le clergé el le mili-
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lairc, conlrc lesquels il ne pourrait jamais avoir lieu à une exécution-saisie de change, parce qu'en aucun temps un prêtre ou un soldai ne peuvent être soumis à un tribunal de change. On comprend sous la dénomination de personnes militaires, seulement celles qui sont en notre service actif, ou qui en sortent avec conservation de leur caractère militaire sans entrer au service civil. Ainsi l'extension qui précède ne s'applique et ne s'étend ni au conseil de guerre aulique, ni au commissariat , ni au personnel des bureaux , ni aux agents de guerre , non plus qu'aux autres fonctionnaires, quoique leur service se rattache au* militaire et qu'ils soient soumis aux lois militaires. Afin que les premières expressions de cet article n'induisent personne en erreur en faisant croire que chacun, sans être banquier ou négociant, peut faire le commerce de lettres de change, «omme un négoce et une occupation (lesquels conviennent particulièrement à un négociant ) , nous déclarons par les présentes, qu'on doit entendre par là seulement, qu'il n'est pas défendu à celui qui n'est pas négociait! de souscrire une lettre de change formelle, de l'endosser, ou de l'accepter; dès qu'il s'y prèle volontairement, il doit s'attribuer à lui-même si, lié par l'ordonnance de change, il est jugé en celte matière par le tribunal de change, cl s'il esl ordonne contre lui la prompte exécution suivant le mode du change.
A celle Un, noire force année doit, sans relard ou difficulté, prêter main forle à l'exécution des semences judiciaires rendues dans les affaires de change, sans autre investigation ou recherche de la cause, à l'exécution de la sentence. Nous avons à cet égard ordonné cl ordonnons ce qui est nécessaire, afin que celte aide et appui de notre force armée soient accordés sans retard.
7. Des mineurs. — De même qu'il est prévu , non-seulement dans le droit commun, mais encore dans les droits provinciaux , qu'il ne doit être prélé aucun argent, sous risque de le perdre, aux mineurs sans le consentement de leurs parents, i meurs ou curateurs, de même chaque autorité et tout tribunal doivent veiller qu'il ne soit permis aux mineurs aucuns commerce ou lettres de change. Mais si un négociant mineur, qui n'a pas encore atteint la vingt-quatrième année de son âge, veut, avec le consentement de l'autorité, établir commerce public pour son compte ou se livrer au change, culrer dans une société, en se chargeant d'une commission, s'engageaul à un contrai, souscrivant et acceptant une lettre de change, ou contractant de toute autre manière une oblig.ii mu . be déclarant par conséquent comme majeur, il doit être tenu à accomplir sou ennuient, cl ne peut élre admis à exciper son premier étal.
Outre cela, personne n'a le droit d'émettre des lettres de change formelles nu non formelles avant sa vingt-quatrième année révolue, quand même il aurait atteint veniam cetalis.
Quant aux femmes qui font commerce, ou qui se livrent au change, ce qui suit doit être suivi : il doit élre procédé selon toute la rigueur des lois envers les femmes non mariées, de même qu'envers les femmes mariées, si ces dernières tiennent un commerce pour leur propre compte ou si elles ont une pari au commerce d'une aulre personne, el à savoir, pour ce qui concerne les femmes mariées, si elles font le commerce séparé de leur mari el souscrivent des lettres de change en leur propre nom. Si elles les onl souscrites sans le consentement de leur mari et sans avoir préalablement réclamé leur liberté comme femme, ces lettres n'ont aucun effet. Une femme commerçante quand elle se porte garante pour une autre personne dans des affaires commerciales la remplace comme débitrice , cl ne peut prétexter le sénallns-consulte Velléen, quoiqu'il ne lui ail pas été rappelé el qu'elle n'y ait pas renoncé; elle est tenue au payement suivant le droit de change.
8. Des associés de commerce. — Comme on a remarqué depuis quelque temps dans les sociétés et les communautés, que les associés ou membres de la communauté ne se nomment |>as tous; que même on nomme des associés qui sont quelquefois déjà décédés; que dès lors on n'a pu savoir qui , ou combien soni compris dans une telle société; que I on ignore conire qui, dans le cas où un des associés mourrait ou tomberait eu déconfiture, on pourrait recourir el contre qui on devrait porter plainte : à l'avenir, louset chacun des négociants nationaux ou étrangers qui fondent une société, devront, si les affaires sont tenues par eux en commun, indiquer leur nombre, en général el en particulier, sans omission d'un coassocié; à savoir, les négociants existants, s'ils sont présents dans le pays dans l'intervalle de trois mois à dater de la présente publication , sous peine de 50 rixdales d'amende ; celle même prescription doil élre observée dans les pleins pouvoirs qu'ils donnent à un membre de la société, aux teneurs de livres, au représentant de la maison, ou à loul autre de la compagnie , qui sera chargé des affaires , afin que devant le tribunal établi ou puisse inscrire, nonseulcuicni les pleins pouvoirs el la raison sociale, mais encore ajouter au registre légal les noms des associes el des membres de la communauté, à l'effet de les faire savoir à qui de droit; celle même règle esl encore à observer lors des établissements de nouvelles maisons de commerce dans les premières circulaires.
Ces pleins pouvoirs el raisons enregistrés sont
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en pleine vigueur jusqu'à ce qu'ils soient rayés, changés ou éteints. Le créancier ou preneur d'une lettre de change est libre de citer solidairement ceux qui sont dans la communauté, eu général ou en particulier, ou un seul pour tous, et d'exécuter de manière que l'associé attaqué solidairement n'a pas le droit de se prévaloir contre le créancier, sans le consentement de celui-ci, du bénéfice de division : ainsi le créancier n'est pas obligé de diviser sa demande cl sa réclamation contre cliaque associé ; le débiteur poursuivi doit le payement entier : cependant il a son recours ouvert contre la société ou les coassociés pour la part qui les concerne.
Ceci s'entend des dettes de la société ; car les dettes contractées par l'associé pour son propre compte , en son nom , et non à celui de la société, et pour lesquels il souscrit des lettres de change, sont à sa charge, sans aucun recours contre la société, à moins que l'argent emprunté ait été employé au profit commun, c'est-à-dire, qu'une société universelle {societas omnium bonorum) ail été établie, ou que chaque associé n'ait pas seulement mis une certaine somme dans la société , mais y ail fait entrer tout son avoir et tous ses biens. En ce cas , la société étant garante peut être attaquée non-seulement pour les dettes sociales, mais encore pour les lettres de change qu'un de ses membres a tirées sur lui-même , à moins qu'une fraude ou un délit ail eu lieu. Cela doil être ainsi entendu des sociétés publiques. Mais les associés commanditaires (secrels), qui ne prêtent pas leur nom el qui n'ont à supporter qu'une partie de la perle ne peuvent pas être attaqués solidairement.
9. De la valeur, ou prix d>une lettre de change , el de l'objection que cette valeur n'a pas été fournie. — Il a été dit plus haut, à l'occasion de la valeur de la lettre de change, que la réception de cette valeur, ou du prix qui a été remis au souscripteur, doit être clairement exprimée dans une lettre de change formelle; pourtant, quand même ta valeur serait omise dans ta lettre de change , si elle est tirée d'un lieu sur un autre, et acceptée simplement, elle doit être payée à l'échéance par l'accepteur sans aucune objection , parce qu'eu matière de change l'exception , non numeratœ pecunia, etc., et autres exceptions de celle espèce n'arrêtent pas l'exécution. Après le payement fait, il est réservé au plaignant de suivre au moyen d'une plainte particulière adressée au tribunal de change (mais toujours après l'époque de l'échéance et suivani l'étal de ta cause), ta réclamation de son droit, par ta voie de ta restitution en entier, comme moyen extraordinaire. Cependant cela ne doil être entendu que d'une lettre de change dans laquelle une troisième ou
une quatrième personne est impliquée, afin qu'il ne soit porté à celle-ci aucun préjudice; mais lorsque l'affaire se borne à deux personnes, le souscripteur et le preneur, à savoir quand la lettre de change souscrite sans mention de ta valeur, n'exprime que le nom du preneur el n'est paspayable à son ordre ou mandai, celui qui émet la lettre de change est , à cause de ta valeur non fournie, libre de conlreinander le payement, nonobstant racceptalion effectuée, en sorte que si sur ces espèces de lettres de change le contre-ordre est joint en original avant l'échéance; que s'il est en même temps prouvé aulhenliqueuienl par celui qui donne la lettre de change que ta valeur n'a pas été fournie , l'accepteur ne sera pas tenu au payement, el sera dégagé de son acceptation.
Quand on établit ta preuve de la valeur fournie, ta règle reste invariable, car celui qui accepte est obligé de payer.
La valeur est exprimée de différentes manières par les négociants, entre autres : valeur reçue, valeur entendue , valeur de lui , valeur changée , valeur en compte, valeur en marchandises.
Cela étant, il est déclaré par le présent article, que toutes ces formules ont autant de signification que valeur reçue comptant de lui, et doivent par conséquent sortir le même el semblable effet.
10. De l'acceptation de la lettre de change et de sa forme. — Toutes les acceptations verbales, de même que les acceptations qui peuvent être supposées par suite de ta retenue d'une lellre de change présentée, sont sans effet; une acceptation écrite seule est valable , si toutefois elle est faite avec les qualités requises, à savoir :
L'accepteur doil signer son prénom ou nom de baptême, ou au moins Y initiale avec le nom de famille, el dans les lettres de change tirées a usance, à volonté, à vue, ou certains jours de vue, il doit ajouter la date. Toute acceptation sera faite simplement et sans aucune condition . ni réserve, à moins que le porteur ( celui qui fait la présentation) ne se contente d'une condition contre laquelle il ne proteste pas : audit cas, cette acceptation conditionnelle sera regardée comme valable. De même , dans le cas ou le tiré acceptant seulement en partie une lettre de change souscrite pour une somme plus grande, le porteur consent à celte restriction et ne proteste pas . l'accepteur n'est pas alors tenu de payer plus que ta somme acceptée.
Quant aux acceptations qui , jusqu'il préseul ont eu lieu parfois, el dans lesquelles ou met ce> lettres S. P., comme elles donnent lieu à diverses interprétations , elles ne seront plus ajoutées a l'avenir , el l'acceptation sera loui aussi valable que si elles ne s'y trouvaient pas ; par conséquent l'accepteur sera, malgré ces lettres, oblige purc-
I)K LA LETTRE DK CHANGE
nienlet simplement à payera l'époque indiquée. Le porteur de la lellre de chauge n'est exposé à aucun préjudice en les tolérant, cependant il est tenu de lever prolêt dans If cas de non payement.
11. De la présentation à l'acceptation , du protêt , et du délai pendant lequel l'acceptation doit avoir lieu. — Quand une lettre de change est remise ou envoyée d'un autre lieu, le porteur doit la présenter immédiatement à l'acceptation, et si celle-ci est absolument refusée, il doit faire lever immédiatement le protêt et retourner la lettre de change avec le prolêt par le premier courrier à celui qui la lui a envoyée; mais si le tiré à cause de la lellre d'avis, ou par autres causes importantes, prie le porteur de retenir l.i lettre de change jusqu'au courrier prochain pour se résoudre encore à l'acceptation, le porteur est libre d'attendre jusque-là , pour expédier le protêt aux lieux nécessaires; mais il n'y est pas obligé. Si le tiré veut après se prêter à l'acceptation, il doit la dater du jour de la première présentation et payer les frais de protêt ; si le lendemain l'acceptation n'a pas eu lieu, le porteur de la lettre de cliange doit la renvoyer à celui de qui il la tient : dans l'un et dans l'autre cas, celui qui doit accepter, est obligé de faire connaître sa résolution au plus tard six heures avant le départ du courrier ordinaire, alin qu'il reste encore le temps pour protester, ou prendre d'autres mesures de précautions.
12. Du protêt et de ce que le notaire doit y observer. — La réponse ou la cause pour Inquelle le tiré refuse d'accepter, doit être entendue par le notaire lui-même, ou en cas d'empêchement, par le notaire substituant celui qui instrumente , ou par se* commis, et mentionnée dans le piolet. Le notaire dresse un procès-verbal spécial sur toutes les lettres de chauge protestées faute d'acceptation.
13. Des jours de grâce et de leurs effets. — Après l'échéance de I époque déterminée dans la lellre de change, l'accepteur aura encore trois jours de grâce ou de répit et pas davantage, quand même la lellre de change serait à deux usances , c'est-à-dire à double tenue, ou plus loin. Quand le payement n'a pas lieu , la lettre de change peut et doit être proleslée au troisième jour de grâce , le soir à cinq heures, et être renvoyée à l'endroit d'où elle est venue ; dans ces trois jours de grâce sont compris les dimanches cl jours de fêle, qu'ils soient ordonnés ou tolérés.
Si le jour d'échéance ou de payement tombe un dimanche ou jour de fêle , l'accepteur ne sera point tenu au payement, ni le porleur à la présentation : les deux opérations seront renvoyées au prochain jour ouvrable. Lcsdils jours de grâce sout accordes à l'accepteur alin que le porleur
puisse attendre sans danger et préjudice le payement du débiteur, s'il n'a pu l'obtenir au moment convenu. — Des payeurs exacts ne se refuseront pas de payer immédiatement à l'échéance prescrite dans la lettre de change, et ne feront aucun usage ou abus des jours de grâce.
Le renvoi des lettres de change proleslées doit avoir lieu au moyeu des courriers ordinaires , et personne n'est tenu de les retourner par un courrier extraordinaire.
14. Du protêt. — Toutes les espèces de lettres de change doivent être proleslées au ternes indiqué ci-dessus, de telle sorie que si cette règle n'est pas suivie , le porteur de la lellre de change ne peut avoir de recours que contre l'accepteur.
1 5. Des lettres de change à vue , à jour déterminé, sans mention d'époque de payement, et qui n'admettent pas de jours de grâce. — On n'accorde pas de jours de grâce dans les lettres de change qui sont émises à volonté, à vue; ou à quelques jours de vue; à une date qui ne s'élève pas à une demi-usance ; c'est-à-dire 7 jours; de même dans celles qui sont émises à un jour stipulé ou sans indication d'époque de payement ; de même dans celles qui sont données aux voyageurs et qui sont payables à vue. Dans ces cas. l'accepteur ne doit avoir la jouissance d'aucun jour de grâce : il est icnu de |>ayer à l'échéance, au plus tard dans les 24 heures , y compris même les dimanches et jours de fête.
16. Des lettres de change à usance, à date et de leurs jours de grâce. — Lorsque la lettre de chauge est émise, a usance , ou à double usance, ou à demi-usance, ou à tant de temps, ou semaines ; à date; les trois jours de grâce mentionnés doiveiàl avoir lieu; la demi-usance est comptée pour 7 jours, la simple usance à 15 jours et une usance et demie à 21 jours y compris les dimanches cl jours de fêle.
Cependant les jours de grâce ne commencent qu'après l'époque de l'échéance , laquelle époque doit dater, non de l'acceptation faite, mais du lendemain.
18. Des lettres de change arrivées après lv jour de l'échéance et les jours de grâce écoulés. — Si les leltres de change arrivent après l'échéance el les lnois jours de grâce déjà écoulés , celui sur lequel les lettres de change sont tirées qui les accepte, est lenu au payement dans les 24 heures après présentation, de même que dans les lettres de change tirées à vue; mais si une partie seulement des jours de grâce est écoulée lorsque les lettres de change arrivent , l'accepteur |>eul user encore des autres jours de grâce restants.
18. Des lettres de change tirées à mi-tnoù ( medio mense). — Toute» les lettres de change tirées à mi-mois, comme mi-janvier, mi fe-
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vrier, etc., seront échues le 15 du même moi»; elles jouiront, comme les .mires, de trois jours de grâce, à moins qu'il ne soit mentionné dans la lettre de change qu'elle doit être payée le mi-mois précis , où sans jours de grâce.
19. Des leUres de change tirées , payables en un autre lieu. — Lorsqu'on lire sur une personne qui demeure dans un lieu , et que conformément à la lettre de change , le payement doit être fait en un autre endroit; ou réciproquement, si nue personne a reçu des remises cl des lettres de change sur des débiteurs , dont le domicile est en un autre endroit, les payements doivent élre laits au lieu indiqué, et les acceptations ne sauraient élre obtenues que par lettres, ou en faisant parvenir les lettres de change aux lieux où sonl domiciliées les personnes sur lesquelles elles sont lirées. Dans ce cas, l'échéance et le payement de pareilles lettres de change seront observés, comme si l'acceptation avait eu lieu et s'était passée à l'endroit où le payement doit être Tait, et le jour d'échéance doit élre compté de la date du jour où I avis est donné. Le présent article doit élre ainsi compris:
1° Qu'un porteur d'une remise sur un des débiteurs qui sont domiciliés eu <l autres cadrons , n'est pas tenu d'envoyer nu tiré la lettre de change originale, mais seulement une copie;
2° Que le tiré doit mentionner, outre l'accepta lion , chez qui le porteur doit se présenter pour le payement;
5° Que l'acceptation «luit élre envoyée au porteur par le premier courrier, ou, que si la réponse n'est pas expédiée à celle époque, le porteur peut l'aire préalablement inscrire la lettre de change jusqu'au premier courrier ordinaire. Mais si même l'acceptation n'arrive pas après le premier courrier, ou si le payeur n'a pas donné son acceptation , il doit être levé protêt et ultérieurement procédé selon la règle. Si un négociant de celle ville doit payer une lettre de change à uu tiers , qui est domicilié en un autre lieu , cl si ce tiers exige que le débiteur lui envoie le payement au comptant, cela peut avoir lieu aux risques et pénis du demandeur; cependant le payeur n'est pas tenu de le faire sans déduire sa commission. De son côté, le porteur peut, si bon lui semble . commettre une personne qui touchera le payement pour sou compte.
20. Des lettres de change non acceptées et non payées ; de celles qui sont revenues avec protêt , et de leurs effets. — Lorsqu'une personne lire sur une autre place une lettre de change , dont elle a reçu la valeur , c'est-à-dire le prix , si celte lettre n'est pas acceptée au lieu indiqué , ou si ayant élé acceptée, le payement n'a pas eu lieu et que par conséquent la lettre de change revienne
avec protêt, le souscripteur ou l'endosseur doiven t sur-le-champ, c'est-à-dire dans les 2-4 heures, faire le payement , et indemniser le porteur de la perle manifestement soufferte en capital, intérêts, retour de la lettre de change, ou pour d'autres causes : le créancier n'est aucunement tenu de renvoyer de nouveau le protêt de la lettre de change , ni d'accepter une nouvelle traite.
Si le prolêt est renvoyé sans la lettre de change, dont le tiré a fait espérer l'acceptation, le débiteur ou l'endosseur immédiat de qui le porteur tient la lettre de change, seront tenus, seulement à cause du protêt, de déposer au tribunal de commerce et de change en espèces monnayées, somme égale à celle mentionnée dans la lettre de change et les frais pour retour et autres causes , ou du moins de procurer à leur créancier, par dos gages el des garanties , la sûreté nécessaire et immanquable ; comme le porteur est exposé à une perle par le relard cl l'incertitude, il est juste qu'il en soit garanti. Dans le cas contraire, el si la lettre de change est émise par un au ire, ou endossée par plusieurs, il esl réservé au créancier tout recours contre le tireur ou l'endosseur , selon sa volonté , comme il esl ordonné eu l'article 25.
21. Du rechange. — Il ne sera pas permis d'exiger un rechange plus élevé que celui qu'il esl d'usage de payer, de la place où le lircur a négocié sa li lire de change sur celle où elle a élé tirée, quoique la lettre de change ail déjà éle négociée dans plusieurs places dillérentes. Cependant, si le souscripteur ou l'endosseur de la leltrc de change ont consenti expressément eu la négociant à ce qu'elle passât de celle manière par plusieurs places , les frais de la lellre de change et du rechange doivent être pris pour toutes les places que la lellre de change a traversées avec le conseil tentent du souscripteur ou de I endosseur.
Mais dans le cas où l'on ne rechangerait pas directement (en droiture) de la place où la lettre de change a dû être payée , le rechange sera fait sur une autre place considérable, el le débiteur ou souscripteur sera le nu de le •rembourser de même que la double commission.
Des différentes obligations du rechange
— Le porteur d'une lellre «le change est encore libre dans le rechange, el s'il ne veul passe soumettre à la formalité précitée, de redemander du tireur ou endosseur, aulant qu'il a paye, y compris l'agio couvenu avec intérêt à 1/2 p. 100 par mois, les déboursés pour ports de lettres , et une simple commission, et le tireur ou endosseur esl tenu de le satisfaire à cet égard.
23. Des lettres de change acceptées, passées par plusieurs mains, et prolcslécs. — Lorsqu'une leltrc de change simple (propre) est tirée payable à une certaine époque el acceptée, soit qu'elle
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passe dans l'intervalle par une ou plusieurs mains, le porteur, en cas de non-payement, est libre d'en foire lever protêt, et de prendre son recours contre les endosseurs ou le tireur, nu, à volonté, de demander du souscripteur ou de l'accepteur le payement par les mesures coercilives prescrites.
24. De l'ordre du recourt dans les leltret de change non payées el protestées. — Lorsque des lettres de change, qui sont tirées sur un tiers, sont endossées par un autre, le porteur, quand l'accepteur ne rembourse pas et laisse protester faute de payement , est en droit de renvoyer la lettre de ebange avec le protêt à celui qui se trouve le dernier endosseur el de qui il la tient, el si celui-ci ne le satisfait pas dans les 24 heures, il peut el il doit remonter à l'avant-dernier endosseur, si celui-ci se trouve en bon étal de payer el n'a pas encore fuit lever protêt faute de payement, el ainsi d'un endosseur à l'autre, selon l'ordre, tels qu'ils se succèdent les uns après les autres jusqu'au souscripteur. Il ne lui esi aucunement permis d'outrepasser cette règle, à moins qu'il n'ait un ordre particulier d'envoyer la lettre de change non payée à un autre que le dernier endosseur; en observant l'ordre régulier, le tireur, chaque endosseur, chacun selon son rang, sont responsables jusqu'à libération finale , solidairement pour la totalité y compris les intérêts, dommages el autres frais. Si un porteur de lettre de change, après le protêt levé , s'adresse de préférence et à dessein à l'accepteur et ne renvoie pas la lettre de ebange avec proiêi au porteur précédent, cela a lieu à ses risques el dépens , et il ne pourra plus avoir recours ni satisfaction contre un autre.
De la même manière, le mandant peut exiger du mandataire le payement de dommages-intérêts, lorsque celui-ci s'écarte sans pouvoir spécial de l'ordre prescrit , ou s'il préjudicie à son patron par d'autres voies.
25. Du payement partiel offert. — Lorsqu'une personne accepte une lettre de change pour la totalité de la somme qui s'y trouve mentionnée, el qu'après l'échéance elle ne peut pas payer toute la somme, mais seulement la moitié ou une partie, il est abandonné au choix du porteur d'accepter la somme offerte ; mais il doit, en l'acceptant, faire inscrire sur la lettre de change le restant de la somme à payer, et lever protêt pour le surplus avant le départ du courrier; il faut y observer toul ce qui esl ordonné touchant le protêt, afin que la somme arriérée puisse être réclamée de l'endosseur el du tireur selon la règle existante. Si le payement intégral n'a pas lieu , le porleur est libre de s'adresser aux juges pour obtenir l'arriéré.
2G. De l'acceptation par intervention des lettres de change protestées. — Lorsqu'une lettre
de change est présentée et non acceptée par le tiré , soit pour défaut de lettre d'avis, soit pour des raisons quelconques, le tiré, de même qu'un liers, est libre d'accepter pour faire honneur à la lettre de change, c'est-à-dire à l'honneur du tireur ou endosseur; et afin que l'accepteur ne coure de celte manière aucun risque, le porteur doit faire lever auparavant le protêt et y faire mention que l'acceptation a eu lieu pour faire honneur à In lettre de change à cause du tireur ou de l'endosseur, sous protêt ; cela fait , l'accepteur n'est pl us tenu à lever le protêt au moment du payement. Après le payement effectué , il peut avoir son recours contre celui pour qui il esl intervenu . de même que contre ceux qui sont débiteurs de celui dont la signature a été honorée; il jouit ainsi de son recours contre l'auteur de la signature honorée el de celles qui la précèdent, mais nullement de celles qui la suivent, ni contre celui à qui il a remis l'argent.
Si une personne voulail ou devait payer une lettre de change , ou toute autre dette , sur ordre reçu d'une autre personne, sans que le porleur en soit informé, le nom de celui qui doit faire le payement par ordre, de même que celui de la personne qui détient en mains l'effet , doivent être inscrits sur les registres du tribunal de commerce el de change.
27. Par quelle personne l'intervention par honneur des lettres de change protesties peut être faite. — L'intervention des lettres de ebange protestées el leur payement peuvent être faits d'abord el de préférence par celui qui doil en opérer la rentrée, à moins qu'un tiers ne veuille intervenir en faveur du tireur ou d'un endosseur antérieur, auquel cas celui-ci doil avoir la préférence sur le premier; mais si le présentant ne veul pas intervenir, il peut chercher un autre accepteur sur la place, cl s'il se trouve quelqu'un qui accepte la lettre de change, celui-ci aura après l'échéance le droit d'effectuer le payement et le remboursement de tous les frais el dépens, de même que de la commission ; lors même que celui sur lequel la lettre de change esl tirée se prêterait après coup à l'acceptation el au payement; cependant celui-l.i qui esl intervenu antérieurement n'est pas tenu à céder, à moins qu'il ne le fasse de bonne volonté.
28. De l'acceptation des femmes el commis, qui n'ont pas dt mandat. — Toutes les acceptations de lettres de change qui se font par «les femmes, des commis, ou autres, qui n'ont pas plein pouvoir écrit de leur chef, déposé au tribunal de change, n'auront aucune valeur par rapport au chef ou mari , el ceux-ci ne seront pas tenus au payemcni ; néanmoins si une personne veut admettre l'acceptation d'une femme ou d'un commis, elle ne peut réclamer le payement.
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quand le chef on mari ne veut pas la ratifier.
Lorsqu'un mandataire verse des sommes pour le compte de son chef, il doit faire passer la lettre de change, non pas à lui-même, ni à son mandat ou ordre, mais au nom du chef lui-même ou à l'ordre de celui-ci; s'il fait passer la lettre à luimême ou à son ordre, il en est responsable comme déhileur personnel , à moins que le chef ne reconnaisse volontairement la dette.
29. On ne doit remettre au commis, ni argent, ni marchandises, sans la mention spéciale et le maudat du chef.
50. Des lettres de change tombées en prescription. — Lorsqu'une personne lire une lettre de change sur soi-même , et qu'après I échéance il se passe une année et un jour sans qu'on la présente, elle ne jouit pins du droit de change, et n'est regardée que comme une simple obligation. Mais si une personne laisse entièrement déchoir la lettre de change, s., validité et son elTet seiont réglés comme ceux des autres engagements personnels, selon les prescriptions du Code civil.
51. Des lettres de- change perdues, — Lorsqu'une lettre de change est perdue et que le débiteur avoue cependant la dette, il est obligé de payer après l'échéance, selon le droit de change, toutefois seulement contre caution suffisante, atin de le dédommager de tout dommage et frais, qui peuvent survenir, et il doit en être donné avis immédiatement d'un endosseur à l'autre. Mais si l'acceptation est reniée, le porteur d'une pareille lettre de change doit s'attendre à être tenu de prouver devant le tribunal de change, que l'acceptation a eu réellement lieu , atin de procéder ultérieurement selon le droit du change.
52. Des lettres de change endossées, c'est-à-dire des lettres de change cédées à des tiers. — Quoique les lettres de change sur lesquelles se trouvent beaucoup d'endossements soient défendues à l'étranger, elles sont eu usage en plusieurs places, et ne peuvent être limitées ou abolies sans préjudice pour le commerce; elles continueront a être admises dans l'intérêt des transactions. Cependant l'endossement en blanc, c'est-à-dire sans mention expresse des prénoms et du nom de famille, reste entièrement défendu; par conséquent, le tireur ou l'endosseur d'une pareille lettre de change sera tenu de remplir, selon l'usage, l'endossement, en y joignant le nom de baptême, de iamille, le lieu, l'époque et la valeur; faute de quoi (c'està-dire en l'absence de l'une de ces prescriptions), l'endossement n'est regardé que comme une simple procuration, et la lettre de change, en cas de faillite de l'endosseur, est considérée comme appartenant à sa masse.
55. Des lettres de change payées avant l 'échéance. — Une lettre de change émise directement et
sans ordre, c'est-à-dire à payer sans mandat, quoiqu'elle soit acceptée , ne doit pas être payée avant l'échéance à laquelle l'accepteur doit payer. Si cependant ce payement s'effectue, il se fait aux risques et dépens des payeurs. Si une lettre de change est tirée à ordre, le tiré nu l'accepteur peut la négocier aussi bien qu'un tiers, et se la faire endosser à lui-même comme payement; il peut racheter ainsi avant l'échéance la lettre de change acceptée. Dans une lettre de change a ordre, il est nécessaire de répéter l'ordre dans l'endossement, quand on veut la négocier. Dans son émission , une lettre de change , quoique souscrite à ordre, ne peut certainement pas être négociée avec sûreté.
54. De l'acceptation d'une lettre de change présentée sans endossement ou cession acquise. — Lorsqu'une lettre de change est présentée sans endossement ou sans cession, elle peut être acceptée. Mais si à l'échéance et sur la demande de payement, celle lettre de change acceptée ou la deuxième est restée sans endossement valable, l'accepteur n'est tenu à payer que lorsque l'endossement a été régularisé, ou qu'un autre transport suffisant a eu lieu. Cependant, dans cette circonstance, les espèces seront déposées ou remises contre cautionnement suffisant après le délai de grâce. L'échéance ne doit pas être dépassée. Le payement étant refusé , on lèvera le protêt , faute de quoi on perdrait son recours contre le tireur.
55. De la présentation des lettres de change négociées, ou des lettres de cluinge payables sur d'autres places. — Toute seule de change tirée à usance simple , double ou à plusieurs usances, à vue , ou a certain jour tixe après vue , doit être envoyée sans relard, par le premier courrier, directement par celui qui la négocie , pour être présentée à l'acceptation, ou, pour être, eu cas du refus, proteslée el retournée selon l'usage; le créancier est en droil d'avoir recours contre le souscripteur de la lettre de chunge qui en est le débiteur. Dans les lettres de change émises à date, à certain jouretàépoquefixe.on n'est pas tenu delcsenvoyer directement au lieu indiqué, à moins qu'on ne le fasse volontairement. Le porteur peut en disposera son gré sur d'autres places; il suffit qu'elles arrivent à l'échéanceau lieu destiné pour la présentation, a lin de demander le payement et i ton défaut de faire lever le protêt. Sur l'exhibition du protêt, le souscripteur est tenu de satisfaire le créancier ou por leur. En règle générale, dans le cas où l'échéance désignée serait dépassée et le protêt omis, celui qui négligerait ces précautions devrait subir ic> conséquences. Dans ce cas, le souscripteur et l'endosseur sont hors de cause.
50. Des lettres de change tirées payables aux époques de foires ordinaires. — Les lettres de
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change souscrites payables à l'époque des foires el marchés étrangers, comme ceux de Leipzig cl de Francfort, sont soumises à la règle commune de l'endroit où elles sont payables, soit pour l'acceptation . soit pour le payement. Mais elles ne doivent être remises que quinze jours avant la foire; jusque-là, il faut remettre comme garantie au créancier une reconnaissance dite intérimaire, à inoins qu'on n'ait stipulé le contraire. Si la reconnaissance n'est pas échangée en temps opportun contre la lettre de change promise, le porteur a le droit de poursuivre une exécution judiciaire et immédiate, de même lorsqu'aucune reconnaissance n'a été donnée, et que la preuve que la dette a été contractée à la manière du change, peut être établie.
57. Des marchés, et ce qu'il faut y observer en matière de lettres de change. — Les lettres de change émises sur un marché qui dure quatre semaines, ne doivent être acceptées que le huitième jour, et si le marché dure moins de quatre semaines, pas plus tôt que le quatrième jour de la première semaine. Si l'acceptation ne s'effectue pas, le porteur doit faire lever protêt el procéder scion les prescriptions contenues ci-dessus. Les lettres de change acceptées doivent être payées dans la dernière semaine du marché, à l'exception du dernier courrier avant l'expiration dudit marché. En cas de non-payement, le porteur peut , sans avoir égard aux jours de grAcc ordinaires (ces juurs.de grâce n'ayant pas lieu dans les payements de change aux marchés publics) , faire protester le dernier jour de l'expiration du marché , et cela à toute heure, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil.
58. De la manière de recevoir et de toucher l'argent après l'écfiéancc. — Le porteur est tenu de prendre, chez le débiteur, l'argent à l'échéance, ou lui-même, ou par un autre. — Les juifs, dans le cas où le jour de payement ou le dernier jour de grâce tombe sur un jour de sabbal ou sur une autre de leurs fêles, sont tenus de payer avant le commencement du samedi ou de la fête, el avant trois heures de l'après-midi, faute de quoi ils doivent s'attendre à un protêt , dont ils auront à subir les frais après payement effectué. Mais si le porteur consent volontairement à attendre jusqu'après la fêle , sans exiger de payement et sans faire lever le protêt, il en a la faculté , sans être expotié à aucun préjudice.
59. Du recours, ou de la garantie contre le souscripteur, maigre le défaut de remise des va leurs. — Lorsqu'une lettre de change est tirée sur d'autres places, le souscripteur peut fournir t elle lettre de change seulement après avoir touché les espèces, c'est-à-dire , la valeur. S'il l a confiée au preneur, qui doit en fournir l'équivalent
cl qui l'a négociée, et si le payement n'a pas lieu immédiatement, celle dette, établie selon les règles du change, doitéire regardée comme une lettre de change el exécutée le lendemain , ou à tout autre jour, selon les arrangements faits directement ou par l'intervention d'un courtier; le souscripteur n'a pas droil à des jours de grâce, bien qu'il n'existe aucune stipulation écrite. Dans le cas où un mandat est souscril à ordre, il peut élre endossé au profil d'un tiers contre une lettre de change.
40. Des mandats remis d la place du montant des lettres de change. — Personne ne peul être tenu d'accepter des mandats en place d'espèces pour des lettres de change échues. Mais si l'accepteur a à toucher chez un tiers des espèces tenues à sa disposition et qu'il charge le porteur de loucher cet argent eu payement, celui-ci ne doit pas, s'il esi négociant, refuser de prendre cet argent pour faciliter les transactions commerciales el pour ne pas rendre nécessaire un double, versement de fonds : il doit même accepter ces sortes de mandats sur un 2° ou 5 e lieu. Si ces mandats ne sont pas payés dans les 24 heures, ou à l'époque fixée après les trois jours de grâce , l'accepteur est lenu de les reprendre et de payer de sa caisse.
41. De l'effet de ces mandats. — Quoique les simples mandais ne puisseiiiélre considéréscomme des payements réels, el que le souscripteur en réponde , les mandats émis pendant les jours de grâce, lorsque le porteur consent de les garder sans aucune condition préalable, pendant 24 heures, seront regardes comme valables parmi les négociants el sous la condition que ces mandats ne passeront pas plus loin qu'a la troisième personne.
42. Des différentes espèces de monnaies avec lesquelles les lettres de change doivent être payées. — Quant au change el aux espèces de monnaie avec lesquelles les lettres de change , acceptées payables eu monnaie sur d'autres places el négociées, doivent être payées , il faut employer de la bonne monnaie ayant cours, y compris les pièces de sept , suivant les patentes publiées ou à publier. Mais si les lettres de change font mention d'une espèce d'argent déterminée, l'accepteur, suivant l'engagement contracté, est tenu de les acquitter avec l'espèce de monnaie exprimée , à moins que le porteur ue consente à s'arranger pour la différence du change selon le cours. Si le porteur ne réclame pas le payement à l'échéance el si dans l'intervalle il y a variation dans le cours, le débiteur n'est tenu de fournir aucune autre sorte d'argent que celle qui a eu coursa l'échéance. Le porteur esl responsable du dommage résultant do ce relard.
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43. De ce que l'on doit observer dans les faillite* quant au.r effets du débiteur, que l'on a en main. — La coutume commerciale admettant , qne lorsqu'une personne, étrangère ou non, a en main des effets d'un tiers, pour son propre compte ou pour celui des autres, et que ce tiers ne remplit pas ses engagements, celte personne est en droit de se prévaloir de ce qu'elle lient en main, ou de tout ce dont elle peut se saisir avant le dépôt du bilan , pour solder son compte courant, sans préjudice de celui qui pourrait être propriétaire de ces effets, ou qui les a fait saisir ou hypothéquer judiciairement , nous n'avons pas à nous occuper plus particulièrement de cet objel.
44. Cet article traite des marchandises remises à quelqu'un pour être vendues.
45. Des hypothèques en matière de cliange et des droits de rétention. — Un gage donné comme garantie par l'endosseur ou le souscripteur, au porteur d'une lettre de change, renvoyée avec protêt ou payable sur place, ne peut être saisi par d'autres créanciers, a moins qu'il ne dépasse la somme qu'il garantit. Le porteur de la lettre de change ne peut non plus être tenu de se démettre de celle garantie, en partie ou en entier, jusqu'au moment où son capital , avec les intérêts et les frais, lui sont assurés.
A l'échéance do l'époque convenue, le gage donné comme garantie , doit être retiré contre payement du capital et des intérêts; faute de payement, le possesseur est libre de faire estimer le gage , de le faire vendre par enchère publique et de rentrer ainsi dans la somme qui lui est due. L'excédant doit être déposé au tribunal, ou remis au propriétaire, dans le cas où il n'y aurait pas (1 autre saisie, ou enfin donné a la masse, en cas de faillite.
46. Du privilège des lettres de change , sur les obligations ordinaires , dans le concours des créanciers. — Dans l'intérêt du public, auquel l'usage des lettres de change est si utile ,,el d'après le privilège que tous les pays leur accordent, les lettres de change proprement dites ont la préférence sur les obligations ordinaires, chirographaires et d'autres obligations personnelles et non privilégiées, dette préférence doit être entendue «le sorte que dans le concours des créanciers, lorsqu'il s'agit d'établir la priorité, les lettres de change rédigées dans la forme ordinaire et tirées sur une place quelconque , jouissent du privilège personnel , c'est-à-dire de la préférence sur les obligations ordinaires, chirographaires cl les délies courantes. Un pareil privilège esl accordé aux lettres de change simples , souscrites au profit des fabriques intérieures ou au profil de ceux des ouvriers de manufactures du pays qui fabriquera des marchandises de fil, de laine, de coton,
de soie, de cuir, de verre, d'or, d'argent, de fer, de cuivre et d'autres métaux; mais seulement dans le cas où la fabrique ou le fabricant auraient fourni la marchandise produite par eux, un au avant la déclaration de la faillite. Ce privilège est encore accordé à ceux qui ont cédé aux fabriques, ou ouvriers manufacturiers , ci-dessus nommés, de l'argent ou des matériaux sur de simples lettres de change cl dans la dernière année de l'échéance. Nos offices, tribunaux et autres instances, doivent strictement observer celle règle à chaque échéance. Mais si le payement n'atteint pas le montant des lettres de change de la même classe ou de celles émises par les fabriques, dont nous veuons de parler, ou des obligations qui jouisse*! de pareils privilèges personnels, le payement s'effectue par pari et portion.
Ces dispositions s'appliquent au cas où les fonds prêtés sur une véritable lettre de change ne se trouvent plus entre les mains du banquier ei sont passés en d'aulres mains. Si ces fonds sont encore chez le banquier , ils ont la préférence sur louics les autres créances, el le préleur peui se remettre en leur possession.
47. Des sensals ou courtiers. — Pour le mainlien du bou ordre el la garantie contre la fraude, le commerce doit recevoir quelques courtiers, qui serout présentés au tribunal du change el qui entreront en fonctions après avoir été reconnus capables. Il leur est défendu de faire à leur propre compte , le commerce de Icllres de change ou le change de monnaie , ainsi que de s'occuper de tout autre commerce, soit sous leur propre nom ou sous un nom supposé, et cela sous peine de destitution el d une amende de 200 limiers, toutes les fois qu'on les surprendra. — Un courtier assermenté doit, louies les fois qu'il aura fait créer une lettre de change ou conclure loule autre affaire commerciale, entre deux négociants ou autres personnes, inscrire celle lettre de change ou Celte affaire dans sou registre, qui doit être légalisé par le sceau du tribunal de change. Celle formalité remplie , la lettre de change est légitimée el les contractants en doivent remplir les obligations.
48. Du compromis en matière de change. — Si dans une affaire de change de commerce , il survient des différends , les intéressés peuvent les faire terminer par un compromis et, pour prévenir loule longue discussion , choisir des arbitres impartiaux el s'accommoder à l'amiable ; cela esl entièrement facultatif. Dans le cas où l'une ou l'autre des parties n'aura pas confiance en uu compromis el qu un arrangement n'aura pas lieu, l'affaire sera portée au tribunal compéteui cl décidée d'après les règles de nos lois du change. Mais dès qu'un compromis a élé convenu et cor»
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slalé par un acle quelconque, nulle partie ne peut s'en dégager sans le consentement de l'autre. Vexequalur sera attendu et le tribunal de change accordera sa prompte assistance pour l'exécution.
49. Cet article traite du droit réciproque à raison de la propriété.
50. Cet article traite des intérêts et de ce qu'il faut observer à ce sujet.
51. Cet article est relatif aux faillis et à la défense de leur donner un asile.
Cet article est aussi relatif aux faillites
53. Jusqu'à présent, il a été question de lettres de change émises dans la forme voulue : quant à celles qui ne la remplissent pas, savoir celles qui ne contiennent pas les qualités essentielles requises et plus spécialement celles dites à change sec; ou les billets simples qui sont donnés en place de marchandises; ou encore les autres effets qui reposant également, au fond, sur le besoin de remettre de l'argent dans la quantité convenue, ne sont pas tirés de place en place et sont payables au lieu même où les marchandises, autres ellcts, on l'argent, ont été donnés; tous ces effets sont contraires a la nature des lettres de change en forme, cl ne présentent autre chose qu'un simple mandat ou compte de marchandises: ils constituent un moyen de payer un capital , et les intérêts lacilemeni convenus lesquels sont remboursables à une certaine époque, au lieu même où la dette a été contractée.
Vu Mie voulons pas accorder aux billets simples le privilège que nous avons attribué ci-dessus aux lettres de change en forme; savoir, la priorité dans l'assemblée des créanciers sur les obligations chirographaires ou simples; nous exceptons seulement de celle restriction ceux dont il est parlé à l'article 46.
Cependant, comme ce change impropre, qui ne remplit pas toutes les règles prescrites, est en usage dans plusieurs parties de l'Allemagne , el qu'il se pratique même dans ce pays ; pour ne pas porter le désordre dans le commerce el dans tles transactions, nous déclarons que ces sortes d'effets scronl valables et jouiront des privilèges du droit de change et de l'exécution parée, lorsqu'ils seront émis avec ou sans indication de l'ordre entre marchands cl négociants, ou par un négociant à une personne qui n'est pas commerçante, ou seulement acceptés par un négociant, en faveur d'un marchand el négociant, bien que le souscripteur ne soit ni marchand ni négociant.
Il s'ensuit que si une personne qui ne (ail ni négoce ni affaires de banque, émel un pareil billet simple, au profil d'un négociant ou d'autres, en échange d'espèces, el que si le payement n'est pas effectué au terme voulu, un pareil débiteur ue doit pas être cité au tribunal du change , mais
au tribunal civil ordinaire dont il est justiciable el qu'il ne peut être contraint à effectuer le payement que par le secours des voies ordinaires de l'exécution , à moins qu'il ne se soit soumis à cet effet au tribunal du change et ait renoncé au tribunal ordinaire. Dans ce cas il doit s'attribuer à lui-même d'avoir renoncé expressément à la juridiction civile. Dans le cas où quelqu'un a des réclamations fondées en droit contre une leilre de change, il peut se libérer de la rigueur de ce tribunal de change par le dépôt de la somme, el porter les réclamations qu'il peut invoquer, devant le tribunal ordinaire ; s'il réussit à établir la preuve de ses griefs, la somme déposée lui sera restituée, et le créancier ou preneur doil être coudamné; mais si la preuve légale n'est pas établie, le débiteur est tenu à restituer au créancier les dommages el dépens.
Lorsqu'une personne qui n'est pas négociante cl qui ne s'occupe ni de vente ni d'achats, donne en place d'argent une lettre de change irrégulière, l'endossement, lors même qu'il y est fait mention de l'ordre, sera regardé comme une simple cession. De même, toutes ces lettres de change, dans les actions judiciaires en matière de faillite, soumises au tribunal , sont regardées et classées comme obligations civiles.
Comme ceux qui ne sont ni négociants ni banquiers ue peuvent pas être traduits devant le tribunal de change ou de commerce, dont nous avons parlé dans les articles précédents, même quand il s'agit de lettres de change en forme , ils ne pourront non plus se soumettre légalement à ces tribunaux ; ils seront jugés par leur tribunal ordinaire.
La faculté de se soumettre au tribunal de change , ne sera même accordée à ceux qui eu ont le droit, que quand il s'agit d'argent comptant, mais non de marchandises ou d'autres cessions. Une obligation contraire à ces dispositions, dans laquelle on aurait stipulé la soumission au tribunal de commerce, ne peul donc être considérée que comme une obligation civile , et le souscripteur doil être traduit devant sou tribunal ordinaire.
De ces prescriptions, nous exceptons seulement les artisans el les ouvriers, auxquels nous permettons d'émettre des lettres de change pour l'achat des matériaux et des marchandises nécessaires à leur étal ; en outre , de se soumettre au tribunal de change devant lequel ils peuvent élrc traduits.
Enfin , nous défendons de créer une lettre de change pour servir en même temps d'argent el d'autres objets, ou d'annoncer dans une leilre de change une somme plus forie que celle doni il s'agit réellement; de même, de souscrire deux
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lettres de change , soit sous un nom véritable ou supposé, sur un contrat fait pour une seule affaire d'argent comptant ou de marchandises.
DES TRIBUNAUX DE CHANGE ET DE COMMERCE , PRE- MIÈRE, SECONDE ET DERNIÈRE INSTANCES.
Du tribunal de change et de commerce de première instance.
8 I er . — De ta constitution et de sa phère tT action. — Quoiqu'il existe pour les banquiers, les marchands, les bourgeois et les juifs» un tribunal ordinaire , nous ordonnons cependant que lotis leurs différends et procès qui se rapportent à des affaires de change et de commerce soient décidés par le tribunal de change cl de commerce, constitué spécialement pour ces procès, et qu'en pareil cas les parties soient exemptes de leur tribunal ordinaire et naturel.
Le tribunal de commerce statue en toutes contestations dont le sujet est des lettres de change, soit propres ou impropres, c'est-à-dire de simples lettres de change dans lesquelles le souscripteur se soumet à la loi de change ; ou , lorsque les deux intéressés sont négociants ; de même relativement aux fabriques et les sociétés de commerce; de même dans les affaires commerciales pour lesquelles il est urgent de consulter les livres de commerce cl les correspondances.
Les autres cas de faillites et de questions sur l'ordre des créanciers, ou les questions qui ne touchent pas au commerce, quoique débattues entre des négociants, seront soumises au juge ordinaire et décidées par lui , notamment en ce qui concerne les prétentions réelles ou personnelles.
§ 5. — De la manière dont les parties doivent présenter leurs causes ; des avocats et des notaires. — Les parties doivent plaider leur cause ellesmêmes, ou par des agréés expérimentés dans ces causes, sommairement, sans digression. Cependant le tribunal de change et de commerce peui admettre selon sa volonté et selon l'étal des circonstances, uu avocat ou notaire qui exposera pour chaque partie le droit et les motifs.
§ 8. — Des personnes qui sont soumises au tribunal de change. — 11 est déjà expliqué plus haut, à l'art i(i de la loi concernant l'échange, que tous les souscripteurs des lettres de change en forme , lors même qu ils ne sont pas négociants ou banquiers, sont cependant liés par les dispositions de la loi concernant le change ; il a été de
même ordonné, sous le n° 53 , que ces lettres «le change qui n'énoncent pas les formalités prescrites, les billets de dépôt ou les billets simples doivent , pour ne pas troubler le commerce, jouir du bénéfice du tribunal privilégié du change et de la mise à exécution immédiate du jugement ; lorsque les deux parties sont des négociants, l'exception est restreinte à ce seul cas. Au contraire, les souscripteurs des billets simples qui ne sont ni négociants ni banquiers, dans le cas de non -payement, doivent être assignés devant le tribunal ordinaire, et nullement devant le tribunal de change : ils sont tenus au payement, suivant la marche ordinaire de la mise à exécution du jugement. Par la même raison , de pareils billets sont, dans les faillites, regardés comme de simples obligations et engagements, et rangés dans la même classe. Ainsi, il est clair que les négociants et banquiers sont soumis sans dislintiou à ce tribunal, que la lettre de change soit ou non en forme ; mais qu'au contraire ceux qui ne sont ni négociants ni banquiers ne sauraient être assignés devant le tribunal de change, si ce n'est pour lettres de change en forme, souscrites, acceptées ou endossées par eux ; pour les billets simples seulement, ils répondent devant le tribunal ordinaire. Il suit encore, que des lettres de change en forme appartiennent, sans égard à la distinction de personnes, au tribunal de change, et les billets simples, seulement lorsque les deux parties contractantes sont des négociants.
§ 9. De quelle manière les parties font valoir leurs droits devant le tribunal , et de quelle manière le jugement doit être prononcé et exécuté. — Comme la lettre de change doit être basée sur la bonne foi et la loyauté, cl jouir de la promptitude du commerce, il est nécessaire de meltre rapidement a lin, par une procédure sommaire, les contestations qu'elle fait naître, il est prescrit, plus haut sous le § 4, entre autres choses, la procédure à suivre devant le tribunal de change, lorsque le relard de la cause peut exposer le créancier au danger de la dissipation , de la vente de biens , ou même de la fuite du débiteur. Si un pareil danger n'était pas imminent, mais si le créancier ne [louvanl se faire payer à l'amiable, est forcé d attaquer la fortune du débiteur par >oie judiciaire cl de demander à celle iîn d'y apposer sou sceau , au moyen d'une saisie-arrct, le tribunal de change doit, à la première requête éciile que le demandeur lui adresse, avec jonclion de la lettre de change, permettre d'assigner péremptoirement les deux parties, s'il est nécessaire, a la première audience ou au moins a la suivante. Le demande urdoil signilicr par huissier au défendeur cl eu temps oppporlun , l'expéditiou
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;nillicntiqiic de fia plainte, afin que le tribunal de change , quand le droit du demandeur C6t évident et ne souffre aucune exception, puisse tenter d'arranger la cause à l'amiable; et, du consentement du demandeur, accorder au défendeur dépourvu d'espèces, la faculté d'offrir un cautionnement suffisant , ou de jouir de terme et délai.
Le demandeur ne saurait être forcé à accepter cet arrangement, et s'il le requiert, on doit prononcer la mise à exécution dans l'ordre prescrit ci-dessous. Toutefois, si le défendeur peut alléguer contre la lettre de change une exception dilatoire ou péremptoirc fondée en droit, il doit par lui-même ou par une personne versée dans les matières de change, ayant de lui plein pouvoir de plaider ou transiger et exposer oralement ses exceptions : les deux parties répliquent et dupliquent à la même audience. — Le grellier inscrit soigneusement but les registres les expositions orales des parties , et, pour plus d'exactitude, il fait signer par elles son procès-verbal ; quelquefois l'importance de I affaire exige que, sur la demande des parties et avec l'assentiment du juge , la réplique et la duplique soient réunies (>ar écrit dans l'intervalle de trois jours.
Le tribunal de change doit néanmoins user de toute son influence pour amener un arrangement amiable entre les parties; s'il ne réusj*il pas, il doit mettre au rôle les expositions judiciaires, soit qu'elles aient eu lieu oralement ou, par écrit, prononcer le jugement et le faire connaître immédiatement aux parties. Lorsque l'une des parties croit être lésée par ce jugement prononcé et publié,elledoitsc pourvoir par appel, verbalement et après le prononcé du jugement; le greffier fait mention du nom de celui qui se porte appelant en son nom ou au nom d'aulrui. Le jugement prononcé , et atin qu'un délai réitéré ne porte pas un plus long relard à la cause, nous ordonnons que la règle suivante soit observée : les actes qui se trouvent au tribunal , dans le cas où l'on ne s'est pas pourvu en appel , doivent être remis par le greffier aux parties, le premier jour libre , après le prononcé du jugement, à neuf heures du malin , aliu qu'elles ne se trouvent pas dans la nécessité de les demander sur un ordre particulier. Les parties doivent reconnaître par écrit la réception des pièces, et lors même que l'une des parties ne se présenta pas à l'heure indiquée, on doit cependant remettre les actes au comparent.
Quand, au contraire , le pourvoi en appel a eu lieu , l'appelant est tenu , à peine de nullité , d'énoncer et présenter, après le prononcé du jugement, à la prochaine audience du tribunal de change ei de commerce de première instance, les actes sur lesquels il a déjà été jugé : ces litres
restent au tribunal , et le même jour, à trois heures après midi, ils sont collation nés de nouveau en présence des parties; néanmoins , si l'une des parties ou toutes deux ne comparaissent pas, la confrontation des actes est l'aile d'office par le bureau ; les actes sont placés sous scellés et transmis, encore le même jour, au greffier du tribunal , pour qu'il puisse rédiger le rapport à la seconde iustance , en alléguant les motifs qui ont déterminé le juge do première instance à prononcer un pareil jugement. Dans celle coufroulaiiou d'acte, les parties doivent payer sans réplique non-seulement les taxes de celle procédure , mais en général toutes les taxes arriérées prescrites, faute de quoi le pourvoi en appel et le recours sont regardés comme non avenus.
Toutes les assignations devant le tribunal, pour la remise des réplique et duplique, pour la comparuiiou des personnes, ou du fondé de plein pouvoir , jouissent d'un délai de trois jours; en délai passé , les répliques ne sont plus entendues devant le tribunal, et la cause est continuée pour le prononcé du jugement, lequel est alors rendu sur les explications déjà présentées SB tribunal.
Lorsque le défendeur ne peut produire aucune exception contre la lettre de change , jointe à la plainte ; qu'ainsi la délie est reconnue sincère cl véritableelqueledemaiidenr ne veut plus accorder à l'amiable un terme ultérieur ou un répit quelconque pour h: payement ; ou lorsqu'après la procédure de laeause le jugement de mise à exécution immédiatement ordonnées acquis l'autorité de la chose jugéu , le tribunal de change doit accorder à la requêle du demandeur la mise en exécution par le moyen de la formule suivante :
« A communiquer au défendeur avec la charge c de se libérer dans trois jours par le payement t de la dette que contient la plainte, faute de « quoi la saisie serait ordonnée. »
Si le défendeur, après les trois jours écoulés, ne satisfait pas le demandeur, on doit, à la requête de ce dernier, ordonner la mise sous scellés ou la saisie judiciaire au moyen de la formule suivante :
c Le défendeur ne s'élanl pas libéré par le « payement, l'huissier doit opérer maintenant en « présence des parties ou de leurs représen- « lauls, la mise sous scellés ou la saisie judi- • Claire pour raison du montant de la somme c que porte la plainte , et faire nn rapport sur « I exécution de cette mesure. >
Ce terme de trois jours n'est en aucune manière accordé pour entrer dans une explication ultérieure de la cause , ou pour débattre de nouveau la question du droit; celle-ci, comme il est dit ci-dessus, a déjà été examinée antérieure -
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ment . ou au moins a dû l'être à l'époque prescrite ; ce délai a pour mil de inetlrc le défendeur on niCMirc de payer le demandeur ou de le satisfaire d'une manière quelconque dans tes trois jours el d'éviter ainsi la saisie judiciaire. — Dans la procédai* de mise à exécution, le tribunal ne doit écouter aucune exception portée par le défendeur, soit orale, soit écrite; si le défendeur présentait une pareille demande, le tribunal répondrait par la formule suivante :
« Celle demande ne peut éire accueillie. »
Cependant le tribunal peut, suivant les circonstances, lorsque l'exception semhle présenter de l'importance, ordonner ce qui suit :
« Le défendeur doit avant tout satisfaire le 1 demandeur suivant la teneur du jugement « prononcé , après quoi il sera libre de présenter « son exception. >
Quoique le créancier puisse pratiquer la saisie sur les meubles et immeubles, droits el créances , cela ne peut avoir lien que sous la restriction de ne pas saisir plus que le montant approximatif de la délie , en capital , intérêts ordinaires du change et frais judiciaires. Le créancier doit ménager les objets qui servent à l'usage quotidien du débiteur, ou ceux dont la saisie lui attirerait une humiliation, à moins que des motifs graves el approuvés par le tribunal ne permettent d'agir.
Four que cela soit observé et que la saisie judiciaire se fasse suivant la procédure, le défendeur doit, après avoir obtenu l'apposition des scellés, prendre noie et spécilier autant que possible loul ce qu'il veut soumettre à l'exécution judiciaire; il doit en outre, exhiber celte spécification timbrée, qu'elle *oit faile par lui ou par son chargé de pouvoir, au juge du change ou à son remplaçant. Celle spécification , après avoir été approuvée, doit élre remise ainsi que l'autorisation pour la saisie, à l'huissier du tribunal de change qui procède à l'exécution. Celui-ci doit, s'il v a des objets mobiliers, les saisir seulement en présence du créancier ou de son chargé de pouvoir; il doit, en outre, non-seulement exhiber au débiteur l'autorisation pour Ij saisie et la nomenclature des objets saisis, mais encore lui en remettre des copies et rédiger des descriptions exactes des objets qui sont encore a saisir. Cela assure au demandeur un droit de garantie légale sur les objets saisis. Si le défendeur veut s'opposer à la saisie, l'huissier laissera dans sou domicile l'ordonnance sur la saisie, ainsi que la description en question, en les serrant sous une pierre, le défendeur ne sera pas moins considéré comme lié, concernant les objets marqués dans la nomenclature. L'huissier doit immédiatement faire un rapport par écrit de l'incident au tri-
bun.il de change, el sur la demande réitérée du créancier, il sera procédé, en employant s'il le faut la force armée, à la séquestration de portion de la fortune du débiteur suffisante pour couvrir la dette et tous les frais accessoires.
A celte fin, nous avons ordonné que le conseil de guerre attaché à notre cour prescrive à tons ses subordonnés «le ne jamais refuser leur assistance momentanée sur la réquisition du tribunal de change.
Le créancier peut encore, sans attendre l'expiration du délai ordinaire de trois jours, demander par écrit au tribunal de change l'estimation des effets mis sous scellés ou séquestrés. Celle estimation sera accordée simplement après un double avis et après l'expiratiou de deux délais de trois jours, el on y procédera suivant les règles cidessus, soit que le débiteur se présente ou non sur l'assignation.
L'estimation est sur-le-champ enregistrée à la chancellerie et expédiée ; les parties en sont immédiatement instruites par un avis affiché à la chancellerie. Mais si quelqu'un a à se plaindre de l'estimation , il peut , dans le courant de huit jours comptés du moment où l'avis a été donné , demander une autre estimation des biens , qui sera faile el publiée comme la première; cela fait, il ne sera plus accordé à aucune des parties une autre estimation. D'un autre côlé , la prise en possession est accordée au créancier sur nouvelle demande et en vertu de la formule suivante :
c Le défendeur doit racheter les objets estimés « en payant la dette dans les trois jours, faute de « quoi aura lieu la vente aux euchèresou la remise < au demandeur comme sa propriété. »
Celte disposition doit élre mise à exécution, même quand le défendeur ne s'y conforme pas et résiste; on a recours alors, avec l'assentiment du tribunal, à l'emploi delà force armée.
Comme les coffres- loris du défendeur n'ont pas besoin d'estimation, le derajndeur doit après leur saisie cl conformément au règlement, requérir leur remise à la prochaine audience du tribunal de change, après deux sommations données a trois jours de délai, comme il est dit ci-dessus. Les mêmes formes sont à observer, quant à la saisie des biens remis au créancier comme gage, ou des obligations donl la remise cl l'adjudication doivent lui élre faits à litre de propriété sur sa première demande. Dans ce cas, de même que dans ceux ci -dessus mentionnés, le créancier peiii, après une double sommation et sans avoir recours au tribunal de change , s'adresser au juge compétent pour obtenir du débiteur le payement d'une obligation qui lui a été remise comme garantie.
Quand le créancier ignore si son débiteur possède de l'argent comptant, des obligations actives.
ou :mircs choses suscepiiblcs «l'élre enregistrées, l'huissier doit néanmoins , accompagné du demandeur ou de son chargé de pouvoir, se rendre au domicile du débiteur pour saisir ce qui pourrail s'y trouver d'objets de valeur : on procédera ensuite en la manière réglée ci- dessus.
Si rien ne se trouve au domicile (ce que l'huissier doit toujours mentionner dans son rapport «l'exécution), le demandeur peut déposer au tribunal de change , dans sa plus proche séance ou immédiatement, s'il y a danger pour l'exécution , une demande accompagnée de ce rapport et tendante à obtenir l'arrestation île la personne du débiteur. Celle arrestation peut être accordée simplement, et sou exécution ordonnée, après un mûr examen de toutes les circonstances, et surtout si le «lébilcur ne peut , par un cautionnement ou d une autre manière , présenter une garantie au demandeur.
L'arrestation peut encore avoir lieu s'il résulte du rapport d'exécution que les biens saisis ne suffiront probablement pas pour satisfaire le créancier. — En ce cas , le débiteur peut être sommé, sur demande du créancier avec menace d'arrestation , et sans qu'il soit besoin d'attendre l'estimation «les objets dont il est question plus haut, d'offrir judic iairement une plus grande quantité de biens.
Le demandeur n'est pas du reste, tenu d'accepter du débiteur des obligations non liquidées ou irrégulières, ni toutes autres obligations considérées comme des non-valeurs. Le créancier peut accepter des obligations douteuses, et dans ce cas le débiteur doit attester par serment, qu'elles constituent la meilleure partie de son actif: le créancier n'est désintéressé dans celle hypothèse que jusqu'à concurrence de leur valeur réelle et ne doit subir aucun préjudice.
Quand des immeubles, qui sont situés sous une juridiction étrangère, sont à saisir, l'huissier pourra demander au tribunal de change , lorsqu'il sera besoin d'une ordonnance spéciale , l'expédition de la réquisition ordinaire adressée au tribunal compétent , laquelle lui sera remise.
A ecl ellel, nous avons chargé lotîtes uns cours el nos tribunaux de seconde classe d'enregistrer, sur demande du tribunal de change, les immeubles, maisons et biens fonciers, susceptibles d'être saisis, el les grever d'une hypothèque judiciaire. Puis, el sur réclamation du demandeur , il sera avancé dans la marche «le l'exécution , mais sans préjudice aux droits des seigneurs propriétaires et «le l'acquittement «les taxes ordinaires.
Les tribunaux ci-dessus nommés, que le tribunal de change a , par suite d'une demande à lui adressée, chargés de l'exécution, ne sonl pas auloiisés à recevoir une réclamation quelconque du
débilcur, soit sur la cause principale ou incidente, vu que le débiteur doit adresser ses réclamations au tribunal de change el dans les délais ci-dessus fixés, oujqu'a défaut il doit subir l'exécution.
Qiianl s aux frais judiciaires, ils seront immédiatement payés lors même que l'une des parties ne peut élre désintéressée du capital ; il sera également assigné aux mandataires et avocats pour salaire de leur intervention , ce qui est en usage auprès des autres tribunaux.
Lorsque les frais judiciaires y compris les iutéréls, ne peuvent paséire immédiatement payés, il ne faut pas pour en obtenir le versement, une demande d'exécution spéciale , même quand portion a été payée : il sera passé outre en vertu de de l'exécution obtenue par la dette principale , car ils en sont l'accessoire nécessaire.
TITRE IL — De l'appel, et du tribunal de change el de commerce de teconde instance.
§ 1 er . — Du juge d'appel et des assesseurs du tribunal de change de seconde instance. — Pour que les parties ne soient pas lésées dans leurs droits el qu'elles y soient maintenues et protégées; pour rendre possible le rétablissement de ces droits, «lans le cas où ils auraient élé violés, nous avons créé un tribunal d'appel «le change et de commerce dont nous coulions la présidence :m président «le notre conseil royal. Le président « % si assisté «le quatre assesseurs, c'est-à-dire de deux conseillers «l'appel el de «leux négociants, ainsi que d'un secrétaire et des autres employés de la chancellerie.
§ A. — L'appel entraîne , il est vrai , la suspension de l'exécution. Mais si par suite de la fuite ou de la vente des biens du débiteur, la suspension met en danger les intérêts de l'intimé, celui-ci s'empresse d'en donner avis au tribunal de première instance. Ce tribunal doit . en recevant pareil avis, exiger de l'appelant un cautionneincnt: même pendant que l'appel est encore eu suspens, il n'accordera pas un nouveau droil d'appel concernant cette obligation «lu cautionnement. Dans le cas où l'appel est considéré comme frivole, l'appelant ou le mandataire chargé de ses pouvoirs , est tenu de payer au tribunal «le première instance , une amende de douze rixdales.
TITRE III. — De la révision et de la dernière instance dans toutes les causes appartenant au tribunal de change et de commerce.
§ I. — Bien qu'avec d'autres bienfaits de la jurisprudence , la révision destinée à maintenir la justice et à proclamer le bon droil , ait été
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introduite, l'expérience a cependant démontré qu'on abuse souvent de cette révision pour traîner en longeur les procès. Afin de prévenir cet abus , nous avons ordonné que même en matière de change, la révision n'aura pas lieu , dans le cas où elle n'est pas accordée d'après le règlement judiciaire approuvé par nous antérieurement.
§ 2. — Mais si la révision est accordée , elle doit être dénoncée au tribunal d'appel de change, dans le délai de trois jours à partir de la publication du jugement; dans le délai de huit jours, également à partir de l'ouverture du jugement , elle doit être adressée audit tribunal d'appel. Ce tribunal doit, dans les premiers jours, nous faire parvenir et à noire cour suprême , l'interjection d'appel ainsi que les actes de la première et de la seconde instance avec les motifs de la sentence.
§ 3. — La révision demandée el obtenue de nous , n'empêche point l'exécution du jugement de la cour d'appel , attendu que, malgré cette révision , il a été donné satisfaction a la partie qui gagne le procès : selon la différence des circonstances, la somme adjugée doit être déposée jusqu'à la décision de la révision et placée à intérêts sur placement certain.
§ 4. — Il est déjà dit, au lit. 1 er , § 9 , de quelle manière on procède à l'exécution de la sentence de révision, ou d'un autre jugement qui a été reconnu légal.
CONCLUSION
Tout habitant de nos royaumes de Gallicie et de Lodomirie doit se conformer à ce règlement de change el de commerce, ainsi qu'aux dispositions proclamées dans l'intérêt du commerce, après un mûr examen, par les tribunaux de change et de commerce de première, seconde el dernière instance; dans tous les cas, on exécutera religieusement ces prescriptions auxquelles il ne peut être porté la plus légère atteinte. Nous nous réservons pour l'avenir, quand des motifs se feront sentir spontanément, ou nousseroul humblement exposés par les commerçants ou tribunaux , de changer ce règlement de change el la jurisprudence, el de les augmenter ou diminuer suivant l'exigence du moment.
Donné le Saim-Léopold , 22 juillet 1775.
(L. S.) Henri , comte d'AuERSBERc.
Par ordre du gouvernement impérial cl royal de sa Majesté Apostolique cl Sacrée des royaumes de Gallicie el de Lodomirie.
Frédéric-Charles Sbhiti.
hoogoier.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 24 septembre
Concernant la forme de Vendossement de la lettre de change.
L'endossement d'une lettre de change n'étant pas une reconnaissance de la dette , les stipulations du § 114 du Code général, relatives spécialement aux reconnaissances de dettes, ne peuvent pas être appliquées à l'endossement. Il n'y a donc pas de doute, que l'endossement en blanc est déclaré nul par la loi de change: cependant, sur toute lettre de change , qui d'après la loi peut être endossée, l'endossement est valable, lors même que la formule légale de l'endossement n'est pas écrite de la main de l'endosseur soussigné.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 6 avril
Pour régler la manière d'après laquelle les tribunaux de change peuvent forcer le payement par la saisie des biens meubles et immeubles.
Quand un bien meuble est saisi pour le payement d'une lettre de change, le tribunal de change peut, dans toute l'étendue de sa juridiction, faire exécuter lui même ses sentences; il peut , non-seulement ordonner l'eslimaiion et la mise en vente de ces biens meubles, mais aussi y faire procéder par ses propres délégués ; comme le personnel de ces tribunaux ne suffirait pas à toutes les exécution* de ce genre , il leur est permis de faire exécuter leurs sentences par les tribunaux locaux et de les requérir à celte fin.
En ce qui concerne les saisies des biens immeubles, le tribunal de change ordonne successivement les différentes mesures exécutoires; mais l'exécution réelle de ces ordonnances appartient aux tribunaux territoriaux, comme il est clairement expliqué dans le § 20 du Code publié pour la Slyrie,le21 avril 1784.
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ORDONNANCE IMPÉRIALE du I3juilleH
Pour expliquer que la loi sur la failliu n'a pas abrogé celle sur le change.
La loi sur la faillite n'a pas abrogé celle sur le change.
Le créancier, qui prouve qu'il possède une lcllre de change, acceptée comme gage, peut en exiger le payement à l'échéance , c t se couvrir ainsi de sa créance, en restituant le surplus au débiteur, ou , en cas de faillite, à sa masse.
LETTRES PATENTES du 23 février i
»Sur rémission des lettres de change sèches.
Pour prévenir les suites fâcheuses résultant de ce qu'on interprète faussement les lettres patentes du 29 janvier 1787, comme modifiant le droit civil entre créanciers et débiteurs; pour ôler au débiteur la faculté de tenir compte des sommes retenues ou reprises sur le prêt, ou de celles stipulées pour le préleur ou pour des négociateurs cachés ou de toutes autres valeurs , dont le débiteur pourrait être lésé , et de déduire ces valeurs de la dette reconnue , nous déclarons ici formellement que les susdites lettres n'ont avec lesdroils et obligations résultant du contrat de prêt, aucun rapport, que lorsqu'elles l'expriment pleinement. Par conséquent, le débiteur qui déclare avoir reçu moins qu'il ne doit , a le droit d'opposer et de prouver les exceptions que lui accordent les lois, restées en cela valides; de même le juge doit non-seulement juger sur ce d'après les lois, mais aussi, quand il y a des preuves de prévarications, procéder d'office à la punition.
L'expérience prouve que l'émission de lettres de change dites sèches initiées, de la part de personnes qui ne sont pas dans le commerce, sert
surtout à cacher des manœuvres frauduleuses et donne lieu à beaucoup de soupçons; or le crédit privé et l'administration de la justice nécessaire pour son maintien, reposent essentiellement sur la bonne foi dans les affaires, et exigent que les reconnaissances de dettes contiennent les conditions réelles des affaires conclues. Nous ordonnons donc par ces considérations, que les droits accordés par la loi de change soient désormais bontés aux billets émis par les fabricants patentés ou par les commerçants réguliers, membres d'une corporation, soit entre eux, soit pour autrui Les autres particuliers doivent se servir uniquement des reconnaissances de délies ordinaires; ces reconnaissances doivent exprimer pleinement et sincèrement tout ce qui a été traité et stipulé entre les parties contractantes; elles doivent donc indiquer le vrai débiteur, le vrai préleur, la véritable somme du prêt, toutes les conditions relatives au payement, tant de l'iulérël que du capital , le temps et le lieu où le prêt a été fait , et tout cela sans rien cacher ni altérer.
Si cependant un billet à ordre était émis par quelqu'un à qui celle loi n'en accorde pas le droit, un tel billet, malgré toutes les conditions ou soumissions ajoutées, devrait non-seulement ne pas jouir des droits accordés par le § 53 de la nouvelle loi sur le change de 17G3, abrogé par celte présente; mais un lel billet ne don pas même former une preuve, et chaque exception opposée par le débiteur même sans preuve , doit être reçue comme vraie et valable, à moins que le plaignant ne l'invalide par d'autres preuves.
ORDONNANCE IMPÉRIALE
Concernant les effets de Vendossement.
L'obligation de l'endosseur de payer et restituer dans les 24 heures lous les frais pour le capital, les intérêts, la retraite et toute autre perte ou dommage prouvé, est, d'après le § 20 de la loi sur le change, une suite légale de l'endossement qui est un acte propre de l'endosseur; ce que le Code ordonne ne se rapporte donc pas à ce cas, et ne peut avoir aucune suite fâcheuse pour le
DÉCRET DE COUR du 2 août
Il est communiqué à tous les tribunaux d'appel et à l'usage dus tribunaux de la première instance, le 17 e article de la diète hongroise, adopté dans l'assemblée nationale de 4791.
ÉTATS AUTRICHIENS
17. La justice et les relations commerciales entre les nations, qui ne peuvent exister sans la sécurité du crédt, exigeant que les traités contraciés légitimement soient exécutés Gdèlement et même avec aide de la force judiciaire , les étals, sur l'invitation qui leur a été adressée par Sa Majesté, et tant qu'une nouvelle loi ne prescrit autrement , ont décidé : que ceux qui dans les affaires de change émettent des billets ou contractent des obligations dans lesquelles ils se soumettent directement aux tribunaux de change des provinces héréditaires; ou qui s'engagent expressément de faire le payement dans un certain lieu desdites provinces; ou qui créent avec des négociants, établis dans les provinces héréditaires et soumis au tribunal de change, des actes de sociétés ; ainsi que ceux qui auront contracté un simple emprunt, mais en renonçant à leur propre juridiction et en se soumettant à une autre, seront tenus de comparaître devant le tribunal auquel ils se sont soumis en contraclant l'obligation. — Les tribunaux du royaume de la Hongrie cl provinces "en dépendant auront , s'ils y sont invités par des lettres rogatoires, expédiées par l'intermédiaire de la chancellerie hongroise et royale, à faire exécuter les jugements rendus contre la partie qui s'est engagée de cette manière.
Pour que la fraude et la violation des droits d'un tiers soient prévenues, de même qu'il est veillé sur les intérêts des créanciers, il a été décidé :
4° Que les susdites dispositions ne sont applicables qu'aux obligations contractées légitimement et par des personnes qui sont en droit de s'engager légalement. — 2° Par conséquent, les obligations contractées par des orphelins mineurs, ou par ceux qui sont sous la tutelle paternelle et ne possèdent pas encore de fortune à eux, n'auront ces effets dans aucun temps.
409. PATENTE DE LA GALLIC1E OCCI- DENTALE du 24 mai 1793, Sur l'émisfion des lellres de change simples. Nous François II, etc.
L'expérience ayant démontré combien l'émission des lettres de change simples , par des personnes qui n'appartiennent pas à l'étal du commerce, donne lieu à la ruse el à la fraude; considérant que le crédit privé et la jurisprudence, indispensables à sa conservation, exigent qu'il soit toujours agi en bonne conscience el que loute obligation soit rédigée conformément à la stipulation de l'affaire et à sa véritable conclusion ; nous reconnais-
sons, en vertu de la patente du 25 février 4791, concernant tous nos États héréditaires et de son supplément promulgué le 24 février 1792, l'urgence d'ordonner ce qui suit pour nos royaumes de Gallicie et de Lodomirie :
| |er — L c j ro j t q UC | e règlement de change accorde aux lettres de change simples , ne sera plus concédé qu'à celles qui seront émises par les négociants, fabricants, manufacturiers, artisans, commerçants en détail et marchands galliciena qui sont en possession d'un certificat imprimé , constatant soit leur admission dans une corporation légale, soit l'autorisation donnée par l'autorité départementale, pour l'exercice du commerce de détail ou du négoce.
§ 2. — Les lettres de change simples , émises par des personnes domiciliées dans d'autres provinces héréditaires, ne jouiront, en Gallicie, d'autre droit que de celui dont elles jouissent dans lesdiles provinces, touchant leur émission.
§3. — Les étrangers pourront émettre des lettres de change simples en jouissant des droits que le règlement de change accorde.
§ 4. — Les particuliers non commerçants ne doivent se servir que des obligations ordinaires, en y exprimant complètement et consciencieusement tous les points traités par les contractants ; par conséquent, il y sera déclaré sans déguisement ou omission, le nom du véritable débiteur, celui du véritable préleur, le véritable montant de la somme prêtée, toutes les conditions relatives au payement du capital et désintérêts; enfin le temps, le lieu, quand et où la dette a été contrariée.
Si donc un individu qui, en vertu de celle loi , n'est pas autorisé à I émission d'une lettre de change simple, crée une telle lettre de change, elle emportera comme à l'ordinaire la soumission au règlement de change, et non-seulement elle ne jouit pas du droit accordé par le règlement , mais le payement étant refusé, elle ne servira même pas de preuve. Toute réclamation contre la créance faite par le défendeur , même sans preuve , sera donc reçue el déclarée légitime , à moins que le demandeur ne produise des preuves contraires el légales.
DÉCRET DE COUR POUR LA GALL1CIE
du 2 novembre 1793,
Concernant la production des certificats sur l'émission des lettres de change simples.
Quoique la patente du 24 mai 4793 déclare dans son § 1 er , que l'émission des lettres de change simple* ne peut être faile que par ceux des commerçants qui y sont autorisés par la possession d'un certificat de légitimation donné par la corporation de commerce, ou par l'autorité départementale , Sa Majesté a pourtant daigné ordonner que les Juifs de Lcmberg n'auront qu'à produire un certificat du magistral lembergeois constatant leur qualité de commerçants.
37. Des lettres de change. — Dans l'intérêt du commerce , les lettres de chance souscrites en affaires commerciales par qui que ce soit, auront force et exécution même par corps ; toutes les autres lettres de change, souscrites pour quelque cause que ce soit, ne seront considérées que comme de simples obligations. — Pour une dette basée sur une lettre de change , le demandeur doit s'adresser au magistrat ordinaire, à la juridiction duquel le débiteur est soumis, et il obtiendra satisfaction contre un pareil débiteur, qui a souscrit la lettre de change en matière de commerce : contre les autres débiteurs, il l'obtieudra conformément à I esprit des loi* du pays.
412. ORDONNANCE IMPÉRIALE du 21 octobre 1794, Concernant l'art. 34 de la loi sur le change.
Sa Majesté Impériale a ordonné ce qui suit:
L'art. 34 de la loi sur le change, qui s'accorde entièrement avec les stipulations correspondantes de beaucoup d'autres places commerciales, et qui, depuis 1717, c'est-à-dire depuis 74 ans, n'a pas eu de suites fâcheuses , peut d'autant moins être abrogé, que les deux principaux griefs élevés contre lui sont fondés uniquement sur une fausse interprétation de la loi. — On a cru d'abord qu'elle ordonnait la déposition au greffe du tribunal; ensuite, qu'elle imposait ( obligation de foire payer de la manière prescrite par cet article, ou à défaut de faire protester; que celle obligation s'étendait même au mandataire qui a reçu du tireur l'ordre exprès de présenter à l'acceptation la première non endossée , et que si elle était acceptée, il ne fallait pas faire payer à l'échéance, mais attendre l'arrivée de la copie ou de la 2« endossée. L'article 34 de la loi ne dit rien d'aucune de ces deux choses.
DÉCRET DE COUR
du 15 juillet 1793 cl du 22 avril 1796.
Il est porté à la connaissance de toutes les autorités judiciaires avec recommandation de l'observer, le trente-septième article de la diète, séani dans la grande principauté de Sieben-Burgen , en 1791 , et le second article des états généraux de Sieben-Burgen de 1 792.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 23 avril
Concernant l'endossement et l'acceptation de billets émis par des personnes non autorisées.
Tout billet sec est une lettre de change propre, et n'a pas besoin d'acceptation , puisque même les billets émis par des vrais négociants sur eux-mêmes n'en ont pas besoin d'après la loi du change. Il s'en suit qu'un acte superflu en luimême, comme une telle acceptation, ne peut pas donner de force à un document qui n'en a pas lui-même : autrement, une pareille acceptation permettrait d'éluder les stipulations des lettres patentes du 23 février 1791, ce qui ne saurait être admis ; l'acceplalion suppose l'exislence d'une lettre de change valable; lorsqu'une telle lettre n'existe pas, l'acceplalion reste donc nécessairement sans effel ; or les leltres patentes de 1791 ont, afin de prévenir les fraudes el supercheries, entièrement défendu l'émission de billets secs aux personnes non autorisées à faire le commerce.
La transmission par endossement d'un billet sec, du premier endosseur à un tiers, ne peui rien changer à cet état de choses, car le § 53 de la loi du change exprime clairement, que, relativement aux leltres de change émises par une personne nou autorisée, quoiqu'elles soient à ordre el endossées, l'endossement a seulement la valeur de la cession d'une créance ordinaire , et que le tireur conserve contre le cessionnaire les mêmes droits qu'il a contre le cédant.
Pour l'acceplalion el l'endossemenl d'une lettre de change non valable par elle même, on ne s'écartera donc en rien des lellres patentes de 1791.
ÉTATS AUTRICHIENS
ORDONNANCE IMPÉRIALE
du 4 octobre 1802, Concernant l'interprétation des art. 41 et 44 de la loi du change.
La loi sur le change de 4763 , actuellement en vigueur, ordonne expressément que tout billet sotl payé dans le temps et en la valeur munélaire pour laquelle il est tiré et accepté.
Par les §§ 40 et 4* de cette loi , il est permis d'offrir des mandats au lieu de numéraire, seulement quand ces mandats sont payés comptant dans les 24 heures et qu'ils arrivent tout au plus de la troisième main.
Cependant, il s'est peu à peu introduit sur la
Elace de Vienne la coutume abusive de payer les illets échus arec d'autres billets échus, même sans endossement du propriétaire , de sorte que des billets restent en circulation longtemps après leur échéance. Un pareil mode de payement ne peut pas être considéré comme un bon sur un tiers; il en résulte beaucoup de litiges et de pertes pour le commerce. — Il est en général important de conserver les opérations de change dans toute leur pureté, et de s'en tenir précisément à leurs termes. — Par toutes ces considérations , nous nous sommes résolu à ordonner qu'après six mois, du jour de la publication de ces présentes, personne ne sera obligé d'accepter en payement d'une lettre de change , d'autres valeurs que celles qu'elle énonce, et pour lesquelles elle est acceptée.
ORDONNANCE IMPÉRIALE
du 27 juin 1805, Explicative des jours de grâce.
Le § 13 de la loi du change n'accorde des jours de grâce à celui qui présente, et à celui qui accepte , que pour des lettres de change tirées sur on tiers et en toute forme. Les billets ou lettres de change propres, n'exigent ni présentation ni acceptation ; la loi , de plus , ne les considérant pas comme de vraies lettres de change , mais leur accordant seulement quelques privilèges, parmi lesquels les jours de grâce ne se trouvent pas, il s'ensuit que les billets secs ou lettres de change propres n'ont pas droit aux jours de grâce.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 12 septembre 180G
Sur la question de savoir si celui qui a accepté et payé une lettre de change tirée sur lui , peut réclamer, pour son remboursement par le tireur, les privilèges des lettres de change.
Il s'est présente la question de savoir si l'ac-
cepteur a droit, pour le remboursement du billet accepté et payé par lui, lorsque le tireur a failli r à un privilège, c'est-à-dire à être placé dans la troisième classe des créanciers ?
Il a été décidé que le privilège accordé aux lettres de change par le § 46 de la loi de change , et § 19 de la loi sur la faillite, sur de simples reconnaissances de dettes, c'est-à-dire le droit d'être, en cas de faillite, placé dans la troisième classe de créanciers , ne peut pas être réclamé par l'accepteur pour le remboursement de la lettre de change acceptée et payée par lui, excepté dans le cas prévu par le § 26 de la loi sur le change.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 24 octobre
Concernant rémission de billet* à ordre par les associés commerçants.
L'associé qui a le droit de signer pour les affaires de la société de la raison sociale, ne doit pas émettre des lettres de change autrement que sous la raison sociale. L'émission de billets à ordre sous son propre nom et pour ses affaires personnelles, n'est permise à l'associé qu'autant qu'il est par lui-même dans les conditions exigées par les ordonnances des 25 février 1791 et 24 février 1792, pour pouvoir émettre des billets à ordre.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 9 juillet
Les billets à ordre n'ont point de jours de grâce; et les lettres de change tirées sur un tiers et payables au lieu même de leur émission ayant un défaut de forme, sont considérée* comme des billets à ordre.
Les billets à ordre , payables dans une autre ville que celle où ils sont émis, ont-ils droit aux jours de grâce? Les lettres de change tirées sur un tiers, mais payables au lieu de leur émission, doivent-elles être considérées comme de simples bons?
Pour la première de ces questions , nous avons décidé que les billets à ordre mentionnés dans les §§ 3 et 52 de la loi du change n'ont pas droit aux jours de grâce ; que, par conséquent, lorsque celui qui émet le billet à ordre ne demeure pas au lieu indiqué pour le payement, le porteur d'un tel billet doit procéder selon le § 4 de la loi du change.
Pour la seconde question , nous décidons que
DE LA LETTRE DE CHANGE
les lettres de change qui n'énoncent pas un lieu île payement différent du lieu de leur émission , doivent être considérées comme lettres de change informes , selon le § 55 de la loi du change.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 16 mars
Explicative du paragraphe relatif aux lettres de change retournées.
Le § 2 de la loi du change de 1765 veut que le remboursement et le payement des frais pour une lettre de change revenue avec protêt se lasse sans délai, c'est-à-dire dans les 24 heures; cependant il s'est élevé le doute de savoir si le payement doit être imposé par un simple avis, ou s'il fallait prendre jour pour le jugement. Il a été décidé que. lorsque la demande est accompagnée de l'original de la lettre de change et du protêt . pour le montant de la somme demandée , et de l'original du compte de retour et de la cote du cours pour les frais du rechange , le payement doit être exigé dans les 24 heures sur un simple avis, sous peine de voir procéder à l'exécution. Le tireur ou l'endosseur peut cependant , dans les 24 heures, faire valoir devant le juge toutes ces exceptions.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 6 juillet
Quand une lettre de change doit-elle être acceptée?
Pour prévenir les doutes et les erreurs qui ont eu lieu , relativement au temps pendant lequel une lettre de change doit être acceptée, nous ordonnons ce qui suit :
Celui sur qui une lettre de change est tirée doit accepter ou refuser l'acceptation , le jour même qu'elle lui est présentée. On ne peut pas deman-
der l'acceptation d'une lettre de change, les dimanches, ou jours de fête; le présentant doit attendre jusqu'au premier jour ouvrable. — On ne peut pas réclamer d'un juif qu'il accepte une lettre de change tirée sur lui au sabhat, ou à un jour de fêle où les affaires de commerce ne lui sont pas permises. Pour les lettres de change , cependant , dont l'échéance dépend du jour de la présentation, le juif doit ajouter à son acceptation la date du jour où la lettre de change lui a été présentée pour la première fois.
RÉSOLUTION IMPÉRIALE du 15 juillet
Concernant l'interprétation de la loi sur le change et des lettres patentes du 25 février 1791 .
Pour l'interprétation de quelques stipulations des lollres-pa tentes du 25 février 1791 sur le change, Sa Majesté Impériale a ordonné ce qui suit:
1° Les billets à ordre émanés de ceux auxquels la loi défend d'en émettre, ne doivent pas faire preuve contre eux, lors même qu'ils seraient émis .simultanément par eux et par des commerçants qui ont le droit d'émettre des billets à ordre.
2° Les stipulations des lettres patentes du 2o février 1791, sur l'émission des billets à ordre, s'appliquent aussi à l'acceptation de ces billets. L'acceptation est sans effet légal contre ceux qui n'ont pas la faculté d'émission, quoique le billet provienne d'un commerçant qui peut légalement s'obliger lui-même par toutes les sortes de billets et lettres de change. Des lettres de change faites à l'ordre d'un tiers , mais payables à l'endroit de leur émission, doivent, sous ce rapport, être traitées à l égal des billets à ordre.
5° L'endossement d'un billet à ordre n, envers les personnes qui n'ont pas la faculté d'en émettre, seulement l'effet d'une cession ordinaire; elle ne les soumet ni au droit de change, ni à la juridiction d'un tribunal de change, quand même le billet proviendrait d'un négociant ou industriel qui aurait le droit d'en souscrire.
4° La caution de qui que ce soit , pour le payement d'un billet à ordre ou d'une lettre de change, doit être jugée d'après le droit commun , et celui qui a cautionné doit être cité devaut le même tribunal que toute autre caution.
5° Si plusieurs personnes souscrivent, endossent ou acceptent ensemble une lettre de change ou un billet à ordre , sans stipuler expressément qu'ils ne s'engagent que chacun pour sa part, ils sont tous solidairement responsables.
ORDONNANCE IMPÉRIALE du 15 septembre
Publiée par la circulaire du 43 octobre 1823, pour expliquer la loi du change.
Relativement à la question de savoir si , en vertu de la loi du change, l'exécution immédiate doit avoir lieu contre l'accepteur d'une lettre de change complète, et comment il y faut procéder, le ministre de la justice , après avoir consulté la commission législative, a communiqué la décision suivante à toutes les cours d'appel des provinces allemandes, dans lesquelles la loi du change est introduite.
La stipulation de l'ordonnance du 1G mars 1811 est applicable aussi à l'accepteur d'une lettre de change Tonnelle.
Au cas que le tireur , l'accepteur ou l'endosseur d'une lettre de change aient , dans le délai accordé par celle ordonnance , opposé des exceptions qui rendent douteuse leur obligation , visà-vis du demandeur, l'exécution doit être accordée à ce dernier, au moins jusqu'à garantie du payement, c'esl-à-dire jusqu'à ce que les défendeurs aient effectué le dépôt du montant de la créance; à défaut, le poursuivant doit être autorisé à saisir leurs meubles à titre de gage.
BADE (GRAND DUCUÉ DE
Autrefois ce pays n'avait pas de règlement de change spécial ; suivant le paragraphe 115 de l'ordonnance du tribunal supérieur, rendue en 1752 , il était régi par le règlement de change de Francfort.
Depuis le 1" juillet 1809,1c nouveau Code badois, c'est-à-dire le Code français, est eu vigueur dans lo grand-duché. Biais dans les cas sur lesqueU celte loi ne s'explique pas , on suit le règlement de change tlu Put ninat électoral de 1720. Il est encore à remarquer que l'art. 138 du Code français a été modiûê, et que le Code badois défend au porteur d'une lettre de change en blanc, de remplir l'endossement.
D'après une ordonnance du 31 août 1788, on procède a l'exécution des obligations <|ue des militaires ont contractées par la voie des lettres de change , au moyen de leur emprisonnement. — Toutes les fois qu un officier souscrit une lettre de change, dont le montant dépasse ses appointements mcusuls. le créancier, en cas de non-payement à l'échéance, peut réclamer le bénéfice du droit de change , en « adressant au commandant du régiment, ou au chef de bataillon.
BAVIÈRE
Jusqu'au milieu du mil* siècle, il n'existait pas en Bavière de lois particulières pour les lettres de change. L'électeur Maximilien-Joseph, promulgua, en 1776, pour ses Étals d'alors, la Bavière el le Pa- Intinat électoral , un règlement de change en quatre grands paragraphes, et adoptant subsidiairement le règlement de change en vigueur à Augsbourg, il établit une juridiction spéciale, formant trois instances, pour les affaires de change. Neuf ans plus tard, il parut, sous Charles-Théodore, le règlement de change du 24 novembre 1783, renouvelé et amélioré, et suivi d'un règlement du tribunal de change et de commerce divisé également en trois instances. Ce règlement est en vigueur encore aujourd'hui. Créé primitivement pour le» provinces bavaroises du PalaVnat électoral , du Neubourg et de Soulzbach , ainsi que pour les possessions hors de ce territoire, ce règlement a été étendu, le 0 mai de l'année suivante, à tout le duché de Neubourg. Sous Maximilien-Joseph , et suivant une ordonnance du 23 mai 1804 , il fut appliqué aux districts qui venaient d'être réunis aux susdites provinces.
Par la loi du 24 novembre 1812, ce règlement de change et de tribunal de commerce , a été introduit provisoirement dans les cercles de l'JNar, du Regen, du Bat-Danube et de Soulzbach. Le tribunal de change, existant a Munich depuis 1776, perdit en 1787, sa troisième, et en 1801, sa seconde Instance. En 1811, il fut réuni au tribunal civil de ladite ville. Conformément à une ordonnance rendue le 14 nov. 1812, la compétence du tribunal de change en question a été également et provisoirement étendue aux quatre cercles susdits.
D'après la loi du 11 septembre 1824 , le règlement de change existant reçut enfin force légale dans toute la Bavière, à l'exception des villes el des districts qui avaient déjà, antérieurement, une loi de change spéciale.
En conséquence, les villes ù'Ausgbourg et de Nuremberg conservèrent leurs règlements particuliers. Les principautés d'Anepach et de Baireuih appliquent la loi de la Prune, et dans le cercle rhénan . le Code de commerce de France domine la matière.
Il existe donc en Bavière différentes lois de change, savoir:
1* Dans les anciennes provinces du royaume où il n'y avait pas extérieurement de lois spéciales:
Le règlement de change de Bavière, ainsi que le règlement du tribunal de change et de commerce de 1783. Le règlement de change d'Aogsbourg est adopté subsidiairement.
2° Dans les anciennes principautés d'Anspach et de Baireuih , la loi générale , pour les États prussiens, de 1794 est en vigueur.
3» Dans le cercle rhénan :
Le Code de commerce de France de 1808.
4° A Augsbourg:
DE LA LETTRE DE CHANGE
Le roulement de ebange d'Augsboarg de 1788 (1). S» A Nuremberg :
1-e règlement de change de Nuremberg de 1722. Le règlement du tribunal de commerce de 1804, en ce que le paragraphe 8 exprime la compétence du tribunal de commerce en matière de ebange.
RÈGLEMENT DE CHANGE DE RAVIÊRE, de
De l'émission des lettres de change.
§ 1 er . — Tout individu, que la loi déclare capable de contracter, et qui n'est pas compris dans le § 3 , peut émettre des lettres de change , soit sur lui, soit sur un tiers. Celles de la première espèce sont qualifiées de personnelles , et sont presque toujours des seules de change; celles de la seconde espèce sont qualifiées de lettres de change étrangères, transitoires, et sont quelquefois «eufc#, premières, deuxièmes , troisièmes, etc. Leur émission se Tait toujours de telle sorte que le porteur de la lettre peut, à son tour, et wns difficultés, la négocier à un second, à un troisième , suivant sa volonté (s).
Ce qui est nécessaire pour une lettre de change en forme. — § 2. — Une lettre de change en forme doit réunir les qualités suivantes :
1° Il faut y désigner : le lieu de l'émisson de la lellre de change , le jour, le mois et Tannée, ainsi que le nom de celui à qui elle doit être payée; la somme, qui doil être écrite en toutes lettres dans le corps du billet : les espèces de monnaie et la réception de la valeur, qu'elle ail été fournie en argent, en marchandises ou en autres objets ; enfin le root ordre sera ajouté dans le cas où la lettre de change n'est pas simple, mais susceptible d'endossement.
2° La lellre de change doil porter la signature du tireur et l'adresse de celui qui doit la payer.
3° Enfin , on désigne du lieu où le payement doit s'effectuer ainsi que la mention formelle que c'est une lellre de change et qu'elle a été émise par première, seconde, troisième, ou qu'elle est seule.
De Tohligation pour tout souscripteur d'une lettre de change de se soumettre au règlement et
au tribunal de change. — g 3. —Tout souscripteur d'une lellre de change doil se soumettre au règlement et au tribunal de change.
Des personnes qui sont incapables d'émettre des lettres de change. — Les personnes suivantes ne pourront émettre des lettres de change valables , savoir :
A. Les mineurs ;
B. Ceux qui se trouvent sous tutelle paternelle ;
C. Ceux qui se trouvent encore sous l'entretien de père et mère, quoiqu'ils possèdent des immeubles et leur usufruit; qu'ils soient d'ailleurs mariés ou non , il leur faut le consentement et l'autorisation de leurs parents ;
D. Les prodigues, connus publiquement comme tels;
E. Ceux qui n'ont d'autres revenus qu'une pension du gouvernement ;
F. Les ecclésiastiques mondains ou appartenant à un ordre (s) ;
G. Toutes les personnes du sexe féminin mariées ou non, qui n'ont pas , avec l'autorisation de l'auiorilé , un commerce ou une industrie a elles propre ; de même les femmes mariées (les
- veuves sont reconnues capables sans exceptions) dont la lellre de change ne porte pas la signature de leurs époux capables du change ; IL Les cultivateurs ;
I. Quant aux militaires, ceux qui ne possèdent, indépendamment de leurs appointements, aucune fortune quelconque, sont, jusqu'à la promulgation d'un nouveau réglementa leurégard, déclarés incapables d emeure des lettres dechange valables.
Des lettres de change souscrites pour des objets précieux et autres marchandises. — K. Connue c'est une chose aussi généralement connue qu'intolérable que l'énorme usure qui se fait dans les affaires de change, usure par suite de laquelle beaucoup de jeunes gens imprudents se trouvent gênés, s'endettent et se ruinent, les lettres de change souscrites pour remise d'objets précieux , ou marchandises, ne seront dorénavant d'aucune valeur, si ce n'est entre négociants et commerçants patentés; les peines désignées plus bas seront appliquées sévèrement au préleur et au courtier^).
(1) Cependant la cour d'appel de cette ville juge les causeï qui ne concernent pas la place même, d'après la loi de ebange de Bavière, cette cour étant en même temps le tribunal suprême pour tout le cercle du Haut-Danube, quand il s'agit d'aiïaires de change.
(2) L'ordonn. du 1 1 sept. 1825, a modifié Cft article.
(3) Les couvents n'ont été autorisés d'émettre des mitres de change, qu'après avoir obtenu le consente-
ment du conseil ecclésiastique. — Décret du 8 novembre 17W.
(4) 1* Toutes les concessions accordées récemment à quelques juifs, qui les autorisent a se faire souscrire des lettres de ebange pour des objets précieux et des marchandises, en entier ou en partie, doivent, a l'avenir, être considérées comme n'ayant plus d'effet, et cela de la date de la publication. Elles ont ren-
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Des lettre* de change souscrites pour marchandises. — L. Il en est de même des marchandises qui servent à l'usage personnel , à moins que les lettres de change ne soient émises par un commerçant patenté, domicilié, dans le pays ou à l'étranger.
Des lettres de change portant valeur reçue en argent comptant. — M. De même, quant aux lettres de change portant argent comptant et souscrites au profil d'un juif, d'un courtier, ou d'une personne non patentée et n'ayant pas un commerce légalement avoué ; ces lettres de change resteront sans effet tant que la remise de l'argent n'a pas été faite et enregistrée au tribunal de change de la ville, ou chez un notaire patenté, ou chez l'autorité légale, si cette opération de change se fait ailleurs.
Comment on punira la fraude ou l'usure. — N. Lorsque la moindre fraude ou usure est reconnue dans les lettres de change portant argent comptant, elles seront non-seulement déclarées nulles et lins effet au préjudice du préleur, mais encore celui-ci , ainsi que les courtiers , sans distinction de personne, seront punis exemplairement, mémo par corps el publiquement. — Le préteur perdra tout le montant de la lettre de change, el le débiteur sera tenu de verser dans la caisse des pauvres le montant réel el véritable de ce qu'il doit (i).
L'acceptation doit se faire par écrit et dans la forme prescrite. — § 5. — L'acceptation d'une lettre de change n'est valable que quand elle est faite par écrit el exprime clairement la date, les noms et prénoms ; il faut qu'elle soil faite sans restriction ni condition , à moins que le porteur ne consente aux conditions ajoutées.
L'acceptation peut élre faite :
1° Pour la somme entière ou seulement pour partie ; mais la règle générale , celui qui accepte paye, demeure maintenue. En conséquence, celui qui a une fois accepté , est obligé à payer sans
réclamation et opposition. Si l'acceptation n'a été faite que pour une partie de la somme, le porteur de la lettre de change doit la faire protester pour le surplus.
2° Il n'est pas nécessaire de présenter les lettres de change simples à l'acceptation du débiteur; il n'y a lieu à protêt que quand la lellre est souscrite à ordre , ou cédée à un tiers.
5° On n'est pas tenu de présenter à l'acceptation les lettres de change , tirées sur des personnes non domiciliées dans le lieu désigné pour le payement, ainsi que celles qui ne portent point d'adresse. De pareilles lettres de change doivent élre renvoyées par les porteurs el avec protêt , à moins qu'il puisse être désigné dans le lieu du payement un accepleur el une personne qui paye.
4° Une lettre de change tirée sur un liers, domicilié à l'endroit où le payement doit s'effectuer et refusée par celui-ci, doit être acquittée par le lireur, de suite, après l'échéance.
5° Le porteur d'une lettre de change à lui négociée el payable à usance ou à un lerme plus court, doit immédiatement la présenter à l'acceptation , la faire protester en cas de refus , et envoyer le protêt à. son correspondant par le premier courrier.
6° Le motif du refus de l'acceptation doit être donné sans relard (féte non exceptée) par celui qui refuse : il sera rédigé par un notaire un procèsverbal particulier, pour toutes les lettres de change prolestées à défaut d'acceptation.
7° Si les lettres de change envoyées d une autre place sont acceptées, elles doivenl élre payées par l'accepteur, sans qu'il puisse faire valoir aucune exception, même lorsque l'indication ordinaire de : valeur reçue , n'y est pas exprimée.
Fixation de Vusance. — § G. — La fixation de Yusance est ainsi arrêtée : la demi-twance esl
voyées devant le tribunal de change, pour être mou- une exposition publique sur un échafaud, un écrileau
lées. — Décision du 17 juillet 1787. noir au cou, et même ils seront Trappes de coups de
2* D'après l'édit sur les juifs, établis dans le royaume fouet, selon leur constitution physique, el cela sans
de Bavière, il est permis aux juifs de s'occuper d'af- -distinction de personnes ou de qualités. — Décret
faires de change, de commerce en gros el en détail, du 19 juillet 1787.
en tenant des livres en règle cl en langue allemande. 2» Pour les provinces où la loi de change de Bavière Cette autorisation n'est donnée que s'ils fournissent vient d'être introduite, ainsi que pour celles où il des preuves d'une fortune suffisante , d'une bonne ciiste depuis longtemps , il esl spécialemeul orconduite, de capacité commerciale, et de la con- donné:
cession d'une maison de commerce, conformément Les punitions prescrites par le troisième paragraphe
aux principes adoptés généralement. — Décision du de l'ordonnance du 19 juillet 1787, que nous venons
10 juin 1813. de rapporter, sont abolies, mais à condition que les
(1) 1° Tous ceux qui sont convaincus d'usure, el lois, concernant l'usure, seront aussi appliquées aux
les courtiers convaincus de participation, seront, s'ils lettres de change, à l'égard de l'augmentation de
continuent leur vile et cupide profession, non- seule- l'intérél qui leur a été accordée. — Décret du 11 sep-
ment sévèrement frappés des peines voulues par la lembre 182N. — Voyez encore le code pénal de Ba-
jt/ri»pruden'o de change, mais encore ils subiront vtère de 1813. première partie, art. 201 et *02.
fixée à 8 jours; l'nsancc entière à 15 jours; l'usance cl demie à 25 jours et lu double usance à 50 jours, qui courent du lendemain de l'acceptation. Dans les lettres de change payables à un terme plus éloigné, le tiré ne sera pas tenu d'accepter avant les 15 jours qui précèdent l'échéance.
De l'échéance et du jour du payement. — § 7.
— Les lettres de change payables à mi-mois, seront échues le 15. — Comme jour de payement général, il sera fixé le lundi , et si le lundi tombe sur une ftie , le plus pro» lie jour ouvrable. Ainsi toutes lettres de change tombant à échéance, depuis le mardi jusqu'au dimanche inclusivement, doivent être payées le lunni après; relies qui échoient le lundi même, seront payées le jour de payement suivant. — Les lettres de change payables à volonté ou à vue, doivent être payées dans les 2<i heures; ceci est aussi applicable aux lettres de change reçues après l'érhéancc. Enfin , dans le cas où l'accepteur ne demeure pas dans la localité où la lettre de change est payable, et qu'en conséquence l'acceptation doit être obtenue au moyeu de correspondance ou par envoi de la lettre de change, l'échéance ne sera pas comptée du jour de l'acceptation , mais du jour où le porteur expédie la lettre pour demander l'acceptation.
Des lettres de change souscrites à vue et usance.
— § 8. — Toutes les lettres de change souscrites à vue et usanec peuvent être négociées par le porteur à tout autre endroit, ou envoyées directement au lieu du payement, sans préjudice pour le porteur.
Des obligations du tireur à l'égard des lettres de change retournées de l'extérieur , avec protêt.
— § 9 — Lorsqu'il s'agit de lettres de diange non acceptées à l'étranger, non payées et retournées avec protêt , le tireur est tenu de payer dans les 2 1 heures , le principal , les intérêts et tous les autres dommages établis ou prouvés. Le créancier ne peut nullement être oblige de présenter une seconde fois le protêt et la lettre de change retournée, ou d'accepter une nouvelle traite dans le cas où le protêt arrive sans la lettre de change, pour l'acceptation de laquelle il reste quelque espoir : le tireur n'est pas moins obligé d'en déposer au tribunal de change , le montant cl les frais en argent comptant, ou de donner caution à son créancier.
Combien d'inlére'ts il est permis de prendre.
— Exception. — § 10. — A l'égard des délies de change, à l'exception de toutes les autres délies, les intérêts, s'ils ne sont pas Oxés dans la lettre de change, seront comptés au cours de 1/8 par semaine; de plus forts intérêts ne peuvent être demandés ni reçus , sons peine de l'amende que porte le susdit troisième para-
graphe. Hais il est permis aux banquiers patentés et aux grands négociants de change et de commerce de prendre, indépendamment des intérêts ci-dessus mentionnés, une commission raisonnable et en usage dans le commerce , toutefois dans le cas seulement où la lettre de change est causée pour argent comptant.
De ce qu'il faut observer quant aux gages. — § 1 I . — Les gages dans les aliaires de change, ne pourront être saisis par d'autres créanciers, que dans le cas où la créance du porteur est au dessous de leur valeur ; celui-ci est constamment en droit de garder le gage jusqu'à entière satisfaction. Après l'échéance, le porteur est obligé de faire estimer le gage par le tribunal de change et de commerce, et, en cas de besoin, de le faire vendre par ce tribunal, publiquement cl au mieux que faire se peut. L'excédant doit être déposé audit tribunal , ei s'il n'y a plus de réclamation , être rendu au propriétaire.
Ce qu'il faut observer au sujet du prote'l.^- §12. — Lorsque le prolét a eu lieu cl que la Icitrc de change a élé retournée avec lui dans le temps prescrit, le porteur peut , à ses risques cl périls, s'en leuir à son recours contre le lireur : dans ce cas, il n'aura pas le droit d'exiger d'aulres garanties.
Le protêt ordinaire a encore lieu, si, à l'échéance de la lettre de change , l'accepteur ne paye pas la totalité de ta somme, mais seulement la moitié ou une partie. Le porteur est libre d'accepter ce payement partiel , cl il est tenu d'inscrire sur la lettre de change la somme restant à payer.
Les lettres de change présentées et non acceptées par celui sur qui elles sont tirées, pourront être acceptées par le porlcur avant toute autre personne, à moins qu'une pareille lettre de change n'ait déjà élé recommandée à un tiers. Il sera dit dans le protêt que racceplaliou a élé faile pour l'honneur du lireur ou d'un endosseur: par conséquent, le protêt est inutile lors du payement. — A l'égard des lettres de change qui ne seront pas revêtues d'acceplalion , par intervention, le protêt, faute d'acceptation , sera levé immédiatement, et celui faute de payement à l'échéance. Lorsque celui sur lequel la letlre de change est tirée , se décide à faire l'acceptation au moment de l'échéance, celui qui avait honoré celle lettre doit céder , mais il aura droit à la commission ordinaire cl aux intérêts.
Celui qui n'a pas de procuration , ne peut accepter pour autrui. — § 15. — Les acceptations faites par des femmes, des employés et autres , qui ne sont pas en possession d'une procuration de leur mari ou chef, resteront sans aucun elfel ; si elles ont élé données sans procuraiiou , le porteur a recours contre celui qui a ainsi accepté. Le
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chef ne sera pas responsable non plus du facleur ou domestique qui aurait, sous son propre nom et sans ordre, disposé de fonds , ou marchandises à lui délivrées, à son insu et sans le consulter. On ne peut non plus obliger ledit chefà un protêt, à moins que la négociation faite par son employé n'ait eu lieu en venu d'une procuration judiciaire.
Des lettres de change anciennes. — § 14. — Les lettres de change reconnues trop anciennes sont celles qui , pendant une année entière après l'échéance, n'ont pas été présentées au débiteur, ce qui devait être fait judiciairement ou par notaire. Ces lettres de change perdront les droits de change et ne seront considérées que comme de simples obligations.
Ce qu'il faut observer dam le cas de perte d'une lettre de change acceptée. — § 15. — ■ Les lettres de change aceeptéeset perdues, obligent au payement le débiteur qui avoue l'acceptation : toutefois ce payement a lieu contre garantie suffisante, que le débiteur n'aura à encourir aucun dommage. L'acceptation niée, doit être prouvée par le propriétaire de la lettre, ou par son mandataire.
Les lettres de change endossées sont valables. — §16. — Nous voulons bien déclarer valables les lettres de change endossées , quand «le pareilles lettres de change endossées réuniront les mêmes qualités que toutes les autres. — L'accepteur n'est pas tenu de payer les lettres de change qui sont présentées et acceptées sans cession, jusqu'à ce que l'endossement ou la preuve d'un transport établissant la propriété du porteur ait été fournie.
A quelle époque les lettres de change créées sur des foires doivent être tirées et acceptées. — § 1 7. — On n'est tenu d'accepter les lettres payables en foire , que quinze jours avant la foire ; l'acceptation de celles arrivées de foires ou marchés étrangers, doit se faire le lendemain de l'arrivée des courriers ou des messagers qui annoncent la fin de la foire. — Les lettres de change émises , payables en marchés, doivent être acceptées dans la première semaine. Celles acceptées, payées dans la dernière semaine, trois jours avant la fin du marché.
Comment les lettres de change doivent être payées. — § 8. — Toutes les lettres de change portant payement en monnaie, doivent être payées avec des espèces ayant cours, à moins qu'une autre espèce de monnaie ne se trouve exprimée dans la teneur de la lettre de change. — A défaut de stipulation à cet égard , il faut s'entendre lors de l'acceptation avec le porteur, et spécifier clairement la nature de la monnaie. — Les lettres de change qui portent argent courant, doivent être payées avec des thalers de convention , à 2 florins pièce.
Des sensaU ou courtiers. — § 19.— Pour maintenir l'ordre et prévenir plus facilement toute fraude , le commerce recevra quelques courtiers ou seusals et les présentera au tribunal de change et de commerce , qui les agréera et devant lequel ils prêteront serment. — Il leur est défendu d'émettre des lettres de change pour leur propre compte, ou de faire le commerce de change. ou de prendre, à l'insu du tribunal de change et de commerce , part à toute autre opération de commerce soit sous leur nom , soit sous un nom caché, sous peine de perte de leur place.
De leurs fonctions. — § 20. — Les fonctions de ces courtiers assermentés sont :
4° D'inscrire sur leurs registres, légalisés par le tribunal de change et de commerce , les affaires de change ou de commerce conclues entre deux négociants ou autres personnes, et portées a leur connaissance. Ces affaires obtiennent par ce moyen toute validité, et les contractants sont tenus de les exécuter , comme s'ils eussent émis directement les lettres de change créées à leur suite.
2° Les courtiers sont autorisés, par dérogation à la règle ordinaire , à s'occuper des affaires de change et de commerce , dont les négociants ou autres personnes les auront chargés, sans a%'oir besoin pour cela d'une procuration spéciale de la part du tribunal.
3° Ayant appris avec peine que plusieurs individus s'occupent de procurer de l'argent , et que par leur dot, leurs exigences exagérées pour le prix de leurs démarches et leur action illégale, les personnes qui en avaient besoin , ont été plongées dans de grands malheurs , nous abolissons dès aujourd'hui tous ces entremetteurs, sous peine d'une amende pécuniaire et même d'une punition corporelle et publique.
Nous ordonnons qu'il soit établi par les courtiers assermentés auprès du tribunal de change de commerce, un bureau où toutes les personnes qui veulent prêter ou emprunter de l'argent, sont inscrites sur un registre. — L'agent de change , sous peine d'une amende équivalente, n'est autorisé à prendre d'autre commission, que celle autorisée par le tarif et après conclusion de l'affaire.
Droit subsidiaire en malièrede change.— §21.
— Lorsqu'il se présente des cas dont il n'est pas fait mention dans cette patente de change et règlement, ils seront décides selon la loi de l'équité et surtout d'après le règlement de change , renouvelé récemment dans la ville d'Augsbourg.
RÈGLEMENT DE CHANGE DE
POUR LA VILLE d'AuCSBOL'RG.
Le noble et sage conseil de la ville d'Augs-
bourg, dans le saint empire romain, se trouve disposé pnr des motifs connus et importants, pour maintenir et encourager le commerce si nécessaire au public, pour que le crédit soit conservé avec un ordre régulier el un droit inaltérable, à faire une nouvelle et complète révision du règlement de ebange, publié en celte ville en 1710. Après avoir entendu el consulté les personnes et les négociants bien instruits dans les affaires de ebange et de commerce , il désire expliquer ce règlement, l'augmenter de nouvelles el bonnes dispositions, et enfin le faire imprimer dans sa forme actuelle, pour qu'il soil porté à la connaissance du public.
En conséquence, nous voulons et ordonnons que ce nouveau règlement de ebange , augmenté et amélioré, que nous approuvons par les présentes, ait force de loi et soil obligatoire dans chacun de ses articles et dans son entier, trois mois ou 90 jours après , à partir du jour de la publication, c'csl-à-dire du 1 er mars de l'année 1779. Ce délai esl accordé, afin que ce règlement puisse, pendant ce temps, être communiqué aux villes commerciales de l'extérieur et porté à la connaissance des étrangers qui fréquentent notre ville. Il faut donc observer fidèlement ce règlement dans l'opération el la conclusion des affaires de ebange, el même dans les décisions judiciaires.
Nous nous réservons de changer ce règlement, tous les fois que besoin sera de l'augmenter el de l'améliorer.— Donne au sénat, le 5 novembre 1 778, publié le i CT décembre 1778.
CHAPITRE 1".- Des personnes qui ont droit au règlement de change et qui doivent y être soumises. — § l« r . — Quant à la forme , aux qualités el conditions légales d'une lettre de cltange, elles sont supposées être connues. Il est de plus à la connaissance de tout le monde que, dans les affaires de change, l'exactitude de l'exécution doit être surveillée le plus Strictement , el qu'il faut agir d'après le droit de change, mémo quant aux lettres de change tirées sur soi-même ou sur un autre, qui ne concernent point le commerce, mais qui sont émises pour des emprunts d'argent. — Nous rappelons donc avec bienveillance à toul le monde, que celui qui veut s'occuper de lettres de change, doit chercher auparavant à en acquérir la connaissance nécessaire, ou consulter d'autres jHjrsonnes , faule de quoi il aura à s'attribuer le
préjudice qui pourrait résulter de sa prétendue ignorance ou imprudence.
§ 2. — D'après celle supposition légale , celui qui , d'après la loi commune , a la capacité de contracter , esl libre d'émeilre des lettres de change el de s'obliger d'après le droit de change. Cependant les citoyens el habitants qui n'apparliennenl à aucune corporation , quand ils émettront des lettres de change, doivent avoir le soin de les présenter aux bourgmestre et de les faire légaliser par la signature de ce magistrat.— Dans celle circonstance, il est du devoir du bourgmestre d'expliquer complètement au souscrip leur de la lettre de change l'importance el les suiles qu'une obligation de change enlratne à sa charge. — Si donc de pareilles personnes émettent des lettres de change , sans rassentinienl du bourgmestre, ces lettres ne seront pas soumises au droit de ebange, elles seront assimilées à de simples obligations. — Les femmes qui ne font pas ellesmêmes des affaires commerciales el les mineurs qui ne font pas le commerce avec ou sans associes , resteront exclus du droit de change (t).
§ 3. — Quand des juifs se font souscrire directement, par des habitants et citoyens de celte ville, ou endosser par des tiers, des lettres de change régulières, les prescriptions judiciaires resteront maintenues, de sorte que ces lelres de change ne seront valables el exécutoires que quand elles auront été souscrites ou déclarées au bureau du bourgmestre, cl qu'il aura élé dressé un procès-verbal à leur égard (s).
§ 4- — A défaut de ces formalités, il ne sera pas donné suite à la plainte, en matière de change portée par des juifs. Le contrat signé secrètement, sera annulé comme non valable el le défendeur sera acquitté entièrement. Le juif sera , en outre, frappé d'une amende de 30 p. 0/0, dont un tiers appartiendra au dénonciateur et les deux autres tiers aux établissements de charité des deux confessions.
CHAPITRE H. — Dans quel cas il sera procédé , d après le droit de change. — § I er . — Ce droit sera mis en vigueur quant aux lettres de change en général, dans lesquelles le mol change esl exprimé, soit qu'elles viennent de l'extérieur, soil qu'il s'agisse d'opérations de change conclues en d'autres places ou en foires. Encore, quand il s'agit des transactions de monnaies ou de matériaux d'or el d'argcnl, de remises sur
(1) D'après l'édit sur la situation des juifs du royaume de Bavière , les juifs sont autorisés aux affaires de change, au commerce en gros et en détail, avec tenue régulière des livres, qui doit se faire en langue allemande. Ils doivent prouver la possession d une fortune suffisante, leur bonne réputation et la
capacité de faire le commerce prescrit par les lois ; ensuite ils doivent être en possession d'une maison commerciale acquise d'après les principes généraux.
(2) A la place du bureau de bourgmestre, il exisle en la ville d'Augsbourg le tribunal de change de pre mlère instance.
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une ou plusieurs personnes, faites par l'inienné-
diaire d'agents de change. — Dans tous ces cas, la plus sévère exécution aura lieu.
§ 2. — Les mandats venus de l'extérieur n'ont point de droit de change en cette ville; ils ne seront pas acceptés, qu'ils contiennent des endossements, ou qu'ils viennent en droiture : il sera seulement inscrit sur eux la date de la présentation, et, à l'échéance, le tiers sera libre de payer ou de refuser le payement. — Dans ce dernier cas, le porteur n'est pas obligé, à moins d'avoir reçu à cet égard des ordres précis du tireur, de faire lever le protêt. — Les mandats tirés ou endossés en celle ville , sur l'extérieur, lorsqu'ils reviennent sans avoir été payés, seroni soumis comme les autres obligations en matière de change, au tribunal de change.
CHAPITRE III. — De l'acceptation de» lettre
de change. — § I er . — Toutes les lettres de change arrivant ici le dimanche ou le lundi, doivent être acceptées le lundi.
§ 2. — Celles qui arrivent le mardi par le courrier d'Ulm , de Suisse , de France et de Prague, doivent être acceptées le mercredi dans la malinée.
§ 3. — Les autres lettres de change qui arrivent le mardi dans l'après-midi, le mercredi ou le jeudi, seront acceptées le jeudi.
§ 4. — Celles de Venise et de Botzen , ainsi que toutes celles qui arrivent durant la semaine, du Tyrol et de l'Italie, y compris celles de Turin et de Milan, doivent être acceptées le samedi avant midi, si elles arrivent avant celte heure; si la poste ordinaire du veudredi n'est pas arrivée ledit jour, elles le seront le plus lard le samedi soir.
§ 5. — Les autres lettres de change arrivées le vendredi et le samedi, sont acceptées le dimanche et protesiécs en cas de refus.
§ 6. — Toutes ces prescriptions concernent les lettres de change qui sont tirées à usance et à vue. — Toutes les acceptations doivent se faire jusqu'à six heures du soir, à moins que le contraire n'ait été stipulé.
§ 7. — Les lettres de change qui ne sont pas arrivées à l'époque fixée pour l'acceplalion, seront acceptées à présentation.
(1) Comme il est arrivé des lettres de change payables au retour de la foire de Francfort, et qu'il en pourrait être tiré de pareilles payables au retour d'autre» foires et marchés , et vu qu'il n'y a rien de prescrit dans le règlement de change de cette ville relativement à leur échéance, il est ordonné, conformément A l'avis reçu des maîtres de chambre et des assesseurs du bureau de commerce, que toutes les lettres de change payables à retour doivent être con-
§ 8. — Pour les lettres de change payables à usance, ou au retour «les marchés de Botzen, on ne peut être tenu de les accepter avant l'arrivée du courrier ordinaire, porteur de l'annonce de la lin du marché et avant l'expiration des jours de payement, que ces lettres de change soient tirées du marché, ou qu'elles en portent seulement la date. — De pareilles lettres de change tirées à usance, doivent, à l'échéance, être honorées comme toutes les autres tirées à usance. — Celles tirées au retour expirent comme si elles eussent été envoyées directement pour l'acceptation, quoiqu'elles arrivent plus lard (i).
§ 9. — Les lettres de change tirées à une ou plusieurs usances de vue, sont présentées sans relard, et le tiré est obligé d'y inscrire la date de la présentation, faute de quoi, le porleur fera lever le ptolél. L'acceplalion ne peut être exigée que 15 jours avant l'échéance, à moins que le liré ne consente à accepter plus tôt, ce qu'il est libre de faire.
§ 10. — Les lettres de change antidatées ne doivent être présentées qu'à l'époque où elles peuvent être arrivées , d'après leur véritable date.
§ \ i . — Le liré doit écrire l'acceptation de sa propre main, en ajoutant la raison sociale, la date et en déclarant si la lettre de change est payable à usance ou à vue. — L'acceplalion doit être écrite sur la lettre de change même, et une acceptation verbale ou donnée par lettre , est déclarée sans effet.
§ 12. — Lorsqu'un chargé de pouvoirs accepte , que ce soit une femme ou un commis , la signature doii être précédée des mots : Par procuration.
§ 43. — Pour que toul chargé de pouvoirs soit connu sur le lieu , son mandant doit inscrire sou nom dans un registre spécial, qui doit se trouver entre les mains du plus ancien des agents de change, de l'une ou de l'autre religion. Le mandant le fera signer par celui qui a charge et déclarera explicitement pour combien de temps il donne la procuration à son chargé de pouvoirs. Lorsqu'il veut retirer celte procuration, il doit en faire mention dans ledit registre; en outre, pour que toul le monde y trouve clairement les informa-
sidérées comme étant tirées à vue et traitées de la même sorte (à l'exception de celles de Botzen, pour lesquelles la disposition du règlement de change , ebap. 3, § 8, est rigoureusement maintenue). Mais il faudra encore observer que ces lettres de change ne seront pas présentées pour l'acceptation et le payement avant l'arrivée du dernier courrier qui annonce la tin du marché. — Décret du sénat, du 21 juin
DE LA LETTRE DE CHANGE
lions nécessaires , le plus ancien agent de change esl obligé de le notifier le lendemain aux négociants au moyen d'un avis écrit par lui cl déposé sur le bureau. Il doit répéter celte formalité le jour de règlement suivant Quand les femme», en l'absence de leurs maris , ou les commis , en l'absence de leur patron, acceptent sans la procuration ci dessus mentionnée, celle acceptai ion doit êlre refusée par le porteur et le protêi levé immédiatement.
§ i&. — Les lettres de change tirées sur soimême n'ont pas besoin d'acceptation , et sont , sans elle soumises à l'exécution. Si elles portent des endossements, il devient nécessaire de les présenter à l'acceptation et, en cas de refus, de les faire protester.
§ 13. — Lorsqu'on reçoit des lettres de change acceptées, il faut If» montrer sans relard à l'accepteur, afin qu'il sache à qui il aura affaire a l'échéance.
§ IG. — Les jours de fêle, excepté le dimanche, n'exemptent pas de l'acceptation : les lellres qui ne sont pas payables à vue el qui tombent un dimanche , doivent être acceptées ou prolcstées le lundi, jusqu'à dix heures du matin.
§ 17. — Lorsqu'une lettre de change est acceptée pour mu.' partie de son montant, ou pour une monnaie inférieure à celle qu'elle énonce, le porteur recevra l'acceptation restreinte et fera lever le protêt, quant à l'excédant , ou à la différence de l'argent.
§ 18. — Lors de l'acceptation des lettres de change envoyées en cette ville, pour être encaissées, le dernier endossement doil être rempli par un acquit : s'il porte « ordre, ce mol sera biffé parle porteur; à défaut du porteur, l'accepteur est autorisé à faire cette rature , aliu que le litre ne puisse plus être négocié, conformément au prescrit du § 15 susdit. La même disposition est applicable , lorsqu'il est présenté une première lettre de change, acceptée el passée à l'ordre d'un second ou troisième endosseur. Après l'acceptation, le mol à ordre, dans le dernier endossement, sera considéré comme nul de même que s'il n'y était pas, et une pareille lettre de change ne pourra plus être endossée après acceptation
§ 19. — Les lellres de change de l'extérieur, tirées sur soi-même ou sur des étrangers, el payables dans un domicile de celte ville, doivent être acceptées par celui chez qui elles se trouvent, purement el sans procuration du tireur, Taule de quoi le porteur est obligé de les faire protester.
§ 20. — Lorsqu'une lettre de change porte une ou plusieurs adresses, le porteur est tenu , en cas d'irrégularité, de se présenter à toutes ces
adresses pour l'acceptation, et, en cas de refus, le notaire doit insérer dans le protêt les réponses obtenues.
$ 21. — Quant aux lettres de change tirées sur des personnes domiciliées à l'étranger, on n'est plus obligé de les accepter dorénavant, d'aulant moins qu'il pourrait en résulter toutes sortes de préjudices pour les habitants de celle ville. En conséquence, toutes les lettres de change tirées sur des étrangers (soit sur des chrétiens , soit sur des juifs ) x qui ne sont pas en ce lieu et non adressées en cette ville, seront, à partir de ce jour, renvoyées avec protêt par les porteurs qui sont autorisés à avoir recours contre qui de droit.
§ 22. — Celui qui a accepté des lettres de change, devient par cela seul débiteur cl s'oblige à payer sans aucune exception , que la valeur ail été versée ou non ; la règle générale : Celui qui accepte paye, esl maintenue. — Quand il s'agit d'une lettre de change acceptée ou remise au preneur, donl la valeur n'a pas été fournie, l'acceptation peut, dans le premier cas, être annulée et le payement refusé; et, dans l'autre, la lellre de change remise peut être conlremandée, si l'accepteur ou le tireur prouvent incontinent que nul tiers n'éprouve aucun préjudice. Dans le cas où celte preuve ne peut être fournie avant l'échéance, le payement doil se faire comme à l'ordinaire , mais l'argent sera versé entre les mains de la juslice et conservé en dépôt , jusqu'à ce que la preuve soit effectuée.
§ 23. — Si quelqu'un a enlre ses mains des lettres de change à accepter, el si elles ne lui sont pas réclamées ;i va nt le moment ou au moment de l'échéance, elles restent chejt lui aux risques et périls de celui qui esl en retard de les redemander : si le porteur ne fait pas protester celles qui ne sont pas payées, celle circonstance ne tombera pas a h charge du tiré. Mais, d'un autre côté , il ne doil pas délivrer les lettres de change endossées ou prolentéi'S faute d'acceptation à ceux qui représentent seulement des duplicata.
§24. — Les acceptations doivent être faites purement et sans observations, conditions, ou restrictions : si donc il était ajouté S. P., on n'y ferait point attention et on agirait comme si ces expressions ne s'y trouvaient pas. La prescription du § 22 ci-dessus, sera strictement maintenue.
CHAPITRE IV. — Quand les payements doivent-ils être faits? — § 1". _ L'usance de celte ville est de 15 jours; la demi-u&ance de 8 jours; l'usanceet demie de 23 jours; la double usance de 50 jours. Le lendemain de l'acceptation sera compté comme le premier jour. — Si donc une lettre de change à usance est acceptée le 1 er mai , elle expire le 16 mai , si elle est tirée
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à -i jours de vue, ou après vne, ce qui esi la môme chose, elle expire le 5 mai.
§ 2. — Les jours de grâce sont abolis , et le mercredi de chaque semaine esi fixé pour le payement. S'il tombe sur une fête, on paye le mardi; et si ce jour lombe encore sur une féle , on paye le lund i ; s'il y a fêle en ce jour, on paye le jeudi ; et s'il y a féle encore, ce qui arrive quelquefois comme dans la semaine sainte, on paye le vendredi après.
Lorsqu'il il y a féle le mardi et le mercredi , il faut régler le mardi précédent, et dans les autres cas ci-dessus , dans la matinée du jour de l'échéance. Quant aux lettres de change tirées de l'extérieur sur notre place , celles qui sont échues le mardi , seront seules acquittées dans les susdits jours de payement. Celles créées pour des affaires conclues ici. seront payées toutes , qu'elle* soient émises avant ou pendant le jour de payement.
Néanmoins , si le jour de l'échéance tombe sur le jeudi ou le vendredi, les affaires conclues pendant ces deux jours , seront seulement réglées le prochain jour de l'échéance.
§5. — Les lettres de change payables a vue ou à volonté , ou qui sont déjà échues , seront seulement payées le premier jour du payement , et si les lettres de change échues arrivent le jour de payement , elle» le 6eront le même jour encore ; mais les lettres de change payables à vue ou à volonté , qui arrivent le jour de payement, seront seulement payées le prochain jour de règlement.
Si, avant le jour de l'échéance, le courrier, les messagers ou autres occasions qui auraient pu porter l'avis, sont déjà arrivés, dans ce cas les dispositions relatives a l'époque de l'acceptation ne seront pas appliquées, et les lettres de change doivent être payées ou prolestées le même jour de [tayemenl encore.
§4* — Les lettres de change payables à la fin du mois, expirent le dernier jour; cl «elles qui sont payables à mi-mois, expirent le 15 du mois courant , même quand il s'agii du mois de février ou d'un mois ayant 51 jours.
§ 5 — Les lettres de change souscrites le 51 décembre à deux mois , expirent le dernier jour de février, quoique ce mois n'ait seulement que 28 ou 29 jours. — Des lettres de change souscrites le 28 ou 29 février , à trois mois , échoient le 28 ou 29 mai ; si elles soûl datées du dernier jour de février, l'échéance est le dernier jour de mai , quoiqu'il ail 51 jours , ce qui se fait également pour les autres mois.
§6. — Les lettres de change qui expirent le mercredi , sont payées le prochain jour de règlement.
§ 7. — Les lettres de chaDge payables aux
foires de celte ville, doivent être payées le jour de payement qui précède la clôture.
§ 8. — Si des lettres de ehange échues arrivent seulement après le dernier jour de payement, ce qui peut se faire facilement à cause des fêtes pendant lesquelles on ne paye pas , on n'est pas tenu de les régler avant le prochain jour de payement.
§ 9. — Lorsque des lettres de change sont pyées avant les jours de payement ci-dessus fixés, ce payement est au risque du payeur, dans le cas où des difficultés s'élèveraient.
CHAPITRE V. — Du Imresde change protestées , des endossements, des comptes de retour, des valeurs , etc. — § l« r . — Le prolél étant un acte in ('m nui probante , fait par un notaire autorisé, au moyen duquel celui à qui l'acceptation ou le payement sont refusés, se garantit «le tout préjudice, au moyen d'une protestation, en se réservant à lui-même ou à d'autres qui y sont intéressés, tous les droits légitimes, par conséquent, rien ne doit être négligé en semblable circonstance. — Par ces motifs, le notaire doit veiller personnellement à tout ce qui a rapport à cet objet et en faire mention dans le protêt , ainsi que dans son procès-verbal. Il doit, en outre, copier exactement les lettres de change qui lui sont seulement données pour être notariées, afin qu'on ail, en cas de besoin, une copie légalisée, ou en cas de perte du protêt , une ou plusieurs copies.
§ 2. — Lors du refus d'acceptation , le protêt doit sans relard el dans le temps fixé au chapitre troisième, être fait cl expédié par le premier courrier ordinaire , ou par le messager, s'il s'agit d'un étranger.
§ 5. — En cas de non-payment , le protêt ne peut élre levé que le jour de l'échéance ; alors il le sera sans retard el expédié à qui de droit , conformément au précédent paragraphe.
§4. — Lorsqu'un prolél de non-acceptation arrive de l'extérieur, le tireur ou l'endosseur de la lettre de change de celle ville est tenu de fournir au porteur caution suffisante pour le capital; si la lettre de change arrive avec prolél de nonpayemenl , ils doivent payer comptant , dans les 24 heures, la somme principale, le compte de retour , le prolél el les autres fiais avec la commission ordinaire de 1/5 pour cent, ou s'arranger avec le porteur par des moyens qui conviennent à celui-ci, dont la volonté est l'unique règle.
§ 5. — Si, après un pareil relour, le débiteur ne veut pas payer de bonne volonté, il sera, sur la demande faite au greffe du bourgmestre, procédé à l'exécution , conformément au règlement de la loi de change.
g 6. — Si, au moment de l'exécution , le débiteur est déclaré en faillite, et si le porteur ne
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peut plus être couvert au moyen de l'exécution , il lui est réservé d'avoir recours contre des endosseurs précédents ou même contre le tireur. Mais il doit faire tout cela dans le temps précis el dans les Tonnes prescrites , car s'il s'adresse au tireur ou aux premiers endosseurs; il ne peut pas recourir aux endosseurs qui viennent après.
§ 7 . — Si le tireur ou l'endosseur d'une pareille lettre de change retournée non payée , offre nonseulement de prouver, mais encore prouve sur-lechamp , clairement et incontestablement , que la demande de payement ou le protêt ont été faits trop lard ou irop tôt; ou qu'on n'y a pas procédé d'après les règles ordinaires ; ou que la lettre de change a été expédiée trop tard ; ou qu'on n'a pas observé exactement l'ordre et les prcscripiions du lieu ou elle était payable (les lois elles usages locaux étant de la plus grande importance), dans ces cas, le porteur ou l'endosseur ne soni pas obligés de payer, ou de s'occuper encore de celle affaire.— Le porteur peut, si la Taule n'a pas été commise par lui, avoir recours contre celui qui l'a faile et conire les autres endosseurs ou même conire le tireur.
§8. — Quant aux lettres de change, tirées et acceptées sur autres places, que l'accepteur ne peut ou ne veut payer à l'échéance , le porteur à qui elles ont élé remises n'a autre chose à Taire , s'il ne veut pas lui-même procéder à l'exécution conire l'accepteur, ce dont il est parfaitement libre , qu'à renvoyer par la première occasion au tireur ou au cédant la lettre de change avec protêt Taule de payement.
§ 9. — Lorsque le tiré Taillii publiquement, il doit être levé dans les temps prescrits le protêt faute d'acceplalion el Taule de payement , et un protêt de garantie quant aux lettres de change acceptées par lui : de même pour celles qui ne sont pas encore mures pour l'acceptation. Le porteur est libre de renvoyer les lettres de change lors du premier protêt de garantie; dans ce cas, les autres protêts Taule d'acceplalion et de payement, cessent d'être nécessaires.
CHAPITRE VI. - Des lettres de change protestées , honorées ou remboursées. — § \ . — Le
G rieur a le premier le droit d'honorer el de payer \ lellres de change prolestées. Mais s'il ne veut pas les honorer, il est libre de s'informer sur la place s'il s'y trouve une autre personne disposée a le faire ou chargée de ce soin , à moins qu'une pareille lettre de change n'ait élé recommandée ou adressée à quelqu'un, à qui appartient, en tout cas, la préférence même sur le porteur. S'il se présente quelqu'un qui s'offre à payer pour un endosseur qui précède le recommandant , ou pour le tireur lui-même, ou est obligé de l'agréer. §2. — Celui qui honore le premier, soit par
acceptation, soit par payement, jouit aussi de la commission , et si celui sur qui la lettre de change est tirée ou un autre consentent à payer plus lard , ils doivent, d'après le § A ci-dessus , y consentir, en recevant la commission à raison de 3 p. 0/0, les Trais de protêt el les ports de lellres.
§ 3. — Lorsqu'une lellre de change est ainsi honorée par une tierce personne, il faut remplir la formalité du protêt qui sera remis contre les frais à celui qui a honoré la lettre pour être imraédiatemmenl envoyée à qui de droit.
§ A. — S'il vient de l'étranger des traites pour le compte d'amis, qui ne sont pas acceptées pour leur propre compte . mais seulement pour celui du tireur, l'accepteur doit, sans relard , en donner avisa celui-ci, elà l'échéance le protêt lui sera envoyé avec l'acte d'inlervenlion par honneur annexé à la lettre de change payée.
§.5 — Celui qui paye une lellre de change prolestée, doit encore payer tous les frais, el par conséquent, ceux de protêt, soit qu'il se trouve encore entre les mains du porteur, soit qu'il ait déjà élé expédié.
CHAPITRE VIL — De quelle manière il faut tenir compte aux étrangers pour les lettres de change payables en celte ville. . — Lorsqu'un étranger porteur de lellres de change payables en celle ville demande au tiré l'envoi d'argent comptant, ou s'il dispose autrement de la valeur des traites, par exemple, s'il le prie de payer à autrui, le tiré n'est pas tenu de se conformer à ces ordres, à moins que la lettre de change ne lui ail élé envoyée en original. En outre, la commission de banque doit lui être accordée.
CHAPITRE VIII. - De ce quil faut encore observer quant aux lettres de change. — § I er . — Le porteur n'est pas obligé d'expédier pour l'acceptation les lellres de change tirées d'ici sur d'autres endroits , ou négociées, et payables à une ou à plusieurs usances, à peu ou à beaucoup de jours de vue; le tireur doit, faute d'acceptation , fournir des copies.
§ 2. — Si une lettre de change n'énonce pas l'espèce de monnaie avec laquelle elle doit être payée, le porteur ne peut prétendre recevoir que le plus bas cours du jour de payement des lettres de change.
Lorsqu'à va ni l'échéance il arrive quelque variation relative à la monnaie énoncée dans la lellre de change, il faut avoir en vue l'époque de l'émission de la lellre de change el régler d'après elle : si quelqu'un ne demande pas le payement d'une lettre de change le jour de l'échéance ou si le débiteur n'est pas en mesure de payer , et que pendant ce lemps il survienne une variation dans la monnaie , alors il ne sera payé ou accepté
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aucune aulre espèce , que celle <|ui a eu cours le jour de l'échéance.
§ 3. — Les lettres de change tirées à ordre continuent , conformément à l'usage général , à pouvoir être endossées ; mais les lettres de change dans lesquelles le mot à ordre n'est pas exprimé, ne peuvent être endossées à une tierce personne, si ce n'est celles qui sont payables à Botzen, où l'usage de l'endossement est complètement permis.
§ -4. — L'expression dû-croire veut dire : répondre d'une lettre de change endossée ; quant aux lettres de change tirées sur soi-même , on en répond sans cela. En conséquence , celui qui déclare positivement qu'il ne répond pas dû-croire, garantit seulement son endosseur immédiat.
Quand le mot dû-croire n'a pas été formellement exprimé sur le titre, celui avec qui il a été ainsi traité n'a aucun recours contre son endosseur , quand ce dernier peut prouver , sur-le-champ , qu'il a été entendu qu'il ne serait ^ias garant; mais ce dernier ne peut , vis-à-vis des endosseurs qui se trouvent après lui, s'affranchir du payement qu'il doit, en vertu de son endossement. Si donc il a été contraint à effectuer le payement auxdils endosseurs, il ne lui restera d'autre recours que contre celui avec lequel il a traité.
% 5 Celui qui endosse en blanc des lettres
de change , ou qui n'y mentionne pas la date . est responsable de toutes les suites en cas de perte de la lettre de change qui tombe entre de mauvaises mains. On peut exiger de lui de remplir son endossement , ou à défaut le remplir soimême.
§ 6. — Lorsqu'une lettre de change est perdue et que l'accepteur ou le souscripteur, débiteurs de la dette, l'avouent, ou sont convaincus que c'est une dette de change, la loi de change est appliquée dans toute sa rigueur contre eux. En conséquence , il est tenu d'en payer le montant ; seulement le demandeur doit lui fournir caution suflisanle qui le garantira contre les effets de la lettre perdue.
§ 7. — Les lettres de change payables dans des foires étrangères , doivent être fournies au preneur, après le délai nécessaire pour l'arrivée du premier courrier , parti de l'endroit d'où elle a été tirée : elles doivent être créées conformément à la convention faite avec le preneur.
§8. — Lorsque le débiteur ne fournil pas à son créancier des lettres de change souscrites par lui-même , mais des lettres d'une tierce personne , tirées sur une place où l'endossement n'est pas reçu , il doit en garantir le payement à son créancier, aussi bien que s'il avait émissespropres lettres de change.
$ 9. — Celui qui a pris de l'argent aux foires ,
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doit donner au créancier une obligation provisoire, en attendant la remise des lettres de change, et celle obligation a la valeur d'une lettre de change.Cela n'est pas nécessaire si l'opéra lion a été traitée par l'intermédiaire d'un agent de change ordinaire , attendu que les agents de change tiennent des registres en règle sur toutes les affaires contractées.
§ 10. — Comme beaucoup de i rc * et 2" de change sont envoyées en celle ville , on peut les demander en exhihani les copies endossée.
§ H. — Quant aux lettres de change acceptées, il n'y a pas lieu à prescription; il faut, eu tout temps, que l'accepteur les paye suivant le règlement. — Les lettres de change tirées sur soimême sont . pendant une année entière à partir du jour où elles sont échues , en jouissance de leur pleine valeur, cl, sur demande faite, elles doivent être revêtues de l'exécution parée, qu'elles aient été acceptées, prolesléesou non. Quand il y a, sur dépareilles lettres de change tirées sur soi-même, un ou plusieurs endossements, le recours contre les endosseurs est, il est vrai, perdu, par suite du manque d'acceptation et de protêt: le recours rcsle contre le souscripteur pendant toute une année. Passé ce temps, il ne peut plus être procédé d'après la loi de change , et une pareille lettre de change n'aura pas plus de valeur qu'une obligation ordinaire ou qu'un simple billet.
CHAPITRE IX. — De quelle manière il faut régler, assigner cl payer comptant. — § i eT . — L'usage de régler cfiaque .semaine sera maintenu à l'avenir; à celle Bu, ceux qui uni à payer ou à recevoir se trouveront tous les mardis à la chambre des négociants ; et si le jour de règlement et de payement tombe sur le même jour, ils s'y trouveront de 8 à 9 heures, entre Pâques el la Saint-Michel, et de 9 à 10 de la Saint-Michel jusqu'à Pâques. — A ce règlement , doivent être présentes el entendues toutes les personnes qui y sont intéressées. — Un absent doit envoyer son consentement par écril. pour que sa portion puisse être notée. Un pareil règlement ne peut plus être révoqué, et sera considéré comme un payement effectif. — Un règlement fait avant les heures fixées est déclaré non valable. — Au surplus, le débiteur est tenu de payer le mardi encore, et en tous cas au plus lard , le jour de payement à midi ; il n'est |>as autorisé à donner des billets tirés sur lui-même. Celui qui doit recevoir des mandats, s'il ne les a pas encore à midi précis, est autorisé à se retirer , el le débiteur est tenu de payer à bureau ouvert.,
§ 2. — Tout ce qui est réglé pour les parties intéressées, avec les personnes porteurs de bordereaux, quoiqu'elles ne soient pas accréditées par leurs chefs , est aussi valable que si les chef
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eussent noté eux-mêmes le payement à faire: la même valeur est accordée aux mandats et notes de règlement émises par ces personnes.
§ 3. — Les étrangers et juifs , n'ayant pas de domicile en celte ville, sont tenus de porter l'argent dans la maison du créancier, le jour de payement; à défaut, celui-ci fera protester. Comme il faut, dans toutes les dettes spécifiées au chap. II, § 1 er , procéder d'après la loi du change, à cet effet, tout bourgmestre (c'est à-dire, à présent, le tribunal de change de première instance), sur l'avis et la demande qu'il reçoit, fera enfermer ces débiteurs étrangers ou juifs jusqu'à satisfaction donnée, afin que lesd ils étrangers ne puissent, en s'éloignanl de nos murs , se soustraire à la loi sévère sur le change , loi dont ils profitent cependant contre nos habitants.
| 4. — On n'est obligé d'accepter aucun mandat, s'il n'est payable à bureau ouvert, et dont le montant n'est pas moindre de 100 florins.
§ 5. — Toute personne qui veut recevoir de l'argent, doit se faire certifier par une reconnaissance , et celui qui paye sans celte reconnaissance , fait le payement à ses risques et périls ; il n'aura d'au Ire recours que contre la personne qui a reçu l'argent.
§ 6. — Celui qui ne rend pas les mandats non payés les jours de payement, doit les garder à ses risques , et n'aura de recours ni contre le souscripteur, ni contre les endosseurs.
CHAPITRE X. — De la procédure judiciaire en matière de change. — § 1 er . — La force particulière de la loi de change est basée sur ce que, dans l'intérêt de la bonne foi, la plus prompte justice doit élre faite , et que celui qui est condamné au sujet d'une lettre de change ou affaire équivalente à une affaire de change , est forcé d'effectuer h: payement sans relard : à défaut, il est soumis à l'exécution immédiate. (Dispositions du chap. Il, S 1", ci chap. XII. § 7.)
§ 2. — Dans les bureaux de bourgmestre, qui forment la première instance pour toutes les causes décrite nature , il faut, quand les procès de change y sont portés, procéder judiciairement de la manière suivante. En portant plainte, le demandeur aura à présenter l'original de la lettre de change, émise ou acceptée et la soumettre à la reconnaissance du défendeur. Si cela n'a pas eu lieu au montent de la plainte ou s'il a été impossible de s'y conformer, il sera accordé au défendeur un bref délai préjudiciel de 24 heures, pour qu'il procède à la reconnaissance : sous aucun prétexte, on ne lui accordera un plus long délai.
§ 3. — Le défendeur doit reconnaître la lettre de change ou la désavouer par serment, c'est-àdire prêter serment qu'il n'a ni écrit lui-même la
lettre de change , ni signé, ni fait écrire ou signer en son nom par d'autres personnes.
S'il ne fait ni l'une ni l'autre de ces choses, ou désobéit à la citation de comparution , la lettre de change sera considérée comme étant reconnue.
§ 4. — Aussitôt que le débiteur aura reconnu la lettre de change et qu'elle sera déclarée en règle, il sera condamné et forcé à payer. Nulle réclamation de sa part, soit dilatoire, soit pérenq»toire, ne sera plus reçue : elle sera renvoyée à un examen ultérieur.
§ 3. — Les cas suivants font exception : 1° si le défendeur peul prouver dans le délai accordé pour la reconnaissance, ou un jour après, au moyen de documents positifs, de l'aveu personnel de son adversaire, ou par délation de serment, que la lettre de change esi payée, amortie, qu'elle est sans effet , ou qu'il y a une compensation pour créances échues et liquides; 2° si, à l'appui du procès de change , le demandeur a encore à prouver son identité, et si d'ailleurs les exceptions sont de nature telle qu'elles résultent de la lettre de change et du droit de change lui-même.
§ 6. — Toutes les autres oppositions seront envoyées à une demande reconventionnelle; néanmoins , le débiteur doit payer sans relard la somme due et avouée et la mettre à la disposition du créancier.
Si le demandeur est étranger et non domicilié en cette ville, cl que, par conséquent, il puisse lui élre demandé caution pour les demandes reconventionnelles, il doil avant tout fournir au débiteur caution suffisante, et jusque-là, la somme due et payée doil rester déposée. Du reste, la demande reconventionnelle, si elle ne résulte pas d'une cause relative au change , ou si elle dépasse les limites d'un procès sommaire, doil être renvoyée au tribunal de la ville.
§ 7. — Lorsqu'après condamnation en payement, le débiteur ne paye ou ne satisfait pas son créancier, il sera procédé sans ajournement à l'exécution contre ses biens au moyen d'hypothèques , de séquestration et d'adjudication.
§ 8. — Lorsqu'il survient contre l'exécution, une opposilion conforme à la loi commune et au règlement de change de celle ville, elle sera prise en considération , et par un jugement supplémentaire, l'opposant sera tenu de prouver la validité de son opposilion. Si , à l'échéance, le débiteur est déjà en faillite, ou le devient par suite du payement de la lettre de change , ou se déclare insolvable, l'exécution ne peul élre commencée ou continuée; l'affaire entière sera soumise à l'examen du tribunal de la ville, qui procédera immédiatement à l'inventaire de l'état de fortune, et le demandeur participera à la masse.
§ 9. — Mais si les biens du débiteur ont déjà
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élé évaluât consciencieusement par experts en présence du bourgmestre , ou estimés après serment et adjugés et remis au créancier avant tout , dans ce cas, le créancier n'est plus tenu de faire partie de la masse de la faillite survenue peu de temps après. La remise doit avoir eu lieu entre les mains du créancier par suite de jugement ou de transaction , cl il ne suflit pas que lesdils effets soient déposés à une tierce place, au greffe , ou même au créancier et avant le commencement du procès; il faut que la cession et la remise aient lieu avant la déclaration d'insolvabilité.
§ 10. — Les prescriptions relatives aux effets à vendre par adjudication restent en vigueur, de sorte qu'il faut pour la vente publique de ces effets, attendre buil jours à partir du jour de la remise: pendant ce temps le débiteur pourra les dégager.
§11. — Pour que le créancier, au profil duquel l'exécution a été ordonnée, ne soit exposé à aucuns risques par des circonstances survenues avanl l'adjudication ou la remise, il sera, du moment où l'exécution a été ordonnée, tenu pour créancier privilégié, et, dans le cas de faillite, il aura en sa faveu/ une affectation judiciaire.
§ 12. — Quant aux héritiers d'un débiteur de lettres de change , s'ils refusent de payer à l'échéance, la succession du débiteur sera saisie, et on accordera aux héritiers un délai de deux mois pendant lesquels ils doivent déclarer s'ils veulent prendre possession de la succession ou non.
— S'ils se déclarent héritiers, il sera procédé contre eux d'après le règlement de change, de même qu'on aurait agi contre les débiteurs des lettres de chnnge. S'ils acceptent la succession sous bénéfice d'inventaire, ou s'ils y renoncent complètement, la cause doit être renvoyée au tribunal compétent , et si pendant le délai fixé ils ne se fout aucune déclaration . l'exécution aura lieu sur demande réitérée, mais seulement contre les biens de la succession.
§ 15.— La demande en appel ne peut suspendre l'exécution judiciaire.
CHAPITRE XL — §!".— Lorsqu'il existe dans le même commerce un ou plusieurs associés, l'un doit répondre pour tous et tous pour un, solidairement et avec toute leur fortune , qu'elle soit ou non destinée au commerce. Il en est autrement quand l'un des associés a déclaré dès l'origine de l'association dans les lettres d'avis, ainsi que dans le registre tenu à cet effet, qu'il ne veut répondre que pour une certaine somme.
— Dans ce cas , il ne peut pas être poursuivi pour une somme plus forte.
§ 2. — Lorsqu'une société se dissout et se sépare, il faut non-seulement en faire mention dans le livre prescrit, mais encore tous les asssociés doivent en donner avis à leurs correspondants ,
et particulièrement à leurs créanciers; faute de quoi , et en se séparant secrètement , ils doivent s'attendre que, dans toutes leurs futures affaires, ils seront responsables solidairement et poursuivis comme tels, de même que si la société existait dans toute sa force.
CHAPITRE XII. — De* devoirs des agents de change et de marchandises , et des payements des marchatidises. — § I er . — Tous les agents de change et de marchandises doivent être constitués par l'autorité ; les opérations et conclusions d'aflaires faites par eux avant leur nomination , seront sans effet. — Les agents de commerce doivent se présenter sur la place en temps opportun et. s'il le faut, aller chez les commerçants et se rendre sans retard là où ils sont demandés.
§ 2. — Ils doivent conclure toutes les affaires avec impartialité et discrétion, les inscrire sur les registres avec toutes les circonstances qui s'y rattachent et particulièrement le terme du payement, et délivrer des attestations à la demande de la partie requérante.
§3.-11 leur est défendu de tromper quelqu'un par la ruse, d'exagérer sciemment les prix et d'exciter les vendeurs à la mauvaise foi, et surtout de tromper les acheteurs sur la qualité des marchandises qui se trouvent en mauvais état , et qui doivent être vérifiées par les seuls agents de commerce. La culpabilité serait d'autant plus forte, que toutes ces manières d'agir seraient en flagrante opposition avec le caractère de l'agent de commerce, qui doit maintenir la justice et l'équité entre acheteurs et vendeurs.
§4.-11 leur est de même défendu de traiter à leur profit personnel , directement ou indirectement, des affaires en marchandises ou en lettres de change. L'agent de change ne doit pas non plus négocier des marchandises, ni l'agent de marchandises des affaires de change ; mais il leur est accordé à tous les deux de traiter des achats et des ventes de biens immeubles et capitaux, moyennant une commission équitable à régler entre eux et les contractants, d'après la valeur de ces capitaux.
§ 5. — Les agents de marchandises , quand ils sont appelés à vérifier de la marchandise nouvellement arrivée, doivent porter leur attention sur tout ce qui concerne l'état, la qualité et la quantité de celle marchandise , et , sur demande reçue, en délivrer certificat. Ils sont payés proportionnellement à leurs peines et à la valeur desobjets.
§ 6. — La commission des agents de change consiste, comme d'usage , en 1/2 p. 1000, et celle des agents de marchandises, en 1 p. 100, pour les affaires qui ne dépassent pas 500 florins; elle est seulement de 1/2 p. 100, pour toutes celles qui surpassent le chiffre de 500 florins. —
Cctle commission doit être payée aux agents de change cl de marchandises, deux fuis, une par l'acheteur el l'attire par le vendeur; cela a lieu même pour les opérations auxquelles ils n'ont conlrihué qu'après leur commencement.
Les agents doiveni fournir leurs comptes sur demande à eux adressée au commencement de l'année. Le compte étant ordinairement fait à la fin de l'année , les sommes ducs par suite de faillites , seront rapportées dans l'année courante cl considérées comme privilégiées de première classe.
§ 7. — Comme il est important, dans l'intérêt du progrès commercial , que les payements se fassent exactement à l'échéance , il est ordonné, relativement à toutes les ventes de marchandises opérées par un agent ordinaire , que le payement soit effectué le premier jour de payement après le délai accordé. Cependant, il est accordé un délai de grâce de quatre jours; mais à l'expiration de ce délai, les payements des marchandises, ainsi que ceux des lettres de change , doivent s'effecluer sous peine d'exécution parée.
CHAPITRE X1IL — Des faillites.— § I". — Comme il arrive dans presque toutes les faillites, que des lettres de change el mandats sont expédies avant et reçus après la faillite , nous ordonnons que toutes les leltres de change el mandais arrivés après la déclaration de la faillite , seront rendus au propriétaire, mais après déduction de ce que ce dernier doit au failli cl à la masse. Les lellres de change el mandats arrivés avant la faillite, qu'ils soient ou non déjà mûrs pour l'accepta lion, restent la propriété du failli ou de la masse.
CHAPITRE XIV. — Du droit de compensation et de rétention en cas de faillite. — § 1 er . — Si lors d'une faillite , soit en celte ville, soit autre part, il se trouve entre les mains de quelqu'un des fonds, de l'argent ou de l'or, des marchandises ou d'autres effets provenant de pareilles faillites, ou si ces valeurs ont élé assignées à quelqu'un , avant la déclaration de la faillite , comme hypothèque , commission, frais, vente, ou du tuute autre manière; ou si quelqu'un qui a sur le failli une créance liquidée ou à liquider, délient ces valeurs avant la déclaration de faillite, il pourra , comme garantie de sa créance, s'approprier ces effets par droit de compensation cl de létenlion, de telle sorte que si les marchandises qui sont entre ses mains dépassent sa Créance, il payera l'excédant à la masse; si sa créance est plus forte , il eu déduira le moulant de la valeur des marchandises et s'adressera à la tuasse pour ce qui lui reste dû.
L'esiiinalion du prix des marchandises retenues, el par conséquent l'excédant qui en résulte, etfl basé ou sur un arrangemenl avec tous les créanciers, ou sur évaluation et vente judiciaires.
429. RESCRIT ROYAL du l« r mars 1850, Concernant le prélèvement d'un droit de protêt.
Lotus, par la grâce de Dieu , roi de Bavière. Sur votre rapport du 15 décembre de l'année dernière et du 9 janvier de celle-ci , dans lequel sont développés les motifs pour le prélèvement d'un droit de protêt et d'un droit d'appel au tribunal de change d'Augsbourg, nous nous sommes décidé à accorder qu'il sera perçu sur les étrangers une taxe de protêt d'un florin ; celle taxe ne sera pas perçue sur les habitants du pays; elle sera employée tant à la conservation du tribunal (Tappel de change, qu'à l'achèvement de la bourse.
Vous aurez, en 'recevant les pièces ajoutées aux rapports mentionnés, à ordonner ce qui sera nécessaire.
Munich, le i' r mars 1830.
REGLEMENT DE CHANGE, de
Concernant la ville de Nuremberg.
Le très-noble cl très-sage conseil de la ville de Nuremberg du Saint-Empire germanique , ayant jugé nécessaire d'opérer soil dans la rédaction, soit dans la forme, des changement à la constitution de la banque el à l'ancien règlement de change, qui ne présentait pas assez de clarté dans certains endroits el n'était plus en rapport avec les exigences de l'époque actuelle , fait savoir el mande à qui de droit par les présentes, auxquelles on doit se conformer dans les matières de change el dans les discussions judiciaires officielles qui les suivent, les prescriptions nouvellement arrêtées el dont voici le contenu.
(Décrété au sénat, le 10 février 1722.)
CHAPITRE 1 er . — Ce que c'est qu'une lettre de change , el ce que le donneur el le preneur doivent y observer quand ils les négocient. — § 1 er . — Dans uue lettre de change lorinclle, il faut faire mention de l'endroit d'où cllecsl lirée; des jour, mois élan; delà somme reçue el de l'espèce de monnaie dans laquelle elle sera payée ; de l'époque et du lieu du payement ; il faut énoncer à qui le payement sera effectué; le nom du tireur.
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du donneur et du lire; la manière dont la valeur a été fournie sera spécialement mentionnée.
Les lettres de change seront souscrites à ordre et endossées en règle.
§ 2. — Lorsqu'une lettre de change est négociée , le preneur n'est pas tenu de la remettre avant que la valeur n'ai l été inscrite en banque (1). S'il fait celte remise avant la transcription en banque et qu'elle n'ait pas cessé, on doit l'assister dans les vingt-quatre heureselsursimple requête, présentée à la chancellerie du bourgmestre (*).
Il en serait autrement néanmoins s'il était prouvé par le courtier , ou par toute autre personne, qu'une condition contraire a été stipulée.
§ 3. — En revanche, le l/r*ur est tenu de remettre en temps opportun , à la demande du donneur, la l r «, 2°, et, si Je cas l'exige, la 5 e , et de donner immédiatement avis au tiré, afin qu'il ■ donne son acceptation.
§ A. — Si un commis, ou toute autre personne, veut souscrire ou endosser, pour le compte et sous le nom du tireur, il doit être muni d'un plein pouvoir inscrit en banque (s), en vertu duquel il a le droit de signer pour le compte du prétendu tireur.
§ 5. — Relativement aux lettres créées en celte ville, le donneur (*) est tenu d'envoyer la i re à l'acceptalion , et ce, par le premier ou le second courrier; relativement aux lettres émises ailleurs et qui sont payables à certains jours ou à époque déterminée, après leur date ou à date lixe , on n'est pas obligé de les envoyer en droiture a l'endroit où se trouve le tiré; le porteur peut en disposer à son gré cl les négocier sur d'autres places de commerce : il suffira qu'elles arrivent au jour stipulé pour l'échéance au domicile du tiré, alin que l'on puisse agir selon le droit de change.
§ G. — Lorsqu'il a été négocié de l'argent payable en foire , il faut que le preneur (s) donne, après la réception de ta valeur, une lettre de change intérimaire ou un billet imprimé , et qu'il s'engage à livrer la lettre de change en temps voulu ; à savoir : les lettres de change sur Francfort et Leipzig, au moment du départ de Vcscorte; quant à celles sur Bolzano, comme il ne part point d'escorte, ce sera avant le départ du courrier chargé d'apporter les premières lellres à la foire :
( 1 ) La banque publique de Nuremberg n'existe plus.
(2) Maintenant l'autorité compétente en matière de change est le tribunal de première instance établi à Nuremberg.
(3) La procuration doit être renouvelée dans les deux ans, suivant les statuts de la banque, § t.
(4) Ce mot donneur ne s'applique pas au donneur de la lettre de change, mais à celui qui la reçoit cl
celle règle cesse d'être applicable , quand on a fart expressément une convention contraire.
§ 7. — Les lettres de change qui ne peuvent être endossées et qui néanmoins sont souvent souscrites par 2°, 3°, 4 e , doivent être également accompagnées de billets imprimés r dans lesquels le tireur s'engage à se soumettre au droit de change, faute de payement.
CHAPITRE II. — De l'acceptation des lettres de change , des protêts faute d acceptation et de l'acceptation sous protêt. — § I er . — Toutes les lettres de change , eu général , et chacune d'elles en particulier, doivent, aussitôt après leur réception , être présentées le même jour, avant le coucher du soleil, ou le lendemain avant midi, à l'exception des jours de féle, des dimanches et des jours de prières publiques; il faut encore déclarer le jour même où la lettre de change a été présentée, ou, au plus tard, le jour suivant , jusqu'à deux heures après midi , si Ton veut l'accepter avec ou sans protêt; ou , au contraire , si l'on n'a pus l'intention d'accepter.
Si, le jour suivant , un courrier ou un messager se rendait à l'endroit d'où est venue la lettre de change, le tiré serait lenu de faire sa déclaration en temps opportun ; car autrement, eu cas de refus ou de silence , le porteur peut lever et envoyer protêt contre le tiré et même contre celui à qui la leltre de change a été recommandée |K»ur la payer au besoin.
I 2. — ■ Si le tiré n'accepte la lettre de change ni sous protêt ni en aucune manière , le porteur peut attendre ou faire lever protêt avant le départ du premier courrier ou messager, pour la. place d'où la lettre de change est venue ; si après protestation faite, l'acceptation a lieu, l'accepteur est tenu de rembourser les frais de protêt et d'accepler la lettre de change sous la date où elle a été présentée pour la première fois.
g 3. — Si l'accepteur ne se refusail pas absolument à l'acceptation , la faisait espérer et priait le porteur de garder la leltre de change jusqu'au départ du second courrier, ce dernier serait libre d'y consentir. Si l'acceptation a lieu , elle doit se faire sous la date de la première présentation; si le porteur refuse d'accéder à celle demande , il doit renvoyer la lettre de change par le premier courrier.
qui donne l'argent et le change. — Autrefois, il était des pays où on appelait le tireur donneur, et, dan* ce sens, celte expression s'appliquait non aux valeur» mais a la lettre de change.
(;i) Ce mot preneur est détourné de sa signification usuelle en France, ce n'est pas preneur de ta Utitre de change qu'il faut comprendre, mats preneur dr valeurs , c'est-à-dire tireur.
DE LA LETTRE DE CHANGE
§ 4. — Si un liers, ou le tiré même , voulait , le protêt étant dressé, accepter par honneur pour le tireur ou pour un endosseur , le porteur peut y consentir, remettre le protêt contre les frais et luire annexer cette acceptation au protêt. Dans le cas où le porteur lui-même voudrait intervenir, il aurait la préférence sur le tiers, à moins que celui-ci n'iniervinten faveur d'un endosseur antérieur ou du tireur. Si l'acceptation d'un tiers ne convient pas au porteur, il n'est pas obligé d'y consentir, a moins qu'on ne lui donne garantie suffisante pour le payement.
Si le tiré veut accepter pour une somme inférieure à celle dont il est fait mention dans la lettre de change, le porteur est tenu d'y consentir et de faire protester pour le restant de la somme , à moins qu'il n'ait ordre exprès de ne pas faire de protêt.
§ 5. — Lorsqu'un habitant de cette ville souscrit une lettre de change sur lui-même , elle jouit des mêmes privilèges que les lettres de change tirées suraulrui et acceptées. Ces billets ou lettres de change simples n'ont pas besoin de protestation, à moins qu'elles ne soient souscrites à ordre et endossées à un tiers. Dans ce cas, le porteur doit faire lever le protêt ordinaire, afin d'avoir, selon l'usage du change, son recours contre l'endosseur.
§ (i. — Au contraire, l'étranger qui lire une lettre de change sur lui-même, est tenu de nommer un accepteur et , si cela n'a pas lieu , ces sortes de lettres île change ne seront plus accueillies trois mois après la publication des présentes : elles seront renvoyées avec protêt.
§7. — Dans les lettres de change tirées sur des étrangers, le tiré sera tenu , aussitôt qu'il les acceptera, de désigner celui qui doit les passer en banque : cette indication doit avoir lieu le lendemain du jour où la lettre de change est arrivée a Nuremberg ; à défaut, elles doivent être protestées comme si elles étaient revenues sans acceptation. Des lettres de change tirées sur un habitant de cette ville , payables en une foire étrangère , n'ont pas besoin d'être inscrites.
§ 8. — Si une personne qui reçoit des lettres de change sur lui-même, payables à lui-même, ne veut pas les accepter et qu'un liers y soit impliqué, elle esi tenue pour l'ordre, d'en faire lever protêt et de procéder comme pour une lettre de change dont l'acceptation a été refusée. Dans le cas où celle précaution a été omise, la lettre de change doit être considérée comme si elle avait été réellement acceptée.
§ 9. — Cet article concerne les lettres de change tirées sur des juifs.
CHAPITRE III. — De F échéance des lettres de change et des jours de grâce. — § l rr . — L'usance ordinaire et simple est de 1 5 jours ; l'usance
double de 30 jours et l'usance et demie de 24 jours; la demi-usanec comprend 8 jours.
Toutes ces usances courent du lendemain de l'acceptation; pour les lettres de change payables à certains jours de date, elles courent du lendemain de la date de la lettre de change. Dans ce délai sont compris les jours de fêle , les dimanches ou autres jours fériés légaux.
§ 2. — Les lettres de change qui sont payables à un ou plusieurs mois de date ou à vue, sont échues de date à date, encore qu'il se soit trouvé des mois plus longs ou plus courts que celui dans lequel elles ont élé souscrites ou acceptées.
Ainsi, les lettres de change datées du 29, du 30 et du 31 janvier, payables à un mois de date, sont échues fin février. Si elles sonl tirées à un demi-mois de vue ou de date, elles sont échues le !5«jour, à partir du lendemain de la date respective ou de I acceptation.
§ 5. — Toutes les lettres de change tirées à un certain nombre de jours , à une demie , à une. à une USMCfl et demie, à double usanec ou a plusieurs usances, seront payables au dernier jour de l'usance expirée.
§ 4. — Cependant toutes les lettres de change souscrites à usance. après leur date, jouiront encore de 6 jours de grâce, qui parlent du lendemain du jour de l'échéance et qui vont jusqu'au 6" jour.
§ 3. — Les lettres de change tirées a vue, à 2 , 3 ou 4 jours de vue et , en générai , toutes les lettres de change payables à échéance moins longue que la demi-usance, ne jouiront pas des jours de grâce. Elles seront payées à présentation, savoir : les lettres de change à vue ou à volonté , 24 heures après l'accepta lion.
§ 0. — Lorsque des lettres de change payables à jour fixe arrivent après l'échéance et après l'expiration d'un ou de plusieurs jours de grâce , les G jours de grâce ne seront plus comptés à partir de la présentation ou de l'acceptation, mais à partir dujourmenlionnédans la lettre de change. Le débiteur ne peut bénéficier que des jours de grâce à courir. Dans le cas où tous les jours de grâce seraient complètement expirés, le payement doit s'effectuer 24 heures après l'accepta lion , ainsi que cela a lieu dans les lettres de change à vue.
Celui qui est cause du relard de l'arrivée des lettres de change, est passible de tous les dommages.
CHAPITRE IV. — Du payement des lettres de change ; du protêt faute de payement et du remboursement surprottt. — § 1 er . — Toutes lettres île change souscrites à vue, à une ou plusieurs usances, à certains jours et époques, doivent, après l'expiration de l'échéance et des jours de grâce , être payées en banque au porteur.
BAVIÈRE (NUREMBERG
§ 2. — Cependant, lorsqu'une lettre de change est tirée ou endossée au profil d'une personne déterminée et non à son ordre, et qu'aucun tiers ne peut être lésé , il est loisible au tireur ou a l'endosseur de révoquer son mandat, de payer ou de faire payer, à un nouveau bénéficiaire auquel l'accepteur est tenu de payer.
§ 3, 4, 5, 6. — Ces paragraphes contiennent des stipulations concernant la banque.
§ 7. — Les lettres de change à courte échéance, qui ne jouissent pas de jours de grâce , doivent être proteslées le jour même.
§ 8. — Dans le cas où le porteur n'a pas fait lever protêt au temps indiqué et qu'il résulte de cette négligence quelque préjudice , il en sera passible , alors même que, cherchant à le réparer, il ferait prolester ultérieurement. Le tribunal de change repousserait une semblable excuse. Celte même lettre de change ne perd pas sa force comme obligation de l'accepteur, et le porteur peut, au besoin, avoir son recours contre lui. Si le protêt a été dressé à l'époque déterminée , et selon les règles prescrites , le porteur est en droit d'agir contre le tireur et les endosseurs , de même que contre l'accepteur : cela résulte des prescriptions du chapitre V.
§9. — Si le porteur, après avoir levé le protêt, s'adresse de préférence à l'accepteur, ne retourne pas régulièrement la lettre de change accompagnée du protêt , et que cela cause quelque préjudice à l'endosseur ou au tireur, celte mesure est à ses risques et dépens ; il perd tout recours légal contre les obligés autres que l'accepteur.
§ 10. — Lorsqu'une lettre de change, protestée faute d'acceptation , est acceptée par intervention par un tiers, et que le tiré se résout avant l'échéance au payement ; ce payement sera reçu après remboursement préalable au premier accepteur des frais de protêt et de sa commission.
§ 11. — Si une lettre de change est protestée faute de payement , et si elle n'est recommandée à personne afin qu'on la paye par honneur pour le tireur ou pour un endosseur, et si le porteur veut intervenir lui-même, il a la préférence sur le tiers qui a oITcrl sou intervention avant lui ; à moins pourtaul que ce tiers ne paye en faveur d'un endosseur antérieur ou du tireur : en ce dernier cas, le porteur est tenu de recevoir le payement ainsi oilerl en temps utile.
§ 12. — Cet article se rattache à la banque qui n'existe plus.
§ 1 3. — Quand un étranger négocie, par endossement et à plusieurs négociants, une lettre de
(1) Donneur signifie celui qui fournil de l'argent pour la lettre de change.
change tirée sur un habitant de celle ville, ce dernier peut , à son choix , déduire la commission payée à tel ou tel.
§ 14. — Si un individu est délenteur de lettres de change dont l'accepteur a fait faillite, il doit, aussitôt que la faillite lui est connue, faire protester sans attendre l'échéance et procéder comme s'il s'agissait d'une lettre de change échue.
§ 15. — Aucune lettre de change tirée en faveur d'une personne déterminée , cl non à son ordre, ne doit être payée par l'accepteur, ou à lui négociée avant l'époque indiquée, sans lo consentement du tireur, sous peine de perdre le droit de change. Mais celles tirées à ordre peuvent être négociées à l'accepteur comme à toul au ire.
§ 16 et 17. — Ces paragraphes se rapportent à la banque.
CHAPITRE V. — Des lettres de change retournées avec protêt faute d'acceptation ou de payement. — § 1 er . — Lorsqu'un protêt, faute d'acceptation, r ; vient avec ou sans la lettre de change, ou qu'il arrive la nouvelle certaine que celui sur qui elle est tirée a fait faillite , le donneur (i) doit se contenter d'une adresse que , le même jour, le tireur lui donne sur un autre accepteur, ou, à défaut de celle adresse , d'une autre lettre de change susceptible d'arriver en temps opportun à l'endroit indiqué : dans ce cas, le tireur doit aussi rembourser les frais de protêt et de port de lettres. Si le temps est trop court pour cet échange, le tireur est encore tenu , le même jour , de fournir au porteur une caution solvable et de rembourser les frais de protêt et les ports de lettres. Si l'avis du défaut d'acceptation survient, il faut encore rembourser le rechange, de même que pour les lettres de change qui reviennent faute de payement.
§ 2. — Dans le cas où le porteur préfère son remboursement, il faut lui payer le capital, les ports de lettres et frais de protêt, l'intérêt à raison de 4/2 p. 100 par mois, 1/3 p. 100 de commission et la différence de l'agio qui a eu lieu depuis. Le preneur (<) est tenu de lui compter ce qui est dû , 24 heures après demande faite. Cependant si une 1™ ou 2 e est restée en arrière, le porteur doit les restituer, ou garantir qu'elles demeureront nulles : dans le cas où leur payement aurait eu lieu, il est obligé de restituer l'argent louché, à l'exception des frais de protêt et de ports de lettres.
§ 5. — Quand une lettre de change a été déposée à celui même sur qui elle est tirée, et que l'on reçoit l'avis certain que ce dernier a fait faillite avant le jour de l'échéance , cl que, par cou-, séquent, le protêt n'a pas pu être fait, celui qui a
iî\ Preneur signifie celui qui reçoit l'argent en place de la lettre de change.
fait le dépôt de la lettre est tenu de payer au créancier le capital , les frais et l'agio du change , suivant la teneur du chapitre septième : à défaut, il doit donner caution suffisante cl acceptable.
§4. — Si le créancier n'obtient pas ce remboursement à l'amiable , il n'a qu'à s'adresser au tribunal de commerce de première instance qui lui prêtera aide et appui conta' son débiteur.
Le souscripteur de la lettre de change, de même que celui qui l'accepte , et tous les endosseurs, sont regardés généralement et solidairement comme débiteurs du porteur, jusqu'à payement intégral. Le porteur est libre de réclamer, par les voies qui lui sont ouvertes, le remboursement de l'un ou de l'autre de ces débiteurs , en suivant néanmoins l'ordre des endossements.
CHAPITRE VI. — Des lettres de change perdues , imparfaites et prescrites. — § 1. — Lorsqu'une lettre de change acceptée s'est égarée, et que le tiré avoue sa dette, ou que celle-ci peut être établie par des preuves positives, l'accepteur est tenu au payement; cependant celui qui touche l'argent doit donner caution et garantie jusqu'à ce que la lettre de change égarée ail été retrouvée, ou qu'à sa place un écrit irrécusable constate sa non-existence.
§2. — Pareillement, quand dans une lettre de change acceptée , ou dans son endossement , il se rencontre un vice de forme , l'accepteur est tenu au payement : toutefois celui qui touche provisoirement, doit fournir la garantie d'usage jusqu'à ce que le vice de forme ail été rectifié ou qu'un acte ait constaté celle rectification.
§ 3. — Lorsqu'une lellre de change acceptée est arrivée à échéance , et qu'un endossement n'a pas régulièrement transmis la propriété au porteur, lequel ne peut établir que la provision lui appartient, l'accepteur est tenu de déposer l'argent jusqu'à ce que la propriété du créancier ait été démontrée : à défaut de ce dépôt, le porteur doit faire lever protêt, comme dans les autres lettres «le change échues.
§ 4. — Si une personne a tiré une lettre de change sur elle-même (t), et qu'un an après l'échéance, le créancier ne se soit pas présenté pour en loucher le montant, celle lellre esi considérée comme ayant perdu le droit de change et ne vaut plus que comme une simple obligation.
CHAPITRE VII. — De quelle manière le rechange doit être compté. — § 1 er . — Le rechange de ces lettres de change reiournées faute de payement, qu'elles aient élé négociées sur diverses places ou seulement au porteur, doit èlre compté
(I) Dam les lettres tirer* sur un liers, In j>resrripllon n'a pas lieu rvmiI trente nus , à moins qu'il u nit cie autrement stipulé.
et payé selon le cours à l'échéance de la place où le payement devait être fait sur celle ville , avec la simple commission , les frais de protêt et les ports de lellres; s'il n'existe pas de change direct du lieu de payement sur Nuremberg (comme cela a lieu avec Amsterdam) , le payement doit être fait selon le cours d'une troisième place. Dans ce payement sont compris les frais de protêt, la double commission , le courtage et les ports de lettres. Cependant on peut déduire, à cause du temps qui a couru, le rechange à raison de 1/2 p. 0/0 par mois.
§ 2. — Si le porteur, au lieu de faire retraite , . préfère toucher son argent déboursé , les frais de protêt et ports de lettres, \f& p. 0/0 de commission, la différence du change, et ifi p. 0/0 par mois, on est forcé de le satisfaire le jour même.
CH APITRE Vlïl. — Z>w droit de compensation et de rétention. — § \ tT . — S'il arrivait que l'accepteur fit faillite avant l'échéance, ou au moment de l'échéance , et que le porteur de la lettre de change acceptée fût son débiteur, ou eût en main quelque argent, il lui serait loisible de 's'en prévaloir.
Celui qui aurait en main des créances liquidées ou des lellres de change reiournées avec protêt , pourrait garder pour son compte les effets dont il aurait élé en possession avant la déclaration de faillite du débiteur, et qui n'entreront pas dans la masse. •
§ 2 , 3 cl 4. — Ces paragraphes ont rapport à la banque.
CHAPITRE IX. — De ceux qui sont soumis au présent règlement touchant le change. — La présente ordonnance de change concerne nonseulement loua les négociants et marchands , mais aussi toutes les autres personnes capables de contracter, quels que soient leur condition , lieu de naissance ou sexe, loules les fois qu'elles sont intéressées dans les lettres de change émises, acceptées ou endossées, et dont elles soni créancières ou débitrices.
BELGIQUE
Au temps où la Flandre était le centre du commerce du monde, il existait déjà dans ce pays des traces de lettres de change. Beckmann , dans ses Nolices sur riiisloire des inventions (t. 4, pari. S, p. 397), rapporte une leltre adressée, en 1404 « par le magistrat de la ville de liruges à celui de Harcelonne, pour lui demander son opinion sur plusieurs points concernant les lellres de change. Plus lard , l'empereur Chnrles-Quint rendit l'ordonnance du 16 octobre ISS4I » dont une pnrlie est relative au droit de change. En 137H furent publiés les droits et coutumes du
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change de In Tille .l' Anvers, auquel fut ajoutée postérieurement l'ordonnance du conseil d'Anvers concernant les lettres de chnnge , ordonnance rendue le 14 février 1607.
Au commencement du xix* siècle, toutes les provinces qui forment le royaume actuel avaient été, on le sait . réunies à l'empire français : le Code de commerce de l'empereur Napoléon y fut introduit, et depuis celle époque il y a été constamment maintenu.
La loi belge du 21 mars 1839, sur le timbre , contient les dispositions suivantes :
t Art. 1". § !•».„ § 2. Droits de timbre gradués en raison des sommes. 1» Le droit sur les effets négociables ou de commerce . billets cl obligations non négociables et sur les mandats à terme , ou de place en place, est fixé : pour rem de 250 francs et au des tous, à 13 centimes ; pour ceux de plus de 230 francs Jusqu'à 500 francs, A 30 centimes; pour ceux audessus de 300 francs jusqu'à 1,000 francs inclusivement, A 60 centimes; pour ceux au-dessus de 1,000 francs jusqu'à 2,000 francs Inclusivement, à 1 franc 20 centimes, et ainsi de suite a raison de 60 centimes par 1.000 francs, sans fraction. — 2» Le droit de timbre sur les bons de caisse, billets au porteur, obligations ou actions, et tous autres effets A terme illimité, ou payabhs après cinq ans de leur émission, est porté : pour ceux de 300 francs et audessous, A 30 centimes; pour ceux au-dessus de 500 francs jusqu'à 1,000 francs, à I franc; pour ceux au dessus de 1,000 francs Jusqu'à 2,000 francs, A 2 francs, et ainsi de suite à raison de 1 franc par 1.000 francs sans fraction. — Toutefois, sont exempts du timbre les coupons d'intérêts ou de dividende dépendant desdits lions ou billets, obligations ou actions...— Art. 8. Les droits de timbre seront exempts de centimes additionnels, l a majoration de six pour cent établie par la loi du 30 décembre 1832 . pour différence monétaire, ne sera plus ajoutée au montant des droits dont la quotité reste réglée par la législation en vigueur sur le timbre , ni au montant des amendes fixes de contravention aux lots sur la même matière. — Arl. t). Seront solidaires pour les droits de timbre et les amendes : tous les signataires pour les actes synallagmaliques les préleurs cl les emprunteurs pour les obligations. — Art. 10. L'accepteur d'une lettre de change qui n'aura pas été écrite sur papier timbré ou non visée pour le timbre sera soumis à une amende du vingtième de la somme exprimée, Indépendamment de celle de même quotité encourue par le souscripteur ; à défaut d'accepteur , celle amende sera due par le premier endosseur. — Une amende semblable sera duc par le premier endosseur d'un billet à ordre, et par le premier cessionnaire d'un billet ou obligation non négociable . qui aura été souscrit en contravention aux lois sur le timbre. — Art. 11. Lorsqu'une lettre de change ou un billet A ordre venant de l'étranger, aura été accepté ou négocié en Belgique, avant d'avoir élé soumis au timbre,
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ou au visa pour timbre, l'accepteur et le premier endosseur résdant en Belgique , seront tenus chacun d'une amende du vingtième du montant de l'effet. —Art. 12. Aucune des amendes prononcées par le» art. 10 et H ci-dessus ne pourra être au-dessous de cinq francs. Les contrevenants seront solidaires pour le payement du droit . sauf le recours de celui qui en aura fait l'avance pour ce qui ne sera pas à sa charge personnelle.— Arl. 13. L'amende fixe de trente francs, prononcée par les art. 26 de la loi du 13 brumaire an vit, et 0 de la loi du 6 prairial même année, a l'égard des effets , billets ou obligations au-dessous de 600 francs , écrits sur papier nou timbré , est réduite au vingtième du montant de ces effets et obligations, sans qu'elle puisse être inférieure A cinq francs. — Art. 14. Lorsqu'un effet, un billet ou une obligation aura été écrit sur un papier d'un timbre inférieur A celui prescrit, les amendes du vingtième, prononcées tant par lesdites lois que par les art. 10 et 11 de la présente , ne seront perçues que sur le montant de la somme excédant celle qui aurait pu être exprimée sans contravention dans le papier employé, mais sans que chaque amende puisse être au-dessous de cinq francs. — Les effets, billets ou obligations écrits sur papier portant le. timbre de dimension , ne seront assujettis à aucune amende, si ce n'est dans le cas d'insuffisance du prix du timbre et dans la proportion ci-dessus fixée.— Art. 15. Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contraventions y relatives sera poursuivi par voie de contrainte, et sans assignation préalable, devant le tribunal de première Instance. Kfl cas d'opposition, les instances seront instruites et jugées selon les formes prescrites en matière de droits d'enregistrement.
BRITANNIQUES (ÉTATS
Le royaume-uni de la Grande-Bretagne cl de l'Irlande ne possède aucune loi complète sur les lettres de change, t est aux arrêts des cours de justice que l'Angleterre. l'Écossc et l'Irlande doivent les premières règles en celte matière. Quelques lois spéciales sont venues décider des points controxersés ; plusieurs auteurs ont écrit des traités sur la matière, en s'appuyant sur les décisions des arrêts ; recueillis dans les collections qu'on appelle reports , et sur les dispositions législatives, combinées et réunies. Nous allons pré
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f enter un extrait concU de ces différents traités ; dans celte esquisse, nous suivrons, autant que possible, l'ordre des articles du Code de commerce, et nous comprendrons dans un même cadre le droit en vigueur dans chacun des trois royaumes. Le droit de l'Ecosse diffère de celui de l'Angleterre dans plusieurs points essentiels. La loi du 19 juin 1828 (statut 9 de George IV, chap. 24) a rendu communs à l'Irlande les principes suivis en Angleterre sur la matière, A quelques exceptions près; ainsi, tout ce que nous «lirons sur l'Angleterre s'applique également à l'Irlande, sauf les exceptions que nous indiquerons. Nous ferons observer que les propositions énoncées sans mention spéciale d'un royaume, renferment des règles adoptées dans tous les trois.
Nous nous bornerons i citer les lois et les auteurs, •ans recourir aux recueils d'arrêts.
Dans ces observations préliminaires, MM. Fœlix et Strafford-Carey ont tracé la marche que nous devons suivre. Donner le texte isolé des rares monuments de législation , c>ùt été exécuter notre tâche d'une manière incomplète ; ces citations n'auraient pu suffire pour Taire connaître au public les us et coutumes des États britanniques.
Il était un moyen certain de suppléer à cette insuffisance de la loi. Dans leur remarquable traité, 11 M. Fœlix el SlratTord-Carey, empruntant À la législation et aux auteurs anglais leurs principales dispo ■ sillons, ont fait connaître avec méthode et clarté les principes qui régissent les effets de commerce en ces pays. Leur travail est un code complet sur la matière, et nous ne saurions mieux Taire que de le rapporter ici textuellement.
Des lettres de chance et des billets a
ORDRE , D'APRÈS LA LÉGISLATION ET LA JURISPRU- DENCE de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande, par MM. Fqelix et Strafford- Carey (i).
§ 1 er . — Forme de la lettre dt change. — En Angleterre, les conditions suivantes sout essentielles pour la validité d'une lettre de change. Elle énonce la somme d'argent à payer, el elle ne peut contenir une autre obligation ; elle porte le nom du tireur ou du débiteur, soit dans le corps de l'acte, soit dans la signature ; elle énonce le nom du créancier, en ce sens qu'elle peut être
(1) Extrait de la Revue étrangère de législation et d'économie politique, publiée par M. Fœlix , avocat, t. 2, 2* année. Voir dans les Archives de droit et de législation , t. 1 , 2' liv-, Bruxelles 1838, un excellent article de M. Belpairc, greffier au tribunal de commerce d'Anvers, sur le Contrat de change, selon le droit anglais comparé au droit français.
(i) Chitty, a practical treatisc on bills of exchange ,
tirée payable, soit à Pierre, soit à Pierre ou à son ordre, soit à l'ordre du tireur, soit a Pierre ou au porteur, soit enfin au porteur en général. Si elle a été tirée payable à Pierie ou à son ordre. Pierre peut être une personne fictive ; mais lorsque celte lettre de change a été endossée en blanc par Pierre, elle oblige le tireur ainsi que l'accepteur, si ceuxci en connaissaient la fiction, à en payer le montait l au porteur.
L'obligation doit être pure et simple, et ne peut être subordonnée à une condition (s).
Il n'est pas nécessaire que la lettre de change exprime la valeur fournie.
Toute lettre de change au-dessous de 5 livres sterling doit énoncer la date, et il est défendu de lui donner une date postérieure à celle de son émission. (Statut 17, George 111, chap. 30.) La date fausse qui désigne un jour postérieur à celui auquel la lettre de change a été rédigée, entraîne, dans certaines circonstances, la nullité de l'acte et une amende. (Loi du timbre, statut 55, George III, chap. 484, § 12.) Hors ces deux cas, il n'est pas défendu de donner une fausse date aux lettres de change (s). Celles au-dessous de 5 livres énonceront également le lieu d'où elles sont tirées, el elles porteront la signature d'un témoin. (Statut 17, George III, chap. 50.) Les lettres de change ne seront jamais au-dessous d'une livre sterling. (Stal. 15, George 111, chap. 51 ; statut 48, George III, chap. 88.)
Ainsi que nous venons de le voir, la signature du tireur n'est pas nécessaire; il suffit que son nom soit indiqué dans la conlexture de l'acte (a). Il y a exception pour les lettres de change audessous de 5 livres sterling, qui doivent être signées par le tireur. (Statut 17, George III, chap. 50.)
Aucune lettre de change ne peut être écrite sur d'autre papier que celui frappé préalablement du timbre proportionnel , à peine de nullité el une amende de 50 liv. (Statut 55, George III, chap. 184 , § 10. ) Les lettres de change tirées de l'étranger el qui seraient négociées ou payables dans l'un des royaumes-unis, n'y sont pas soumisesau timbre; il en est autrement des billets à ordre ou promesses de payer. (Statut cité, §29(5M
En Ecosse, la lettre de change énoncera :
cliecks on bankers promissory notes , bankerscash notes, and bank -notes ; the sevenlh édition, London , 1827, p. 40, 48 et 308. — Thomson , treatise on Ihe law of bills ot exchange , promissory notes , etc.» in Scolland. Edinburgh , p. 24, 31, 39, 337 et 559.
(3) Chitty, p. 124.
(4) Chitty, p. 89. -Thomson, p. 49.
(3) Chitty, p. 32 et 34.
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1° la somme d'argent à payer; 2° le nom du créancier cl du lire , sans addition d une condition (i) ; elle sera écrite sur le môme timbre qu'en Angleterre. Elle portera la signature du tireur; en cas d'empêchement, ce dernier doit reconnaître l'obligation devant deux notaires et quatre témoins (1).
Il n'est pas requis, pour la validité d'une lettre de change, qu'elle ail été tirée d'un lieu sur un autre ; il en est de même de l'énoncialion du lieu de payement; si l'époque du payement n'est pas exprimée, la lettre de change est payable à vue.
En Angleterre et en Écosse , tout changement bit, après l'émission de la lettre de change, dans les énonciations essentielles, en emporte la nullité, à moins qu'il ne s'agisse de la simple rectification d'une erreur. Celle nullité ne peul cependant être opposée au tiers porteur à titre onéreux, qu autant que le changement est visible (s).
On peul, en Angleterre et en Écosse , stipuler des intérêts dans les lettres de change.
On appelle lettres de change étrangères (fora in bills of exchange), celles qui sont ou tirées ou payables dans un pays étranger. Les lettres de change, tirées et payables dans l'intérieur, prennent la dénomination de lettres de change de l'intérieur (inland bills of exchange). A cet égard, l'Angleterre, I Écosse et l'Irlande sont regardées comme des pays différents. Originairement, les lettres de change étrangères jouissaient seules, en Angleterre , de certaines prérogatives ; mais ces prérogative^ ni été successivement rendues communes , à quelques exceplions près , aux lettres de change de l'intérieur. (Statuts 9 et 10, Guillaume III , chap. 47 ; statuts 3 et 4 , Anne , chap. 9.) En Écosse, autrefois, le payement des seules lettres de change étrangères pouvait être poursuivi par la voie de la procédure sommaire (statut 3, Charles II, chap. 30) : plus tard, le même droit a été attaché aux lettres de change de l'intérieur. (Statut 1 1 , Guillaume 111, chap. 36.) La législation et Ja jurisprudence ont maintenu plusieurs autres différences qui existent entre ces deux espèces de lettres de change.
Lorsqu'une lettre de change a été délivrée en plusieurs exemplaires {paru , copies) qui ne forment cependant qu'un seul litre (une suite, set), chaque exemplaire doit indiquer le nombre des exemplaires délivrés et énoncer la condition qu'il
(1) Thomson , p. 339, note 91.
(2) Thomson, p. 48 et 593.
(3) Tbomson , p. 205 et 21 1 .
(4) Chili y, p. 62. — Thomson, p. 87 et 88.
(5) Bayley, Summary of Ihe lawof bills of exrhangp, Die founh édition, p. 52. — Kyd, a trcalise on tbe
ne sera payé qu'autant que les autres ne Paîtront déjà été (clausula cassaloria); faute de celle énoncialion, le tireur est obligé, envers les porteurs de bonne foi, au payement de tous lesexemplaires (*).
Le donneur de valeurs peut exiger du lireur la délivrance de plusieurs exemplaires, et le montant du timbre se règle en partie sur le nombre de ces exemplaires ( statut .H3 , George III , chap. 184, sect. 10, schedule part); mais si la lettre a élé délivrée en un seul original, et qu'elle vienne à s'égarer, le porteur ne peut exiger la délivrance d'un nouvel exemplaire, qu'en donnant caution. (Statuts 9 et 1 0 , Guillaume III, chap. 17, § 3 (■)•)
Toute personne capable de s'obliger en général, le peul aussi par la voie d'une lettre de change (e). En Angleterre , la lettre de change signée ou endossée par un mineur n'est pas obligatoire contre lui après qu'il aura atteint sa majorité. En Écosse , celle lettre de change n'est pas nulle de droit ; mais le mineur peul demander la restitution en entier pour cause de lésion (7). Les tribunaux n'accordenlpointde restitution en entier, si la lettre de change est causée pour objets de première nécessité , ou pour acle de commerce , ou enfin, en cas de déclaration de majorité failo par le mineur.
La signature des femmes mariées, sur lettres de change , est sans effet (s).
La nouvelle charte de la banque d'Angleterre (statuts 3el4,Guillaume IV, chap. 98) a supprimé l'ancienne prohibition , d'après laquelle les compagnies, même composéesde plus de six personnes, ne pouvaient émettre des billets payables à présentation (on demand) à Londres ou dans un rayon de AS railles.
D'après le statut 34, George III , chap. 9, tout Anglais qui payait une lettre de change tirée de France durant la guerre , était passible d'une amende du double de la valeur , el le payement était déclaré nul. Dans une espèce qui s'est présentée en justice , la lettre de change tirée durant la guerre Pavait élé par un Anglais séjournaut dans le pays ennemi , et , après le retour de la paix et l'expiration de l'eiïei de la loi , lord Ellenborough s'est prononcé pour la condamnation du débiteur, attendu que la lettre de change, reposant sur une cause valable dans son principe , quoique nulle par une raison spéciale , pouvait
law or bills of exebange; tbe Ihird édition, p. 152.— Chitty, p. 151 et 152.
(6) Thomson, p. 222.— Chitty, p. 11. %
(7) Manning, ihe law of bills of exchange, etc.,
p. 3 el 35.
(8) Chitty. p. 17. -Thomson, p. 232.
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revivre après la cessation de l'empêchement (i).
§ 2. — De la provision. — En Angleterre et en Ecosse , la provision doit être faite par le tireur, qui est responsable du refus d'acceptation et de payement. ( Stal. 3 cl 4, Aune, ch. 9, § 5. ) Celte responsabilité a iiiému lieu à l'égard du tireur pour compte d'autrui, à moins qu'il n'ait exprimé sa qualité de simple mandataire (a). Le tireur peut conlremamler l'acceptation , tant que la lettre de change se trouve encore entre les mains de la personne à l'ordre de laquelle il l'a passée, ou du mandataire de celle personne (s).
En Angleterre, la valeur esl présumée fournie. Il y a cependant des cas où le porteur peut être lenu de prouver que lui-même ou l'un des endosseurs qui le précèdent, a pris la traite de bonne loi ou en fournissant la valeur : par exemple, lorsque le défendeur justifie que la letlre de change a été perdue ou obtenue par fraude. Dans re cas, l'usage veut que le tiré prévienne le porteur de son intention d'exiger cette preuve (*). En Ecosse, la jurisprudence a établi une présomption à cet égard, au prolil du porteur; et la preuve contraire ne peut résulter que d'un écrit émané 'de ce dernier ou de son serment (s): il en esl de même, dans les deux royaumes , à l'égard du purleur d'une lettre de change qui avait été égarée («).
§3. — Acceptation. — Le porteur d'une lettre de change à échéance fixe . n'est pas tenu de la présenter à l'acceptation. Cette règle admet une exception, lorsque le tireur a exigé l'accomplissement île cette formalité (7). Aussi la prudence l'exige du porteur qui esl simple mandataire. En effet, s'il néglige la présentation avant l'échéance, cl qu'à ce moment le liré soit devenu insolvable, le mandataire est responsable envers le mandant du préjudice résultant de sa négligence.
Les lettres de change payables à un certain lemps de vue doive» l être présentées à l'acceptation dans un délai convenable (a rcawnable Ùtne). La question de la responsabilité du porteur peut être une pure question de l'ait , mais elle jieul aussi être en même lemps une question de droit, selon qu'il s'agit seulement de son activité,
(1) Thomson, p. 139 et 141.
(2) Thomson, p. 59.
(3) Thomson, p. 114.— Glen, trealise on Ihe law or exchange . etc., 2* édition , p. 337.
(4) Chilty, p. 9. -Roicoc , digest of Ihe law or bills d «change, p. 123.
(3) Thomson , p. 1 14.— Chltty, p. 147.
(6) Thomson, p. 114.— Cbitty, p. 147.
(7) Chilly. p. 130,-Roscoe. p. 437.
ou encore de déterminer l'époque où la présentalion a dù élre faite (s).
Le porteur laisse ordinairement la lettre de change pendant 24 heures entre les mains du liré.
Lorsque le porteur n'a pas exigé une acceptation écrite, le liré , qui ne rend pas la lettre de change, est regardé comme l'ayant acceptée , et il esl obligé comme tel (9).
Le porteur ne peut être contraint à recevoir une acceptation conditionnelle ou restreinte quant à la somme, ni admettre une acceptation par intervention.
Immédiatement après la présentation , et en cas de refus d'acceptation , ce refus sera constaté par un protêt, faute d'acceptation; ce protêt est nécessaire, en Angleterre, pour les lettres de change étrangères (10). Quant a celles de l'intérieur, d une valeur de 20 livres et au-dessus, le statut 3 et 4 , Anne , ch. 9 , § 4 , 3 et G , en exige le protêt, à peine de déchéance du recours, à l'égard des inlérêls, dépens el dommages-intérêts. Cependant, nonobstant ce statut, il esl de principe que le protêt d'une letlre de change de l'inlérieur n'est point nécessaire , non-seulement pour recouvrer le principal, mais encore à l'égard des intérêts (h).
En Écosse , l'omission du prolél faute d'acceptation emporte la déchéance de tout recours quelconque (tu).
Le protêt faute d'acceptation peut être fait à la requête de loul porteur de la letlre de change, quoiqu'il n'en soil pas le propriétaire (13).
Si la lettre de change est payable dans un lieu autre que celui du domicile du tiré , le protêt faute d'acceptation peut, au choix du porteur, élre fait dans l'un ou l'autre de ces deux domiciles (u). Si le porteur ne trouve point le tiré au lieu indiqué pour le payement , il esl de son devoir de procéder à toutes les perquisitions possibles, et d'en faire mention au protêt (la). En Écosse, dans ce cas , le protél esl fait etafliebé à la croix du marché lie).
La lettre de change doit être, présentée pendant les heures ordinaires du travail , el à la personne du tiré ou de son mandataire ; s'il y a deux personnes du même nom dans la ville , la pré-
(H) Thomson, p. 430 et 442.-Chilty. p. 138 et 159. — Roscoe, p. 143. § i).
(9; Baylcy. p. 149.— Roscoe, p. 179.
(10) Chitty, p. 2t3.-Thomson, p. 338.
(11) Roscoe, p. 215.— Bayiey, p. 210.
(«) Thomson , p. 472, 473 et 480.
(13) Thomson , p. 498.
(14) Tbonuon, p. 484.
I3j Chitty, p. 101 et 105.
(10) Thomson , p. 44 t.
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Ma
sentaiion doit être faite à l'une et à l'autre (i).
En cas de décès du tiré avant l'acceptation, la lettre de change sera présentée aux héritiers, c'est-à-dire aux exécuteurs ou aux administrateurs qui détiennent les propriétés personnelles du défunt et le représentent à l'égard des engagements personnels. Celle présentation aura lieu après qu'ils auront accepté la succession (*).
Nous parlerons de la forme du protêt faute d'acceptation , à l'occasion du protêt faute de payement.
S'il s'agit de lettres de change de l'intérieur , le porteur est tenu en Angleterre (slat. 9 cl 10, Guillaume III, chap. 17, § 2; slat. 5 et 4, Anne, chap. 9, § 41 , et stat. 23, George III , chap. 18) , de donner avis au protêt faute d'acceplaiion (of the duhonour) , dans les quinze jours de date, non-seulement à son cédant, mais aussi aux autres endosseurs qui précèdent ce dernier, et au tireur. Nonobslanlces lois, l'usage exige de donner cet avis dans un délai moins étendu , selon les circonstances de chaque cause; dans les cas ordinaires, l'avis doit être donné par le porteur à son endosseur, le lendemain du jour du proiét, el chaque endosseur jouit du même délai à l'égard de son cédant (3).
Quant aux lettres de change étrangères, l'usage a établi la même règle de l'avis donné dans un délai convenable, selon les circonstances (*).
Dans l'un et l'autre cas, il ne s'agit pas d'une signification par le ministère d'un ollicier public, mais d'un avis par lettre ou même d'un avis simplement verbal , donné au comptoir du cédant (n) : il suflit que le porteur justifie, par une preuve quelconque, qu'il a rempli sou obligation de donner avis (s).
L'acceptation ayant été refusée une première fois, le porteur n'est pas tenu de présenter la lettre de change une deuxième fois , quand même le tireur le demanderait!?).
Après le protêt faute d'acceptation, le porteur peut exercer son recours en remboursement de la lettre de change , des intérêts à partir de la date de la lettre , des dommages-intérêts et des frais. (Stat. 3, Charles II, chap. 20; slat. Guil-
(I) Cbiltj, p. 105.
Ci) Thomaon , p. 444.— Cbilty, p. 240.
(3) Roscoe, p. 195.— R«yley, 219.
(4) Thomson , p. 518 et 520.
(5) Thomson , p. 509 , note 3.
(G) Thomson , p. 509 el 512.
(7) Thomson , p. 438 el 439.
(8) Thomson , p. 049.
(9) Thomson , p. 303 et 304.— Manning, p. 10. (10; Thomson, p. 383. — Glen, p. 122.
(II) Thomson , p. 302 et 305.
laume III, chap. 30, stal. 12, George III, chap. 72, § 41, 43; slat. 9, George IV, chap. 24 (s). )
En Angleterre (0) et en Ecosse (10), la promesse d'accepter une lettre de change étrangère vaut acceptation. S'il s'agit d'une lettre de change de l'intérieur, l'acceptation, dans les deux royaumes, n'est valable qu'autant qu'elle aura été écrite sur le titre même. (Slat. 1 el2, George IV, chap. 78; slat. 9, George IV, chap. 24, § 8.) Toutefois, en Ecosse, l'acceptation non écrite ne saurait donner lieu à l'application de la procédure sommaire (11).
En Ecosse, l'acceptation est obligée de la part de celui qui se trouve débiteur du lircur, d'une somme égale au montant de la lettre de change (tt).
En Angleterre, la lettre de change est réputée acceptée, ainsi que nous l'avons déjà vu plus haut, lorsque le tiré la relient au delà de vingtquatre heures, cl qu'en même temps sa conduite fait présumer son intention de donner l'acceptation (15). En Ecosse, il n'y a lieu, dans ce cas, qu'à des dommages-inlérëls (m).
Si la lettre de change est payahlc à un ou plusieurs jours ou mois de vue, l'acceptation doit être datée; cl, si elle n'a pas élé donnée le jour île la présentation, on doit ajouter la date de celle-ci, qui tait courir le délai (is).
L'acceptation peut être conditionnelle (ifi) et restreinte quant à la somme Les acceptations de celte espèce prennent le nom de qualifiées. On range dans la même catégorie l'acceptation qui porte que la lettre de change ne sera payable que dans la maison d'un banquier désigné.
(Stal. 9, George IV, ch. 24, § 7.) Toutefois, le porteur n'est pas lenu de se ronlenier d'une acceptation ainsi motivée , et, dans tous les cas, il doit faire protester et donner avis (ig).
Si la lettre de change est payable dans une grande ville, et que le tireur ail omis de désigner la maison où elle sera payée, l'accepteur .doit ajouter celle désignation, à défaut de quoi le porteur doit faire protester faute d'acceptation (19).
En Ecosse, l'acceptation peut être donnée par un fondé de pouvoirs (*o) , en Angleterre , celle question est controversée (il).
(12) Thomson, p. 199. 382 et 383.
(13) Thomson, p. 309. — Chltty, p. IGi.
(14) Thomson , p. 370.
(13) Thomson , p. 81 et 508.
(10) Thomson, p. 575, 570 et 380.
(17) Chilly. p. 182. - Thomson, p. 378 et 579.
(18) Chilly, p. 182.— Thomson, p. 380.
(19) Thomson, p. 309.
(20) Thomson , p. 530.
^21) Chitty, p. 1GU.
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Dans ces deux royaumes, celui qui signe en blauc une feuille, de papier frappée du timbre des lettres de change , est obligé comme accepteur, jusqu'à concurrence de la somme proportionnée au timbre, si le blanc a été rempli d'une lettre de change (t).
L'acceptation opère le transport, ao profit du porteur, de la provision existant entre les mains du tiré , pour le payement de la lettre de change (*).
L'acceptai ion emporte la présomption que le tiré possède la provision nécessaire, excepté dans le cas où la lettre de change est tirée à l'ordre du lireur, et qu'elle est causée valeur en compte (3).
L'accepteur qui prétend avoir été déchargé de son acceptation, doit, en Ecosse, administrer une preuve par écrit. En Angleterre , celte décharge peut résulter des circonstances du (ail (4). L'accepteur est restituable contre son acceptation, lorsqu'elle a été surprise par le dol du même porteur, entre les mains duquel la lettre de change se trouve encore (s). L'acceptation biffée par le tiré, pendant le temps que la lettre de change lui a été confiée pour délibérer sur l'acceptation, est de nul eflèl (e).
En Angleterre cl en Écossc , on connaît l'usage des besoins (1).
§ 4. — Acceptation par intervention. — ta même lettre de change peut éire acceptée concurremment par différentes personnes, el pour l'honneur .de plusieurs personnes. Le porteur ne doit pas admettre celle acceptation par intervention , si celui pour le compte duquel elle est offerte le lui a expressément défendu. Dans tous les cas , le porteur n'est pas obligé à consentir à l'acceptation par intervention (s).
Le tiré lui-même peut intervenir pour un autre obligé ; mais lorsque la lettre de change se référé à une lettre d'avis, il ne doit pas accepter par intervention avant que cet avis ne lui soil parvenu (9).
A l'égard des lettres de change de l'extérieur, l'intervention n'a lieu qu'après le protêt faute d'acceptation (10).
L'intervenant déclare dcvanl un notaire el
(1) Thomson, p. 3G5.-chilly, p. 124.
(2) Thomson , p. 583.
(3) Thomson . p. 108 , 433 et 434.-Glen, p. 154.
(4) Thomson , p. 389 el 390.
(5) Thomson , p. 361 .
(61 Cbilly, p. 188.— Glen, 118. — Baylcy, p. 162. — Thomson, p. 502.
(7) Thomson, Chilty et Roscoe, passim. Voy x la Il f rue étrangère , t. 1 . p. 339, à la note.
(8) Chilty, p. 242.- Thomson, p. 489.
(9) Thomson, p. 493.
(I0j Baylcy, p. 139.
deux témoins, qu'il accepte la letlre de change pro lestée, en honneur du tireur ou d'un endosseur, et il s'engage à en payer le montant à 1 échéance. En même temps il énonce son acce|»lalion sur la lettre de change dans les termes suivants -.Accepté après protêt, enhonneur de J. B., ou simplement : Accepté (11) ; faute par l'inlervenanl de remplir ces formalités, il n'aura aucun recours contre celui en honneur duquel il est intervenu (11). L'intervenant est lenu de payer les frais du protêt (13), et de faire connaître son intervention à celui en honneur de qui elle a été faite. L'intervenant est obligé au payement de la lettre de change (faute par le tiré originaire de le faire), vis-à-vis celui en honneur de qui il a accepté, el de tous les endosseurs subséquents. Toutefois, ce payement ne peut être exigé qu'autant que le refus du tiré est constaté par un protêt faute de payement (u).
{/intervenant a son recours conlre son bénéficiaire el contre les obligés qui le précédent (15). Si le porieur intervient lui-même, il conserve tous ses droits. L'intervention ne dispense pas le porieur de l'obligation de donner avis, à son cédant, du prolél faute d'acceptation (of dishonour) (te) ; de même le porteur peut, malgré l'intervention d'un tiers, exercer son recours contre le tireur et les endosseurs; il en est autrement lorsque le tiré lui-même esl intervenu pour on autre obligé (11).
§ 5. — Solidarité. — Aval. — Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur («g). Il en est de même du donneur d'aval, lorsque celle garantie esl écrite sur la traite même (1»). Le mol de caution ajouté à la signature du donneur d'aval , ne diminue pas l'étendue de ses obligations.
§ 0. — Endossement — Pour qu'une leitre «le change soil transmissihle par la voie de l'endossement, elle doit, d'après le droit anglais, contenir nécessairement le mol ordre, ou un lerme équipollenl. Cependant l'endosseur lui-même ne saurait se prévaloirdu défaut de celle menlion (so).
(H) Thomson, p. 492 et 493. — Chilty, p. 242.
(12) Thomson, p. 492 el 495.
(13) Thomson, p. 489.
(14) Chilty, p. 242 el 243.-Thomson , p. 493. (13) Thomson, p. 493 et 494.
(10) Thomson, p. 487 et suiv.— Chilty, p. 240 el suiv.-Glen , p. 129 et 130.
(17) Thomson , p. 489 et 490.
(18) Thomson, p. 88 , 89, 90 el 262.
(19) Thomson, p. 312.
(20) Chilty, p. 108 et I09.-Mannlng, p. 2«.
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Le mol ordre n'est pas requis dans l'endossement même; aussi les endossements subséquents sont valables, quoique le premier ne contienne pas ce mot (i). En Écosse, on n'exige pas le terme ordre dans la lettre de change, pour la rendre transmissihle par l'endossement (»).
Aucune loi ne prescrit des termes sacramentels pour l'endossement; en règle générale, il suffit de la simple signature de l'endnsscur (3). Cet endossement en blanc a pour effet de transmettre la propriété de la lettre de change au moment de la remise du titre.
L'énoncialion de la valeur fournie n'est pas requise dans l'endossement (4). De même , il n'est pas nécessaire que l'endossement soit daté (a). Cette dernière règle souffre exception, en Angleterre , s'il s'agit d'une lettre de change au-dessous de 5 livres sterling. La loi exige alors la date de l'endossement, et elle défend de l'antidater. En outre, dans ce cas, l'endossement doit énoncer le nom et la demeure de celui au profit duquel il est passé, et il sera signé d'un témoin. (Slat. i 7, George III, chap.30, §1 (0).)
L'endossement peut être valablement donné après l'échéance de la lettre de change (7). Il y a exception, en Angleterre, pour les lettre» de change au-dessous de 5 livres. (Slat. cité.)
L'endossement peut être restreint, comme lorsque , d'après les termes dont il esi conçu , il n'est fait qu'au proGt de h personne y désignée {for a ni m ni of a tint lier jnirttj, or for the indortersuse); celle-ci, dans ce cas, ne pourra pas donner un endossement ultérieur, bien qu'elle ail le droit d'escompter la traite (s). L'endossement peut être conditionnel (0).
L'endossement ne peut être valablement donné pour une somme inférieure au montant total de la lettre de change; l'endossement pariiel est nul, même entre l'endosseur et celui au profil duquel il a été fait, à moins que la différence n'ait pas été payée antérieurement (10). De même l'endossement pariiel est valable a l'égard du tiré , s'il
(1) Kyd, p. 93, 97 et 100.- Thomson, p. 302. - Chitty, p. 130.
(2) Thomson, p. 101.
(3) Rayley, p. 99.
(4) Thomson , p. 288.
(3; Thomson , p. 363.— Chitty, p. 132.
(6) Thomson , p. 288.
(7) Thomson , p. 73, 81 , 291 , 332 et 339.
(8) Thomson , p. 288 , 289 , 303 et 304. - Chilly, p. 123, 133, 137 et 138.
(9) Thomson, p. 304 et 303.— Chitty, p. 131.
(10) Le même principe existe aux États-Unis; Tâ. Roscoe, p. 388, cite un jugement qui a délaré non recevable, une action formée en vertu de deux endossements partiels.
n'a donné son acceptation qu'après l'endossement (11).
L'endossement en blanc est translatif de propriété , parce- qu'il rend la lettre de change payable à tout porteur (11). Il faut excepter les lettres de change au-dessous de 5 livres , dont nous parlerons à l'instant. Toutefois, en Angleterre, lorsque l'endosseur en blanc soutient avoir perdu la lettre de change ou qu'elle lui ait été enlevée par dol ou par violence, le porteur doit justifier d'en avoir fourni la valeur (is). Celui qui a transporté une lettre de change à un tiers, sans endossement, mais à titre onéreux, peut être forcé à donner son endossement , car la propriété du titre a cessé de lui appartenir (h).
On ne peut opposer au porteur de bonne foi d'autres exceptions que celles qui lui sont personnelles, ou qui résultent d'une nullité visible de la lettre de change (is). Celle règle souffre exception , en Angleterre, 1° à l'égard des lettres de change endossées en blanc , eu ce sens qu'en cas de perle, fraude ou violence, le porteur peut être tenu de prouver sa bonne foi, ainsi que nous venons de le voir (i«) ; 2° à l'égard des lettres de change ayant une cause illicite connue du porteur, telle que le consentement au concordat ou le radial de marchandises tombées au pouvoir de l'ennemi (n). En règle générale, la bonne foi du porteur l'autorise à faire valoir même une lettre de change ayant celte origine; mais il en esi autrement dans certains cas, tels que des lettres de change données pour dettes de jeu. La nullité expresse dont la loi les frappe dans ces cas, atteint même le porteur de bonne foi. D'après le stai. 53, George III, chap. 93, la lettre de change ayant une cause usuraire ne produit pas moins ses effets à l'égard du porteur, qui ignorait ce vice au moment du transport fait en sa faveur.
Aussi, en Angleterre, lorsque la leilre de change n'a été endossée que depuis l'échéance, tous les signataires antérieurs à celle époque peuvent, pour raison de collusion présumée, opposer au porteur les exceptions qu'ils onl droit de
(1 1 ) Bay ley, p. 1 00. -Roscoe, p. 388. - Kyd, p. 1 09. — Thomson, p. 297 et 298.— Chitty. p. 139 et 140.
(12) Thomson, p. 299 et 302. — Chitty, p. 132 et 134. Arrêt de la cour de cassation , du 23 seplerabre 1829.
(13) Thomson, p. 115,116,282et344.-Chilty, p. 9, 68, 147 et 148.
(14) Thomson, p. 303.
(13) Thomson, p. 288, 289 , 303 et 304. - Chitty, p. 5, 123, 133, 137 et 138.
(16) Voyez ce que nous avons dit à la fin du § 2, et le jugement du tribunal de commerce de la Seine, du 3 mars 1833. Gazette de% tribunaux, du 9 avril.
(17) Thomson,p.139,161 etî62.-Chilty. p.80el81.
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faire valoir contre la personne de l'auteur de l'endossement postérieur à l'échéance (i). Eu Ecosse, la règle n'admet d'exception que lorsque l'obligation est attaquée pour cause de violence et de crainte (4).
La lettre de change payée par l'accepteur, avant ou après l'échéance , ne peut plus être remise de nouveau en circulation par la voie île l'endossement ; on regarde les endosseurs précédents comme définitivement libérés. D'ailleurs, un usage contraire aurait pour eiïet d'éluder les droits de timbre. (Slalui;i5, George Ul.chap. 184, § 11). ) Mais l'endosseur qui, sur un recours exercé contre lui, a payé le montant de la lettre de change, peut, en biffant les endossements subséquents , transmettre la propriété par un nouvel endossement ($).
Il en est autrement , lorsque la lettre de change porte une quittance du montant, au profit d'un autre endosseur. Celle quittance ne peut valablement être biffée par l'endosseur précédent, et celui-ci ne peut remettre la lettre tic change en circulation, qu'autant qu'il est nanti d'une nouvelle quittance délivrée par l'endosseur bénéficiaire de la première, et constatant qu'il lui a remboursé le montant de la lettre de change (*).
Tout endosseur est considéré, à l'égard des endosseurs subséquents, comme un nouveau tireur (s).
8 7. — Kchéanee. — En Angleterre et en Ecosse, la lettre de change n'est payable que le troisième jour à dater de l'époque de l'échéance («). Les trois jours sont appelés jours de grâce (dayi of grâce). Ce délai n'a pas lieu a l'égard des lettres de changi: payables à la première demande (à présentation ), ni à l'égard de celles qui n'énoncent aucune époque d'échéance (7). Les lettres de change paya M es à vue jouissent du délai (h).
Le jour où la lettre de change a été créée, et celui de la présentation , ne sont jamais comptés dans le délai fixé pour l'échéance d'une lettre île change payable à un certain temps de date ou de vue (»). Ainsi, la lettre de change Urée le l« r janvier, à dix jours de date, échoit le H ; mais elle n'est
(1) Chitty, p. 120. - Thomson, p. 328 et 320.
(2) Thomson, p. 122 etsuiv.
(3) Kjd, p. 109.
(4) Thomson, p. 002.
(3) Thomson, p. 283, 305 et 300. - Chitty, p. 141 cl 142.
(0) Thomson, p. 403 et 400.
(7) Chitty, p. 203.
(8) Thomson , p. 403 et 400.— Chitty, p. 200.
(9) Tliomson . p. 400 — Kyd . p. 0 et 7.
(10, Chitty, p. 208.- Thomson, p. 400.
(MJ Glcn, p. 24 et 25.
1 12) Ce Mal les felos suivantes : >'oCI (d'après la loi
payable que le 14, à cause des jours de grâce.
Les mois qui forment le délai de l'écliéancc sont ceux du calendrier grégorien. Ainsi , une lettre de change tirée le 7 février, et stipulée payable à un mois de date, échoit le 7 mars ( mais elle n'est payable que le 10) ; une lettre de change tirée à uu demi-mois échoit le quinzième jour de sa date (10).
Eu Angleterre et eu Irlande , les dimanches et les fêtes sont comptés dans le nombre des jours de grâce (11). Si le dernier jour de grâce est un jour férié reconnu par l'Étal (u) ou un dimanche, la lettre de change , en Angleterre cl en Ecosse , est payable la veille ; mais lorsque le jour n'est férié que suivant le culte du porteur, le payement ne peut être exigé que le lendemain (15).
Le porteur n'est pas tenu d'accepter le payement avant l'échéance (14). Aussi c'esl une règle de prudence pour le tiré , de ne payer avant l'échéance , ni les lettres de change payables au porteur, ni celles dont le porteur est simple mandataire.
A Londres, l'usance pour les lettres de change tirées d'Allemagne ou de la Hollande , est d'un mois; pour celles tirées d'Espagne et de Portugal, de deux mois ; pour celles tirées d'Italie, de trois mois , et celles tirées de France , de 50 jours. Ces délais courent de la date de la lettre de change (w).
§8 — Payement. — Le payement de la lettre de change don être exigé par le porteur lui même, ou par son fondé de pouvoirs, au loris*; â donner une quittance valable, el détenteur du titre (is).
Eu Angleterre, celui qui exige le payement d'une lettre de change, doit prouver, en cas de contestation , qu'au moins un Jes endossements que porte la lettre de change. peut être appliqué à lui , bien que ce ne soit pas le dernier dans l'ordre des dates (n). De même, il est tenu de prouver que les endossements sont sincères; en Ecosse, ils sont présumés tels (is). Toutefois, en Angleterre, I accepteur ne peut opposer aù tiers porteur la fausseté de la signature du tireur , à moins qu'il n'ait donné son acceptation sans avoir vu préalablement l'original de la lettre de change (10).
commune;, vendredi saint (stat. 39 cl 40, George III, ch. 42. sect 1), les jours de jeûne ou d'actions de grâce fixés par une proclamation de S. M. (Slal. 7 el 8, George IV, ch. 15. sect. 2).
(13) Chitty, p. 200. — Thomson , p. 404 et 481. - Manning, p. 01.
(14) Ibid.
(15/ Thomson, p. 885 et suiv.
(10) Thomson . p. 459 et 47a.— Chitty, p. 259.
(17) Roscoe. p. 208.
(18) Thomson , p. 051 et 033. -Chitty, p. 137. (10) Thomson, p. 27, 380 et 387.- Chili;, p. 185,
577, 590 et 393.— Thomson , p. 401 el 403.
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Le iléliilonr, acrepicnr ou endosseur, peut même exiger en justice la preuve que le porteur est identiquement la même personne que celle désignée par l'endossement (i), sauf h condamnation aux dépens et aux dommages-intérêts, si la suspicion se trouve mal fondée.
Ije porteur n'est pas obligé de laisser l'original de la traite entre les mains de l'accepteur (»). Mais, lors du payement, l'accepteur peut exiger la remise de la lellre de change dûment acquittée (s). Lord Tendcrden (l'un des grands juges) disait à ce sujet , lors d'un procès récent :
f Selon les usages du commerce , le porteur f doit présenter la lettre de change en temps « mile à l'accepteur et en exiger le payement ; à
< la réception des deniers, il se dessaisira de la t leitre de change ; l'accepteur , en ayant le mon- • tant de la traite , a le droit d'en exiger la remise « pour sa sûreté et pour sa décharge, pro tanto ,
< dans ses comptes avec le tireur (*). > l<e même principe doit être appliqué, si c'est le tireur ou un endosseur qui Tait le payement.
Si le porteur refuse de recevoir le payement à l'échéance, le débiteur doit, pour se libérer des intérêts , faire des offres réelles et consigner judiciairement la somme offcrie.
Lorsqu'une lettre de change vient à s'égarer avant l'échéance, le tireur n'est obligé, en Angleterre , d'en délivrer une seconde , qu'après que le porteur aura donné caution de tous dommagesintérêts. (Stat. 9 et 10, Guillaume III. chap. 47, $ 5; stat. 9, George IV, chap. 24, § 5 (a).)
En Ecosse, le propriétaire d'une lettre de change égarée ne peut en demander le payement à léchéance, qu'en donnant caution (•).,
En Angleterre, on n'exige point de caution dans ce cas, lorsque la lellre de change n'est point négociable, ou lorsqu'il y a preuve que la perle est arrivée après l'échéance (i).
Les mêmes règles s'appliquent au cas de perte de la moi lié d'une lellre de change envoyée par deux missives différentes.
En Angleterre, ainsi que nous l'avons vu, le porteur doit prouver qu'il a acquis la propriété de la traite à titre onéreux. En Écosse, il y a présomption de bonne foi et de payement de la valeur. Ainsi, en Angleterre, le débiteur d'une
(t) Thomson, p. 469.
(2) Chilly, p. 303 et 304. -Thomson, p 427.
(3) Itoscoe, p. 250.
(4) Thomson, p. 410.
(5) Chilly, page 18t. — Thomson, pages H5 et 54!.
(G) Thomson , p. 5i5.
(7) Chilly, p. 157.
(8) Chilly. p. 281 — Thomson, p. 401 . 405 cl 103.
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lettre de change qui la paye à son échéance et sans opposition, n'est présumé valablement libéré qu'autant que le titre est payable au porteur ; dans tous les autres cas, le débiteur, avant de payer, doit s'assurer de la vérité des endossements, des pouvoirs du porteur et de son identité. Même lorsque la lettre de change peut être payée au porteur, le débiteur doit refuser le paye? ment, lorsqu'il existe de justes motifs de croire que le titre ait passé sans droit entre les mains du détenteur (s). En Ecosse, au contraire, l'accepteur paye valablement à lout porteur quelconque.
Sur la preuve de la fausseté d'une signature , le porteur doit , malgré sa bonne foi , restituer ra somme reçue (o).
La lellre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique. S'il y a eu varialion dans la valeur des espèces dans l'intervalle entre la date de la lettre de change et le jour de l'échéance, le débiteur, doit, en Angleterre, payer la valeur qu'avaient les espèces à la date du litre (io). En Ecosse, on se règle sur l'éiat des choses à l'époque du paye meni(ii).
A défaut d'indication d'une monnaie spéciale, le payement sera fait dans la monnaie légale ayant cours an lieu du payement, an moment de l'échéance (ii).
En Angleterre, dans tous les payements audessus de 40 schellings, le porteur n'est obligé à recevoir d'autres espèces que des guinées ou des souverains. ( Stat. 56, George III , chap. 68, §| II, 12, 13. Proclamation du prince régent, du 1 er juillet 1817.) Toutefois, les billets de la banque d'Angleterre et ceux de la banque d'Irlande ont également un cours forcé. ( Même statut, H 18 et 19).
Le porteur qui reçoit des payements à compte, n'est pas déchu de ses droits conlre les autres obligés, pourvu qu'il fasse protester pour le surplus (is). Toutefois , il ne peut être contraint de recevoir des à-compte (m).
Cependant, la déchéance a lieu conlre le porteur. Il en est de même, si le porteur consent à recevoir de l'accepteur, en échange de la traite , un mandat sur un banquier (is).
Voyez les débali du procès Soares. Gazette des Tri bunaux du 25 juillet 1834.
(9) Thomson , p. 800.
(10) Thomson, p. 415 et 410.
(H) Thomson , ibid.
(12) Thomson, ibid.
(13) Thomson , p. 425. -Chilly, p. 297.
(14) Thomson et Chilty, ibid.
(13) Chilly. p. f**.
§9. — Payement par intervention. — Le porteur ne peut refuser d'accepter le payement par intervention (i). Régulièrement, cette intervention n'a lien qu'après protêt, et l'intervenant fait, devant notaire, sa déclaration qu'il paye (tour tel ou tel obligé qu'il désigne; le notaire en dressera acte. Cependant le protêt n'est pas nécessaire , si ha payement a lieu par l'accepteur par intervention (<).
Le créancier n'est pas tenu d'accepter le payement par intervention, lorsqu'il a déjà envoyé la lettre de change et le protêt , ou lorsque ; du moins, il s'est déjà remboursé sur son cédant ou sur le tireur, au moyen d'une retraite ; ou enfin , lorsque le payement est offert le dernier des jours de grâce , après le refus de payement et le protêt, à inoins que l'offre ne comprenne également les frais du protêt
S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, celui qui se présente pour le compte du tireur , est admis de préférence ; de même , celui qui ollre de payer pour le compte d'un endosseur antérieur , est préféré à l'intervenant qui se présente au nom d'un endosseur subséquent (*).
Celui qui paye une lettre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur contre celui pour le compte duquel il est intervenu : il est de même subrogé aux droits de ce dernier contre tous ceux qui sont tenus vis-à-vis de lui (s). Toutefois, en Ecosse, celui qui paye pour le compte du tireur n'a de recours contre l'accepteur qu'autant que le tireur lui a fait provision («). En Angleterre, l'intervenant peut, dans tous les cas, poursuivre l'accepteur, parce qu'il exerce les droits du porteur (-,). Dans l'exercice de son recours, I intervenant doit observer les mêmes formes et délais qui sont prescrits au porteur (b).
| 1 0. — Droits et devoirs du porteur. — Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le dernier des jours de grâce. Toutefois, si ce jour est un dimanche, le vendredi saint, la fête de Noël ou un jour de fête et de prières indiqué par ordonnance royale , le payement sera exigé la veille. (Slat. 7 et 8, George IV, chap. 15; Mal. 9, George IV, chap. 24, §g 9, 11.) A cet effet, le porteur présentera la traite à l'accepteur
(1) Thomson, p. 498.
(2) Ch.tty, p. 320 et 321.— Thomson , p. 496.
(3) Thomson, p. 490.
f i) Thomson, p. 198.
(S) Thomson, p. 499.- Kyd , p. 133.
(O)Chitty, p. 320. -Thomson, p. 4UU.
(7) Thomson, p. SQO.-Roacoe , p. 231.
(8) Thomson , p. 4M cl 408.
ou au mandataire ayant les pouvoirs de ce dernier, ou à la personne qui fait habituellement les payements au nom de l'accepteur. Si l'accepteur est commerçant, la présentation doit avoir lieu à son comptoir, dans les heures ordinaires du travail établies par l'usage, et au plus tard avant le coucher du soleil (»). A Londres, ce temps utile expire à cinq heures du soir(io), lorsque le tirées» un banquier, parce que c'est un usage adopté dans les maisons de banque, de fermer le comptoir à cinq heures. Il en est autrement, lorsque la lettre de change se trouve payable par un commerçant ordinaire. Lord Ellenborough disait à cet égard :
< Si la lettre de change est présentée dans les t heures de repos, la présentation devrait êlre « regardée comme non valable ; mais huit heures « du soir ne peuvent être considérées comme une « heure indue, pour réclamer d'un commerçant
< ordinaire le payement d'une lettre de change
< acceptée par lui. t En Irlande, le payement doit être exigé, et le protêt fait avant neuf heures du soir. (Statut 9, George IV, chap. 24, § 12.)
Si l'accepteur a changé de domicile, il e«t du devoir du porteur de faire toutes les perquisitions possibles pour le découvrir (u). Les lettres de change payables dans une maison de banque, peuvent être valablement présentées au commis présent au comptoir.
Quant aux lettres de change qu'il n'est pas d'usage d'accepter, telles que celles payables à vue, il suffit de les présenter le lendemain du dernier jour de grâce (u). Les lettres de change payables à un certain temps à partir de la demande, doivent être présentées pour faire courir le délai ; la présentation doit être faite au tiré luimême (13).
Le porteur d'une lettre de change à rue, payable dans un lieu autre que celui de son domicile, doit l'envoyer dans ce lieu , le lendemain du jour où il l'aura reçue.
Le porteur d'une traite prolcstée faute d'acceptation , n'est pas obligé de la présenter une seconde fois, à l'effet d'en exiger le payement (u).
L'acceptation peut fixer un lieu de payement différent ce celui qui est indiqué dbns la lettre de change , tel que la maison d'un banquier. Dans
(9) Thomson, p. 477.-ManninR, p. II.
(10) Chitly, p. 277 et 403.
tll) Chilty, p. 161 et 163.
1 1 2) Thomson , p. 463.
(I3j Thomson, p. 438.
(14) Chilty, p. 107, 142, 232 et 309.-Ky,l, p. 110 el 111 - Thomson , p. 1«*î, 306 el 436.
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ce cas, il faut distinguer : si l'accepteur s'est borné à ajouter le second domicile, sans autre déclaralion, le porteur n'est pas obligé de présenter la lettre de change au second domicile; il suffit qu'il exige le payement au domicile de l'accepteur. Mais si l'acceptation porte la déclaration expresse que l'accepteur accepte la lettre de change pour être payée dans telle maison de banque ou dans tel autre lieu , et non autrement ou ailleurs, le porteur est tenu d'exiger le payement dans le domicile indiqué; et ce n'est qu'après y avoir éprouvé un refus, qu'il peut présenter la traite à l'acceptant lui-même. (Sut. 4 et 2, George IV, ebap. 78.)
Celte disposition, rendue pour l'Angleterre, a été déclarée commone à l'Irlande. (Slal. 9, George IV, ch. 24, § 7.) Le même principe doit trouver son application en Ecosse (i).
En général, le porteur doit l'aire toutes ses diligences pour obtenir le payement de la lettre de change, et il répond du dommage qu'il aura causé par sa négligence. Toutefois, un empêchement survenu sans sa faute, tel que la guerre, l'interruption des communications, l'indisposition du porteur ou de son mandataire, suflit pour l'excuser de l'omission d'une démarche et pour empêcher la déchéance de son recours. Une défense de payer, émanée d'une puissance étrangère, n'autorise cependant pas le porteur à négliger l'observation d'une formalité prescrite par la loi ou par la jurisprudence (s).
Le relus d'acceptation ou de payement doit être constaté par on protêt, le même jour, aux mêmes heures cl au même lieu, où le payement a du être exigé. (Slal. 1 el 2. George IV, ch. 78 (s).) A cet effet, le porteur se présente chez un notaire, immédiatement après avoir sans succès, mais en temps utile, réclamé l'acceptation ou le payement de la lettre de change. L'oÛicier public inscrit, sur la lettre de change iiiérac, une courte indication paraphée par lui, contenant la date , ainsi que la mention du relus d'accepter ou de payer. C'est ce qu'on appelle noter le protêt. Celte noie forme une espèce de protêt provisoire, en venu duquel le notaire rédige plus lard un acte en forme , lorsque le porteur est obligé à le produire
(1) Thomson, p. 4.**G et suiv.
(2) Thomson, p. 306 , 390 , 436 et 136. - Chitty, p. 183, 212,238 , 307, 377 el 390.
(3) Thomson , p. 473 , 483 el 484.— Chilty, p. 216, 217, 223, 277 et 313.
(4) Thouison, p. 477.- Chili y, p. 216 , 218 , 223 et
(3; On dislingue à cet égard le protêt faute d'acceptation, de celui Taule de payement ; tout détenteur du titre peut requérir le protêt faute d acceptation ;
en justice; c'est un principe reconnu, en Angleterre el en Éeosse, que la note sullit pour constater le refus d'accepter ou de payer la traite (*).
Le protêt est faii a la requête du créancier on de son mandataire (s). En cas de perte de la lettre de change, on procède au protêt sur une copie, ou même sans titre.
Dans l'acte de protêt, le notaire sera assisté de deux témoins; la signature de ces derniers n'est pas requise. A Londres, le notaire peut être suppléé par son clerc (e). Dans les autres lieux de l'Angleterre , lorsqu'il n'y a pas de notaire à la proximité , tout habitant notable peut le remplacer dans celte fonction (slal. 9 et 10, Guill. 111, ch. 17, § I ) ; mais cet habitant doit être assisté de deux témoins.
Ces deux exceptions ne sont pas admises en Ecosse (7).
La seconde l'est seule en Irlande. ( Slal. 9, George IV, ch. 24, § 4.)
Dans ce dernier royaume, les notaires de chaque ville sont tenus d'avoir un bureau commun , qui ne peut éire fermé avant neuf heures du soir. (Même slal., § 15.)
L'acte de protêt contient la transcription littérale de la lettre de change, la déclaration que le notaire s'est rendu en personne au domicile indiqué pour le payement de la leltre de change; il énonce la sommation de payer le montant, le refus d'y satisfaire el le protêt fait en conséquence (slat. 9 et 10, Guill. 111, ch. 17); enfin, la date de l'acte.
En Irlande , les notaires sont tenus d'inscrire, sur on registre a ce destiné el avant de procéder au protêt, toutes les lettres de change qu'ils sont chargés de protester. ( Slat. 9, George IV, ch. 24, § 73.) Il n'est pas nécessaire que l'acte emploie les mois : Protêt faute a" acceptation ou protêt faute de payement : il sullit des expressions équipollenles (s).
Le protêt qui comprend plus d'une lettre de change est nul . comme tendant à éluder la loi du limbre. (Stat. 55, George III, ch. 184.)
Si le notaire ne trouve pas la personne obligée au payement de la traite, il fera les perquisitions nécessaires, et il rédigera son acte de protêt. En
mais le protêt faute de payement doit être fait, soit à la requête du porteur lui-même, soit à celle d'un mandataire qui justifie de ses pouvoirs. Faute de pouvoirs suffisants du mandataire, le débiteur ne pourrait se libérer valablement entre ses mains. Voyez Thomson , p. 473.
(6) Chitty. p. 217.— Thomson, p. 476.
(7) Thomson, p. 476 cl 480.
(8) Thomson, p. 483 et 486.
Ecosse, dans ce cas. le prolêl esl fait cl affiche à la croix du marché (i).
Paille par le porteur d'avoir fait couslaicr le refus de payement , de la manière ci-dessus indiquée, il est, en Ecosse, déchu de tout recours contre le tireur el les endosseurs. (Slal. 12, George 111, ch. 72, § 4L) Le protêt est même nécessaire vis-à-vis de l'accepteur, afin que le porteur puisse le poursuivre par la voie de la procédure sommaire (*); quaulau donneur d'aval, la question est controversée (s).
En Angleterre , le |K>rlcur est déchu de tous ses droits, à défaut de protêt, s'il s'agit d'une lettre de change étrangère («). Quant aux lettres de change de l'intérieur, d'une valeur de 20 livres cl au-dessus (slat. 5et4, Anne; ch. 9, §§4, 5el6), la loi interdit au porteur d'exiger ni Irais, ni intérêts, ni dommages-intérêts, à défaut de protêt; mais cette omission n'a aucune influence sur le capital de ces lettres de change; elle n'en a pas même sur les frais, intérêts cl dommages-inléréts, s'il s'agit de traiter d'une moindre valeur (*). Cette disposition est tombée en désuétude.
Après le protêt faulc de payement, le porteur est tenu d'en donner avis. C'esl un principe reconnu , qu'il n'a pas l'obligation de faire noiiticr judiciairement le protêt, ni même d'en communiquer une copie. Le simple avis suflît. Cet avis peu i même être donné verbalement; mais toujours le porteur esl tenu de prouver, en cas de dénégation, qu'il l'a donné (o). Cet avis doit contenir la mention expresse que la lettre de change a été proteslée. La cour des lords a décidé qu'une missive du porteur, contenant la menace de poursuites, à défaut de payement, n'équivaut pas à l'avis du protêt (notice of dishonour) (i).
La première question qui s'élève en cette matière, c'esl celle de savoir à qui le porteur doit donner avis du protêt ?
Sera-ce à chacun des obligés conlre lesquels il entend exercer son recours? Sera-ce au tireur seul, ou ne sera-ce qu'au cédant du porteur?
En Angleterre , mais pour les lettres de change de l'intérieur seulement, la loi (slat. 3 et 4, Anne, ch. 0, § 5) dispose dans ce dernier sens. La même disposition existe en Irlande. (Slal. 9, George IV, ch. 24, § 4.) Les auteurs sont partagés sur la question (s). M. Roscoe, dont l'ouvrage est le dernier dans l'ordre chronologique, s'exprime
(1) Thomson, p. 444.
(2) Thomson , p. 472 cl 473.
(3) Thomson, 542.-Chitty, p. 239.
(4) Chitty, p. 310.
(3) Chili?, p. 218,210,31! cl 312.
(0) Chilly, p. 214, 217, 220, 3t0ct 313.— Thomson, p. 303 et 500.
(7; Law magasine, rahlct li'aoAl l«"t, p 203
ainsi : « Si le porteur se propose de poursuivre tous t les signataires de la lettre de change, il leur < devra donner avis à tous; car, s'il donne scule- « ment avis à son cédant immédiat, il esl possible « que cet avis ne soit pas régulièremcnl transmis « à l'endosseur précédent, qui, par suite, se « trouvera déchargé. Mais, si le porleur donne t avis, en temps utile, à son endosseur immé- « dial, el que celui-ci agisse de même vis-à-vis c le sien, et ainsi de suite jusqu'au tireur, le ■ porleur peut, à son choix, poursuivre en c justice tous les signataires ou l'un d'eux seulc- « ment, et on ne saurait lui opposer la circonc glanée qu'il n'a pas transmis l'avis immédiatet ment au défendeur. >
Quant au délai dans lequel le porteur est tenu de donner avis du prolêl, il faut distinguer les lettres de change étrangères de celles de l'intérieur. A l'égard des dernières, l'avis doit être donné daus les quinze jours à partir de celui du prolét, tant en Angleterre (slat. 9 el 40, Guillaume III , ch. 1 7, § 2 ; slal. 3 el 4, Anne , ch. 9 , § 5) , qu'en Ecosse (slal. 12, George III , ch. 72 , §41). Nonobstant ces statuts, la jurisprudence exige que l'avis suit donné dans un temps raisonnable, cl l'usage général regarde le lendemain comme élanl ce temps raisonnable. Dans un cas , où nu témoin a déposé que l'avis avait été donné le deuxième ou le troisième jour, lord Ellenborough disait qu'on n'avait pas observé le délai utile (o). — Quant aux lettres de change étrangères, comme pour celles de l'intérieur, l'usage a établi , en Angleterre, les règles suivantes : Si les parties ne demeurent pas sur la même place , le porleur donne à son cédant avis du prolêl par le courrier du lendemain du jour où il a élé fait.
Chaque endosseur agil de même, à son tour, le lendemain du jqur où l'avis du protêt lui esl parvenu. On peut aussi faire l'envoi par un aulrc moyen de transport, pourvu que la lellre arrive à son adresse le même jour qu'elle serait parvenue par le courrier. Le banquier chargé de rencaissement de l'effet compte pour un véritable endosseur. Lorsque les parties résident au même lieu, chacune d'elles jouit du délai d'un jour, pour donner avis du prolét à son cédant. Cet avis peul être verbal , cl il peul être valablement notifié au comptoir, quoique la partie soil absente (to)- Ces règles semblent confirmées par les slaluls 7 el 8,
(8) Kyd, p. 1 10 cl 123 — Chitty, p. 228, 229 et 314. —Thomson, p. 333 el 538. — llalcomb, AnaUjtis of the report of the case Roie v. Joung. London , 1821 ,
(0) Rosroc, p. 207.
(10) Thomson, p. 518 et suiv. Gazettedet Tribu naux, du 13 juin 1835.
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George IV, ch. 15, qui , en dispensant le porteur de donner un jour férié l'avis de protêt fait In veille, indiquent l'intention du législateur de regarder comme règle générale l'obligation du porteur de transmettre cet avis le lendemain du jour du protêt.
En Ecosse , le délai dans lequel l'avis doit être donné, est expressément abandonné à l'usage du commerce (stat. 12, George III, cit. 72 , § 41, à la fin), et il n'existe pas de décision qui ait fixe cet usage (i).
En Irlande, le statut 9, George IV, ch. 24, §§7 et 1 1 , accorde au porteur d'une lettre de change étrangère ou de l'intérieur, payable un jour férié, la même dispense que les statuts 7 et 8, George IV, ch. 15, avait déjà établie en Angleterre; et l'on peut en tirer la même conséquence.
Des événements graves, indépendants de la volonté du porteur, tels qu'une maladie, la guerre, empêchent la déchéance («).
Chaque endosseur doit, comme le porteur, faire toutes les perquisitions nécessaires pour découvrir son cédant, s'il ne le trouve plus au domicile indiqué.
Lorsque l'un des endosseurs n'a pas fait la notification dans le délai ci-dessus , et qu'il ne justifie pas d'un empêchement survenu sans sa faute, il est déchu de ses droits, sans pouvoir s'excuser sur la circonstance que d'autres endosseurs n'ont pas employé le délai entier qui leur était accorde, et qu'en conséquence , il ne s'est pas écoulé un nombre de jours francs, excédant celui des endosseurs (s). On n'est pas d'accord sur la question de savoir si le donneur d'aval peut invoquer la déchéance (<).
La déchéance ne peut être invoquée par celui des obligés qui s'enrichirait dolosivement au préjudice d'autrui, ni par le tireur qui n'a pas fait provision entre les mains du tiré. Toutefois, l'acceptation forme preuve de la provision ; de même, on ne saurait taxer le tireur de mauvaise foi , s'il a été en compte courant avec le tiré (••>).
La renonciation que ferait l'un desobligés, de se prévaloir de la déchéance encourue , profile non-seulement au porteur envers lequel celte renonciation a eu lieu, mais encore a tous les endosseurs qui ont remboursé la lettre do change (s).
(t) Thomson, p. 518.
(2) Thomson, p. 442, 482 et 548-Cbilty, p. 212.
(3) Thomson , p. 442 , 482 et 548.
(4) Thomson , p. 542.— Chitty. p. 250.
(5) Thomson, p. 187, 500, 503, 5t0 et 563. — Chilty, p. 198 , 201 , 209 , 245 cl 246.
{«) Chitty, p. 237 cl 210 -Thomson, p. 573.
On ne peut opposer au tiers porteur qui, de bonne foi, a acquis la lettre de change avant l'échéance, l'exception déduite de la négligence d'un endosseur précédent relative à la notification du refus d'acceptation (7).
Lorsque la leilre de change n'a été endossée qu'après l'échéance, le porteur n'est pas tenu de la faire protester, en cas de refus de payement , afin de conserver le recours contre son endosseur. Il peut se borner a lui donner avis de ce fait; mais le porteur, dans ce cas, est déchu de tous ses droits contre les endosseurs précédents, s'il n'y a pas eu de protêt à l'échéance (s).
Ouire le protêt faute d'acceptation et de payement , on connaît aussi , en Angleterre , le protêt de sdrelé. Lorsque l'accepteur a fait faillite, ou s'il a pris la fuiic (abteond») avant l'échéance de la lettre de change, en sorte qu'il n'y ait pas espoir d'en obtenir le payement, le porteur fait lever un protêt cl en donne avis au tireur cl aux endosseurs. Celle démarche a pour but d'instruire ces derniers de la position de l'accepteur, et de les avertir qu'ils aient à fournir le payement à l'échéance; par suite, la lettre de change peut alors être acceptée par intervention de la pari d'un liers. Le protêt de sûreté n'autorise point le porteur à faire des poursuites avant l'échéance; et , d'un autre côté , l'omission de ce protêt n'entraîne point la déchéance des droits du porteur (9). En Ecosse , celle manière de procéder n'a jamais élé en usage (10).
Après le prolèl faute de payement , le porteur peut agir directement contre chacun des endosseurs, sans qu'il soit obligé de discuter préalablement le tireur oulcs endosseurs précédents (n); et, de même , la poursuite dirigée contre les endosseurs précédents ne libère point les endosseurs subséquents («). Le porteur peut exiger, de chacun des obligés, le montant intégral de la lettre de change; il peut les poursuivre individuellement ou collectivement ; il peut aecepler de l'un ou de l'autre des payements à compte , sans observer une proportion entre eux ; avant le payement intégral, aucun des obligés ne se trouve déchargé.
Lorsque la lettre de change a été donnée en payement d'une obligation antérieure , le porteur peut , après le protêt , revenir sur cette ancienne obligation, et la lettre de change peut être regardée comme formant la preuve de la dette.
(7) Thomson, p. 518, 549.- Chilty, p. 206 cl 214.
(8) Thomson, p. 483.
(0) Thomson, p. 487.
(10) Chilty, p. 210 et 316. .
(11) Thomson, p. 615 — Chitty, p. 542 cl 403
(12) Thomson . p 571 et 583.— Chitty, p. i 16, 293 316 et 117.
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( Stal. 3 ei 4, ch. 9 § 7 (i)). Mais lorsque le porteur a négligé de faire lever le protêt ou d'en donner avis, l'ancienne obligation est réputée éteinte. (Slat. 9, George IV, ch. 24, g 5.)
g H. — Désintérêts et du rechange. — Quelquefois la lettre de change énonce l'obligation de payer les intérêts, et , en ce cas, ils sont dus à partir de la date du litre. A défaut de celte énoncialion, voici les règles établies en celte matière :
En Angleterre, l'accepteur d'une lettre de change payable à un certain temps de date ou de vue , doit les intérêts du principal, à compter du jour de l'échéance. Si la lettre de change esi payable à présenlaiion , les intérêts ne sonl dus que du jour de celle présentation. Le tireur el les endosseurs ne doivent les intérêts que du jour où ils ont reçu l'avis du refus de payement.
Si le jury est d'avis que le retard de payement est la suite d'une négligence du porteur, il refuse les intérêts : car ils ne peuvent être exigés qu'à titre de dommages-intérêts résultant de l'inexéculion d'une obligation («).
En Ecosse , les intérêts sonl dus par lous ceux qui ont signé , endossé ou accepté une lettre de change , à partir du jour de l'échéance , si la lettre de change avait élé acceptée ; dans le cas contraire, du jour de sa date (stal. 3, Charles II, ch. 20 ; stal. 1 2 , George III , ch. 72 , § 30 } ; et le jury ne pourrait les refuser (s). En oulre, le porteur a le droit d'exiger des dommages-inléréls pour la perle qu'il a éprouvée par la privalion de la jouissance de son argenl. (Siai. 3, cilé (4).)
En Angleterre, les intérêts sont dus jusqu'au jour du jugement (n). En Ecosse, le payement seul arrête le cours des intérêts. (Stal. 3, cilé.)
Le porteur peut exiger le rechange, quoiqu'il ne se rembourse pas réellement sur le tireur ou sur un endosseur, au moyen d'une nouvelle lellre de change (reiraile); il suflii qu'il y ail possibilité d'employer ce moyen (e). Le rechange se compose des frais légitimes que le porteur a faits pour parvenir à recouvrer le moulant de la lellre de change, conlre le tireur ou un endosseur, par la voie de la traite. Parmi ces frais se trouve aussi le change (exchange), c'est-à-dire la prime que l'on paye dans une place pour se procurer, ou pour vendre une lettre de change payable dans une autre place. ( Slat. 3 , Charles II, ch. 20 (7).)
(I) Thomson, p. 187 et 207.-Cbilty, p. 05.
<2) Chitty, p. 430 et 421.-Manning, p. 70 et 71.
(5) Thomson, p. 030 cl 052.
(4) Thomson, p. 040.
(3) Thomson, p. «50 et 051.
(lij Thomson, p. «51».
Le porteur a le droit de tirer successivement autant de retraites qu'il y a d'endosseurs (s). Chaque endosseur qui rembourse peul recourir de la même manière sur son cédant. Dans tous ces cas, le rechange se règle par le cours du change du lieu où la lellre de ch.inge élail payable, sur le lieu du domicile de la personne à charge de laquelle la retraite esl formée. Le tireur supporte lous les rechanges cumulés par les retraites des différents endosseurs (s). L'endosseur qui recourt sur l'accepteur ne peut cependant exiger le rechange (10). Le tireur qui a payé une reiraile , a le droit d'en demander le remboursement i l'accepteur, si ce dernier avait provision à l'échéance (m),
§ 1 2. — Des promesses de payer (billets à ordre), des mandats sur banquiers et des billets de banquiers. — Les promesses de payer ( promissory notes) sont entièrement assimilées aux lettres de change. En Angleterre el en Irlande , elles sont soumises aux mêmes formes el elles onl les mêmes effets que les lettres de change de l'intérieur, fussent elles émises ou payables dans un pays étranger (is). ( Stal. 3 el 4, Anne , ch. 0 ; slat. ï» , George III. ch. 49, gg 4 el 0; stal. 12 , George III , ch. 72; §§ 30 et mit.; stal. 23, George III, ch. 18, | 53 ; stat. 9 , George IV, ch. 34, f 2.)
En Ecosse, le payement de ces promesses peut éire poursuivi par la voie de la procédure sommaire. (Slat. 12. cilé, g 30.) En Angleterre, il est défendu d'émettre des promissory notes pour une somme au-dessous de cinq livres sterling , si elles sonl stipulées payables au porteur et à sa demande. (Stat. 7, George IV, ebap. 0.) Celle prohibition s'étend également aux promissory note* étrangères. ( Slat. 9. George IV, chap. 05.) En Irlande, on ne peut créer des promissory notes au-dessous d'une livre sierl. (Sut. 43. George III, chap. 41.)
Le mandai sur banquier (bankers check or r/raua/i()eslunmandai tiré sur un banquier par une personne qui a déposé des fonds entre ses mains, pour le charger de faire un payement à une personne désignée, ou , le plus souvent, au porteur. Ce mandai est assimilé à la lellre de change, à quatre exceptions près : il n'est pas sujet au timbre, il e*t toujours payable à présentation ; le tiré ne l'accepte pas; le porteur ne le fait pas protester. On n'est pas d'accord sur la question «le savoir si , en cas de refus de payemcnl , le
(7) Thomson, p. 039.
(8) Chitty, p. 424.— Thomson, p. 042.
(0) Chitty, p. 424. -Thomson, p. «52.
(10) Chitty, p. 183 -Tbomson. p. 041.
iii) Bayley, p. 358, note 41.— Thomson, p. 045. 12) Thomson, p 327.— Chitty, p. 52«.
ÉTATS BMTAN3IQUES.
porteur jouit des mêmes droits que pour une lettre de change (i).
Les billets de banquiers (bankers noies) sont émis par les banquiers comme argent comptant (as cash), la plupart ilu temps en reconnaissance de dépôts faits entre leurs mains. Ils sont payables au porteur et à présentation. Les règles relatives aux promesses de payer sont applicables à ces billets. En Ecosse , le payement en peut être poursuivi par la voie de la procédure sommaire.
(Slat. 3 et 4 , Anne , ch. 9 ; stat. 5 , George III , ch. 49 , §$ 4 , 5 et 0.) Il n'est pas nécessaire d'exiger le payement de ces billets aussi promplement que celui des lettres de change et promesses de payer (*). Les billets de celle espèce, émis par les banquiers d'Angleterre ou d*Écosse, prennent le nom de billets de banque , et ils jouissent de certains privilèges (s).
§ 1 3. — Prescription. — En Angleterre, toutes actions relatives aux lettres de change et aux promesses de payer, se prescrivent par six ans; ce délai commence à courir, en règle générale, du jour où l'effet est payable , savoir : du dernier des jours de grâce, ou de la veille, si ce jour est férié. Quant aux lettres de change payables à présentation (on demand), le délai couri du jour de leur date; à l'égard de celles payables à vue , du jour de la présentation. (Stat. 21 , Jacques I er , ch. 1 6 ; stat. 3 et 4 , Anne . ch. 9.) (i) En Ecosse , il y a une prescription de la même durée; cependant elle n'éteint point la créance, mais seulement l'effet du litre et le droit d'invoquer la poursuite sommaire, la créance subsiste lorsqu'elle est prouvée d'une autre manière , comme par le serinent déféré au débiteur ou par un écrit émané de lui. (Slat. 12, George III, ch. 72, §§ 37,38 et 39 (s).) Aussi celle prescription ne court point pendant la minorité du créancier. (Même statut, §40.)
Eu Angleterre, la prescription est interrompue, soit par une reconnaissance écrite de la dette, soit par des payements faits à compte sur le principal ou sur les intérêts. (Stat. 9 , George IV, ch. 14 (s).) En Écosse , il n'y a d'interruption que par la poursuite judiciaire (7).
Eu Irlande, les actions relatives aux lettres de change et aux promiuory notes se prescrivent par le temps fixé pour la prescription des autres
(1) Thomson , p. 215 et 216.-Chilly, p. 323.
(2) Thomson , p. 485.
(3) Thomson , p. 216 et 218. Les billets de la banque d'Angleterre ont cours forcé pour les offres réelles de la somme, au-dessus de 5 livres sterling, à moins que les offres soient faites a la requête de la banque ellemême ou de ses succursales. (Statuts 5 et 4, Guillaume IV, ch. 1)8.)
actions civiles. (Slat. 9, George IV, ch. 24,
§ 14. — Poursuites pour obtenir le payement des lettres de change. — En Écosse, le porteur d'une lettre de change ou d'une promesse de payer peut demander l'application de la procédure sommaire : I» contre le tireur et les endosseurs , après le protêt faute d'acceptation ; 2° contre tous les signataires du litre , après le proiêt faute de payement. Pour que celte demande soit recevable , il faut que le protêt ait été enregistré en justice , dans les six mois à compter de la date de la lettre de change ou promesse; faute de quoi il ne reste au porteur que la ressource d'une action ordinaire. (Stat. 3, Charles II, ch. 20; slat. Guillaume III , ch. 36 ; stat. 12. George III, ch. 72) (r). L'endosseur qui a remboursé et qui en produit la preuve est également fondé à se pourvoir par la voie de la procédure sommaire. (Stat. 12, George III , ch. 72 , § 43.) (n) La formalité de l'enregistrement remplie , le demandeur obtient un ordre délivré au nom du roi (lettres of hornitig) qui enjoint au débiteur de payer dans le délai de six jours (induciœ), sous peine «l'y être contraint par corps , par la saisie de 6on mobilier, et par la saisie-arrêt de ses créances actives. Ce délai passé , et en vertu d'un ordre appelé ordre de capture (letters of captation), le débiteur sera emprisonné par le ministère d'un officier de justice, et on procédera en même temps aux saisies (10).
En Angleterre, le mode ordinaire de réclamer le payement des lettres de change ou promissory notes, est une demande portée devant une des cours de justice de la loi commune (of common latc). Celte demande est suivie dans les mêmes formes que les autres actions civiles. Parmi ces formes, la plus usitée, dans celle matière, est celle appelée assumpsit; on entend, sous celte dénomination, une action fondée sur une promesse ou un fait du débiteur, de manière que l'action peut être intentée, soit que la promesse ait été donnée en termes exprès, soit que l'obligation se trouve établie par la loi. Ce dernier cas est ordinairement celui des lettres de change : le demandeur ne peut point réclamer directement le payement de la lettre de change; il peut seulement exiger des dommages-intérêts, motivés sur ce que
(4) Thomson, p. CG8 et suiv. — Chitty, p. 373 et suivantes.
(5) Thomson , p. 079 et suiv.— Chitty, p. 304 et 373. (0) Thomson , p. 080 et 687.
(7) Thomson , p. 686 et 687.
(8) chllty, p. 341. -Thomson , p. 390 et 593.
(9) Thomson, p. 003 et 60 4.
(10) Thomson, p. 611.
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le défendeur a contrevenu à su promesse de payer la lettre de change.
Le demandeur peut obtenir, avant le jugement, cl sur son affidavit (affirmation de la créance), comme pour toutes autres obligations, l'arrestation provisoire du débiteur, lorsque le montant de la lettre de change c^ de 20 livres sterling cl audessus. (Stai. 7 ci 8. George IV. ch. 71) (.).
L'ordre d'arrestation provisoire, délivré au nom du roi cl adressé au shérif du lieu où l'exécution doit avoir lieu , est appelé writ of copias, d'après les premiers mots de l'ancienne formule.
En veilu du jugement de condamnation, le demandeur a le choix, comme dans toutes autres uni. ères, de suivre, soit sur la personne, soil sur les biens du débiteur, en vertu des ordres appelés fini facias cl elegil. (Slal. 9 , George IV, ch. 24, § 2.)
Les seules exceptions que le débiteur soil admis à opposer en jusiice au porteur, sont celles de la fausseté, illégalité ou défectuosité du titre (illegality, xcant or inadequacy) el celle de l'extinction de la délie; puis celle du défaut de la valeur fournie, dans les cas que nous avons indiqués.
§ I o.—Dct effelsquela faillite de l'un des obligés exerce sur la lettre de change. — En Angleterre el en Ecosse (stal. 5i, George III, chap. 137, §-47; slal. 6, George IV, chap. 16, sert, 51), la nomination de la commission de faillite {commission ofbankruptcy) rend exigibles toutes les lettres de change signées par le failli à une époque antérieure à celle uomination, en quelques mains quelles se trouvent, cl quoique le porteur n'en ail acquis la propriété que depuis ladite nomination; toutefois, le créancier ainsi admis à la masse, doit, aux termes des mêmes lois, souffrir la déduction des inléiéls, depuis le jour du payement de son dividende, jusqu'au jour de l'échéance stipulée dans la lettre de change. Lorsque plusieurs des obligés d'une lettre de change sont eu faillite, le porteur participera, dans la proportion du monlanl intégral de la créance, aux distributions dans toutes les masses, jusqu'à son parfait et entier payement. Ge droit du porteur ne s'arrête qu'au moineul où il aura reçu, par les dividendes successifs, la totalité de la créance. Le même droit appartient à lendosseur ou au tireur qui aura remboursé après protêt. Toutefois, ce demie'r ne participera aux distributions , dans la proporlion de sa créance entière, que dans les masses où le porteur primitif ne s'élaii pas présenté. Quant aux masses qui ont compris le porteur
(l)Cbilly, p. 3*1 et suiv. Vaffldavit ne forme qu une preuve provisoire qui n"cmpcche point le juge d'accueilli! loulc* les exceptions du défendeur.
(iTUmson.p. 8!<; .— Glcn p r,t ».-Clntiy. p toi.
dans leurs répartitions, l'endosseur ou le tireur n'aura droit qu'à ce qui reste du dividende alloué au porteur; car on admet comme principe génénrl, qu'aucune créance ne peut être réclamée deux foi* contre la même masse. (Pour l'Angleterre, Mat. 49, George III, chap. 131. §{8 el 9. Pour l'Ecosse, slal. 54, George III, chap. 157. § 49.) Cependant il a été décidé, en Angleterre, que le porteur qui a participé à la distribution dans l'une des masses, ou qui y a obtenu sa colloca lion, sans payement effectif, avant qu'il se soil présenté dans les autres masses, nepeuléire admis dans ces dernières que pour la portion de sa créance qui reste due, déduction faite du dividende qui lui aura été accordé dans la première masse (<). Au surplus, la masse qui aura payé un dividende au porteur ne participera aux distributions dans les autres masses, qu'après que le même porteur aura obtenu la totalité de sa créance, cl elle ne pourra être admise que dans les masses dans lesquelles le porteur ne s'élaii pas présenté, attendu qu'aucune créance ne saurait participer deux fois aux distributions dans la même masse (s). En Ecosse, loul coobligé d'une lettre de change dont l'un des obligés est en faillite, peut obtenir sou admission prowsoirc dans celle masse; mais celle admission ne deviendra définitive qu'aulanl qu'un recours aura élé exercé contre lui, el qu'il n'aura pu recouvrer, sur les coobligés non faillis, le montant entier du payement par lui effectué ; en attendant l'accomplissent hl de ces conditions, les syndics placeront le montant du dividende, ou à la banque, ou sur hypothèques d'immeubles. (Slal. 54, George 111, chap. 137, § 48) (*).
DANEMARK
Le droit danois, publié le 21 mari 1681 , contient, dans son livre 1", ch. 14, art. 8 à 28, plusieurs dispositions relatives aux lettres de change le 10 avril de la même année 1081 , parurent te règlement de change de Koppenhagen , ainsi que le droit de changede Danemark et de Norwège, qui s'accordent en très-grande partie avec la première loi.
Les règlements ont été suivis : de l'ordonnance rendue le 31 mars 1088, contre tes abus eu matière de change ; d'une autre ordonnance du 20 novembre 1731 , contenant l'abolition des lettres de change en Danemark et en Norwége.
Les 20 janvier 1824 et 18 mai 1823 furent publiées deux ordonnances , l'une , relative aux lettres de change de l'intérieur, et l'autre concernant les lettres de change négociées.
Ces règlements particuliers ont laissé subsister dans toute sa force la loi primitive, à laquelle il n'a été apporté que des modifications de détail.
RÈGLEMENT DE CHANGE DE COPEN- HAGUE
dui6avriNG8l.
Qualités requises pour une lettre de change.
§ 1 er . — Voici ce que nous voulons qu'une lettre de change contienne :
1° Quatre personnes font ordinairement partie de la lettre de change , savoir : A , celle qui émet la lettre de change ;
2° B, celle qui a fourni la valeur de la lettre de change et qui la met en circulation ;
3° C, celle sur qui la lettre île change est tirée ;
4° D, celle a laquelle la lettre de change doit être payée.
C'est ainsi que tontes les lettres de change doivent être confectionnées.
A, qui tire la lettre de change, doit la signer de sa main ; la somme à payer doit être spéciliée, de même que l'époque du payement : il faut énoncer que la valeur a été fournie. — De plus, il faut qu'il y soit fait mention du mol : lettre de change.
Combien de lettres de change on doit émettre.
— § 2. — Les lettres de change doivent être émises en duplicata , savoir, en l rc et 2 e . On peut créer même plusieurs autres exemplaires, quand les parties intéressées le désirent; ces divers exemplaires peuvent être écrits sur papier ordinaire et libre, sans perdre pour cela leur valeur.
La reconnaissance de la valeur reçue est rigoureusement nécessaire dans le corps de la lettre de change. — §3. — Lorsqu'il est fait mention dans une lettre de change que sa valeur a été convenue et reçue, celle mention a une force complète ; la lettre de change doit être émise en échange d'espèces, de compensation avec une autre lettre, ou même d'un à-compte sur une au ire dette.
Dans quelle monnaie les lettres de change doivent être payées. — § A. — Le payement des lettres de change doit être fait dans les espèces ou la monnaie courante dans les places sur les quelles elles sont lirées.
Le tiré doit , dans les vingt-quatre heures , s' expliquer sur l'acceptation. — § 5. — Lorsqu'une lettre de change est présentée à la personne C, sur laquelle elle est tirée, elle est obligée de déclarer dans les vingt qualre heures si elle accepte ou non.
Qualités requises pour Vacceplalion. — § 6.
— Lorsque le tiré accepte, il doit signer de sa main et y joindre le jour et la date. — L'acceptation , une fois faite, est irrévocable.
Du protêt faute d'acceptation. — § 7. — Lorsque la personne C refuse d'accepter, la quatrième personne D, qui doit loucher les espèces, ou celle qui présente la lettre de change, doit faire lever protêt, soit par l'intervention du notaire et son attestation, soit par deux hommes notables qui doivent rédiger et signer le protêt, lequel contient réserve de répéter tous frais et dommages. La personne D est obligée de renvoyer, par le premier courrier, ledit protêt avec une des (dires de changea l'autre personne (H), à laquelle appartient la lettre de change, ou qui lui en a donné la valeur; si le temps est trop court pour faire lever le protêt, il faut donner avis que l'ae : ccpiaiion n'a pas eu lieu, alin que la personne B
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en soit informée à temps et puisse s'en prévaloir.
Des dommages et des peines pour défaut de présentation. — § 8. — Si la personne D n'observe ponctuellement ce qui est prescrit et cause quelque dommage parcelle négligence, elle est passible du dommage éprouvé.
Obligations de l'accepteur. — § 9. — Lorsque la lettre de ebange est acceptée, l'accepteur C doit payer sans aucune excuse et sans prétexte quelconque : si cela n'a pas lieu dans l'intervalle de 8 jours, après l'époque de l'échéance, celui qui doit toucher le montant (le porteur) doit faire lever protêt de la manière ci-dessus mentionnée, cl en donner avis sans retard.
Si le porteur néglige de faire lever le protêt, il est passible de dommages intérêts. — § 10. — Dans le cas où le porteur néglige de lever protêt et laisse passer même le dixième jour (y compris les jours d'acceptation et de protêt, de même que les dimanches et jours de fêles), il est passible de dommages-intérêts.
Le porteur est en droit de recourir contre l'accepteur ou le tireur, ou contre tous les deux à la fois. — § H. — lorsqu'une personne a accepté une lettre de change, celle personne et celui qui a souscrit la lettre de change sont obligés au payement; le créancier est libre de recourir d abord conire l'un ou contre l'autre , ou en même temps conire ions les deux.
Des endossements. — § 12. — Lorsqu'une lettre de change énonce ce qui suit : 4 payer à Doua son ordre , alors D a le pouvoir de la transférer a un autre , toutefois en mentionnant avant sa signature qu'il a reçu la valeur du litre. Il dit: Payez pour moi à E le montant de cette lettre de change dont la valeur m'a été remise par F; D signe ensuite par son nom et ajoute la date.
Six personnes sont intéressées dans les lettres de change endossées. — § 13. — De celte manière, six personnes sont intéressées dans une lellre de change , et , lorsqu'il y a protêt , F a son recours contre D et contre C, quand celui-ci a accepté; de même conire A, qui a souscrit le premier la lellre de change.
Des lettres de change dans lesquelles la valeur est reçue en moi-même, à moi-même, ou de moimême. — § 14. — Les lettres de change et les endossements peuvent énoncer que la valeur est reçue en moi-même, à moi-même ou de moi-même : ils auront, ainsi causés, la même vigueur cl les mêmes privilèges que les autres lettres de change précitées. Cependant ces lettres de change ne doivent pas être tirées à un temps plus long que deux mois de vue.
§ 15. — Dans les lettres de change souscrites dans nos possessions, les sommes doivent être
écrites deux fois, d'abord en toutes leltres, puis eu chiffres , afin que cela soit plus clair et plus sûr.
Quand le protêt faute de payement doit être levé. — § 16. — Une lellre de change doit être immédiatement présentée a l'acceptation, et le payement doit être exigé à l'échéance : si le payement ne s'eflecluc pas, le prolél doit être levé dans les 24 heures. Si cela n'a pas lieu , la lettre de change n'aura plus de valeur et elle ne jouira plus de la faveur du droit de change : le payement n'en pourra plus éire réclamé en vertu de saisie judiciaire.
L'accepteur ne peut changer ni l'époque du payement, ni les espèces de monnaie. — § 17. — Quand la lellre de change est présentée au tiré pour l'acceptation, il doil y inscrire ce qui a été mentionné plus haut ; il ne lui est pas loisible de prolonger l'époque , de changer l'espèce de monnaie , ni d'apporter aucun autre changement au titre. Dans le cas où laccepteur ferait cela sans le consentement de D, ces conditions n'auraient aucun effet ; au contraire, l'accepteur serait tenu de payer la somme stipulée dans la lellre de change.
Le porteur ne peut sans danger se prêter à un arrangement. — § 18. — Le porteur de la lettre de change ne peut faire aucun arrangement sans être passible «les dommages el frais qui peuvent en découler. Cependant si , au moment de l'échéance , le payement se faisait par moitié ou par tiers, il pourrait accepter celle somme comme à-compte et faire lever protêt pour le surplus, ainsi qu'est mentionné ci-dessus.
A'ulle lettre de change ne doit être payée avant l'échéance. — § 19. — Nulle lettre de change ne sera payée avant que le jour de l'échéance ne soit arrivé.
Les lettres de change nesonl soumises ni à la saisie-arrêt, ni à aucun délai pour le payement. — § 20. On ne peut former aucune saisie-arrél au payement d'une lellre de change, laquelle doit suivre son cours ordinaire.
Des espèces étrangères envoyées dans nos possessions de Danemark, el qui auront été remises pour effectuer le payement de leltres de change, ne pourront être , sous aucune prétexte , saisies judiciairement, à quelque nation qu'elles appartiennent, même quand il existerait avec celte nation une guerre naissante.
Aucun délai ne sera accordé en justice pour le payement des lettres de change.
Des lettres de cliange tirées de l'étranger et qui ne sont pas émises suivant le droit de change danois. — §21. — Comme une lettre de change tirée de l'étranger n'est pas comprise dans la teneur du présent règlement, clic jouira dans nos
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possessions da droit complet de change , si le porteur peut prouver que son titre remplit, sur la place d'où elle est tirée , les conditions nécessaires à une lettre de change formelle.
Des procès dans les affaires de change. — § 22.— Comme il est nécessaire à la prospérité du commerce qu'il existe un cours de change exact et sévère, il faut qu'il y soit pourvu par un droit • privilégié spécial : c'est pourquoi le bailli de chaque ville ou celui de la campagne, doivent, uns égard à la condition ou à la personne , porter aide et secours pour assurer le droit et la mise à exécution des lettres de change.
Voici comment ils doivent agir :
Lorsqu'une personne est attaquée pour la lettre de change qui a été protestée, ou acceptée sans être payée , et que la preuve de ces refus est établie, le défendeur sera tenu de payer immédiatement; faute de quoi ledit bailli de ville ou de campagne sca tenu de faire, à la requête du demandeur , une saisie chez le défendeur ou , suivant les cas particuliers, de faire opérer la contrainte par corps.
§ 23. — Après que A , qui a émis la lettre de change etC qui l'a acceptée, sont ainsi engagés, B , qui le premier a pris la lettre de change , doit, à moins qu'il n'ait été autrement stipulé, payer au tireur A la valeur en échange de laquelle la lettre lui a été fournie. Il y est tenu par les voies énuraérées dans le § 22 , ci-dessus.
En cas de contestation sur le point de savoir si la valeur de la terre de change doit élreremise avantla lettre elle-même, il faut que le dépôt de la lettre de change soit effectué. — § 24. — Lorsque ta lettre de change doit être payée et qu'il s'élève une contestation pour savoir si la lettre de change doit être livrée avant l'argent lui-même, la lettre de change sera déposée chez un tiers ou dans les mains du bailli, jusqu'à ce que les espèces aient été fournies; ce dernier jouira d'un droit pour sa peine d'un tiers de rixdale pour chaque cent.
Dtt rechange. — § 25. — Lorsque la lettre de change n'est pas acceptée, ou lorsqu'elle n'est pas payée au jour de l'échéance , elle doit être remboursée ainsi que l'agio ; en outre , on payera les frais de protêt et de ponde lettres, et 1 p. 100 d'intérêt par mois pour perle à la retraite el 1/1 p. 100 comme commission du porteur; l'intérêt sera compté à partir des jours où les espèces auraient dû être touchées. De plus , nous ordonnons que ces sortes de procès soient terminés sommairement , à moins que d'autres créanciers ne se présentent en même temps que celui qui réclame payement pour la lettre de change; auquel cas la cause sera jugée et terminée dans l'intervalle d'un au cl un jour.'
La poursuite en madère de cltange doit être faite dans les six mois. — § 20. — Celui qui est porteur d une lettre de change proleslée fau te d'acceptation ou faute de payement , est tenu de poursuivre son action; dans le cas où il néglige d'agir et ne cherche pas à se prévaloir de son droit, dans les six mois , il perd son droit de change.
§ 27. — Les baillis de ville ou de campagne sont tenus de prêter main forte à l'exécution du droit el de la saisie , en matière de lettres de change ; dans le cas où il y portera quelque relard ou quelque négligence, il sera passible des dommages envers tous ceux qui sont intéressés dans la lettre de change.
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Ls plus ancienne loi de change de l'Eipagne est contenue dans le livre intitulé : Vando de los magistrados municipales de Barctlonna sobre el arreglo del posa para los mercadoces de sedas , y sobre la forma de la acceptation de los ietros de cambio. Elle est du 18 mars 1390.
Jusqu'aux temps modernes, et malgré quelques dispositions éparses, aucune loi destinée à régir la matière du change n'existait dans le royaume des Espagncs. Cependant la ville de Saint - Sebastien , dans les ch. 12 el <3des ses ordonnances consulaires réformées en 17G8, et celle de Bilbao, dans une loi de 1770, réunirent des règles précises sur ce sujet.
Ces lois ont été abrogées par le code de commerce qui a été promulgué pour tout le royaume, le 30 mai 1829.
Quoique ce code soit de date récente, cependant II a provoqué les vives réclamations des négociants, et, malgré la guerre civile qui ravage ce malheureux pays, on s'occupe activement de sa révision. La reine régente, dans son discours prononcé k l'ouverture de la session des cortès de 1838-1839, vient d'annoncer la présentation prochaine d'un nouveau code.
Cependant les dispositions de la loi actuelle relatives aux effets de commerce, ayant été généralement approuvées, il est probable (et nos renseignements nous l'indiquent) qu'il y sera alors apporté de lég rcs
Ul . EXTRAIT DU CODE DE COMMERCE D'ESPAGNE.
(Livre 1 er . — Titre III.)
Sf.ctioîi I 1 *. — Des Courtiers. — Art. 83. — Dans la négociation de lettres de change et d'autres valeurs endossables, les courtiers répondront de l'authenticité de la signature du dernier cédant.
89. — Dans les négociations de lettres de change ou d'autres valeurs endossables , il est du devo;r des courtiers de les recevoir du cédant et de les remettre au preneur, comme aussi d'en recevoir le prix de celui-ci et de le donner au cédant.
93. — Dans les négociations de lettres, lescourtiers indiqueront les dates, ternies et échéances, les places sur lesquelles elles sont tirées, les noms des tireurs , des endosseurs et du tiré, ceux du cédant et du preneur, ainsi que le change convenu entre eus.
99. — Il est défendu aux courtiers de faire directement ou indirectement aucune espèce de négociation et de commerce en leur nom propre ni sous celui d'un autre ; ainsi ils ne pourront faire aucune opération commerciale pour leur propre compte, ni prendre une part, une action ou un intérêt dans cette opération , ni former une société de quelque espèce et sous quelque dénomination que ce soit, ni s'intéresser dans les vaisseaux marchands ou dans leurs chargements.
102. — Toute garantie , aval et caution donnée par un courtier à l'égard d'un contrat ou d'une négociation faite par son entremise sera nulle et ne produira aucun effet en justice ; le courtier qui l'aura donnée perdra sa charge.
{Livre II. -Titre IX.)
Du contrat et de$ lettre» de change. — Section i re . — Delà formedes letlresde change. — 426. — Pour que les lettres de change produisent en justice les effets que le droit commercial leur attribue , elles doivent contenir toutes les mentions suivantes :
1° La désignation du lieu, du jour, du mois, de l'année où est tirée la lellre de cliangc.
2° L'époque où elle doit ôire payée ;
5° Les nom et prénoms de la personne à l'ordre de laquelle doit avoir lieu le payement;
4° l>a somme que le tireur ordonne de payer en spécifiant si c'est en monnaie réelle et effective , ou en monnaie nominale adoptée par le commerce pour le change;
5° La valeur de la lellre , ou bien la forme dans laquelle le tireur entend la fixer, eu distinguant s'il l'a reçue en numéraire ou en marchandises, ou si c'est valeur entendue ou en compte avec le preneur (lomador) de la lellre:
G° Les nom el prénoms de la personne dont on reçoit la valeur de la lettre, ou au compte de qui elle est passée;
7° Les noms et domicile de la personne sur laquelle elle est tirée ;
8° La signature du tireur faite de sa propre main ou par la personne qui signe en sou nom avec pouvoir suffisant à cet effet.
427. — Un notaire public peut intervenir dans la rédaction de la lellre de change, cl assurer l'authenticité de la signature du tireur.
428. — Les clauses de valeur en compte ou de valeur entendue, rendent le preneur de la lettre responsable de son montant en faveur du tireur, pour l'exiger ou la compenser dans la forme el dans le temps convenus cnlre eux par le contrat de change.
429. — Il est défendu de tirer des lettres de change payables dans le lieu même d'où elles sont datées. Celles qui seraient tirées dans celte forme seront considérées comme simples billets du tircu r en faveur du preneur. Les acceptations qui en seraient faites ne pourront équivaloir que comme un cautionnement ordinaire pour garantir la responsabilité du tireur, pans autre effet.
430. — Le tireur peut tirer la lellre de change à son propre ordre , en exprimant qu'il en retient la valeur.
431. — Il est également permis de tirer une lellre de change sur une personne et de la rendre payable au domicilo d'un tiers.
432. — On peut également tirer en son nom propre , par ordre et pour compte d'un tiers , et l'exprimer dans la lettre. Néanmoins, la responsabilité du tireur reste la même, et le preneur n'acquiert aucun droit contre le tiers pour le compte duquel elle est tirée.
433. — Le tireur et le preneur de la lettre de change ne peuvent exiger l'un de l'autre que, postérieurement à & remise, il soit fait quelque modification au montant de la somme tirée, au lieu du payement, à la désignation du tiré ni à toute autre mention. Ces changements ne peuvent s'effectuer que de leur consentement mutuel.
434. — Si les tireurs et les accepteurs d'une lellre de change ne sont pas commerçants, elle sera considérée quant à eux comme de simples billets dont les effets seront jugés conformément à la loi commune par les tribunaux de leur domicile respectif, sans préjudice du droit qu'ont les porteurs (tenedort) d'exiger le montant de celte lellre de foui commerçant qui y serait intervenu, conformément aux règles du droit commercial.
Néanmoins , si les personnes non commerçantes ont tiré ou accepté des lettres de change par suite d'une opération commerciale, el que le porteur en fasse la preuve, elles seront soumises, pour les obligations qui en naissent, aux lois et à la juridiction commerciales.
L'endossement fait par toute personne rom-
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mcrçanle ou non , produit ta garantie de la valeur de la lettre endossée , sauf le droit de la part des endosseurs non commerçants de n'être justiciables que du tribunal de leur domicile.
435. — Tous ceux qui apposent leur signature au nom d'un tiers sur des lettres de change, comme tireurs, accepteurs ou endosseurs, doivent y être autorisés par un pouvoir spécial des personnes au nom desquelles ils agissent , et mentionner ce pouvoir avant leur signature.
Les preneurs et porteurs de lettres de change ont le droit d'exiger du signataire la représentation du pouvoir.
436. — Les tireurs ne peuvent refuser aux preneurs des lettres de change l'expédition de seconde, troisième cl autant qu'ils en demanderont de la même teneur que les premières, pourvu que celle demande soil faite avant leur échéance. A compter de la seconde expédition, elles devront toutes exprimer que ces expéditions ne seront considérées comme valables qu'à défaut de payement fait en vertu de la première , ou de l'une de celles délivrées antérieurement.
437. — A défaut de duplicata de lettres délivrées par le même tireur, chaque porteur d'une lettre peut donner à son preneur une copie de la première, laquelle devra faire nécessairement mention littérale de tous les endos qu'elle contient et exprimer qu'elle est expédiée à défaut de seconde lettre.
438. — Lorsque quelque formalité légale n'aura pas été observée dans la forme «l'une lettre de change, elle sera considérée comme billet du tireur en faveur du preneur.
Section ii. — Des lettres de change et de leur échéance. — 439. — Les letlrcs de change peuvent être lirées :
A vue ou à présentation ;
A un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois de vue;
A un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs mois de date ;
A une ou plusieurs usances ;
A jour fixe et déterminé;
A une foire.
La lettre à vue doit élre payée à so présentation
441. — Le délai de la lettre tirée à plusieurs jours de vue court du jour qui suit celui de son acceptation ou celui du protêt fail pour défaul d'acceptation.
442. — Le délai des lettres lirées à jour ou mois de leur date, ou bien à une ou plusieurs usances, se compte du jour qui suit celui du tirage.
443. — L'usance des lettres tirées de place sur place dans l'intérieur du royaume est de deux mois.
L'usance des lettres lirées de l'étranger sur une place quelconque de l'Espagne est, savoir :
Des places de France, de trente jours ;
De celles d'Angleterre , de Hollande et d'Allemagne, de deux mois;
De celles d'Italie ou de quelque porl élranger de la Méditerranée ou de l'Adriatique , de trois mois.
A l'égard des places non indiquées dans celle désignation , l'usance sera calculée suivant l'usage de la place d'où la lettre est tirée.
444. — Les mois pour l'accomplissement des délais des lettres lirées à mois ou à usanec, se compteront de daie à date.
443. — Les lettres lirées à jour fixe et déterminé , doivent élre pyées au jour indiqué pour leur échéance.
44G. — Les lettres payables en foire sont considérées le dernier jour de celle foire.
447. — Toutes les leiires à terme doivent élre payées au jour de leur échéance avant le coucher du soleil, sans qu'on puisse se prévaloir de toutes les coutumes locales sur les délais de grâce ou de bienséance indiqués dans la dérogation posée comme règle générale en l'art. 259.
Section su. — De» obligations du tireur. — 448. — Le tireur esl obligé à faire la provision des fonds à la disposition de la personne sur laquelle la lettre a été lirée.
449. — Si la Icllre a été tirée pour le compte d'un tiers, celui-ci est obligé d'en faire la provision, sauf toujours la responsabilité directe du tireur vis-à-vis du porteur de la lettre.
450. — Il y a provision si , à l'échéance de la lettre de change, celui sur lequel elle esl tirée esl débiteur du tireur ou du tiers pour le compic de qui elle est tirée , d'une somme égale au montant de celle lettre.
451. — Les frais causés par défaul d'acceptation ou de payement de la leitre seront à la charge, du tireur ou du tiers pour le compte duquel elle, a élé lirée, à moins qu'il ne prouve qu'il avait fail en temps opporiuu la provision , ou qu'il était expressément autorisé par la personne qui devait accepter ou payer à tirer la somme dont il avait disposé. Dans l'un et l'autre de ces deux cas , le tireur pourra exiger, de celui qui a refusé d'accepter ou de payer, l'indemnité des frais qu'il aurait remboursés pour cette cause au porteur de la lettre.
452. — Le tireur esl responsable des résultats de sa lettre vis-à-vis de toutes les personnes qui l'ont successivement acquise cl cédée jusqu'au dernier porteur. Les effets de celle responsabilité, en cas de non-acceplalion el de payement, sont établis par les articles 405 cl 554.
La responsabilité du tireur cesse lors
DE LA LETTRE DE CHANGE
que le porteur de h lettre ne l'a pas présentée on u omis de la faire protester dans le temps et la forme voulus , s'il prouve qu'à l'échéance de la lettre la provision était faite pour son payement aux mains de la personne sur qui elle était tirée.
454. — Si le tireur ne prouve pas que la provision était Taite conformément à l'article précédent, il sera obligé au remboursement de la lettre non payée , pourvu qu'elle ne soit pas prescrite , alors môme que le protêt aurait été fait tardivement.
Sectio!» iv. — De l'acceptation et de $es effets. — 455. — La personne sur laquelle une lettre de change est tirée à terme, quelle que soit la forme dans laquelle ce terme se trouve exprimé, est obligée à l'accepter ou à faire connaître au porteur les motifs pour lesquels elle refuse son acceptation.
156. — L'acceptation des lettres de change doit être signée par l'accepteur, el nécessairement dans cette forme : J'accepte, ou Nous acceptons (acrepto, o acceplamo*). Conçue en d'autres termes, l'acceptation serait sans effet eu jusiicc.
457. — Si la lettre avait été tirée à un ou plusieurs jours ou mois tic vue, l'accepteur mettra la date de l'acceptation; s'il refuse de le faire, le délai courra du jour auquel le porteur a pu présenter la lettre sans relard de courrier, cl si d'après celle présomption l'échéance de la lettre devait élre considérée comme arrivée, elle sera recouvrable le jour qui suivra celui de la présentation.
458. — L'acceptation d'une lettre de change tirée sur un lieu autre que celui de la résidence de l'accepteur, indiquera le domicile où doil s'effectuer le payement.
459. — Les lettres de change ne peuveulélre acceptées condilionucllemenl; néanmoins l'acceptation peut être limitée à une somme moindre que celle portée dans la lettre , et dans ce cas elle est proteslable pour la somme non comprise dans 1 acceptation.
460. — L'acceptation doil élre faite ou refusée le jour même où le porteur de la lellre la présente à cel ellel.
461. — La personne de laquelle on demande l'acceptation ne peui retenir la lellre en son pouvoir sous aucun prétexte, el si en passant par ses mains du conscntemenl du porteur, elle laisse s'écouler le jour de la présentation sans la remettre , elle sera responsable de son payement lors même qu'elle n'accepterait pas.
462. — L'acceptation de la lellre consliluo l'accepteur dans l'obligation de la payer à son échéance , sans qu'il puisse se relever de celle obligation sous le prétexte que le tireur ne lui a pas fait la provision.
463. — Il n'est admis ni restitution ni tout autre recours contre l'acceptation faite en due forme et reconnue pour légitime.
Seulement l'acceptation sera sans effet lorsqu'il sera prouvé que la lellre esl fausse.
464. — A défaut d'acceptation de la lettre de change, elle doil élre proleslée pour défaut d'acceptation.
465. — En vertu du protêt pour défaut d'acceptation , le porteur a droit d'exiger du tireur ou de tout endosseur qu'il cautionne la valeur de la lellre à satisfaction , ou , à défaut de ce cautionnement, qu'il en dépose le montant ou qu'il le lui rembourse avec les frais de protêt et de compte de retour, sauf a diminuer l'intérêt légal pour le lemps que la lettre avait encore à courir.
Section v. — De l'endossement et de ses effets. — 406. — La propriété des lettres de change se transfère par l'endossement de ceux qui les ont acquises successivement.
L'endossement doit indiquer
1° Les nom el prénoms de la personne à qui la lettre esl iransmise ;
2° Si la valeur esl reçue au comptant, en espèces ou en marchandises, ou bien si c'est en compte;
5° Les nom et prénoms de la personne de qui la lellre esl reçue, ou pour compte de qui elle est négociée , si ce if esl pas la même persoune à qui la lellre esl passée ;
4° La date de l'endossement ;
5 U La signature de l'endosseur ou de la personne légitimement autorisée à signer pour elle.
Quand l'endosseur n'a pas signé lui-même, son nom doil êlre indiqué avant la signature de son fondé de pouvoir.
468. — S» l'ettdosscmeni n'exprimait pas la valeur ou ne portait pas de date, il ne iraiislérerail pas la propriété de la lellre el serail considéré comme simple commission de recouvrement.
469. — Sera nul l'cndossemeni qui ne désignerait pas positivement la personne à qui la lellre esl cédée , ou qui ne serail pas signé par l'endosseur ou par celui qui le représente légitimement.
470. — L'antidate dans les endossements rend son auteur responsable des dommages qui peuvent en résulter pour les tiers, sans préjudice de la peine encourue pour le délit de faux s'il a agi de mauvaise foi.
471. — Il esl défendu de signer les endos en blanc , cl ceux faits dans celle forme ne donneront aucune action pour réclamer le montant de la lellre qui aura été ainsi cédée.
472. ■ — Les lettres prises pour compte et risque d'une autre personne sans la garantie de celui qui remplit ce mandat, se tireront el s'endosseront en laveur du commettent, valeur reçue •lu mandataire.
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475. — L'endossement rend lotis et chacun des endosseurs responsables comme cautions de la valeur de la lettre à défaut d'acceptation , et les oblige à la rembourser avec les frais de protêt et de compte de retour si elle n'est pas payée à son échéance, pourvu que les formalités de présentation et de protêt aient été remplies dans le temps et dans la forme voulus par la loi.
474. — Les endossements des lettres prescrites n'ont d'autre valeur et ne produisent d'autres effets que ceux résultant d'une cession ordinaire, sauf les conventions que le cédant et le cessionnaire auraient faites par écrit, suivant leurs intérêts respectifs sans préjudice des droits des tiers.
Section vi. — De l'aval et de ses effets. — 475. — Le payement d une lettre peut être garanti par une obligation particulière indépendante de celle contractée par l'accepteur et l'endosseur; cette obligation particulière s'appelle aval.
476. — L'aval doit être fait par écrit, soit sur la lettre elle-même, soit par acte séparé.
477. — L'aval pourra être limité et réduire la garantie de celui qui le fournit à un temps, à un cas , à une somme ou à une personne déterminée. Donné dans ces termes, il ne produira d'autre responsabilité que celle que le contractant s'est imposée.
478. — Si l'aval est conçu eu ces termes généraux et sans restriction, celui qui le fournil répond du payement de la lettre de la mémo manière et dans la même forme que la personne dont il se rend garant.
Section vu. — De la présentation des lettres , et des effets de la non-présentation de la part du porteur. — 479. — Le porteur d'une lettre de change a un délai fixe pour la présenter à l'acceptation et au payement. Ce délai varie suivant la forme dans laquelle la lettre est tirée.
480. — Les lettres tirées de la Péninsule et des Iles Baléares à un délai fixe de vue (plazo cantado desde la vista), sur quelques-unes de leurs places doivent être présentées à l'acceptation dans les quarante jours «le leur date.
Les lettres tirées à vue seront présentées au payement dans le même délai.
481. — Pour les lettres tirées ainsi qu'il est dit en l'article précédent, mais seulement à un délai déterminé de leur date, il n'y a pas d'obligation de les présenter à l'acceptation, si le délai qui est indiqué n'excède pas trente jours ; mais s'il excède ce terme, l'acceptation devra en être exigée dans les trente jours.
482. — Les délais fixés par les deux articles précédents seront doublés pour les lettres de change tirées entre la Péninsule et les Iles Canaries.
485. — Les lettres tirées entre la Péninsule et les Antilles espagnoles ou l'un des autres points d'outre-mer situés en deçà des caps Horn et de Bonne-Espérance, seront présentées au payement ou à l'acceptation dans les six mois à compter de leur date , quelle que soit la forme du délai indiqué par le tirage.
Ce délai sera d'une année pour les places d'outre- mer situées au delà de ces deux caps.
484. — Les porteurs de lettres qui les dirigeront outre mer, devront toujours en remettre au moins des duplicata sur des navires distincts ; et s'il est prouvé que les navires sur lesquels se trouvaient les premières et les secondes lettres ont éprouvé quelques accidents de mer qui ont retardé leur voyage, on ne comptera pas dans la supputation du délai légal , le temps couru jusqu'à l'époque à laquelle l'accident sera connu au lieu de la résidence de celui qui a remis les lettres.
La perle présumée des navires lorsque l'on n'en aura pas reçu de nouvelles dans les cas prévus par l'art. 720, produira le même effet.
485. — Les lettres tirées en pays étranger sur des places du territoire d Espagne , doivent être présentées à leur acceptation ou payement pour qu'elles produisent leur effet en justice devant les tribunaux espagnols, dans les délais qui y sont spécifiés, si elles sont tirées a date , et si elles le sont à vue dans les quarante jours qui suivront leur introduction dans le royaume.
480. — Les lettres tirées dans le territoire espagnol sur des pays étrangers, seront présentées et proleslées dans les formes prescrites par les lois en vigueur dans la place où elles doivent être payées.
487. — Le payement des lettres de change doit être exigé par leur porteur au jour de leur échéance, et la veille si c'est un jour férié. Le défaut d'acceptation ou de payement d'une lettre de change doit être constaté à la requête du porteur au moyen d un protêt fait dans les délais et dans la forme prescrits en la section sur les protêts.
488. — Si le porteur de la lettre laisse passer les délais fixés pour exiger l'acceptation cl pour faire le protêt à défaut d'acceptation, il perdra le droit d'exiger du tireur et des endosseurs le cautionnement, le dépôt ou le remboursement, qui lui appartiennent en vertu du protêt fait en temps utile pour défaut d'acceptation.
489. — Les lettres de change qui ne sont pas présentées à recouvrement au jour de l'échéance, et qui, à défaut de payement, ne sont pas protestées le lendemain , sont tenues pour prescrites.
490. — Lorsqu'une lettre de change est prescrite, le porteur perd son droit de recours contre les endosseurs, et ceux-ci cessent d'être responsables de son recouvrement.
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En ce qui concerne le droit du porlcur d'une lettre de change prescrite conlre le tireur, il y a lieu d'observer les dispositions portées par les art. 453 cl 454.
401. — Dans les lettres renfermant des indications faites par le tireur ou les endosseurs pour arriver à exiger leur acceptation, ou payement à défaut d'acceptation ou de payement par la personne sur laquelle elles sont tirées, le porteur doit, aprèsavoir fait le protêt, solliciter l'acceptation ou le payement des besoins (sugetos) mentionnés dans lus indications, en s'adressant en premier lieu a celui indiqué par le tireur et ensuite à ceux indiqués par les endosseurs dans l'ordre des endos. L'omission de celte diligence rend le porteur responsable de tons les frais de protél ei de compte de retour, et le rend également inhabile à user de recours conlre celui qui a faii l'indication, lani qu'il ne s'y sera pas conformé.
492. — Dans les lettres remises d'une place sur une autre après le temps utile pour pouvoir les présenter et protester efficacement, le préjudice retombe sur la personne qui les remet, les endosseurs n'élanl plus considérés que comme de simples commissionnaires pour arriver au recouvrement.
493. — Celui qui prend à son compte une lettre non susceptible d'être présentée à l'acceptation dans le délai fixé par la loi, ou au payement à l'époque de son échéance, ne conserve son droit en enlicr conlre le cédant qu'autant qu'il exige de lui une obligation spéciale de répondre du payement de la lettre, lors même qu'elle serait présentée et protestée hors le temps voulu.
Section fin. — Du payement. — 494. — Les leltres doivent être payées dans la monnaie qu'elles indiquent , et si elles soni conçues en^monnaie de change idéale, elles doivent êire réduites en espèces du pays où a lieu le payement d'après les usages et les coutumes de la place.
495. — Celui qui paye une lettre de change avant son échéance n'est pas légalement déchargé de la responsabilité de son montant, si le payement a été fait à une |>ersonne qui n'en est pas légitimement porteur.
496. — Le payement failau porlcurdc la lettre échue est présumé valide, s'il n'y avail pas été mis précédemment opposition en vertu d'un décret de l'autorité compétente.
497. — Il ne peut être fait opposition au payement d'une lettre de change qu'en cas de perte ou de vol de la lelire, ou de la faillite du porteur.
498. — Toutes les fois qu'une personne connue sollicitera du débiteur d'une lettre de change la rétention de son montant pour une des
causes portées en l'article précédent , le payement devra être différé pendant le surplus du jour de sa présentation; mais il devra y être procédé, si dans le courant de ce jour on n'a pas notifié d'opposition régulière.
499. — Le porteur de la lettre qui sollicite son payement, est obligé, si le payeur l'exige, de prouver l'idcniitéde sa personne par pièces, ou , au besoin , par personnes le connaissant ou s'en faisant garants.
500. — Sont valides les payements anticipés faits sur les lettres de change non échues avec ou sans escompte, à moins que le payeur ne soit tombé en faillite dans les quinze jours qui ont précédé immédiatement le payement fait par anticipation.
Dans ce cas, le porlcur de la lettre devra mettre à la masse la somme qu'il aura reçue du failli, cl la lelire de change lui sera rendue pour qu'il nse de son droit.
501. — Le porteur d'une lettre de change ne peut jamais être obligé à en recevoir le moniant avant l'échéance.
502. — On peut par convention avec le porteur de la lettre, mais non d'une aulre manière, payer une partie de son monianl cl laisser l'autre à découvert. Dans ce cas la lettre sera protostable pour la somme non payée , et le porlcur la conservera en son pouvoir, en y annotant la somme payée et en donnant un reçu séparé.
503. — Celui qui paye une lelire acceptée sur une des copies non revêtues de son acceptation , n'est responsable de la valeur de la lelire que vis-à-vis du tiers qui se trouve légitimement porteur de son acceptation.
504. — L'accepteur d'une lettre duquel on exige le payement sur une copie autre que celle revélue de son acceptation, n'est pas obligé à le faire, à moins que le porteur ne garantisse à sa satisfaction la valeur de la lettre. Néanmoins , s'il refuse de payer nonobstant la garantie qui lui est donnée, il y a lieu à protêt pour défaut de payement. Cette garantie tombe de droit dès que l'acceptation a laquelle elle se rapporte, se trouve prescrite, sans qu'il ait été présenté aucune réclamation.
505. — Les letlres non acceptées ne peuvent être payées qu'après leur échéance, cl non avant, sur la seconde , troisième ou autre copie délivrée dans la forme prescrite par l'art. 436.
500. — Aucun payement ne peut être fait validemeni sur les copies de letlres délivrées par les endosseurs conformément à l'art. 437 , tant que le porteur n'y joint pas l'une des copies délivrées parle tireur.
507. — Celui qui a perdu une lettre de change acceptée ou non , et qui n'en a pas d'autre copie
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pour en solliciter le payement, ne peut avoir d'action contre le payeur que pour le requérir d'en déposer le montant dans la caisse commune des dépôts, s'il y en a, ou aux mains d'une personne convenue entre eux , ou désignée par le tribunal en cas de désaccord.
Si le payeur ne consent pas à faire ce dépôt, sa résistance devra élre constatée par une protestation faite dans la même forme que le protêt pour défaut de payement; à l'aide de celle diligence, le réclamant conservera intégralement tous ses droits contre ceux qui sont responsables des résultats de la lettre de change.
508. — Si la lettre perdue a été tirée hors du royaume ou outre mer, et que le porteur prouve sa propriété par ses livres et par la correspondance de la personne de laquelle il tient la lettre, ou par certificat du courtier intervenu dans la négociation , il pourra en réclamer la valeur aussitôt qu'il aura fait cette preuve en fournissant une caution suffisante, dont les effets subsisteront jusqu'à ce qu'il présente une expédition de la lettre délivrée par le même tireur.
509. — La réclamation île l'expédition à substituer à la lettre perdue doit se faire par le dernier porteur à son cédant, et ainsi successivement d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur.
Personne ne pourra refuser «le donner son nom et ses soins pour l'expédition de la nouvelle copie , à la charge par le propriétaire de la lettre perdue de payer les frais nécessaires pour l'obtenir.
510. — Les payements faits à compte du montant d'une lettre par celui sur lequel elle a été tirée, diminuent d'autant lu responsabilité du tireur et des endosseurs.
Section ix. — Des prolétt. — 511. — Les lettres de change se prolestent pour défaut d'acceptation ou pour défaut de payement.
512. — Les protêts pour défaut d'acceptation doivent être formalisés le jour qui suit la présenta lion de la lettre.
Lorsque le jour où doit avoir lieu le prolél est un jour férié, il doit être fait le lendemain.
513. — Tout protêt, qu'il soit pour défaut d'acceptation ou pour défaut de payement, doit avoir lieu devant un notaire public ou royal et deux témoins habitants de la commune, lesquels ne doitent être ni commensaux ni ims la dépendance du notaire rédacteur.
514. — Les formalités du protêt doivent s'accomplir contradicloiremcut avec la personne sur laquelle la lettre de change est tuée , daus le domicile où elles douent avoir lieu si celte personne peut y être trouvée. Dans le cas où on ne l y rencontrerait pas, le prolél sera nolilie à ses commis , s'il y en a ; ou , a leur défaut , il le sera à sa femme , a ses enlanls ou a ses domestiques , en
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ayant soin d'eu laisser copie à la personne a laquelle il sera notifié , sous peine de nullité.
515. — Le domicile légal pour accomplir les formalités du prolél sera :
1° Celui qui est désigné dans la lettre;
2° A défaut de désignation, celui qu'a actuellement le payeur ;
3° A défaut des deux, le dernier domicile connu.
Si le domicile du payeur ne peui être constate dans l'une des trois formes susdites , on s'en informera près de l'autorité municipale locale, et s'il ne peut être découvert , les formalités seront accomplies conlradicloirement avec celte autorité à Lquelle on remettra copie du protêt.
510. — Lorsque le protêt aura été notiûé au tiré direct de la Ictlte de change, il le sera également aux personnes qui y sont indiquées subsitliai renient si la mention en est faite sur la lettre.
317. — L'acte de protêt doit contenir la copie littérale de la lettre «le change avec l'acceptation si elle existe , ainsi que la copie de tous les endos et autres indications qu'elle renferme. A la suite se fera la réquisition à la personne qui doit accepter ou payer la lettre , ou, si elle n'est pas présente, à celle qui la représente, et on consignera littéralement sa réponse.
On terminera par l'indication des frais et dommages à la charge de celle personne , par suite du défaut d'acceptation ou de payement.
Le prolél sera nécessairement signé par la personne sur laquelle il est fait , et si elle ne sait pas ou ne peut pas signer, l'acte sera indispensablcmenl signé par les deux témoins présents à la notification.
On indiquera dans la date du protêt l'heure à laquelle il a lieu.
518. — Sera nul tout prolél non conforme aux dispositions prescrites par les articles précédents.
519. — Lorsque la lelirc prolcstée contiendra des besoins , le protêt devra mentionner les réponses faites par les personnes indiquées aux réquisitions qui leur ont été faites , ainsi que la mention de l'acceptation ou du payement dans le cas où ils auraient eu lieu.
520. — Toutes Icj» formalités du prolél d'une lettre de change Mront faites successif cmenl et par ordre sur un seul acte dont le notaire donnera une copie certifiée au porteur de la lettre protesice, en lui remettant I original.
521. — Les protêts doivent nécessairement élre faits avant trois heures du soir et les notaires retiendront par devers eux le.- lettres sans les remettre, ainsi que le certificat de prolél au porteur jusqu'apics le coucher du soleil du jour où ils onl eu lieu , cl si le payeur se présente dans l'intervalle pour remettre le montant de la lettré
rso<;
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et des frais do protêt , le notaire recevra ce payeluent, lui remettra la lettre de change et annulera le protêt :
522. — Aucun acte ni aucune pièce ne peut suppléer l'omission et le défaut de protêt pour la conservation des actions appartenant au porteur contre les personnes responsables des résultats de la lettre, hors le cas de la protestation qui supplée au protêt de payement en cas de perle de la lettre.
523. — Le porteur n'est pas dispensé de faire prolester la lettre de change pour défaut d'acceptation ou de payement , sous prétexte de la mon ou de la faillite de la personne sur laquelle elle est tirée.
52-4. — Le protêt pour défaut d'acceptation n'exempte pas le porteur de la lettre de la protester de nouveau si elle n'est pas payée.
525. — La lettre de change peut être protestée pour défaut de payement avant son échéance si le payeur tombe en faillite , et , dans ce cas, le porteur peut exercer son droit contre ceux qui sont responsables des résultats «le la lettre.
Section x. — De l'intervention dans l'acceptation et le payement. — 526. — Lorsqu'une lettre de change est proleslée pour défaut d'acceptation ou de payement , on admettra l'intervention du tiers qui s'offrira à l'accepter ou à la payer pour le compte du tireur ou de l'un des endosseurs, alors même qu'il n'aurait pas reçu préalablement de mandat à cet effet.
527. — L'intervention a l'acceptation ou au payement sera constatée à la suite du protêt sous la signature de l'intervenant ou du notaire. Elle exprimera le nom do la personne pour laquelle se fait l'intervention.
528. — Celui qui accepte une lettre de change par intervention demeure responsable de son payement comme si la lettre avait été tirée sur lui , et il doit donner avis de son acceptation par le plus prochain courrier à celui pour lequel il est intervenu.
529. — L'intervention dans l'acceptation ne fait pas obstacle à ce que le porteur de la lettre puisse exiger du tireur ou des endosseurs le cautionnement des résultats qu'elle doit avoir.
550. — Si celui qui a refusé d'accepter la lettre ayant donné lieu au protêt pour défaut d'acceptation , se présente pour la payer à son échéance, il sera préféré à la personne intervenue dans l'acceptation et à toute autre qui pourrait intervenir pour ce payement ; néanmoins il devra payer tous les frais occasionnés par son défaut d'acceptation de la lettre en temps utile.
531 . — Celui qui paye une lettre par intervention est subrogé aux droits du porteur, pourvu qu'il accomplisse les obligations prescrites à celui-ci et avec les restrictions suivantes:
Si le payement est fait pour le compte du tireur , lui seul est responsable de la somme déboursée et tous les endosseurs sont libérés.
Si le payement est fait pour le compte de l'endosseur , l'intervenant conserve son recours tant contre le tireur que contre l'endosseur pour lequel il intervient, ainsi que contre ceux qui précéderaient celui-ci dans l'ordre des endossements, mais non contre les endosseurs postérieurs qui sont libérés de leur responsabilité.
532. — Celui qui intervient pour le payement d'une lettre de change prescrite , n'a d'autre action que celle qui appartiendrait au porteur contre le tireur qui n'aurait pas fait en son temps la provision des fonds.
535. — Si plusieurs personnes se présentent pour intervenir au payement d'une lettre de change , on préférera celui qui intervient pour le tireur, et si tous prétendent intervenir pour des endosseurs, ou admettra celui qui intervient pour le plus ancien endosseur.
Section xi. — Des droits du porteur d'une lettre de change. — 534. — A défaut de payement d'une lettre «le change présentée et proleslée en temps et forme utiles, le porteur a le droit d'exiger son remboursement ainsi que celui des frais de protêt et de rechange, tant de la part du tireur que des endosseurs et tirés comme également responsables des résultats de la lettre.
555. — Le porteur peut diriger son action contre celui des tireur, endosseurs on tiré qui lui convient; néanmoins, une fois intentée contre l'un d'eux , il ne peut l'exercer contre les autres, à moins d'insolvabilité du défendeur.
530 . — Lorsque le porteur d'une lettre proteslée a dirige son action contre le tiré avant de l'avoir exercée contre le tireur et les endosseurs, il devra notifier à ceux-ci le protêt par l'intermédiaire d'un officier public ou royal, dans les délais prescrits par les articles 480, 481 , 482 et 483, pour exiger l'acceptation.
Les endosseurs auxquels cette notification n'aura pas été faite seront déchargés de toute responsabilité pour le payement de la lettre, alors même que le tiré serait insolvable. Il en sera de même à l'égard du tireur qui prouvera avoir fait la provision des fonds en temps utile.
557. — Si, par l'exécution du débiteur dans ses biens pour le payement ou le remboursement d'une lettre de change, le porteur n'a pu obtenir qu'une partie de sa créance, il pourra diriger successivement celte poursuite contre les autres pour ce qui lui reste dû, jusqu'à son entier remboursement.
538. — Si le débiteur contre lequel on poursuit le remboursement d'une lettre tombe en faillite, le porteur peut diriger successivement
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son action contre les antres responsables de la lettre ; et si tous étaient Taillis, il aura le droit de percevoir sur chaque masse le dividende correspondant a sa créance, jusqu'à ce qu'elle soit couverte en sa totalité.
539. — Lorsqu'un endosseur a Tait le remboursement d'une lettre protestée pour défaut de payement, il est subrogé à tous les droits du porteur contre le tireur, les endosseurs qui le précèdent et contre le tiré.
540. — L'endosseur, qui rembourse une lettre pour défaut d'acceptation, peut seulement exiger du tireur nu des endosseurs qui le précèdent le cautionnement de la valeur de la lettre, ou le dépôt à défaut de caution.
541. — Le tireur ou l'endosseur ne pourra argumenter de la caducité de la lettre prescrite pour défaut de présentation, de protêt ou de notification dans les délais voulus, lorsqu'après l'expiration de ce délai, la valeur en aura été couverte dans ses comptes avec le débiteur, ou par des valeurs ou effets à sa convenance.
542. — Le tireur, comme tout endosseur d'une lettre protestée, peut exiger, aussitôt que le protêt lui est notifié, que le porteur en reçoive le montant avec celui des frais légitimes, et lui remette la lettre avec le protêt et le compte de retour.
En cas de concurrence du tireur ou des endosseurs, on donnera la préférence au tireur, et, après lui, aux endosseurs dans l'ordre de la date de leurs endossements.
543. — Les lettres de change forment un titre exécutoire pour exiger, selon le cas, du tireur, des tirés ou endosseurs le payement, le remboursement, le dépôt et le cautionnement de leur montant.
544. — L'exécution sera poursuivie sur le vu de la lettre cl du protêt, et sans autre instruction que la reconnaissance judiciaire faite de leur signature par le tireur ou l'endosseur défendeur au payement.
A l'égard du tiré qui n'aura pas oppose l'exception de faux à son acceptation au moment du protêt de la lettre pour défaut de payement, la reconnaissance judiciaire ne sera pas nécessaire , et l'exécution sera ordonnée sur la simple vue de la lettre acceptée et du protêt qui constate qu'elle n'a pas été payée.
545. — Il ne sera admis contre l'action en exécution de la lettre de change d'autre exception que celle de faux, de payement, de compensation par créance liquide et exécutoire , de prescription ou de caducité de la lettre , ainsi que de délai ou abandon fait par le demandeur; ce qui devra être prouvé par acte public ou par acte privé reconnu eu justice.
Toute autre exception présentée par le débiteur sera réservée pour le jugement ordinaire, et ne fera pas obstacle à l'exécution qui devra continuer jusqu'à ce qu'il ail été satisfait à la créance du porteur de la lettre.
546. — Les juges ne peuvent, sans le consentement du créancier, accorder aucun délai pour l'accomplissement des obligations contractées par la lettre de change.
547. — La somme qu'un créancier aura remise ou dont il aura donné quittance au débiteur contre lequel il poursuivra le payement ou remboursement d'une lettre de change , sera toujours censée remise aux personnes responsables du recouvrement de la lettre.
548. — Les lettres de change protestées pour défaut de payement portent intérêt de leur montant en faveur des porteurs qui l'onl déboursé, à compter du jour du protêt.
Skctios xii. — Du rechange et de la retraite. — 549. — Le porieur d'une lettre de change protesté.' peut tirer pour se rembourser de son montant, des frais de protêt et de rechange, une nouvelle lettre ou retraite sur le tireur ou sur l'un des endosseurs.
550. — Le tireur de la retraite doit y joindre la lettre originale protestée, un certificat du protêt et le compte de retour.
On ne peut comprendre dans le compte de retour que
Le capital de la lettre protestée;
Les frais de protêt ;
Le droit du timbre pour la retraite;
La commission d'après l'usage de la place;
Le courtage de la négociation ;
Les ports de lettres ;
Le préjudice souffert par le rechange.
552. — On doit mentionner dans le compte de retour, le nom de la personne sur laquelle la retraite est tirée, son montant et le change auquel se fait la négociation.
553. — Le rechange doit se faire conformément au cours «lu jour de la place où se fait le tirage sur le lieu où doil être payée la retraite, et cette conformité doil être constatée dans le compte de retour par le certificat d'un courtier patenté, ou de deux commerçants à défaut de courtier.
554. — On ne peut faire plusieurs comptes de retour pour une même lettre, et la première retraite sera seule payée par les endosseurs successivement de l'un à l'autre, jusqu'à ce qu'elle soit éteinte par le remboursement du tireur.
555. — On ne peut pas davantage accumuler plusieurs rechanges, et chaque endosseur ainsi que le tireur ne seront obligés qu'au payement d'un seul, qui. à l'égard du tireur, sera réglé
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par le change de la place où la lettre doit être payée sur celui de la place d'où elle est tirée , et qui , à l'égard des endosseurs , sera réglé par le change de la place où a eu lieu l'endossement sur celui de la place où doit s'effectuer le remboursement.
556. — Le porteur d'une retraite ne peut exiger l'intérêt légal de son montant, que du jour de sa poursuite en justice contre la personne dont il a droit d'exiger le remboursement.
f>57. — Toutes les actions procédant de lettres de change sont éteintes quatre ans après leur échéance , que les lettres aient été protestées ou non , si avant l'expiration de ce délai aucune action n'a été intentée en justice.
Tithe x. — Des traites et des effets ou billets à ordre. — 558. — Les traites à ordre de commerçant à commerçant et les effets ou billets toujours à ordre résultant d'opérations de commerce , produiront les mêmes obligations et les mêmes effets que les lettres de change , sauf ce qui concerne l'acceptation et la restriction prévue par l'article 507.
559. — Les traites sont toujours censées payables à leur présentation , lors même qu'elles ne l'expriment pas, à moins qu'elles ne portent un terme lixe, auquel cas elles le seront à l'échéance du terme indiqué.
560. — Le porteur n'a pas droit d'exiger l'acceptation des traites à terme, et il ne peut exercer aucune répétition contre les tireur et endosseurs jusqu'au protêt faute de payement.
501. — Les cflèts ou billets à ordre seront payés dix jours après celui de leur date, s'ils n'indiquent pas une époque déterminée pour le payement.
Dans ce dernier cas, ils seront payés au jour «le leur échéance, sans aucun délai de bienséance, de grâce ou d'usage.
Le délai indiqué dans ces effets, court du lendemain du jour de leur date, et leur cours se compte comme dans les lettres de change.
562. — Les formalités imposées au porteur de la lettre de change pour exercer son action en remboursement contre le payeur et les endosseurs, sont également prescrites à l'égard des porteurs de traites, effets ou billets a ordre.
563. — Les traites, effets ou billets à ordre doivent contenir :
La date; La somme;
L'époque de leur payement;
La personne à l'ordre de. qui doit se faire le payement;
Le lieu où il doit s'effectuer ;
L'origine et l'espèce de valeur que l'effet représente ;
La signature du souscripteur dans les traites , et, dans les effets, celle de celui qui contracte l'obligation de payer.
Les effets qui doivent être payés dans un lieu autre que celui de la résidence du payeur, indiqueront le domicile où devra avoir lieu le payement.
Les traites contiendront en outre le mention de leur qualité de traite, et le nom et le domicile de la personne sur laquelle elles sont tirées.
56 4. -- Les endossements des traites et effets doivent s'effectuer dans les mêmes termes que ceux des lettres de change.
565. — Le porteur d'un effet ne peut refuser de recevoir les sommes que lui offre à compte le débiteur , lors de l'échéance de l'effet. Ces sommes , ainsi que celles qu'il aurait pu recevoir avant , seront annotées sur le dos de l'effet et déchargeront d'autant les endosseurs solidaires, sans que ces payements partiels dispensent le porteur de faire le protêt alin d'user de son droit à leur égard, pour ce qui reste dû sur l'effet.
566. — L'action exécutoire des effets et traites ne peut s'exercer qu'après que la personne contre laquelle elle est dirigée a reconnu sa signature en justice.
567. — Les porteurs de traites prolestées pour défaut «le payement doivent exercer leur recours contre le tireur et les endosseurs dans les deux mois à compter de la date du protêt, si la traite devait être payée sur le territoire espagnol , cl si elle devait l'être à l'étranger ce délai comptera du jour où , sans perle de courrier , le protêt a pu arriver au domicile du tireur ou de l'endosseur contre lequel le recoursa été exercé.
Passé ce délai, toute responsabilité cesse à l'égard des endosseurs et même en ce qui touche le tireur, s'il prouve qu'à l'échéance de la traite il en avait fait la provision à la personne qui devait la payer.
508. — La disposition de l'article précédent est applicable aux endosseurs des effets ou billets à ordre dont la responsabilité cesse après l'expiration des deux mois de la date du protêt, et dans ce cas le porteur n'aura plus d'action que contre le débiteur direct de l'effet.
509. — Aucune action n'est admissible en justice pour le payement ou remboursement des traites ou effets de commerce, lorsqu'il se sera passé quatre ans depuis leur échéance.
570. — Les traites ou billets qui n'auront pas été expédiés à ordre ne seront pas considérés comme contrats de commerce , mais bien comme simples promesses de payement soumises aux lois communes sur le prêt.
571. — Les effets au porteur sans indication d'une personne déterminée , ne produisent aucune obligation civile ni action en justice.
ESPAGNE
Titre xi. — Des lettre» de crédit à ordre.
— 572. — Pour que les lettres de crédit à ordre soient réputées actes de commerce, elles doivent être données de commerçant à commerçant en vue d'une opération de commerce.
573. — Les lettres de crédit ne peuvent être données à moins qu'elles ne le soient dans un but déterminé. Le porteur qui veut s'en servir, est obligé de prouver l'identité de sa personne si le payeur ne le connaît pas personnellement.
574. — Toute lettre de crédit à ordre doit indiquer une somme fixe comme maximum de celle qui devra être remise au porteur; celles qui ne contiendront pas cette mention seront cousidérées comme simples lettres de recommandation.
575. — Celui qui a donné une lettre de crédit est obligé, vis-à-vis de la personne sur laquelle elle est donnée, pour la somme qu'elle aura payée en vertu de cette lettre, pourvu toutefois qu'elle n'excède pas celle fixée par la lettre.
570. — On ne peut protester une lettre de crédit à ordre , et le porteur n'n aucune action contre celui qui la lui a remise alors même qu'elle ne serait pas payée.
Néanmoins, s'il est prouvé que celui qui a donné la lettre l'a révoquée intempestivement et avec fraude pour entraver les opérations du porteur, il sera responsable vis-à-vis de celui-ci du préjudice qui pourrait en être la suite.
577. — S'il survenait quelque cause fondée , de nature à diminuer le crédit dont jouit le porteur «l'une lettre de crédit à ordre , celui dont elle émane peut l'annuler et donner conire-ordre à celui qui doit la payer, sans encourir aucune responsabilité.
578. — Le porteur d'une lettre de crédit doit rembourser sans délai à celui qui l'a délivrée la somme qu'il aura perçue en vertu de cette lettre , si d'avance il ne l'avait fait; faute de ce faire , ce dernier pourra exiger ce payement par action exécutoire, avec l'intérêt légal de la dette à compter du jour de la demande, en y ajoutant le change courant de la place sur laquelle a eu lieu le payement sur celle où doit se faire le remboursement.
579. — Lorsque le porteur d'une lettre de crédit n'en aura pas usé dans le délai convenu avec celui qui l'a délivrée, ou s'il ne lui en a pas donné avis dans le délai que le tribunal de commerce déclarera suffisant suivant les circonstances, il devra la rendre à ce dernier, s'il en est requis, ou fournir caution pour son montant jusqu'à ce que sa révocation soit connue de la personne qui devait la payer.
Titiik xn. — Dispositions générales sur la prescription des contrats de commerce. — 580.
— Tous les délais fixés par une disposition expresse de ce Code pour l'exercice des actions et procédant d'actes de commerce, sont définitifs sans qu'il y ait lieu au bénéfice de la restitution pour aucun motif, litre ou privilège.
581. — Les actions qui d'après les lois du commerce n'ont pas un délai fixe déterminé pour être poursuivies en justice, se prescrivent par le temps voulu selon leur nature d'après les dispositions du droit commun.
582. — La prescription s'interrompt par la demande ou par toute autre espèce quelconque d'interpellation judiciaire faite au débiteur, ou par la rénovation de l'acte sur lequel se fonde l'action du créancier.
Dans le premier de ces deux cas , le délai de la prescription recommencera à courir du dernier acte fait en justice à la requête de l'une des parties liligantes; dans le second cas , à compter de la date du nouvel acte , et si on avait prorogé dans cet acte le délai de l'accomplissement de l'obligation , à compter de l'échéance de ce nouveau délai.
(Liv. V. — Tit. III.)
De la compétence des tribunatuc de commerce.
— Art. 1 199. — La juridiction des tribunaux de commerce est spéciale pour toute contesta lion judiciaire sur obligations et droits résultant de négociations, contrats et opérations commerciaux compris dans les dispositions de ce Code, et ayant les caractères déterminés par elles pour être qualifies actes de commerce.
1200. — Lorsque l'acte qui donne lieu à la contestation judiciaire est purement commercial , le défendeur pourra être cité et jugé par les tribunaux de commerce , quand même il n'aurait pas la qualité de commerçant immatriculé, ainsi qu'il est dit en l'article 2.
1201. — Ne seront pas de la compétence des tribunaux de commerce les demandes intentées par les commerçants ou contre eux, pour obligations ou droits résultant d'actes non commerciaux.
1202. — Les tribunaux de commerce n'o;tt pas de juridiction criminelle; ils ne peuvent appliquer que les peines pécuniaires prescrites par ce Code, et la peine correctionnelle portée par l'article 1 143, en cas de faillite coupable.
1203. — La juridiction des tribunaux de commerce ne peut être prorogée à l'égard de personnes ou de choses hors de leur compétence , quand même les parties consentiraient à la prorogation. Toutes les fois que ces tribunaux recon naîtront que les affaires portées devant eux ne sont pas de leur compétence, ils prononceront
DE LA LETTRE DE CHANGE
d'oflice leur incompétence , en renvoyant les parties à user de leurs droits devant le juge ou le tribunal compétent.
4204. — Les tribunaux de commerce se lenfermeronl dans les attributions judiciaires qui leur sont données par ce Code , et n'exerceront aucune espèce de fonctions administratives.
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Le premier règlement de change de celle Importante place commerciale est du 18 septembre 1606. Le 8 février 1676, il fut confirmé et augmenté. — Le 26 mai 1739, une troisième ordonnance renouvela la loi primitive : celte ordonnance, à laquelle se trouve annexé le tarif des taxes des notaires pour change, el le règlement concernant les courtiers de change et de commerce, est encore en vigueur de nos jours.
La procédure en matière de change esl presrrlte dans l'ordonnance du 8 février 1820, qui a pour titre : De tu manière de procéder dans les tribunaux et te» bureaux de justice de la ville libre de Francfort. Les art. 77 jusqu'à 105 de celte loi contiennent les prescriptions qui se rattachent à notre sujet.
Des informations exactes nous apprennent que plusieurs nouveaux projets de loi , destinés à régir la lettre de change , sont élabores en ce moment.
REGLEMENT DE CHANGE DE i
Nous, bourgmestre el conseil de la ville libre du Saint- Empire, faisons savoir, etc., à tous en généra! et en particulier aux négociants de 1a ville et de l'étranger, aux chrétiens et aux juifs qui fout ici négoce et échange durant el hors des foires; attendu que, malgré les ordonnances de change publiées en 46GG et 4G76. il existe des lacunes el que depuis, des abus et des désordres ont eu lieu; attendu que cela porlc préjudice au commerce; nous avons jugé bon el utile, après avoir pris connaissance d'un mémoire consultatif de marchands , négociants el banquiers versés dans les matières de change qui leur a élé expressément demandé, d'augmenter et d'améliorer les règleinenls de change ci-dessus mentionnés.
Les négociants, qui ne viennent pas eux-mêmes aux foires, doivent munir leurs commis de pleins pouvoirs légalisés par l'autorité. — § 1 er . — Ayant remarqué que quelques négociants étrangers ne fréquentent pas eux-mêmes notre foire, mais envoient pour conclure leurs affaires, leurs lils, gendre, commis ou gérants; el que les engagements, contrats et actes de toute nature émanés de ceux-ci donnent lieu à des discussions, à des diffé-
rends cl à des contestations, nous décidons qu'à l'avenir les négociants étrangers doivent munir les personnes qu'ils envoient à leur place, pendant ou hors la foire . de pouvoirs généraux el spéciaux, pour un certain temps, ou pour un temps illimité , de sorte que leurs mandataires puissent acheter el vendre, souscrire el tirer des lettres de change, faire des acceptations, recevoir, payer, liquider, donner quittance et , en général, faire el agir suivant tont ce qui entre dans le commerce. Ces pleins pouvoirs doivent éire revêtus de la signaturederautoriléauprèsde laquelle réside le patron.
Les notaires doivent inscrire les pouvoirs sur un registre particulier pour le change. — § 2. — Afin que ceux qui font négoce avec ces mandataires aient connaissance de ces pouvoirs, chacun des mandataires esl tenu de remettre a un notaire nommé ad hoc, ses pouvoirs accompagnés d'une copie; le notaire collalionnera l'original arec la copie el en inscrira le contenu dans un registre; il remettra au porteur l'original après l'avoir paraphé. Le mandataire signera la copie enregistrée, en y faisant mention que l'original lui a élé rendu.
Les pouvoirs dans lesquels le terme n'est peu stipulé, ont valeur jusqu'à révocation; ce qu'il faut observer quant à la révocation. — § 3. — Les mandats el pouvoirs dans lesquels le terme de l'expiration n'est pas fixé, resteront en vigueur jusqu'à ce que le patron les ail révoques.
Celte révocation doit non-seulement être notifiée au notaire qui a inscrit le pouvoir dans son registre; en outre, elle doit être affichée à la bourse publique ; ces deux conditions sont indispensables pour donner force annulatrice à celle révocation.
Le patron peut révoquer les pouvoirs par lui donnés avant l'époque révolue; ce qu'il faut observer dans ce cas. — § 4. — S'il arrive qu'un chef de maison désire révoquer el annuler les pleins pouvoirs exprimant une époque fixe , avant l'écoulement de ce temps, il peut opérer cetto révocation , qui n'est préjudiciable à personne , en la faisant enregistrer comme est ci-dessus mentionné. Le notaire esl tenu de faire afficher la révocation publiquement à la bourse. — Tout ce qui a élé négocié avant ces révocations reste en pleine vigueur.
Les pleins pouvoirs d'une société doivent être signés nominal ivement par tous les intéressés. — § 5. — Comme il arrive quelquefois que les associés ne signent pas tous ; que même ils emploient le nom d'un ancien associé , mort depuis longtemps; qu'il est par conséquent impossible de wvoir de qui el de combien de personnes la société esl composée , el à qui il faul s'adresser lorsque l'un de associés devient insolvable ou
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meart; à i avenir, tous et chacun des négociants de notre ville ou de l'étranger, qui sont compris dans une société , doivent se nommer dans les pouvoirs qu'ils donnent à un membre de la compagnie, ou à une autre personne chargée de ses intérêts. Le notaire nommé ad hoc, inscrira sur son registre, non-seulement les pouvoirs qui doivent lui être remis, mais même et sans exception tous les noms des négociants qui font partie de la société : enfin , et c'est son dernier devoir, il doit donner connaissance de ces noms à qui de droit.
Ce qu'il faut observer quand les associés se séparent. — §6. — Lorsqu'une société se dissout, tous les associés doivent donner connaissance de la dissolution à leurs correspondants et surtout à leurs créanciers : ils avertissent en outre les notaires. A défaut de ces formalités, la séparation secrète est réputée nulle et non avenue, et les associés continuent à être solidairement responsables de toutes les affaires conclues par leurs anciens associés, comme si la société n'avait pas cessé d'exister.
Le notaire doit enregistrer, en marge des pouvoirs dont copie lui a été remise , la dissolution qui lui a été notiliée , et la faire afficher à la bourse, comme il est stipulé dans les § 3 et 4.
Ce qu'il faut observer lorsqu'un associé qui fait un commerce séparé de la société, se déclare en faillite. — § 7. — Lorsqu'un associé fait un commerce séparé rl se déclare en faillite, la société entière est responsable des spmmes pour lesquelles il a signé au nom de la société et desquelles on peut établir les preuves; la société ne pourrait se soustraire à celte obligation, en prétextant que le débiteur a un commerce séparé, qu'il a fait faillite, ou qu'il n'a pas apporté à la masse commune les sommes dues.
Quelles sont les personnes aptes à signer des lettres de change ? Effet des lettres de change émises malgré la prohibition. — § 8. — Tous ceux qui peuvent contracter des engagements pourront émettre des lettres de change, et seront jugés selon les droits de change. — Néanmoins les ouvriers et journaliers, ou ceux qui ne payent pas une patente d'au moins 2,000 florins, ne peuvent souscrire de pareilles obligations, à moins que plusieurs d'entre eux ne se réunissent pour acheter une certaine quantité «le bétail , de fruits, de cuirs, de bois, etc., nécessaires à l'exploitation de leur métier, et ne donnent en échange une lettre de change. — Celte même défense s'applique aux femmes qui, ne.se livrant [«as au commerce, n'auront pas la faculté de souscrire des lettres de change. Si . contrevenant à cette loi, les ouvriers, journaliers, ou gens de métier, qui ne payent pas au moins 2,000 florins
de patente , ou leurs femmes ne se livrant pas habituellement au commerce, émettent des lettres de change en faveur de chrétiens , ces lettres de change ne seront regardées que comme simples obligations, et la mention de l'ordre ne leur ajouterait aucune force.
Les lettres de change émises par des personnes qui ne payent pas la patente de 2,000 florins au moins, seront complètement nulles et non avenues quand elles seront faites en faveur de juifs, à moins toutefois qu'elles ne soient inscrites daus le registre tenu dans les bureaux de notre bourgmestre, ainsi que le prescrit à cet effet notre ordonnance du 13 janvier 1726, touchant l'usure des juifs. Aucune requête relative à ces lettres ne sera reçue ni devant les audiences de notre bourgmestre, ni devant notre collège des échevins.
Bien au contraire, toutes les personnes exerçant un métier, et qui payent patente de la somme de 2,000 florins au moins, peuvent souscrire ou endosser des lettres de change et , en général , faire tout ce qui a rapport au commerce et aux transactions de change, sans être obligées de souscrire des obligations authentiques au lieu de lettres de change.
Si les mineurs peuvent souscrire des lettres de change? — §9.-11 faut consulter sur ce sujet les règles prescrites dans le droit civil. — Les négociants qui n'ont pas encore atteint l'âge de 23 ans doivent s'abstenir de toute transaction commerciale pendant leur minorité , ou au moins réclamer leur émancipation par l'autorité compétente. En cas de contravention, c'est-à-dire si un mineur fait le commerce pour son propre compte ou en société , s'il souscrit des lettres de change, il doil être tenu d'accomplir ses engagements et aucune restitution en entier ne lui sera accordée.
Les endossements des lettres de change sont permis. — § 10. — Les lettres de change négociées par endossement, ne sont pas prohibées; elles sont légalement reconnues, et doivent être admises ici, bien qu'elles arrivent alors que les foires approchent de leur terme.
Quand il faut tirer les lettres de clmnge sur d'autres foires? — §11. — Les lettres de change qui sont négociées payables en foire , ne doivent être souscrites que quinze jours avant la foire. Cependant il faut, à moins de convention contraire et avant cette époque . remettre au créancier une reconnaissance intérimaire, qui lui sert de garantie.
De ce qu'il faut observer relativement à l'acceptation. — § 12. — Comme beaucoup de désordres ont eu lieu dans l'acceptation des lettres de change , à l'avenir pour obvier à ces inconvé-
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nicnis . toutes les acceptations données soit pendant les foires, soit dans les temps ordinaires, doivent être faites parle patron lui-même, ou par ses mandataires ; il faut y énoncer clairement les noms: si la lettre de change est émise à vue ou à usance, et n'a pas, par conséquent, une échéance fixe, qu'elle reçoit seulement par l'acceptation, la date doit éirc écrite : les lettres S. P. sont regardées comme nulles, cl toutes les conditions ajoutées, contre la volonté du porteur, seront considérées comme non avenues.
Comme une lettre de change est souvent émise à la charge du tiré, celui ci sera tenu, à la demande de celui qui le requiert , de l'accepter si elle n'est plus dans les mains du premier porteur ; en cas de refus , on fera lever protêt.
Si le chef d'une maison donne pleins pouvoirs à un de ses commis de négocier, de souscrire et d'accepter des lettres de change en son ahsencc, le commis sera tenu de montrer ses pouvoirs a un notaire nommé ad hoc, qui les enregistrera dans son livre. En signant le nom de son patron , le mandataire y ajoutera le sien et son nom de baptême.
Dans le cas où un commis accepte une lettre de change, sans avoir pleins pouvoirs de son chef, ou si les pouvoirs étaient expirés ou révoqués , comme il c*l expliqué aux § 5 et 4 ci-dessus mentionnés, le patron ne sera ni responsable ni forcé au payement, et le commis pourra être saisi et exécuté par corps.
Les lettres de change tirées à un ou plusieurs mois , de places dans lesquelles il est cf usage de n'accepter que 15 jours avant l'échéance , ne doivent pas être acceptées ici avant cette époque. — §13. — Il est introduit dans quelques places, de n'accepter les lettres de change a un ou deux mois que quinze jours avant l'échéance; les négociants de celle ville, soit juifs, soil chrétiens , jouiront de la même liberté , et les lettres tirées sur cette ville, de places où un pareil usage existe, ne seront acceptées que la jours avant l'échéance. Cette faculté ne s'étend pas aux lettres tirées de places où la loi ni l'habitude n'autorisent pas un semblable procédé.
Quand les lettres de change doivent-elles être acceptées , ou prolestées, le cas échéant ? — § IL — Dans les foires, l'acceptation des lettres de change payables en foire, en général , ou spécialement dans la troisième semaine de la foire, commencera le premier lundi du commencement de la foire et s'étendra jusqu'au mardi à 9 heures, avant midi, dans la seconde semaine. Le porteur ne sera pas tenu d'attendre plus longtemps l'acceptation. — Si elle n'est pas effectuée à ladite heure de neuf heures du malin, les lettres de change doivent être protestées ou au moins in-
scrites sur le resistre des protêts; cette inscription diffère de l'acte de protêt proprement dit , en ce que la rédaction de l'acte reste suspendu» jusqu'à la requête du demandeur. Le notaire est tenu de faire connaître au tiré ou débiteur l'existence du prolél. de lui réclamer le payement et, à défaut, «le dresser l'acte de protêt. — Pour celle démarche du notaire, avant la levée réelle du protêt, il lui sera alloué 30 kreutzers. — Du reste , loul le monde a la faculté , faute d'acceptation dans la première semaine, de faire lever le protêt et de l'envoyer à son correspondant.
Dans le cas où un tiers voudrait intervenir sur protêt par honneur pour le tireur ou pour l'endosseur, le protél devrait lui élrc remis.
De ce qu'il faut observer quant aux adresses indiquées au besoin. — § 13. — L'usage d'indiquer certaines adresses au besoin étani devenu trèscoininun , et des négociants ayant . pour plus tle sûreté , la précaution de désigner des personnes auxquelles il faut se présenter faute d'acceptation ou de payement, cet usage continuera à avoir son cours. — Si une ou plusieurs adresses se trouvent indiquées, le porteur peut, faute d'acceptation ou de payement, se rendre à toutes ces adresses cl, sur le refus dçs besoins d'accepter ou de payer, faire lever prolél couire elles, sous peine de perdre le«* frais de retour. — En revanche, celui qui désigne ces adresses est tenu de payer sans exception tous les frais de protêt que ces présentations ont causés.
De ce qu'il faut observer lorsque des juifs adressent à des négociants chrétiens des lettres de cluinge tirées sur eux-mêmes. — § 16. — Lorsque des juifs étrangers adressent des lellres de change tirées sur eux-mêmes a des maisons de commerce de celte ville , en annonçant qu'à l'échéance ils se trouveront en personne au bureau desdiles maisons chrétiennes, et que cela n'a pas eu lieu; ou bien, quand n'acceptant pas eux-mêmes, ils ne donnent pas ordre pour que l'acceptation soit effectuée à leur place, et se bornent à envoyer, le dernier jour de grâce, les espèces par la diligence, il en résulte que, dans l'intervalle, le porteur se trouvedans l'impossibilité desavoirsi la lettre de change sera acquittée. A l'avenir, pour empêcher ce désordre et une telle incertitude , nous voulons que , dans le cas où ces sortes de lellres de change endossées échoient un samedi, et que la veille le souscripteur ne s'est pas présenté en personne mi représenté par un fondé de pouvoirs . chrétien ou juif, pour donner l'acceptation, le porteur fasse lever prolél de non-acccplalion et l'envoie à son correspondant par le courrier de samedi.
Les motifs du refus d'acceptation doivent être insérés au protêt. — $ 17. — Les motifs du refus d'acceptation doivent être entendus de la bouche
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du tiré ou d'un de ses commis, par le notaire en personne; en cas d'empêchement pour affaire de la part de ce notaire, ils doivent être entendus par un de ses confrères substitué, ou accompagné de deux témoins. — Il en sera fait mention expresse dans le protêt. — En outre, le même notaire est tenu d'inscrire sur le registre spécial toutes les lettres de change protestées faute d'acceptation.
Le tiré peut-il accepter aprèi la confection du protêt? _ § 18. — Si le tiré, après avoir laissé confectionner le prutét faute d'acceptation et après l'intervention d'une tierce personne en faveur du tireur ou d'un endosseur, déclare accepter , cela lui sera loisible , à la charge de rembourser les frais de protêt et de bonifier i/ 3 p. 100 de commission à celui qui a accepté par honneur.
Lorsque le tiré n'ayant pasétépayéà l'échéance, le protêt a été levé , il lui est loisible de se présenter avec les espèces, avant le départ du courrier cl l'envoi du protêt, et d'acquitter la lettre de change ; il doit en outre rembourser au porteur les frais du protêt, la commission d'usage et tous les dommages dont l'existence réelle peut être prouvée. — La mémecondilions'appliqucàceluiquia effectué le payement par honneur pour le tireur. — Il est bien entendu que si un différend s'élève sur la quotité des dommages réclamés, le principal et les frais de protêt doivent être immédiatement payés; quant au montant des dommages en litige, les deux parties nommeront un tiers pour arbitre, 011 videront leur débat devant les tribunaux. — Jnsqu'au jugement du procès, la somme réclamée sera déposée.
Dans le cas où le tiré se refuse définitivement à payer, le porteur de la lettre de change peut la retourner à son cédant, accompagnée du protêt.
Les lettres de change acceptées pendant la foire et non payées à tépoque fixée, doivent être protestées le samedi de la semaine dite de payement. — § 19. — Les lettres de change acceptées en foire et non payées au temps voulu, doivent" élre protestées le samedi de la semaine de payement, ainsi qu'il est en usage, et cela, à partir du moment où les négociants ont quitté le lieu de leur réunion appelé la bourse; ou bien, pour déterminer le moment avec plus de précision, à partir de deux heures après-midi jusqu'au coucher du soleil. — Le protêt sera levé par le notaire à la requête «lu créancier porteur, ou au moins inscrit en la manière ci-dessus mentionnée au § 14. — L'envoi du protêt et de la lettre de change sera fait par le plus prochain courrier, ou par celui du lendemain.
Quand les lettres de change seront-elles protestées ? — Combien de jours de grâce doivent
être accordés? — Dans quel cas aucun jour de grâce ne doit avoir lieu ? — § 20. — L'époque ordinaire pour protester les lettres de change à usance ( ce qui signifie 13 jours après l'acceptation) , de même que celles tirées à date ou à plus de -i jours de vue, restera déterminée comme cela a eu lieu jusqu'à présent ; de telle sorte que l'accepteur jouira encore après l'échéance de quatre jours de grâce ; — le jour de la présentation et de l'acceptation ne comptera pas pour le premier jour de grâce : — les dimanches, les fêtes et les autres jours consacrés aux prières publiques seront bien compris dans l'échéance , mais non dans les jours de grâce. — Il n'existe aucune différence entre les expressions à date ou après date, à vue ou après rue. — On compte l'échéance dn lendemain de l'acceptation.
Si celui qui a tiré sur lui-même une lettre de change, qui n'étant plus entre les mains du bénéficiaireaélé négociée, ne se trouve pas en ville au moment de l'échéance et s'il ne se trouve personne qui se prêle à l'acceptation au nom du tireur, le protêt sera dressé à l'échéance.
Cas divers dans lesquels Us jours de grâce n'ont pas lieu. — § 21 . — Seront exceptées de la manière de compter les dates ci-dessus énoncées, les lettres de change tirées à vue ou à deux, trois ou quatre jours de vue ou de date, relativement auxquelles l'accepteur ne jouira pas de jours de grâce, et dont payement sera fait au plus tard dans les vingt-quatre heures qu-i suivent l'échéance.
Devoir du porteur d'une lettre de change, lorsque l'accepteur fait faillite avant l'échéance ou au moment de celle échéance. — § 22. — De même, dans le cas où l'accepteur viendrait a faire faillite avant l'échéance . le porteur sera tenu de faire lever protêt et d'en donner avis à son cédant ; il a en revanche le droit d'obliger l'endosseur ou le tireur à lui donner un gage ou toute autre sûreté , en garantie que la lettre de change sera payée à l'échéance , ou que, dans le cas où elle reviendrait avec protêt de non-payement, le capital, le rechange, la commission et les frais, seront acquittés. — La lettre de change doit néanmoins rester entre les mains du porteur jusqu'à l'échéance, afin qu'il puisse réclamer encore une fois le payement et protester dans le cas où il sentit de nouveau refusé : il peut en effet arriver que le tireur ou I un des endosseurs, sur la nouvelle de la faillite de l'accepteur, ait pris des mesures et qu'ainsi le retour soit évité.
Les lettres de change dites de dépôt sont, sous le rapport de jours de grâce , assimilées aux lettres de change.— § 23.— Les lettres de change vulgairement appelées à dépôt, doivent, louchant les jours de grâce, être assimilées à celles sous-
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criies en foire, ou aux autres lettres de change et jouiront des mêmes droits sans exception aucune; elles seront par conséquent soumises, en cas de non-payement, au droit de change le plus rigoureux.
Que faut il observer lorsque le dernier jour de grâce tombe un jour de départ du courrier ? — § 24 — Lorsque le quatrième jour de grâce échoit un jour de départ du courrier par lequel la lettre de change doit nécessairement être retournée, l'accepteur doit faire le payement au plus tard avant midi , sinon le porteur a le droit de lever protêt et de l'envoyer à son correspondant par le courrier.
§25. — Si l'accepteur n'est pas présent au moment où le notaire vient réclamer le payement, le protêt fuilen son absence est néanmoins valable. — Les deux notaires doivent être présents à leur bureau à l'heure fixée pour lever les protêts.
§ 26. — Afin que personne ne soit entravé dans ses affaires chez le notaire , ceux-si sont tenus de rester durant le temps des foires dans leur bureau de change , el hors des foires, l'un d'eux au moins doit y rester. Ces heures sont : de 10 heures à 12 et après midi de 2 à 4 heures. En cas du contravention , ils seraient mis à l'amende. — Les uotaites sont encore tenus d'avoir un registre public pour inscrire tous les protêts qui se font; les négociants ont le droit de consulter ce livre à toute heure, afin de prendre communication de toutes les lettres de change prolestées, el d'intervenir par honneur en faveur de leurs amis. — Dans le cas de décès d'un notaire , ses registres ne seront pas remis à ses héritiers mais a ta chancellerie de la ville, afin que les intéressés puissent les consulter.
Doit-on envoyer immédiatement à l'acceptation les lettres de change qui sont tirées sur des places étrangères , et quand cela doit-il avoir lieu ? — Le preneur peut-il disposer de la seconde , de la troisième , etc. , sur d'autres places ? — Dans le cas où la première ne serait pas acceptée , fautil, sans attendre le jour déchéance , exiger une caution du tireur ou de Cendosseur? — § 27. — La personne qui achète (le preneur) des lellres de change seules, ou premières, tirées ou négociées a Francfort-sur-Mt- in ou sur d'autres places, n'est pas obligée de l'envoyer immédiatement à l'acceptation, à moins que le vendeur (le tireur) ne stipule cette condition ; en ce cas , le preneur doit l'accomplir el demander sans aucun retard l'acceptation ; en cas de refus de la part du tiré, il faut qu'il fasse lever el qu'il envoie à son cédant le protêt faute d'acceplalion : la leltre de change reste dans ses mains jusqu'à l'échéance el si elle n'est pas payée à celle époque, il sera fait un protêt faute de payement.
Le preneur est libre de négocier la seconde
sur d'autres places , el de lirer tout le parii possible des troisième , quatrième , etc. , que le tireur est tenu de lui donner à sa demande ; il doit mentionner sur le duplicala , l'adresse où l'on trouvera la première sur laquelle est l'acceptation , et l'époque de l'envoi de celle première à l'acceptation. — Dans le cas où la première ne serait pas acceptée, il peut, en exhibant le protêt faute d'acceptation , demander au tireur ou a l'endosseur , même avant l'échéance des lettres de change, un gage ou une caution suffisante pour lui garantir son payement intégral , en principal avec le rechange et tous les frais et dépens. — En cas de refus de la pari du tireur ou de l'endosseur, on pourra avoir recours à lasaisie judiciaire. — Si la caulion demandée u'esi par fournie par le tireur ou l'endosseur, il y aura lieu à la contrainte par corps, jusqu'à ce que la nouvelle arrive que le payement a été effectué.
Si le prolél n'a pas été levé régulièrement; si la lettre de change a été présentée trop lard au payement ; si l'on n'a pas donné avis par le premier ou par le second courrier du refus d'acceplalion ou de payement; ou enfin si l'on a négligé d'envoyer le protêt, celui qui est cause de ce relard et du préjudice qui en résulte, en est responsable: le tireur et l'endosseur ne supportent plus aucune responsabilité.
Après la levée du protêt, le porteur delà lettre de change peut demander la saisie suivant le droit de change, — Cas exceptionnels. — § 28. — Lorsqu'une lettre de change a été prolestée faute de payement , le créancier ou porteur peut requérir l'exécution la plus rigoureuse selon le droitde change, contre l'accepteur , puis contre cliacun des endosseurs , à moins que l'un de ces derniers n'ait endossé la lettre de change avec ces mou écrits en toutes lettres : Sans mon obligation; auquel cas cel endosseur ne pourrait être cité. — Enfin . il peut agir contre le tireur même , et cela aussi longtemps que le payement de la somme énoncée dans la letlre de change , y compris la commission , le courtage , les ports de lettres el rechange , n'aura pas élé fait.
Si le défendeur ne paye pas dans les 24 heures, on le contraindra par corps.
Cependant il faul remarquer que les frais de rechange sont simples , pour les places qui changent directemenl avec Francfort, tandis que si la place où la letlre de change doit être payée ne fait pas directement le change avec notre ville , le rechange doit s'effectuer par la place la plus prochaine, et alors il est double à cause des deux places. Le porteur de la letlre de change a pour obligés lous et chacun des endosseurs el le tireur jusqu'au remboursement intégral.
Il doit, par le 1 er ou par le 2* courrier, don-
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ner avis au dernier endosseur qui lui a cédé la lettre de change, et suivre ensuite l'ordre régulier des endosseurs suivant la place qu'ils occupent sur le titre. — Il suffit que l'avis de non payement ail clé donné à un endosseur dans l'ordre régulier, pour que le droit du porteur soit conservé contre tous les endosseurs et contre le tireur : cela a lieu parce que chaque endosseur est à son tour tenu de donner régulièrement avis à son prédécesseur. — Dans le cas où l'endosseur négligerait de donner avis, le porteur n'en serait pas passible.
L'ordre des débiteurs engagés doit être régulièrement observé, sans quoi le porteur perdrait tout recours et tout droit contre celui qui aurait été omis.
Dans quel cas le porieur est-il dispensé de suivre cet ordre?— § 20. — Le porteur n'est pas tenu d'observer cet ordre , quand il consent à ne plus avoir comme débiteurs . jusqu'à parfait payement, l'accepteur, les endosseurs et le tireur; il lui est loisible d'omettre l'accepteur et certains des endosseurs et de s'adresser pour le payement, à sou choix , à un endosseur en particulier par lequel il espère être payé plus vile el auquel il retourne la lettre de change , accompagnée du protêt ; il peut même , en oulre-passant tous les endosseurs, s'adresser directement au tireur et demander l'exécution immédiate suivant le droit de change.
Cê qu'il faut observer lorsque l'accepteur ne veut faire qu'un payement partiel de la somme. — $ 30. — Lorsque l'accepteur ne veut payer à l'époque fixée qu'une partie de la somme énoncée dans la lettre de change, il faut qu'il écrive de sa propre main sur la lettre de change , la somme payée à compte ; le porteur peut la toucher pour diminuer le rechange, mais il est tenu de protester pour le surplus. — Après la levée du protêt, il peut néanmoins porter plainte contre l'accepteur et avoir son recours contre les endosseurs et le tireur, suivant le droit de change. — Si , après la levée du protêt, l'accepteur voulait payer une parlie de la somme énoncée , ou si le porieur pouvait loucher à l'amiable de lui ou de l'un des endosseurs une fraction de la somme , un nouveau protêt ne serait pas nécessaire pour le surplus; il suffirait que celui qui paye une parlie de la somme , énonçai sur la lettre de change , l'an , le mois el le jour où le payement s'elleclue , el signal de son nom: par là, il ne serait porté préjudice ni aux endosseurs, ni au tireur; au contraire, ils jouiraient d'un avantage évident: dans le cas où le payement de la lettre de change leur serait postérieurement réclamé, ils auraient moins à rembourser.
De quelle manière le porteur doit-il réclamer
le payement , quand le tireur , l'accepteur , el les endosseurs font faillite? — § 31. — Lorsque le tireur , l'accepteur et tous les endosseurs , ou l'un d'eux , font faillite , le porteur peut , quand le protêt a été levé comme il esi prescrit, réclamer son payement, chez tel endosseur qu'il lui plaira, et recevoir de l'un ou de l'autre des payements à compte jusqu'à ce que tout ce qui lui est du . y compris le rechange, soit intégralement remboursé.
Que faut-il observer lorsque l'accepteur ne paye pas la lettre de change et que le porteur a déjà porté plainte contre un autre débiteur qui rembourse? Resle-t-il à celui-ci le recours contre l'accepteur? — § 32. — Lorsque l'accepteur ne paye pas et que le porteur, après avoir l'ail lever protêt, ne porte pas plainte contre lui. mais, comme il en a la faculté, s'adresse à l'un des endosseurs ou au tireur même , cl que le payement s 'elle et ne, , la lettre de change ne conserve pas moins sa valeur , el l'accepteur peut toujours être attaqué par celui quia remboursé , afin d'être contraint au payement de la somme énoncée. — Le tireur qui a remboursé la lettre de change, conserve le droit de recours, s'il a fourni la provision à l'accepteur, ou si celui-ci a été constitué son débiteur. — Dans ce cas, il est en droit de réclamer ce qui lui est drt , suivant le droit de change. — La même chose a lieu lorsqu'un endosseur a remboursé la lettre de change : il a son recours contre les endosseurs précédents, le tireur et l'accepteur.
Quelles sortes d'exceptions ne sont pas admissible? — § 33. — Les affaires en matière de change devant être jugées simplement et rapidement, l'exception non numeratm pecunia, ou celle du bénéfice de division et l'offre par l'un des débiteurs solidaires de se séparer de ses codébiteurs el de déposer sa part de la dette énoncée dans la lellre de change ; ou enfin celle cessionis inpotentiorem , ne pouvant donner lieu qu'à des relards el à des formalités de procédure trèspréjudiciables, ne seront pas admises en matière de change: elles seront repoussées, de sorie que celui qui a accepté simplement une lettre de change, ou qui a reconnu la devoir, ou celui qui s'esiengagé par écrilelsolidairemenlavec d'autres personnes, sou l tenus de payer eu espèces , intégralement el sans qu'on ail égard aux prétexies du refus.
L'exception nom numeratm pecuni* n'a pas même lieu dans les négociations.— § 34.— -Celle exception ne sera pas admise dans les négociations, et ces négociations mêmes , si elles n'ont pas eu lieu avec le consentement et l'approbation de toutes les personnes qui y prennent part , seront déclarées nulles et non avenues.
r.io
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Les provocations», revisiones, etc. (1) , n'ont pas d'effet suspensif en matière de change. — § 35. — Quatil aux provocationes, revisiones, transmissiones actorum et appellationes , dont il sera question dans tes audiences de nos bourgmestres , ou maires et échevins , elles ne seront pas admises et seront sans aucun effet suspensif contre les condamnations , quand les lettres de change ont été reconnues par le débiteur qui n'a pu prouver sur-le-champ aucune exception admissible en matière de change ; cela est conforme au droit de l'Empire germanique, au rescrit de 1655, § 0 et § 107, et au projet confirme par S. M. Impériale, de l'an 1714 , § 9. — Bien au contraire, le juge de première instance contraindra , dans la dizaine courante, le débiteur au payement ou au dépôt de la dette avec ou sans caution du créancier, selon l'étal de la cause, le tout par exécution judiciaire.
Dans quelle espèce de monnaie les lettres de change doivent être payées. — La différence entre le payement de lettres de change et le payement de marchandises est abolie. — § 36. — Le payement des lettres de change doit, s'effectuer dans les espèces de monnaie énoncées dans les lettres de change ; par conséquent, si la lettre de change indique payable en courant de change, il en sera ainsi à l'avenir comme cela a eu lieu jusqu'à présent. — Si l'espèce de monnaie n'est pas mentionnée , le débiteur ou l'accepteur n'est tenu de payer qu'en monnaies usuelles.
Lesédilsdu 1 3 mars 1736 et du 11 mars 1738, touchant l'abolition entière de la différence enire les payements pour lettres de change et ceux pour marchandises, restent en pleine vigueur. Ainsi personne n'est tenu d'accepter en payement pour marchandises, des monnaies ayant un cours plus élevé que celles admises pour les payements de lettres de change.
Les juifs sont obligés de porter l'argent dans les maisons de banque. — §37. — Lorsque des juifs de Francfort ou de l'étranger ont à payer aux chrétiens des lettres de change, ils sont tenus de porter les espèces dans le domicile du créancier; sont comprises dans ces lettre» de change , nonseulement les lettres acceptées ou tirées par les juifs, mais encore celles qui leur ont été négociées.
Quand les juifs doivent-ils accepter et payer, les lettres de change qui échoient en un jour férié pour eux? — § 58. — De même , les juifs, pour les lettres de change qui arrivent un samedi ou un autre jour de féle chômée par eux, par exemple
(i) C'est ainsi que l'on appelle, à Francfort, certains actes i l'aide desquels on attaque les Jugemenu.
le 10 mars, et qui ne pourront être présentées que le lundi , doivent donner leur acceptation le lendemain de la féle, mais en la datant du jour ou la lettre est tombée a échéance. Ils doivent payer â l'échéance comme si l'acceptation avait réellement été faite le samedi , c'est-à-dire le jour indiqué. — Quand ces lettres de change tombent à échéance le samedi , y compris les jours de grâce, elles doivent être payées la veille, le vendredi.
Dans quelles circonstances doit-on ou peut-on remettre les payements aux commis du porteur de la lettre de change ? — § 39. — Personne ne doit payer à un apprenti ou à un commis du porteur de la lettre de change , s'ils ne justifient pas par un endossement ou par un mandat du patron , de leur pouvoir de prélever les espèces; dans le cas contraire , celui qui paye sera comptable et responsable, si le créancier ne reconnaît pas avoir reçu la somme.
L'accepteur n'est pas tenu de payer la lettre de change avant que l'endossement n'ait été rempli au nom du porteur ou que celui-ci n'ait justifié d'un pouvoir. — §40. — Quoiqu'une lettre de change présentée sans endossement et sans cession doive être acceptée, cependant le tiré ou l'accepteur, lorsque cette lettre de change est présentée à l'échéance sans que l'endossement soit rempli ou que le porteur soit muni d'aucun autre pouvoir, n'est tenu au payement qu'après la régularisation de l'endossement ou l'exhibition d'un pouvoir régulier. Après les jours de grâce révolus, les espèces doivent pourtant être ou déposées ou remises au porteur contre caution suffisante ; à défaut, la lettre de change sera proteslée. Si on a négligé de faire lever protêt et s il en résulte quelque préjudice, le porteur perd son recours conire le tireur.
Les mandats courent aux risques de celui qui les fournit. Personne n'est tenu de recevoir des mandats en payement. — § 41. — Tous les mandais sont émis aux risques et dépens de celui qui les donne, à moins que celui qui les reçoit ne consente à les prendre pour un payement effectif, c'est-à-dire ne restitue en échange la lettre de change acquittée. Personne ne saurait être obligé a cela , sans avoir réellement louché les espèces. De même, personne n'est obligé de recevoir contre sa volonté un mandai, à moins que le débiteur ou celui qui fournil le mandai ne conduise immédiatement le créancier en un endroit où l'argent se trouve déjà déposé eu espèces ; le déplacement nécessaire pour faire celle vérification ne doit pas être refusé, parce qu'il épargne la peine de payer les espèces une seconde fois. Le porteur doit donc se prêter volontairement à recevoir le montant chez un tiers.
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Personne l'est tenu de recevoir en payement un ou deux mandais pour remplacer celui qui avaii élé primitivement remis. Dans le cas où ce premier mandat ne serait pas payé , le tireur est tenu de le rembourser immédiatement. — Ce mandat non payé est soumis au droit de change le plus rigoureux , et le souscripteur en est comptable comme s'il avait signé une lettre de change.
Aucun mandai ne peut porter l'énoncialion de l'ordre, ni être reçu au moyen d'une cession ainsi faite.
Dès que le mandai n'est pas payé, celui qui l'a reçu est obligé de le rendre au signataire immédiatement ou au plus tard dans les huit jours, les dimanches et jours de (éle non compris; s'il néglige de le rendre, il perd son recours contre le lireur.
Quand le porteur consent que la lettre de change te paye par compensation, il doit rayer le mot ordre qui te trouve près de son nom. — Pourquoi cet usage?— § 42. — Lorsqu'au moment de l'acceptation , le tiré déclare au porteur qu'il veut payer la lettre de change par compensa lion, et que le porteur y consent , ce dernier est tenu de rayer le mot ordre qui se trouve écrit près de sou nom cl cela pour que la lettre (le change ne puisse pas élre endossée à un autre.
Le porieur ne perd pas pour cela son recours contre les endosseurs et le tireur, si l'accepteur fait faillite avant que la compensation ait été effectuée, el si la lettre de change a élé proteslée à l'époque voulue; il ne court ainsi aucun risque.
Les compensations faites pendant le temps des foires sont également valables. — § 43. — Toutes les liquidations entre banquiers, faites hors le temps des foires, seront aussi valables que celles faites durant la foire.
Ce quil faut encore observer touchant le payement des lettres de change échues. — § 44. — En payant des lettres de change échues , il faut de plus observer que ces lettres de change, qui sont payables en droiture cl non à ordre , el qui , selon l'usage du change , oni élé conlreinandées par le tireur avani l'échéance à cause du défaut de remise de la valeur, ne peuvent pas être négociées nonobstant l'acceptation effectuée. — Si pourtant elles sont payées à l'échéance el après l'expiration des jours de grâce, ce payement est régulier; mais si, avant celle époque, le payement a eu lieu soil au comptant , suit par liquidation et compensation, au préjudice d'un tiers, il sera considéré el déclaré nul et sans valeur.
Les autres lettres de change tirées ou endossées à ordre, peuvent élre négociées par le porteur à l'ordre de l'accepteur lui-même , et cela
à titre de payement. Parce moyen, les lettres de change peuvenl être payées avant l'échéance.
Que faut-il observer en cas de perte de la lettre de change? — § 45. — Lorsqu'une lettre de change est perdue cl que le lireur ou l'accepteur conviennent de la délie, ou qu'elle peut être établie par des preuves, le payement ne sera effectué qu'en vertu de jugement du tribunal et après que le porteur aura fourni caution suffisante pour répondre cl être comptable de la somme payée et pour garantir contre toute prétention qui de droit.
A quelle époque les lettres de change tirées et les billets simples sont-ils prescrits ? — § 46. — Toutes les leltres de change tirées el non prolestées, dont le débiteur n'a pas réclamé l'exhrbiiion à cause de ses nombreuses affaires el que le porteur a égarées , sont , quatre semaines après l'échéance, regardées comme ayani été payées, cl n'auront plus de valeur. — Cependant les leltres de change dites propres , qu'une personne a tirées sur elle-même , qu elles aient élé pro lestées ou non , consenenl équitabteinent leur force et leur valeur, de telle sorte que si elles sont présentées dans l'intervalle d'une année et d'un jour, à partir de l'échéance , le créancier peut porter sa plainte contre le débiteur: mais après une année el un jour écoulés, le droit de change est perdu el les lettres ne sont regardées que comme de simples engagements.
Apres la cinquième année passée , le payement de ces leltres de change surannées el non renouvelées, ne sera plus exigible eu aucune manière.
Si une lettre de change simple (tirée sur soimême) se trouve par voie d'endossement dans les mains d'un tiers, le porteur ne peut accorder aucune prorogation au tireur, à l'insu el sans le consentent) n i préalable de son endosseur ; en cas de contravention à celte règle , il perd son recours contre l'endosseur et n'a plus que le lireur pour répondant.
Dans les faillilet , les étrangers jouissent-ils des mêmes droits que les négociants de Francfort? — § 47. — Dans les faillites qui oui lieu dans noire ville, il est arrivé parfois que les négociants du dehors el ceux de Francfort jouissent des mêmes droits dans le partage de la masse des biens du failli el recouvrent part égale , sans différence aucune; que néanmoins les étrangers n'accordent pas chez eux a nos négociants , les mêmes droits que ceux dont ils jouissent parmi nous; qu'au contraire, ils retirent d'abord ce qui leur est dû, et font attendre nos négociants jusqu'à ce qu'ils soient entièrement satisfaits eux-mêmes; pour obvier à cet abus , nous ordonnons par droit de talion (jure talionis) , qu'il sera ainsi l'ail ici avec les étrangers que cela concerne et qu'aucun d'eux n csera admis à égal partage en matière de faillite.
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a moins qu'il n'accompagne le titre de sa créance d'un certificat signé par les autorités de son pays atlestanlque les négociants de notre ville sont traités, dans son pays res|iectif, avec parité et égalité.
Lorsqu'un individu est porteur d'une créance sur un tiers pour son propre compte, de même que pour d'autres , il peut commencer par solder ton propre compte. — § 48. — L'usage commercial permet que lorsqu'un individu , habitant de cette ville ou étranger , est créancier d'un tiers pour son propre conque et eu même temps pour le compte d'autrui , ce créancier puisse d'abord solder son propre compte , en compensant avec te qu'il peut devoir lui-même. — Cet usage n'est pas changé par les présentes, à moins que la compensation n'ait pas eu lieu avant que la faillite du débiteur ait été déclarée.
Les§ 49, 50. 51 , 52. 53 et 54 sont relatifs aux faillites et aux privilèges qui y sont admis.
Lorsque le porteur d'une lettre de change simple la cède à une autre personne , après que la faillite a eu lieu, ce dernier n'est considéré que comme mandataire. — Effet de ce mandat. — § 55. — Lorsqu'une |iersonne lire une lettre de change sur elle-même , cette lettre de change simple, bien que le mot à ordre se trouve énoncé dans le corps du titre , ne peut pas être endossée et transférée à un tiers d'une manière complète , quand l'échéance a eu lieu et que la faillite du débiteur a été déclarée. Celui au profil duquel le transfert a eu lieu, n'est regardé que comme mandataire : ainsi, on peut invoquer contre lui les mêmes exceptions que l'on aurait fait valoir contre la personne qui a fait l'endossement cl la cession.
<S 56. — Ce § indique ce qu'il faut observer dans les faillites forcées et dans les banqueroutes.
§ 57. — Ce J traite des devoirs des agents de change et courtiers assermentés.
§ 58. — Chacun doit se conformer à la présente ordonnance, rédigée et publiée avec soin.
Réserve de la municipalité. — § 59. — Pour le bien commun, nous nous réservons de changer, modifier, diminuer et augmenter les présentes, selon notre volonté.
Conclu au sénat, ce mardi 26 mai 4739.
Promulgué ce jeudi, 18 juin 1739.
444. TARIF DTI 26 MAI 1739, ANNEXÉ A L'ORDONNANCE DE CHANGE DE LA VILLE DE FRANCFORT,
du 18 juin 1759,
Touchant les droits dus aux notaires.
1° Pour la rédaction de l'acte de protêt sur une lettre de change , le droit pour les courses ,
l'inscription sur les registres et le protêt même. Lorsque c'est un simple protêt. . 60 kreutxers.
Timbre 6
2° Les notaires sont tenus de suivre un ordre régulier pour le protêt des lettres de change qai reviennent sur la même place ; ils les protestent dans l'ordre où les personnes les leur remet* lent; il leur est interdit d'accorder un tour de faveur.
3° Lorsque plus d'une lettre de change entre dans le corps du protêt, il faut accorder pour chaque lettre de change 20 kreulzers en sus des 60.
4° Pour la simple inscription de la lettre de change , qui doit se faire à l'avenir comme il est dit sous l'art. 14 , le notaire reçoit pour sa course et sa peine, 50 kreulzers, si le protêt n'est pas levé effectivement.
RESOLUTION DU SÉNAT, du 4 septembre
Contenantune explicalion authentique de l'art. 27 de l'ordonnance de change du 18 juin 1759.
Ayant remarqué avec mécontentement , quand la levée du protêt n'a pas été faite régulièrement; quand la lettre de change a élé présentée trop tard à l'acceptation; quand le refus d'acceptation ou de payement n'a pas été annoncé par le premier ou le second courrier; quand le protêt n'a pas été envoyé ; que, dans ces cas, les plaignants en recours contre les endosseurs, le tireur ou le tiré , se rapportent souvent à une interprétation tout erronée des expressions suivantes , que renferme l'art. 27 de l'ordonnance de change de celte ville, du 18 juin 1739 : c Lorsqu'il en résulte un dommage », et qu'on allègue comme argument que, dans le cas donné , le retard ou négligence ne sauraient avoir un effet préjudiciable pour les débiteurs, parce que la lettre de change n'aurait pas été payée si elle eûi élé présentée au payement en temps voulu. Ayant remarqué , en outre, que parfois et en dépit de ce relard ou de Cette négligence , le demandeur obtient son recours ou son remboursement aussi bien que si tout s'était passé régulièrement. Ayant enfin considéré qu'une telle interprétation des expressions ci-dessus mentionnées de l'art. 27 de l'ordonnance du change est conlraire au véritable sens de notre ordonnance , de même qu'à l'esprit général du droit de change et que cette interprétation a donné lieu à plusieurs procès dispendieux, qui ont augmenté les dommages des parties éconduiles, le conseil, dans sa sa-
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gesse , déclare par les présentes , d'une manière officielle :
l u Que les expressions plusieurs fois mentionnées de noire ordonnance : < Lorsqu'il en résulterait un dommage, > ne doivent pas être prises dans un sens conditionnel, mais comme synonymes de ces paroles :
c Lorsque la lettre de change , relardée ou « négligée, n'est pas payée ou remboursée en son < lieu et place. »
2° Que, par conséquent, lorsque la disposition du droit de change n'a pas été exactement et scrupuleusement observée par le porteur , quant à la présentation et au protêt, tout recours est perdu contre l'endosseur d'une telle lettre de change relardée ou négligée, sans distinction et sans qu'on puisse rechercher si dans tel ras spécial le retard ou la négligence ont placé le demandeur dans une situation pire que celle où il s'est trouvé auparavant. Cela doit être suivi avec d'autant plus de raison , qu'il est dans l'essence du droit de change . d'accorder au porteur le privilège de demander de l'endosseur, pour une lettre de change dont le payement a été refusé , le rem boursemenl de la valeur et de tous les accessoires qui s'y rattachent, tandis que ce privilège n'est pas admis dans les principes du droit civil qui règle les rapports des cessionnaires avec les cédants, et que l'esprit du droit et des matières de change repose sur l'observation exacte et ponctuelle des dispositions et des prescriptions contenues dans (a lettre de change.
5° Que quant au tireur, le retard ou la négligence dans la présentation ou l'envoi d'une lettre de change, peuvent, suivant les principes précités, faire perdra au porteur le recours contre lui. — Mais si le tireur veut injustement s'emparer de cette déchéance au détriment du porteur, celui-ci peut porter plainte contre son débiteur, d'après le Code civil ordinaire, et se faire rendre légalement la valeur reçue, en temps et lieu , et qui n'a pas été restituée.
Les présentes serviront, à l'avenir, de règle dans ces sortes de litiges.
La chancelier m- de la ville est chargée de faire non-seulement afiieher celte résolution sénatoriale à la bourse el aux autres places publiques , mais, en outre, d'en donner communication aux notaires el avocats.
CODE DE PROCÉDURE EN MATIÈRE
(Chapitre III.)
Compétence du tribunal.
An. 77. — En matière de change, le tribunal
compétent est, suivant l'importance de la somme el suivant le domicile du défendeur, ou \e tribunal municipal ou la chambre de justice de la ville ou du territoire.
La commission du tribunal municipal , et respectivement chacune des chambra de justice , d'après les règles et principes de la procédure sommaire el de la présente ordonnance, procèdent oralement jusqu'à la fin de la procédure au lieu de suivre une procédure écrite ; mais le prononcé de jugement doit avoir lieu dans les assemblées plénières des chambres de justice du tribunal.
Fondement de la plainte en matière de change. — 78. — Une plainte, en matière de change, ne peut être fondée que sur une lettre de change réelle, à laquelle sont assimilés les mandais acceptés ou à ordre et les billets dits à ordre ou les promesses reposant sur des marchandises, dont il est lait mention au § 41 de l'ordonnance du change.
Qualités exigibles des documents de change qui doivent accompagner la plainte. — 79. — Pour fondement du procès, il faut joindre à la plainte les documents originaux qui établissent la dette. Mais si la plainte ne porte que sur la nonacceplalion d'une traite, il faut au moins présenter l'original du protêt de non -acceptation. Si dans un billet simple une place étrangère est énoncée comme lieu de payement, il faut, en présentant l'original du protêt, établir en même temps la preuve que le demandeur s'est en vain présenté au lieu et à l'époque fixés , pour obtenir son payement.
De l'ordre à observer dans le choix du défendeur parmi les endosseurs. — 80. — Le porteur d'une lettre de change proteslée ayant pour garants :
1° Directement l'accepteur, comme principal débiteur;
2° Puis tous les endosseurs par la voie du recours;
3° Enfin, le tireur même, et lous de la même manière, il dépend du porteur, suivant les articles 28 et 29 de l'ordonnance de change de celte ville , de citer d'abord devant le tribunal , l'accepteur, son principal débiteur, qui est toujours comptable ou , en omettant celui-ci , un des endosseurs ou bien le tireur lui-même. — Cependant il faut faire celte distinction, qu'en ce qui louche les endosseurs , il ne se réserve son recours que par la stricle observation de l'ordre dans lequel les endosseurs figurent sur le tilre, el qu'en donnant l'avis exigé par l'art. 28 de l'ordonnance de change. — En négligeant un des endosseurs , il perd son recours contre tous ceux qui lui sont postérieurs.
Il n'est pas nécessaire d'avoir des pouvoirs
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pour porter une plainte en matière de change.
— 81 . — Pour former une plainte en matière de change , il n'est pas nécessaire d'être muni d'un plein pouvoir spécial: il suffi l d'être porteur des documents et de la lettre de change : cela est une justification suffisante pour qu'un avocat soit accueilli comme mandataire.
Cependant , pour loucher le montant de la lettre de change , il fuit un pouvoir spécial.
Assignation du défendeur pour la reconnaissance et la déclaration. — 82. — Le défendeur doit être assigné , sur la plainte portée contre lui , pour le lendemain avant midi afin de faire la reconnaissance d'écriturcet la déclaration usitée en ce cas; dans le cas de non-comparution de sa part, la lettre de change est reconnue et la plainte regardée comme juste.
Tous les délais en matière de change , étant regardés comme stricts , ne sauraient être prolongés sans le consentement du demandeur.
Attignalion du défendeur absent. — 83. — Quand d s'agit des négociants, l'assignation peut avoir lieu valablement eu l'absence du défendeur, dans ses bureaux , et s'il n'en a pas, dans sa demeure, parce que chaque négociant est tenu d'avoir, pendant son absence, une personne munie de sa procuration nécessaire pour conclure des affaires : si aucune personne ne le représente, il est exposé à être condamné par défaut.
R econ naissance ou défense par un mandataire.
— 84. — Lorsque le défendeur veut l'aire reconnaître ou dénier la lettre de change par un mandataire, celui-ci doit être muni d'un pouvoir spécial contenant l'un ou l'autre cas. •
Suites de la non-comparution du défendeur.
— 85. — Lorsque le défendeur ne comparait pas, la lettre de change est tenue pour juste à la requête du demandeur. — Pour punir la noncomparution , le procès-verbal est clos par la rouunisfiion du tribunal municipal , ou respectivement par la chambre de la ville, ou par la chambre du territoire.
A la première audience, on ordonne au défendeur, nonobstant toutes les oppositions qu'il pourrait tenter, de payer dans les vingt-quatre heures, le contenu du document, dont plainte a été portée , y compris les frais cl les intérêts. — A défaut, la saisie aura lieu suivant le droit de change.
Reconnaissance du défendeur sans exception de défense. — 8b. — Lorsque le défendeur comparait et reconnaît la lettre de change purement et simplement, et tant aucune opposition, le procès-verbal est clos en séance pléniere comme dans le cas précédent , par la commission du tribunal municipal , et respectivement par la chambre de la ville ou la chambre du territoire. On prononce
à l'audience suivante la condamnation au payement sous la menace de la saisie , conforme au droit de change, et on la fait exécuter à la première requête.
Dénégation du défendeur. — Formule du serment. — 87. — Lorsque le défendeur ne reconnaît pas la signature de la lettre de change, il est tenu, ou, s'il ya plusieurs défendeurs, tous sont tenus de prêter en personne, à la requête du demandeur, le serment de dén égalion ainsi conçu :
< Qu'il n'a (ou qu'ils n'ont) écrit lui-même c ni sousrril la lettre de change en question (ou « le mandat, ou les acceptations et endossements c qui s'y trouvent), ni de l'avoir fait écrire ou < signer en son nom par d'autres personnes. »
Refus du demandeur d'accepter le serment de dénégation. — 88. — Lorsque le demandeur ne veut pas accepter ce serment de dénégation et se charge lui-même d'établir la preuve de l'authenticité de la signature, alors la procédure du change cesse et l'affaire se transforme en procès ordinaire : — la preuve et la réplique ayant eu lieu, le jugement sera prononcé.
Conséquence d'une dénégation fausse et du parjure. — § 89. — Lorsqu'il se trouve que le défendeur a dénié faussement sa signature, il doit être condamné, outre le remboursement de tous lesdommagesetfrais.cn 8 ou 15 jours de prison. — La preuve de la fausseté de la dénégation résulte de la déclaration des experts assermentés en matière d'écritures et en outre de preuves plus convaincantes et plus complètes. — Si par la suite, après que le serment de dénégation a eu lieu , ou établit que le défendeur a commis un faux serment, l'affaire sera portée devant l'autorité criminelle.
Reconnaissance et exceptions admissibles. — Réplique et duplique. — 90. — Lorsque le défendeur reconnaît la signature comme authentique , mais présente des exceptions , soit au moment même, soit dans les 24 heures; ou s'il se présente , au terme indiqué pour la reconnaissance de la signature, un avocat muni des pouvoirs généraux ou qui en répond personnellement, lequel se borne à élever des exceptions, sans s'expliquer sur la reconnaissance ou la dénégation, alors la lettre de change étant regardée dans les deux cas comme reconnue, l'on accorde au demandeur vingt-quatre heures pour présenter sa réplique. — Si , après les vingt-quatre heures, "celui-ci néglige de présenter sa réplique, ou s'il fait défaut , alors le demandeur est repoussé à la requête du délendeur , et les faits allégués dans l'exception sont regardés comme constatés. — L'affaire sera vidée à la première ou la seconde audience suivante. — Si la réplique a lieu dans les 24 heures indiquées , sans que de nouveaux
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documents soient apportés, la cause est regardée comme close , le rapport et le prononcé du jugement ont lieu à l'audience suivante. Dans le cas où de nouveaux actes seraient joints à la réplique, on accorderait au défendeur , de même que pour la première déclaration, un nouveau délai de 24 heures, pour qu'il pût présenter sa duplique. Ce terme écoulé , et dans le cas où le défendeur aurait fait défaut, les actes seront présentés à l'audience plénière, pour le prononcé du jugement.
Qualités exigées pour la validité des exceptions. — 14. — Les oppositions ou exceptions n'ont d'effet en matière de change, que lorsqu'elles sont dirigées directement contre le demandeur et soulevées dans les 24 heures.
Quand elles sont déduites du droit ou de l'engagement d'un tiers, elles sont rejetées sans désemparer; de même lorsqu'elles ne peuvent pas être liquidées dans les 2 4 heures ; alors le défendeur est tenu de déposer, dans les 24 heures, le montant de la dette s'il veut éviter la saisie accordée par le droit de change. Après que le dépôt de la somme est effectué, le développement des exceptions élevées est abandonné à la procédure ordinaire.
L'exception tirée de ce qu'il existe plusieurs codébiteurs ne peut pas avoir lieu. — 92. — L'exccpliun tirée dc.ee qu'il existe plusieurs «odébilcurs, par conséquent que l'on doit diviser l'action, ne saurait être accueillie : elle doit être repousséc dans les 21 heures.
Exception de la non-réception de la valeur.
— § 93. — En ce qui touche l'exception prise du défaut de réception de la valeur, on ne saurait , en thèse générale, l'admettre dans une procédure de change : elle doit être considérée à part et réservée à celui qui est le débiteur ; elle peut être l'objet d'une plainte spéciale, suivie comme un procès ordinaire. Lorsque cette exception est présentée comme plainte séparée dans un procès ordinaire ; ou, comme cela peut avoir lieu dans le cas de faillite , quand elle est opposée au liquidateur, elle perd sa qualité privilégiée qui lui est accordée dans le droit commun ; le demandeur et respectivement le défendeur doivent toujours en établir la preuve; cependant ce dernier, au lieu d'établir cette preuve, peut déférer le serment au liquidateur, sans être tenu d'exhiber le ccrtilicai ordinairement prescrit pour la délation du serment.
Exception tirée de l'incapacité de faire des lettres de change. — 94. — L'exception fondée sur le § 18 de l'ordonnance du change, prise de ce que le défendeur ne paye pas une patente de 2,000 florins, ne saurait plus être articulée, attendu que celte condition n'est plus nécessaire.
NOBGIUCR.
Exception tirée de la prescription d'une lettre de change. — 95. — On est autorisé à retirer la caution déposée aux termes du § -45 de l'ordonnance de change, pour garantie de lettres de change perdues , après 3 ans révolus , à partir du jour où le dépôt de la caution a été effectué. Ce retrait ne peut toutefois être ordonné que lorsque tous ceux qui pourraient avoir quelques droits et prétentions sur la lettre de change, ont été assignés dans l'espace de trois mois, à la requête de celui qui a déposé la caution. Cela même n'a lieu qu'après l'expiration de ce terme et qu'après la déclaration faite par le tribunal, que la lettre de change est éteinte dans ses effets , et qu'enfin ce jugement a été publié dans une des gazettes de notre ville.
Exception de la prescription des lettres de change à usanec, à vue ou à une certaine époque après vue. — 90. — Des lettres de change à usance, à vue, de même que celles à une certaine époque après vue, tirées d'Europe et des fies européennes, doivent être présentées à l'acceptation dans l'espace d'une année; celles tirées des Indes occidentales, dans l'espace de dix-huit mois, celles tirées dans les autres pays de l'Europe, dans l'espace de deux années à partir de la date où la lettre de change a été tirée. Si ce sont «les lettres de change à vue, elles doivent être présentées au paiement aux mêmes époques respectivement déterminées. Ces délais sont doublés eu temps de guerre maritime.
Si ces termes simples, ou selon les circonstances ces termes doubles sont négligés, le recours contre les endosseurs cl le droit de change contre le tireur, sont complètement perdus.
Exception de la compensation. — 97. — L'exception tirée de la compensation ne peut arrêter l'exécution rigoureuse du change , lorsqu'elle ne concerne pas directement le demandeur, c'est-à-dire lorsqu'elle ne prend pas son origine dans les lettres de change à ordre , ou dans des rapports qui existent entre le demandeur et le défendeur ; aussi doit-elle être examinée dans les 21 heures.
Cependant si la dette que l'on oppose est nonseulement échue, mais encore susceptible d'être justitiée sur-le-champ, elle est assez puissante pour donner au débiteur le droit de demander la saisie judiciaire sur la valeur qu'il a à payer; il uc peut être tenu qu'à faire un dépôt judiciaire de la somme à lui réclamée.
Dans la décision des réclamations concernant le change , les assesseurs de commerce doivent être présents. — 98. — Au moment de la prononciation du jugement , les autorités judiciaires doivent, d'ollice ou à la requête de l'une des parties liligantes et suivant la disposition du § 7 de l'or-
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donnancc du 20 mai 1817, réclamer l'assistance des assesseurs de commerce.
Bonification de l'intérêt par jugement . — 99.
— En outre des intérêts dus par suite du retard de payement et qui sont comptés à partir du jour de la levée du piolét, ou , quand il n'y a pas eu protêt, à partir du jour de la poursuite, il n'y a aucun intérêt supplémentaire à accorder par jugement , à moins que Pacte (la lettre de change) ne le stipule expressément. Lorsque des intérêts sont énoncés dans une lettre de change, sans indication du taux, les intérêts doivent être calculés à 5 p. 100 par an.
Bonification des intérêts et remboursement des frais en cas de dépôt. — 100. — Lorsque le dé- Tendeur a été obligé de déposer le montant de la lettre de change, et finit par être condamné, il est tenu de payer au demandeur les intérêts causés par le retard , à partir du jour de la levée du protêt ou du jour où la plainte a été portée, a 5 1/8 p. 100 par an ; il doit encore acquitter les frais du procès. Le demandeur, de son coté , est également tenu à ce remboursement des intérêts et des Irais , si le défendeur gagne son procès.
Exécution du payement en matière de change.
— 101. — La condamnation du défendeur dans les procès de change porte que le payement ou , selon les circonstances, le dépôt judiciaire du moulant de la dette reconnue, doivént s'eiïectuer dans les 2i heures. Ce terme passé suis résultat, on procède, à la requête du demandeur et à son choix , ou ù la contrainte par corps contre le débiteur, ou, s'il y a lieu, à la saisie, sans qu'aucun répit puisse être accordé.
En cas de faillite , la procédure de change et la saisie judiciaire sont suspendues. — 102. — L'ouverture de la faillite du défendeur su-pend non-seulement la procédure de change, mais aussi l'exécution du jugement déjà prononcé contre le débiteur insolvable.
Restriction de l'exécution du jugement contre les héritiers du défendeur. — Î03. — La contrainte par corps ne s'exécute pas contre les héritiers d'un débiteur de lettres de change. L'exécution est restreinte aux biens de la succession dont la consignation, la saisie et la venlejudiciaire ont lieu sans retard , jusqu'à concurrence de la valeur nécessaire au payement de la somme demandée.
Obligations de plusieurs héritiers , et privilège du rréancitr contre ceux-ci ou la masse de la succession. — 104. — Lorsqu'il existe plusieurs héritiers, la poursuite à raison de la lettre de change ne peut être portée contre chacun, que pour sa part cl portion, et non pas solidairement. Le créancier n'est pas tenu d'attendre l'intervention des héritiers; la nomination des tuteurs des héritiers
mineurs et des autres personnes qui ont besoin d'être mises sous tutelle; la rédaction de l'inventaire et le temps pour délibérer. Dès qu'un représentant de la masse de la succession est nommé . le procès se poursuit contre ce représentant jusqu'au jugement, et, suivant les circonstances, la saisie des objets de la succession s'opère immédiatement à la requête du créancier, à moins que plusieurs autres créanciers ne se présentent en même temps. Dans ce cas, le demandeur doit se soumettre aux dispositions du droit commun.
De l'appel. — 105. — L'appel n'a pas d'effet suspensil on matière de jugementspour affaire de change. Cependant , si le juge a rejeté une exception admise dans la procédure du change cl ordonné le payement, sur l'appel , le débiteur appelant n'est tenu qu'au dépôt judiciaire du moulant, el le payement réel n'est effectué dans les mains du demandeur que contre une caution suffisante , pour le cas possible d'une restitution.
HAMBOURG
l a plus ancienne ordonnance de change fut promulguée a Hambourg en lt>03 : elle est contenue dans la partie 2, titre 7, du livre municipal de cette ville. Le I e ' mar* 171 1 , celte ordonnance fut remplacée par un nouveau règlement, auquel 3 articles furent ajoutés , le 10 novembre 1721).
Cette loi , qui est encore en vigueur, fut complétée : 1" par une déclaration des négociants de Hambourg, du 18 mars 1752, louchant les jours de grâce; 2° par une ordonnance du 4 septembre 1732, concernant les lettres de change et obligations souscrites par des mineurs ou par des personnes qui ne se livrent pas habituellement au commerce; 3° enfin, par ordonnance portant la même date, qui détermine l'époque de la majorité.
Un nouveau code de commerce , dès longtemps préparé , est en ce moment soumis à la sanction du sénat et de la bourgeoisie; il est attendu avec une vive impatience, cl nos renseignements nous font espérer sa prochaine promulgation.
HAMBOinr.
449. ORDONNANCE DE CHANGE de i711, Concernant la ville de Hambourg.
Dans la convention du conseil sérénissime ei de la bourgeoisie de celle ville , tenu le 22 janvier 1711 , une ordonnance de change a élé rédigée el sanctionnée pour l'utilité , la prospérité des négociants, du commerce el de toute transaction mercantile ; le conseil a jugé nécessaire de porter, par l'impression el la publication, cette nouvelle ordonnance à la connaissance de tous et de chacun , afin que personne ne puisse prétexter cause d'ignorance ; alin qu'on s'y conforme, que les Irihuuaux statuent d'après ses dispositions et que les négociants et marchands étrangers en aient parfaite intelligence. En conséquence, la présente ordonnance aura force de loi dans un mois, à partir du jour de sa publication.
Voici sa teneur :
1. — Lorsqu'un courtier négocie une lettre de < hange, il doit donner connaissance aux deux parlies de l'affaire de change qu'il a conclue, el joindre à cette note la signature de, son nom par lieux lettres initiales.
2. — Dès qu'une lettre de change a été négociée , le preneur (•) est lenu de donner ordinairement deux el , quand le cas l'exige , Iruis ou plusieurs exemplaires de la letlre de change; si c'est une' $eule , ou une letlre de < Litige tirée d une place étrangère , le courtier doit en prévevenir le donneur (*) et si celui-ci s'en contente, l'affaire est en règle.
5. — Lorsqu'une letlre de change est négociée el que le donneur ne paye pas immédiatement la valeur, il sera forcé, sur jugement préalable el par la saisie , de payer sans relard le monlaul intégral, que la somme soit ou non considérable. L'exécution sera la plus rigoureuse contre lui.
4. — Le donneur peut garder en portefeuille les lettres de change achetées par lui, ou les envoyer sur d'autres places selon sa volonté , à moins que les contractants ne soient convenus du contraire, que, par exemple, elles n'aient stipulé que le donneur enverra sans retard et directement la première à l'acceptation. Lecourtierdoil énoncer cette condition dans sa noie , el le donneur est tenu de s'y conformer. En toutcas, celuici doil prendre ses mesures pour que les lettres piiissentélre présentées au payement à l'échéance, suivant le cours ordinaire.
Celui qui accepte une lettre de change
(I) Pieneur signifie ici celui qui reçoit la valeur et donne en échangcla lettrede change. C'est I inverse en France.
devient par là débiteur , de même que celui qui a reçu el louché les espèces.
6. — Celui qui garde une letlre de change dans sa maison elen promet l'acceptation est lenu d'accoinplir'celte obligation , comme s'il avait déjà revêtu le titre de sa signature : il est engagé par cela seul au payement.
7. — Lorsqu'une personne reçoit en main propre une lettre de change pour l'accepter, ne la rend pas quand le porteur vient la réclamer el la garde dans sa maison pendant la nuit, elle devient obligée, et la lettre de change est regardée comme acceptée.
En général , celui qui a mis son acceptation sur une lettre de change , n'a plus le pouvoir de la révoquer ou de l'annuler.
8. — Lorsqu'on présente une lettre de change à l'acceptation, la personne qui accepte doit y apposer la signature de son propre nom cl, si cela est nécessaire, elle ajoute le jour de l'acceptation. — Si en son absence , ou dans d'autres circonstances , un commis ou toute autre personne qui en a le pouvoir , veut faire l'acceptation pour le tiré, cela doil avoir lieu en inscrivant en toutes lettres le nom du patron, de même que celui du mandataire. Les pleins pouvoirs signés par un notaire doivent être présentés. Le mandant est alors obligé par celle acceptation, comme s'il lavait signée lui-même : il est tenu du payement.
Si les formalités prescrites dans ci? paragraphe oe sont pas observées strictement , la lettre de change est regardée comme n'étant pas acceptée , et par couséqucni elle sera protesté*.
9. — Lorsqu'une letlre de change arrivée des places étrangères désigne une personne pour Tacccplaiion , et que celle-ci refuse, le porteur peut sans retard l'aire lever le protêt el renvoyer à son correspondant la lettre de change accompagnée du protêt: si, par complaisance pour la personne qui doit accepter, il veut attendre trois jours, ce retard ne lui portera aucun préjudice , a inuins qu'il ne parle pas après ce délai un courrier ou un messager, pour la place où l'argent a été fourni.
40. — Lorsqu'une lettrede change est payable par le tireur même , il est tenu de l'accepter.
1 i. — Lorsqu'une lettre de change est présentée à une personne qui ne l'accepte pas, un tiers peut l'accepter par honneur pour le tireur ou pour l'endosseur. Cet accepteur devient par là débiteur, et, par le payement effectué, il est sub rogé dans les droits du porteur. Pour lui réserver ces droits, il faut que le porteur fasse lever protêt
(2) Donneur veut dire celui qui fournit la valeur cl reçoit en échange la lettre de change. C'est comme en France.
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et que ce protêt soit remis au moment de l'acceptation , contre le remboursement des frais.
42.— Lorsque des lettres de change à vue ou à u sauce, liréesde l'étranger, arrivent, sont payables dans notre ville, et que dans l'acceptation ou n'a pas énoncé chez qui le porteur devait se rendre pour loucher les espèces , le protêt doit être levé si à l'échéance le payement n'a pas eu lieu.
13. — Lorsque des lettres de rechange tirées sur des juifs de celle ville arrivent un samedi ou tout autre jour de leurs fêles, ces juifs ne seront pas molestés ; ils accepteront le jour suivant quand les traites sont payables à vue ; ils dateront l'acceptation du jour où elles sont arrivées en celle ville.
14. — Lorsqu'une première aura été acceptée sans endossement et que les deuxième et troisième arriveront ici revêtues d'endossements , le porteur devra, à l'échéance, représenter à l'accepteur la pi entière acceptée cl les seconde cl troisième endossées, et les lui restituer après payement effectué.
Lorsque le mol à ordre se trouve sur l'endossement sans désignation de personne, on ne doit pas l'effacer, et le porteur est tenu d'endosser à lui-même ou à un aulre individu , quand même lui ou cet autre individu n'aurait pas de compte à la banque.
15. — Lorsque la lettre de change a été présentée au payement avec un endossement en règle, aucun aulre endossement ne sera plus valable, ni préjudiciable à l'accepteur.
Il esl loisible de négocier et de donner en pyement à l'accepteur lui-même , une lettre de change lirée à ordre, bien qu'il reste encore quelque temps à courir.
10. — Les douze jours de grâce, que l'usage a établis pour le payement d'une lelire de change, continueront à exister comme auparavant.
17. — Lorsqu'une lettre de change esl échue , le porteur est libre de protester selon sa volonté dans l'intervalle des douze jours de grâce, ou d'attendre jusqu'au douzième jour, si ce n'est pas un dimanche ou une l'été.
18. — Dès qu'une lelire île change est échue, les dimanches et fêles &onl compris dans les jours de grâce.
11). — Le protêt ne peul pas élre fail après le coucher du soleil , ni les dimanches cl jours de (êtes. Si cela a eu lieu, les protêts seront regardés comme nuls et non avenus.
20. — Lorsque des lettres de change souscrites à dale fixe et a certaines époques , n'arrivent qu'après l'échéance, elles ne jouiront que des jours «le grâce qui restent encore à courir, si elles élaieiil arrivées à temps.
Toutes et chacune des lettres de change
souscrites à tant de mois de date ou de vue, tombent à échéance au même jour et à la même date correspondants selon l'almanach.
22. — Lorsqu'une lettre de change venant d'Allemagne esl souscrite à usanec, c'est-à-dire à 14 jours de vue, le jour de l'acceptation s'y trouve compris. Si elle est souscrite après vue, alors le lendemain de l'acceptation compte pour le premier jour.
23. — Toutes les lettres de change tirées à mi-mois sont échues le 1 5 du mois , quel que soil le nombre de jours que compte le mois.
24. — Les lettres de change en banque qui tombent à échéance fin décembre ou quelques jours avant, doivent élre payées avant la fermeture de la banque, sans que l'on puisse prétendre à la jouissance d'aucun jour de grâce. Tout effet qui n'est pas réglé dans le premier jour ouvrable , après la fermeture ordinaire qui a lieu lin décembre , doit élre protesté.
23. — Une lettre de change qui échoit au moment âe la fermeture delà banque, ne jouit après la réouverture que des jours de grâce qui resteraient à courir si la banque avait continué à être ouverte. Cependant , celles qui tombent à échéance les 1 er , 2 et 3 janvier et dont le payement n'a pas eu lieu le troisième jour ouvrable après la réouverture de la banque , doivent élre prolestées.
20. — Lorsqu'une lettre de change à vue n'a pas été acceptée dès sa présentation , mais l'a été postérieurement , l'acceptation compte du jour de la présentation originaire.
27. — Si une ou plusieurs adresses ont été indiquées au besoin , le porteur doit , si l'ai reptation ou le payement n'a pas lieu , faire protester à la fois chez toutes les personnes indiquées, et le tireur esl tenu de payer tous les frais de protêt sans aucune exception.
29. — Lorsqu'une lelire de change remise en échange d'un emprunt n'est pas acceptée et revient proleslée dans un temps voisin de l'époque du payement, l'emprunteur est tenu de payer immédiatement , faute de quoi il sera poursuivi avec toute la ligueur du droit, ainsi qu'il est prescrit plus haut sous l'art. 3; mais si la lelire de change en question a encore un certain nombre de jours à courir avant l'échéance et si le tireur dunne une nouvelle remise, payable à la même époque et garantie par une caution suffisante , le porteur esl lenu d'y consentir.
30. — Quand des protêts faute d'acceptation arrivent d'Espagne , de Portugal ou d'autres places, le tireur esl lenu de fournir, sans désemparer, des sûretés ou des nantissements qui garantissent au créancier, jusqu'à l'arrivée des courriers porteurs de la lettre de change et du protêt
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faute de payement , le remboursement des principaux frais et dommages. A défaut, il sera procédé contre le débiteur avec la rigueur prescrite sous l'art. 3.
51. — Nul ne doit payer une lettre de rbnnge avant le jour do réebéance , car s'il arrivait ipie Celui qui a touché les espèces avant l'échéance fit faillite dans l'intervalle , le payement effectué de cette manière serait à la charge et aux risques et dépens du payeur.
32. — Lorsqu'une lettre de change tirée et acceptée n'est pas payée a l'époque fixée , le porteur est libre, après avoir fait lever le protêt, de prendre son recours sur l'endosseur qui lui semble assurer le plus prompt remboursement, et de parcourir ainsi toute la série des endosseurs jusqu'au tireur ; l'accepteur n'en reste pas moins engagé, et il dépend du porteur de l'attaquer avant ou après les autres obligés; le tireur, l'accepteur et les endosseurs restent tous cl chacun solidairement engagés, jusqu'à ce que la totalité de la dette soit réglée.
35. — Lorsqu'à l'échéance on n'offre que la moitié ou une partie de la somme principale, le porteur est tenu de la recevoir, s'il n'a pas un contre ordre exprès; mais il faut qu'il fasse lever protêt pour le surplus et qu'il procède comme il est ci-dessus ordonné.
34. — Pareillement , lorsque le tireur, l'accepteur ou l'endosseur, ou une de ces personnes font faillite , le porteur, si le protêt a été fait en règle chez les autres intervenants, peut réclamer son payement, et recevoir de l'un ou de l'autre tout ce qu'il pculcn tirer, jusqu'à ce que la totalité de la lettre de change , y compris le rechange et les frais, se trouve remboursée.
35. — La personne qui a payé de ses deniers la somme énoncée dans la lettre de change, peut, si celte lettre n'est pas souscrile à ordre, faire révoquer par le tireur l'ordre de payer qui n'a pas été accompli par l'accepteur. Il en esl autrement lorsque celui qui délient la lettre de change , n'étant pas un simple mandataire de son correspondant qui la lui a remise , a fourni la valeur du litre avec des deniers à lui appartenant et a reçu le droit de réclamer à son profit la somme convenue.
Il en est encore aulremeni si le porteur esl, à l'égard de son correspondant , en avance pour effets, traites et autres engagements de semblable nalure, lesquelles avances peuvent être prouvées. Dans ces cas spécifiés , la révocation ne doit pas avoir lieu sans le consentement du porteur.
36. — Lorsqu'une personne donne à une autre (I) Donneur, celai qui fournit les espccei.
persoanc de l'argent pour le compte d'un tiers . et cela en échange d'une lettre de change qu'elle fait passer à son ordre, celte première personne ne sera pas, en vertu de son endossement et en cas de faillite, créancière de sou cédant, à moins que ce dernier ne se soit engagé envers lui comme dd- croire.
57. — Lorsqu'une personne emprunte de l'argent pour le rembourser, par lettre de change en foire de Francfort, de Leipzig ou autre , elle est tenue de remettre au donneur (») un bon signé de sa main, dans lequel elle reconnaît avoir louché l'argent et s'engage à remettre la lettre de change en temps opportun. Si la lettre de change n'est pas remise, le bon ainsi fait suffit pour soumettre le preneur («) au droit de change et à l'exécution la plus rigoureuse, qui sera exer cée contre lui, ainsi qu'il est ordonné en l'art. 5.
58. — Lorsque des lettres de change sur les foires de Francfort, de Leipzig, ou autres foires ou marchés, sont négociées dans noire ville , lo porteur doit se conformer, faute d'acceptation ou de payement, à l'usage du change respectif de ces places, et le protêt faute d'acceptation ou do payement doit être fait en temps opportun cl envoyé ici; si le porteur bisse passer le temps prescrit, il perd son action contre le débiteur principal (le tireur) et doit s'en tenir à son recours contre l'accepteur.
59. — Lorsqu'une lellre de change est prolestée, le preneur ne peut accepter par intervention la lettre de change tirée par lui-même, mais il peut, suivant l'art. 11, et pour éviter l'exécution rigoureuse ordonnée |wr le § 5, indiquer un autre accepteur solvable ou, à défaut, fournir une garantie suffisante.
40. — Lorsqu'une lettre de change revient protesiéc. il ne sera compté pour le rechange, que le cours direct, ou un i/ t p. 100 par mois, avec commission, courtage, frais de protêt et du transport d'une lettre et de la réponse à celle lellre. rien autre chose ne sera accordé , à moins que le porteur ne prouve que les ports de letlres ont entraîné plus de frais.
41 . — Lorsqu'à l'échéance des lettres de change, il n'existe pas d'endossement régulier , le porteur qui réclame le payement, doit fournir caution suffisante, et promettre de remplir à une certaine époque fixée, l'endossement irrégulier : cela fait, l'accepteur esl tenu de payer.
42. — Lorsqu'une lellre de change acceptée esl perdue et que l'accepteur avoue la dette, ou qu'on en établit la preuve, le droit de change reste contre lui dans toute sa rigueur ei il esl tenu de payer. Cependant, le porteur doit lui donner
(2) Preneur, celui qui a touché les espèces.
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caution suffisante et s'engager à fournir, à une époque fixée, la libération légale du tireur et des endosseurs. En outre, le porteur s'obligera envers lui à répoudre des frais et dommages relatifs à la perte de lettre de change.
43. — Lorsque le porteur néglige de réclamer le payement au jour précis du l'échéance, et que dans l'intervalle le cours de l'argent varie, il est tenu de recevoir le payement suivant la valeur de l'argent, telle qu'elle exislailau jour de l 'échéance.
44. — Lorsque la lettre de change est payable en monnaie courante, celle monnaie sera employée aussi longtemps qu'il ne s'opérera aucun changement dans le coure. Cependant, on ne comprend pas dans cette dénomination les schellings ou la monnaie encore plus petite.
Il faut, en outre, mettre un acquit sur la lettre de change après le payement effectué.
43. — Lorsque l'accepteur fait faillite, le porteur , bien que la lettre de change ne soit pas encore échue, est tenu de faire lever protêt aussitôt qu'il a connaissance de l'événement. Le protêt sera renvoyé suivant l'art. 33 à l'endosseur immédiat, alîu qu'à l'échéance on ait recours contre lui. Le tireur et les endosseurs seront tenus, suivant l'art. 32 , de pyer comptant la lettre de change avec les frais de protêt en jouissant d'un rabais des intérêts à i/A p. 0/0 par mois, ou de fournir s'ils le profèrent caution suflisanle pour garantir l'exactitude des payements à l'échéance.
46. — Lorsqu'une personne a accepté des lettres de change ayant en mains des marchandises ou autres effets- appartenant au tireur, elle est tenue, en cas de faillite de ce dernier, de faire pratiquer sur ces objets une saisie-arrêt, de la faire afficher et d'en donner connaissance au tribunal. Cette saisie lui maintiendra, par la force d'une hypothèque spéciale, la priorité sur tous les créanciers, auxquels l'accepteur ne devra restituer que la valeur excédant sa créance.
47. — Lorsqu'une personne qui a émis des lettres de change fausses, fait une faillite frauduleuse, et s'établit sur une autre place arec l'argent qu'elle a ainsi obtenu, il sera procédé comme il est statué dans le nouveau règlement touchant les faillites.
48. — Non-seulement les négociants et marchands de celle ville, mais encore tous ceux qui sont intéresses comme créanciers ou comme débieursdans les lettres de change tirées, acceptées ou endossées dans cette ville, n'importe de quel lieu ou de quelle condition qu'ils soient, doivent se conformer à la présente ordonnance concernant le change.
Aucun prétexte ou subterfuge ne sera écoulé, excepté en faveur de mineurs ou apprentis dont
la signature sur lettres de change souscrites , acceptées ou endossées par eux, sera regardée comme non valable, et il en sera de même en te <j ni concerne les lettres de change souscrites pour dettes de jeu ; ces lettres de change ne seront pas admises devant nos tribunaux et seront expressément annulées.
RÉSOLUTION du iQ nov
Révisant certaitis articles de l'ordonnance de change de 1 7 H .
1. — Lorsque, dès la première assignation, aucune exception légale ne peut être authenliquemeul prouvée contre une lettre de change acceptée ou endossée , les juges ne doivent pas accueillir une caution , ni un dépôt des espèces de la part du défendeur. A défaut de prompt payement, il sera immédiatement délivré au demandeur et sous sa garantie un billet lui permettant de disposer de la liberté de la personne du défendeur.
2. — S'il arrivait que celte lettre de change fût émise de telle sorte que le tireur reconnût en avoir reçu la valeur d'une autre personne que de celle à laquelle le payement est assigné, dans ce cas, si l'accepteur opposant l'exception de la valeur non payée, parvenait, avec la lettre de son Correspondant, a la prouver avant le départ du second courrier depuis l'acceptation effectuée, la cause pourrait être renvoyée devant le tribunal , après dépôt préalable de la valeur et le cautionnement de deux garants.
Si une pareille lettre est endossée à une autre personne, l'exception ne pouvant être admise, le dépôt de la somme et le cautionnement ne ^Diraient pas, et l'accepteur est tenu de payer la lettre. A défaut de payement, l'on doit accorder au demandeur le 6i7/et de contrainte sous la garantie ordinaire et de droit.
3. — Si la lettre de change provient d'une dette de jeu on procédera suivant règlement sur le jeu de ectle ville , et les débiteurs jouiront de tous les droits et privilèges que leur accordent le droit commun et les statuts.
431. DECLARATION DES NÉGOCIANTS DE HAMBOURG, du 18 mars 1732 , Concernant lia jours de grdee.
Nous soussignés déclarons par les préseules :
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qu'une lettre de change, datée le 10 février 1732 à huit semaines de date et qui est échue le 12 avril , a dû être protestée le 23 suivant, parce que c'était le dernier jour de grâce, attendu que le 17 e article de l'ordonnance de change de cette ville, a ainsi envisagé les douze jours de grâce, suivant l'usage qui a prévalu ici, que le jour d'échéance cl les onze jours suivants constituent les douze jours de grâce dans l'intervalle desquels le protêt doit être levé.
(Suivent les signatures. )
ORDONNANCE du 4 sept
Concernant les lettres de change et obligations signées par des mineurs et par des personnes qui ne font pas habituellement le commerce.
Comme l'expérience a prouvé que le droit de change justement rigoureux a été introduit partout et «Lins celte ville pour l'utilité, la grandeur, la sûreté du commerce , cl pour la commodité des payements à ctlccluer sur des places éloignées, mais qu'elle a aussi démontré que l'on abuse de ses dispositions, pour l'éloigner de son origine el des besoins qui l'ont inspirée ; comme l'on abuse aussi des obligations el engagements sur hypothèques que des personnes intéressées el malveillantes se font sans cesse souscrire pour capter de jeunes gens inintelligents el inexpérimentés en ces matières, surtout pour couvrir la plus honteuse usure el des délies contractées au jeu, cl encore pour d'autres motifs qui n'ont pas une origiue plus légitime; que par conséquent beaucoup de personues el noLuumenl des mineurs ont été trompés el entièrement ruinés : le très-sage conseil , d'accord avec la bourgeoisie pour opposer à ce mal , au plus haut point nuisible au bien commun à tous les bourgeois el habilanls, el surtout au commerce; suivant en cela le louable exemple déjà donné par d'autres places, a publié le 4 septembre la présente ordonnance relative tant aux lettres de change qu'aux engagements hypothécaires , afin que tout le inonde eu prenne connaissance et s'y conforme.
1 . — Toutes les lettres de change , engagements par nantissements el autres obligations, des mineurs qui , suivant la résolution du 4 septembre 1732, n'ont pas atteint leur 22 e année révolue, seront regardées comme nulles et sans valeur, aux termes du dernier article de l'ordonnance de 1711. — Il en sera de même pour celles souscrites , acceptées ou endossées par eux avant la présente ordonnance , lorsque lesdils mineurs n'avaient alleinl leur 19 e année révolue. Le
détenteur n'aura ni pendant , ni après la minorité . droit à aucune action.
Dans le cas où lu payement aurait été fait volontairement , le Use interviendra pour faire rendre la somme touchée el la conlisquer à son profil.
Sonl exceptées de cette disposition , les'lellres de change el obligations de ces personnes qui, après examen fait, auraient alleinl l'âge requis : ou qui se seraient mariées avant leur majorité ; ou qui auraient commencé à gérer seuls leur maison ou en société, avant la (in de leur minorité el qui, dans ce but, se sont fait recevoir bourgeois el habitants de la ville.
2. — Dès lors, quand les lettres de change cl obligations souscrites acceptées el endossées, sonl nulles pour avoir été signées par des individus qui se trouvant encore sous pouvoir paternel el n'ayant rien en propre, ne peuvent ni faire un commerce pour leur compte ou en société, ni, suivant le droit commun el spécial , contracter ni vcnle ni achat : les sommes qui pourraient avoir été payées seront restituées.
3. — Lorsque des savants . des préires, des laïques, des ouvriers et travailleurs, el des personnes qui ne font pas habituellement le commerce (à l'exception des juifs, qui ne vivent que de leurs revenus ordinaires el de leur industrie) , souscrivent, acceptent et endossent des lettres de change, le droit de change n'a pas lieu contre eux ; mais ils sonl tenus de déposer immédiatement au tribunal , l'argent porlé en la lettre de change, de fournir des nantissements suffisants , ou de présenter des garants solvables. S il leur est impossible de fournir des nantissements, ou de trouver des garants, on se contentera de saisir leurs biens immobiliers ou. s'ils n'en possèdent pas, on leur imposera, sous la foi du serment, l'obligation de ne quitter ni la ville ni sa juridiction, et de suivre la cause devanl les tribunaux de celle ville, I /affaire sera portée au iribunal ordinaire ; le défendeur sera admis à présenter toutes ses exceptions fondées en droits qui seront établies par serment, par des témoins, ou d'une autre manière légale et judiciaire.
4. — Comme il est arrivé souvent que les personnes mentionnées au § souscrivent ou endosseul des lettres de change qui n'ont pour origine qu'un simple prêt, et que le capital et les intérêts qui y sont énoncés sont augmentés à chaque renouvellement; qu'ainsi les intérêts des intérêts s'accumulent continuellement el qu'il eu résulte une usure cachée el intolérable; comme il arrive aussi que des nantissements sonl fournis de bonne foi sans reçu cl que pourtant le porteur de la lellre de change agit au moyen de l'exécution judiciaire el que par là le débiteur est la victime
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de pareilles conventions et ruiné avnnl d'être rentré dans les objets déposés en nantissement , ou d'avoir prouvé ses droits acquis; nous ordonnons, par les présentes, que les renouvellements de toutes les lettres de change mentionnées sous le § 5 , ne doivent plus avoir lieu et que ces sortes de lettres de change ne seront considérées, A semaines après l'échéance, que comme de simples obligations chirographaires : dans ce cas, il suffirait que le débiteur Tût habitant de la ville, pour qu'il n'eût pas d'autre caution à donner.
Si la plainte est portée immédiatement après l'échéance, le défendeur, dans le cas où il aurait fourni quelque nantissement au créancier, en garantie de la lettre de change, pourrait déférer au demandeur le serment devant le bourgmestre ou un juge, avant de déposer la somme, ou de fournir la caution requise. Le créancier peut préalablement se prévaloir des nantissements qu'il détient et se payer sur eux.
Pour le surplus , on procédera comme il est ordonné sous le § 5 : ces affaires seront portées devant les tribunaux compétents pour en connaître.
Si la poursuite de ces sortes de lettres de change n'est pas effectuée dans l'intervalle d'un an, après le jour de l'échéance, elles n'auront même plus la valeur d'une obligation chirographaire : elles ne pourront plus servir de preuve en justice et la demande en sera renvoyée devant les tribunaux ordinaires.
5. — Pour le surplus de l'ordonnance de change de 1711 et les articles qui y ont été joints en 1792, ils resteront en vigueur et surtout l'art. 5 qui concerne les lettres de change ayant des dettes de jeu pour origine,
HANOVRE
Jusqu'à l'occupation prussienne qui eut lieu au commencement de ce siècle , il n'existait dans le royaume de Hanovre aucune loi relative aux lettres de change.
Par suite de cette occupation , le code prussien fut iutroduil dans les bailliages du Uildcsheim . Verden . lloga, Diepholz, Osnabrutk et Lingen. confirmé par une ordonnance donnée le 23 juillet 1822, par George IV. 11 est encore en vigueur aujourd'hui et régit les autres portions du territoire.
H ESSE (GRAND -DUCHÉ DE
Le grand-duché n'a pas de loi spéciale pour le change. Cependant, l'ordonnance du 17 juin 1001 concernant les juifs, celle du 10 mars 1727, qui accorde quatre jours de grâce, et enfin celle du 2 janvier 1788, par laquelle la noblesse, les savants, les négociants et les détaillants sont reconnus aptes a foire des lettres de change , s'y rattachent d'une manière accessoire.
Dans ce duché on se conforme à l'ordonnance de change de Francfort, qui fut, avec de légers changements, introduite à OfTenbach par le décret ducal du 4 mars 1820.
A Maycnce et dans les autres pays rhénans qui ont appartenu à la France, le code de commerce français est encore en vigueur.
450. HOHENZOLLERN, S1EGMARINGEN ET HECH1NGEN (PRINCIPAUTÉS D ).
Dans aucune de ces principautés il n'existe un droit particulier pour les lettres de change. Les dettes qui découlent d'actes semblables sont traitées comme des dettes chirographaires, et , dans les faillites, elles sont rangées dans celle catégorie. Ces pays n'ont pas une procédure spéciale pour les effets de commerce. Les discussions qui peuvent en résulter sont terminées par les tribunaux ordinaires.
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Le 20 octobre 1822, les premiers litres du code de commerce de Hollande furent présentés aux chambres et adoptés par elles. Le code entier fut voté le 21 mars 1820, et publié dans le volume 14 du Bulletin des lois , où le titre relatif aux effet* de commerce parut le 11 août 1820. Ce code ne fut pourtant pas promulgué, et il y devint à cette époque l'objet des études des jurisconsultes; parmi eux, M. Se m - UACUER en Gt l'objet d'un travail remarquable.
Eu 1820, une loi transitoire lit concevoir l'espérance de la prochaine promulgation de ces lois indispensables et si vivement attendues; mais la révolution belge vint mettre obstacle à la réalisation de ce désir.
Lorsque le calme fut rélabli dans les provinces néerlandaises, violemment agitées par ce grand événement , le législateur hollandais songea a satisfaire aux justes réclamations du commerce. Il mit à profit les travaux sérieux, dont le premier projet avait été l'objet; il y apporta les modifications dont l'expérience avait démontré l'utilité, et le I e ' octobre 1838, le nouveau code fut rendu obligatoire dans les pays soumis aux lois de la Hollande.
C'est de ce code que nous avons extrait les articles suivants, relatifs au sujet qui nous occupe.
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458. EXTRAIT DU CODE DE COMMERCE promulgué le 1 er ociobrc 1838.
(Liv. 1", litre VI.)
DES LETTRES DE CHANCE
Section i 1 *. — De la nature et de la forme des lettres de change. — Art. 100. — La lettre de change est un acte daté d'un lieu, par lequel le signataire charge une personne de payer dans un autre lieu, soit à vue ou tic vue, soit à une époque déterminée, à celui qui est désigné, ou à son ordre, la somme y énoncée , avec reconnaissance de valeur reçue ou de valeur en compte.
Sur un individu et payable au domicile d'un tiers
c. Pour compte d'un tiers.
102. — Sont réputées simples promesses (si elles ont d'ailleurs tontes les qualités requises) même à l'égard d'un tiers , toutes lettres de change contenant supposition, soit de nom, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées, ou dans lesquels elles sont payables.
Cependant la supposition ne peut être alléguée par ceux qui en ont eu connaissance contre des tiers qui l'ignoraient.
103. — La lettre de change peut être lirée par première , seconde, troisième, etc.
Section m. — Des obligations entre le tireur et le preneur d'une lettre de change. — 104.— S'il n'est pas convenu autrement, le tireur est obligé, lorsque le preneur t'exige, de lui délivrer la lettre de change par première, seconde, troisième, etc. ; il en est lait mention dans chacune d'elles, et dans ce cas, une vaut pour toutes.
103. — Le tireur est tenu, au choix du preneur, de tirer la lettre de change payable au preneur lui-même, ou à toute autre personne, et , dans ces deux cas, à ordre ou sans ordre.
106. — Le tireur ou la personne pour le compte de laquelle la lettre de change est tirée, est obligé de veiller à ce que le tiré ait entre ses mains, à l'époque de l'échéance , les fonds nécessaires pour le payement , quand même elle ferait payable au domicile d'un tiers, sans que, dans aucun cas, le tireur cesse d'être personnellement obligé envers le porteur et les endosseurs précédents.
107. — La personne sur laquelle la lettre de change est tirée est réputée avoir les fonds nécessaires entre ses mains , si à l'échéance , ou à l'époque où elle est censée échue, aux termes de l'article 153, elle est redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une
somme égale au montant de la lettre de change.
108. — Si la lettre de change est pro testée faute d'acceptation ou de payement, le tireur est tenu de la garantir, même si le protêt a été fait après les délais lîxés, à moins qu'il ne prouve, dans ce dernier cas, qu'il y avait provision à l'échéance.
Si la provision n'est pas suffisante, le tireur est obligé pour le complément.
109. — Si la personne sur laquelle la lettre de change est lirée ne l'a pas acceptée, et que le porteur néglige de la faire protester à lemps, le tireur n'en est pas moins obligé de céder et transporter à ce dernier ses droits sur la provision que celui sur qui la lettre de change a été lirée, a eue entre ses mains, le jour de l'échéance, elce, jusqu'à concurrence du montant de la lettre de change, et il est tenu de fournir au porteur, et aux frais de celui-ci , les titres nécessaires pour faire valoir sa créance. Si le tireur est déclaré en état de faillite, les curateurs de sa masse sont tenus de remplir les mêmes obligations, à moins qu'ils ne préfèrent admettre le porteur comme créancier pour le moulant de la lettre de change.
1 10. — Le porteur d'une lettre de change protestée n'a , dans aucun cas , un droit quelconque sur la provision du tireur que le tiré a entre les mains.
Si la lettre de change n'a pas été acceptée , ei en cas de faillite du tireur, ces fonds appartiennent à sa masse.
En cas d'acceptation, la provision, jusqu'à concurrence de la lettre de change, restera au tiré , sauf l'obligation de celui-ci de satisfaire à son accepta lion vis-à-vis du porteur.
111. — Lorsque la lettre de change est tirée à l'ordre d'un tiers seulement, dans le but d'en demander le payement , il n'en résulte qu'une simple délégation entre le tireur ou celui pour le compte duquel elle a été lirée el le preneur, mais qui comprend cependant le droit de transporter par endossement la propriété de la lettre de change.
Section m. — De l'acceptation des lettres de change et de l'aval. — 142. — Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation , ou au plus tard dans les 24 heures après, sans distinction de jours de dimanche ou autres.
Après ce délai , si elle n'est pas rendue , acceptée ou non acceptée., celui qui l'a retenue est passible des frais, dommages et intérêts envers le porteur.
115. — Celui qui a reçu les fonds spécialement destinées à acquitter une lettre de change, est tenu de l'accepter sous peine de rembourser au tireur les frais, dommages et intérêts.
1 14. — La promesse d'accepter une lettre de
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change ne vaut pas acceptation , mais elle donne au tireur une action en dommages-intérêts contre relui qui a promis et refusé d'accomplir sa promesse
Ces dommages- intérêts consistent dans les frais de protêt et de rechange , lorsque la lettre de change a été tirée pour le propre compte du tireur.
Si elle a été tirée pour le compte d'un tiers, les dommages-intétéls consistent dans les frais de protêt et de rechange et au remboursement au tireur, de la somme que , sur la foi de cette promesse, il aurait fournie au tiers.
113. — L'acceptation d'une lettre de change doit être clairement exprimée, écrite et signée sur la lettre de change même.
Elle doit être datée si la lettre de change est tirée à un certain temps de vue.
Le défaut de date de l'acceptation rend la lettre de change exigible au terme exprimé , à compter de la «laie où elle a été tirée.
110. — Le porteur d'une lettre de change payable dans quelque place du royaume des Pays- Bas, soit à vue, soit à quelque temps de vue, doit en exiger l'acceptation ou le payement dans les délais suivants , à compter de la date de la traite et ce , sous peine de perdre son recours contre les endosseurs et contre le tireur, si celui-ci avait fait les fonds pour le payement.
Ces délais sont fixés comme il suit :
Six mois pour des lettres de change tirées du continent ou des iles de l'Europe;
Huit mois pour des lettres de change tirées du Levant et des côtes septentrionales d'Afrique.
Un an pour des lettres de change tirées des côtes occidentale* d'Afrique, jusques et y compris le cap de Bonne-Espérance, ainsi que le continent de l'Amérique septentrionale cl méridionale ( à l'exception de la partie mentionnée ci-apres) et les iles des Indes occidentales;
Deux années pour «les lettres de change tirées des coi <-s de l'Amérique septentrionale et méridionale , situées sur la mer Pacifique , au delà du cap Horn cl les îles de ladite mer, ainsi que le continent de l'Asie el les iles des Indes orientales.
Les délais ci-dessus «ont doublés en temps de guerre maritime pour les lettres «le change tirées des iles de l'Europe et des lieux mentionnés aux 3° et G c paragraphes du présent article.
Tout ce «fui est lixé ci-dessus est également applicable aux lettres de change à vue, ou à quelque temps de vue, tirées du royaume «les Pays-B.is sur les lieux mentionnés ci-dessus.
Le tlélai est de trois mois pour «les lettres de change lirees d'un lieu à un autre dans le royaume.
117. — L'acceptation d'une lettre «le change pyable «bus un autre lieu «pie celui «le la rési-
dence de l'accepteur, doit indiquer le domicile où le payement ou le protêt doit être fait.
118. — Si l'accepteur fait faillite après l'échéance et que le porleur ait négligé de faire dresser le protêt à temps , l'acccpleur sera déchargé , s'il parvient à démontrer avoir fait les fonds au domicile iudiqué , sans préjudice de l'obligation mentionnée à l'art. 109.
119. — Celui qui a accepté une lettre de change, contracte l'obligation d'en payer le montant.
Il ne peut révoquer, annuler, biflTer ou rendre illisible, même avant de la rendre, l'acceptation qu'il aura mise sur la lettre de change , el il n'eu reste pas moins tenu de la payer.
11 ne peut en empêcher la circulation par une saisie entre les mains du porteur.
Il n'est pas restituable contre son acceptation , quand même le tireur n'aurait pas fait les fonds, ou aurait failli à sou insu avant l'acceptation, à moins que le porteur n'ait usé de moyens frauduleux pour obtenir l'acceptation.
120. — L'acceptation ne peut être conditionnelle, mais elle peut être restreinte quant à la somme : dans le premier cas, on protestera la lettre de change faute d'acceptation; dans le second cas , le porleur est tenu d'admettre l'acceptation partielle et de faire protester la lettre de change pour le surplus.
121. — Lorsqu'une lettre de change a été prolestée faute d'acceptation , elle peut être acceptée par un tiers intervenant pour un tireur ou pour un des endosseurs, qu'il en ail été chargé par eux ou non.
1 22. — Si plusieurs personnes se présentent pour accepter par intervention une lellre de change prolesléo faute d'acceptation, seront admises par préférence cl dans l'ordre suivant :
1° Celles qui acceptent pour le tireur, ou pour celui pour compte de qui elle est tirée.
2° Celles qui voudront accepter pour le preneur.
3° Celles qui voudront accepter pour des endosseurs antérieurs.
125. — Si plusieurs personnes, toutes déléguées, se présentent pour accepter une lellre «le change par intervention pour le même individu , le porleur aura le choix.
Il eu sera de inéiue lorsque plusieurs personnes non déléguées se présenteront pour accepter par intervention pour le même individu.
124. — Ceux qui sont chargés «l'accepter par intervention pour le compte «les personnes pour lesquelles ils eu font l'offre, ont toujours la préférence sur ceux qui veulent accepter sans délégation, par intervention pour les mêmes personnes.
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125. — Le porteur peut lui-même intervenir sur le même pied, qu'il s'en trouve chargé ou non, et dans les mêmes circonstances, il peut se donner (a préférence.
126. — L'acceptation par intervention doit être apposée sur la lettre de change; il sera fait mention de celle acceptation dans l'acte de protêt on au dos d'icelui.
127. — L'intervenant est tenu de faire connaître sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu, sous peine des frais, dommages et intérêts, s'il y a lieu.
128. — Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui elle a été tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention.
129. — Une lettre de change acceptée par intervention doit, faute de payement , être prolestée à l'échéance contre celui sur qui elle a été tirée.
A défaut de prolél, l'intervenant est libéré de l'obligation de payer la lettre de change, et , s'il l'a payée sans qu'il y ait eu protêt, il perd son recours contre ceux qui avaietil intérêt à ce que la lettre de change fût proleslée coutre la personne sur qui elle a été tirée primitivement.
130. — Le payement d'une lettre de change, indépendamment de l'acceptation du tiré, peut être garanti par un aval.
151. — Cette garantie est donnée sur la lettre de change, ou par un acte séparé et même par une lettre.
432. — Le donneur d'aval est tenu solidairement des mêmes obligations que le tireur et les endosseurs, el conlraignahle par les mêmes voies que le tireur el les endosseurs, sauf les conventions différentes des parties.
Section iv. — De l'endossement des lettres de change. — 133. — La propriété des lettres de change payables à ordre, se transmet par la voie de l'endossement, tant qu'elles ne sont pas échues.
134. — L'endossement se place sur la lettre de change, ou sur les seconde, troisième, etc., et doit être signé et daté ; il énonce le nom de celui à qui, ou à l'ordre de qui le payement doit être lait, avec mention de valeur reçue ou valeur en compte ; si la valeur a été fourme par un tiers, il en sera fait mention avec désignation de ce tiers.
155. — Si l'endossement n'est pas l'ail conformément à l'article précédent, il ne vaudra que comme procuration entre l'endosseur et celui auquel il a endossé la lettre de change, et il servira pour réclamer le montant de la lettre de change même judiciairement, el si l'endossement a été lait à l'ordre du porteur, celui-ci en pourra transporter la propriété par endossement, sauf sa responsabilité envers son mandant.
130. — L'endossement peut être fait en blanc, au moyeu de la simple signature de l'endosseur, apposée sur la leltrc de change; il est censé contenir reconnaissance de valeur reçue, el transmet au porteur la propriété de la lettre de change.
137. — Un faux endossement ne transmet pas la propriété de la lettre de change, mais vicie tous les endossements postérieurs, sauf l'action du porteur contre tous les signataires de ces endossements.
Les endossements intérieur* à celui qui est faux, conservent tous leurs efléls.
158. — Il est défendu d'apposer sur les endossements une date antérieure au jour de la signature , sous peine de dommages et intérêts el sans préjudice de l'action publique , s'il y a lieu.
1 59. — Les lettres de change échues, ou celles qui ne sont pas payables à ordre, ne peuvent être endossées ; mais la propriété en est transmise par un acte particulier de cession, conformément au dispositions du code civil.
Section v. — Des obligations entre le tireur et l'accepteur, entre le porteur el l'accepteur et entre le porteur cl les endosseurs. — 1 10. — Il se forme entre le tireur et l'accepteur d'une lettre de change un contrat de mandat, par lequel celui-ci s'oblige à en payer, à l'échéance, le montant au porteur.
141. — Si la lettre de change est tirée pour le compte d'un liers, celui-ci seul en doit tenir compte à I accepteur.
142. — Le tireur est tenu de prévenir à temps celui sur qui la lettre de change est tirée, sinon il est obligé de payer les frais causés par le défaut d'acceptation el de payement.
145. — Le tireur esl censé avoir tiré pour sou propre compte , si la lettre de change ou la lettre d'avis n'énonce pas pour compte de qui elle est tirée.
144. — L'acceptation donne au porteur le droit d'en exiger le payement de l'accepteur.
145. — Si l'acceptation esl fausse, tout porteur a son recours contre le tireur elles endosseurs.
140. — Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, en sont solidairement garants envers le porteur.
147. — Les dispositions relatives à la responsabilité de l'accepteur, sont également applicables à celui qui a accepté la lettre de change, par intervention pour le compte du tireur, du preneur ou de l'endosseur, sauf ce qui esl dit à l'art. 12!).
148. — Lorsqu'après l'acceptation d'une lettre de change, le tireur est oblige de la rembourse, par suite du défaut de payement, il a le drou d'exercer une action contre l'accepteur, lanl pour remboursement de ses fonds, que pour foi dora-
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mages occasionnés par le manque d'exéculion de sa promesse.
Section vu. — De l'échéance et du payement des lettre» de change. — 149. La lellre de change tirée à terme est payable le jour de son échéance.
430. — La lettre de change tirée à vue est payable à sa présentation.
131. — L'échéance d'une lettre de changea un ou plusieurs jours de vue , ou à plusieurs-mois de vue, ou à une ou plusieurs usances de vue, commence à courir du lendemain du jour de l'acceptation , ou du protêt faute d'acceptation.
152. — Les mois sont tels qu'ils sont lixés par le calendrier grégorien , tant pour les lettres de change à vue, que pour celles à terme.
Pour toutes les lettres de change payables dans le royaume, l'usance est de trente jours, qui commenceront à courir, pour les lettres de change qui ne sont pas tirées à vue, du lendemain de leur date.
155. — Une lettre de change payable en foire doit être acquittée la veille du dernier jour de la foire , ou le jour de la foire , si elle ne dure qu'un jour.
154. — Si le payement d'une lettre de change, tirée à terme, échoit un dimanche, elle est payable le lendemain.
155. — Une lellre de change est censée échue du moment où celui sur qui elle est tirée a fait faillite, et dès lors le porteur peut faire le prolét.
Dans ce cas, les tireurs ou endosseurs pourront différer le payement jusqu'au terme de l'échéance, moyennant la caution mentionnée à l'art. 177.
150. — Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique.
Cependant si la monnaie indiquée n'avait pas de cours légal dans le royaume cl lorsque le cours n'aura pas été réglé dans la lellre de change, le payement pourra èlre fait en monnaie nationale au cours du change de l'échéance, de la place du payement, et s'il n'y existe pas de cours, alors au cours du change de la place de commerce la plus voisine du lieu où la lellre de change doit éire acquitlée.
(1) Art. 1793. C. civ. « La dette provenant du prêt d'argent ne consiste que dans la fiotmne exprimée par le contrat. — Si, avant l'époque de l'échéance, il y a augmentation ou diminution de la valeur de l'espèce monétaire, ou changement dans le cours, la restitution de la somme d'argent se fera dans les espèce* qui auront cours A l'échéance , calculées d'après leur valeur courante a c»4le époque. «
Art. 171» t. « La règle posée en l'art, précédent ne reçoit pas son application , lorsque le prêt consiste dans un certain nomhre de pièces d'une monnaie dé-
157. — Si, entre la création d'une lettre de change et son échéance, la monnaie qu'elle indique avait augmenté ou diminué de valeur dans le lieu du payement, par une disposition légale, le payement de la lettre de change et, à défaut de payement . les recours respectifs contre le tireur cl les endosseurs, seront réglés par les dispositions des art. 1795 et 1794 du code civil (i).
Les mêmes dispositions seraient applicables si la valeur des espècesavail été augmentée ou diminuée avant que la lettre de change eût été tirée, lorsque le tireur n'était pas à portée de connaître ce changement de valeur.
158. — Celui sur qui la lellre de change est tirée, qu'il l'endosse ou l'escompte avant l'échéance, et responsable de la validité du payement.
159. — Le porteur d'une lellre de change ne peut être contraint d'en recevoir le payement avant l'échéance.
100. — Le payement d'une lellre de change fail sur une seconde , troisième, quatrième, etc., est valable lorsque la seconde, troisième, quatrième, etc., porte que ce payement auiiule l'effet des autres.
101. — Celui qui paye une lellre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n'opère pas sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation , sauf son recours contre celui à qui il a indûment payé.
102. — Lorsqu'une lettre de change est tirée par première , seconde , troisième , eic. , et que le tiré en a accepté plusieurs, il est tenu de payer tomes celles qui , a l'échéance, se trouvent entre les mains de divers porteurs munis de son acceptation, sauf son recours contre ceux qui ont fail un usage multiplié de la lellre de change.
103. — En cas de perle d'une lellre de change, l'accepteur n'est pas tenu de payer à celui qui se présente, à moins que celui-ci ne jiistiûc de son droit et ne donne caution pour la sûreté de l'accepteur.
104. — Celui qui paye une lellre de change à son échéance cl sans avoir reçu d'opposition est présume valablement libéré.
terminée, et que les parties sont expressément convenues que le prêt sera remboursé dans la même espèce de monnaie, et dans le même nombre de pièces. En ce cas, l'emprunteur devra rf ndre le même nombre de pièces de même espèce en quantité suffisante ; la valeur manquante devra être bonifléc en monn.iics de même métal, du même litre autant que possible , et renfermant ensemble la même quantité de métal fin qu'en contenait la quantité manquante * de pièces dues, u
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165. — Celui qui se présente avec une leilre «le change qui ne lui a pas été endossée, mais qui justifie par écrit quelle lui a été envoyée pour en faire le recouvrement, pourra en demander le payement sous caution cl la faire protester s'il y a lieu.
166. — Le porteur d'une lettre de change qui en reçoit le payement, et tous les endosseurs précédents, sont garants envers celui qui l'a payée de la validité des endossements antérieurs.
167. — L'accepteur, sauf le cas de l'article 163, n'est pas tenu de payer, à moins que la lettre de change acceptée ne lui soit remise dûment acquittée par le porteur.
168. — Si l'accepteur veut payer une partie du montant de la lettre de change, le porteur est tenu de la recevoir en décharge du tireur et des endosseurs et doit faire protester pour le surplus.
169. — Dans le cas de l'article précédent, celui sur qui la lettre de change est tirée, doit se contenter d'une annotation sur la lettre de change même et d'une quittance signée par le porteur, mais ne peut exiger la remise de la lettre de change.
1 70. — Une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour compte du tireur, ou de l'un des endosseurs.
Le payement par intervention sera constaté dans l'acte ou à lu suite de l'acte de protêt.
171. — Celui qui paye une lettre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur sans acte de cession : il est tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir.
Il est tenu, en outre, de donner immédiatement avis du payement qu'il a fait à celui pour lequel il a payé par intervention, sous peine de tous frais, dommages et intérêts, s'il y a lieu.
172. — Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés.
S il est fait pour un endosseur, tous les endosseurs subséquents sont libérés.
175. — S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, on suivra les règles établies ci-dessus à l'égard des acceptations par intervention.
17-4. — Si celui sur qui la lettre de change était originairement tirée, et contre lequel a été fait le protêt faute d'acceptation, se présente pour la payer, il se sera préféré à tous autres.
Section vu. — Des droit* et des obligations des porteurs, faute d'acceptation ou de payement d'une lettre de change. — 175.— Le porteur d'une lettre de change qui l'a présentée à celui sur qui elle est tirée pour la faire accepter, est tenu île la faire prolester faute d'acceptation.
1 76. — La leilre de change doil être présentée
à l'acceptation, au domicile de celui sur qui elle est tirée et non au domicile où elle esl payable.
177. — Sur la présentation du protêt faute d'acceptation , les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution , pour garantir le payement de la lettre de change à son échéance, ou d'en effectuer de suite le remboursement avec les frais de protêt et de rechange.
La caution , soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné.
178. — Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours.
179. — A défaut de payement de la lettre de change le jour de l'échéance , le porteur esl tenu de la faire protester le lendemain, qu elle soit acceptée ou non.
Si c'est un dimanche, le protêt sera fait le lendemain.
180. — Le payement d'une lettre de change doil être demandé cl le protêt fait au domicile de celui sur qui la lettre de change a été tirée.
Si la lettre est lirée ou acceptée pour être payée à un autre domicile déterminé, ou par une autre personne désignée, soit dans la même commune, soit dans une autre, le payement doilélre demandé el le prolél fait à ce domicile ou à celle personne.
Si celui qui doit payer la lettre de change est entièrement inconnu el qu'on ne puisse découvrir ' son domicile, le protêt devra être fait au bureau de la poste du domicile où la lettre de change doil être payée , el à défaut du bureau de poste, chez le chef de l'administration locale; il en sera de même lorsqu'une lettre de change lirée esl payable dans une autre commune que celle où demeure la personne sur qui elle a été lirée, et que le domicile où le payement doit être fail n'est pas désigné.
181 . — Si celui sur qui la leilre de change est tirée refuse de la payer, le porteur esl tenu d'en demander le payement à celui qui a accepté par intervention, ou à celui a qui au besoin l'acceplalion ou le payement a élé recommandé dans la lettre de change même. Dans ce cas le protêt devra être fail contre chacun de ceux qui refuseront de payer : cela pourra élre fail dans le même acte.
182. — Les protêts faute d'acceptation el de payement, sont faits par un notaire, ou par le greffier du juge du canton, ou par un huissier; ils seront assistés de deux témoins.
Les actes de protêt contiennent :
1° La transcription littérale de la leilre de change, «le l'acceptation, des endossements , do l'aval cl des recommandations qui y sont indiquées;
2" L'énonciation qu'il aété fait sommation d accepter ou de payer la lettre de change, aux per-
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sonnes, ou au domicile mentionné aux deux articles précédents et qu'il n'y a pas été satisfait ;
5° Les raisons alléguées pour refuser l'acceptation ou le payement ;
4° L'interpellation de signer le protêt et le motif du refus;
5° L'énoncialion que le notaire, le greffier ou l'huissier a protesté (aille d acceptation ou de payement.
jxr». — Les notaires, greffiers ou huissiers devront, sous peine de dommages-intérêts, laisser copie des protêts, et en faiie mention dans ladite copie; ils seront tenus de les inscrire, par ordre de date, dans un registre particulier, coté et paraphé par le juge du canton de leur résidence, et, s'ils en sont requis, d en délivrer une ou plusieurs copies aux intéressés.
184. — Le porteur d'une lettre de change proteslée faute d acceptation ou de payement, est tenu, sou» peine de dommages-intérêts, de le faire signifier, au plus tard dans les cinq jours après le protêt , à son cédant, s'ils demeurent tous les deux dans la même commune.
S ils ne demeurent pas tous les deux dans la même commune, le porteur sera tenu , sous peine de tous dommages-intérêts, d'envoyer à son cédant une copie du protêt, certifiée véritable par celui qui l'a dre>se , et ce, le premier jour de courrier ordinaire après ledit délai de cinq jours, ou , s'il n'existe pas de poste régulière, il devra l'envoyer par la première occasion puhliquc connue après lesdils cinq jours.
185. — Chaque endosseur est tenu, sous la même responsabilité et dans le même délai , a compter du jour de la réception du protêt, de le faire signilicr, on de l'envoyer à celui dont il a reçu la lettre de change, de la manière qu'il a été dit ci-dessus.
'8G. — Le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement, peut en demander le remboursement à I accepteur, au lireurel à tous les endosseurs, comme étant tous solidairement obligés.
Il a le choix de les poursuivre collectivement ou séparément; eu poursuivant le tireur seul , tous les endosseurs sont libérés.
Eu poursuivant l'un des endosseurs, les endosseurs postérieurs sont libérés.
187. — Le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement , peut encore s'en procurer le remboursement par la voie du rechange.
Le rechange s'effectue par une retraite, qui est une nouvelle lettre de change , au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs*, du principal de la lettre de change proteslée et des frais, d'après le cours du change à l'époque de la retraite.
Ce rechange ne fait pas perdre , en cas de non-payement, le droit de poursuivre les autres débiteurs.
188. — Le rechange se règle, à l'égard du tireur, suivaut le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée.
Dans aucun cas, il n'est tenu dépaver un cours plus élevé.
189. — Le rechange se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre «le < bauge a été remise ou négociée par eux sur le lieu où le remboursement s'effectue.
190. — S'il n'existe pas de cours de change entre les différentes places , le rechange se règle Suivant le cours des deux places les plus voisines.
La retraite est ac<y>mpagnéc d'un compte de retour
192. — Le compte de retour contient le principal de la lettre de change proteslée, les Irais du protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, timbre et ports de lettres.
il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, cl le cours du change auquel elle est
négociée.
Il est certifié par un agent de change, et, s'il n'en existe pas sur le lieu . pat deux négociants; le certificat est accompagné de la lettre de change proteslée et du protêt ou d'une copie certifiée d'icelui, en cas de retraite sur l'un des endosseurs.
Dans le cas où la retraite csl faite sur l'un des endosseurs, elle est accompagnée en outre d'uu certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où elle a élé tirée , ou sur celui où le remboursement est fail.
195. — On ne peut faire qu'un seul compte de retour pour chaque lettre de rechange. •
Ce compte de retour est payé par l'un des endosseurs à l'autre respectivement , et finalement par le tireur.
194. — Les rechanges ne peu vent être cumulés: chaque endosseur n'en supporte qu'un seul , ainsi que le tireur.
195. — L'intérêt du principal d une lettre de change proteslée faute de payement est dû à compter du jour du protêt.
196. — L'intérêt des frais de prolél du rechange, et desaulres Irais légaux, n'est dû qu'a compter du jour de la demande en justice.
197. — Il n'est point dù de rechange si h; compte de retour n'est pas accompagné des certificats prescrits par l'an. 192 ci-dessus.
1 98. — Ia> porteur d'une lettre de change proteslée peut, eu cas de faillite, se présenter jwur la totalité de sa créance à loules les masses de
ceux qui sont obligés-, tous les dividendes qu'il reçoit dans une des masses ne déchargent les autres masses, ou coohligés non faillis, qu'à concurrence de ce qu'il a reçu.
i<)(). — Néanmoins si le porteur d'une lettre de change fait un arrangement voloniaire avec le tireur ou l'accepteur, il perd son recours contre tous les endosseurs. Si cet arrangement a lieu avec l'on des endosseurs, il perd son recours contre tous les endosseurs postérieurs et conserve ses droits contre les endosseurs antérieurs , le tireur cl l'accepteur.
Si l'arrangement est fait avec le tireur, l'accepteur, qui n'a pas reçu de provision, est entièrement déchargé ; dans le cas contraire , il reste responsable.
Si l'arrangement a été conclu volontairement avec l'accepteur nanti de provision , tout recours cesse contre le tireur.
200. — Le porteur d'une lettre de change prolestée a nue action subsidiaire en indemnité contre le tiers pour le compte duquel la lettre de change :i été tirée, s'il en a reçu la valeur.
2IM . — Le porteur d'une lettre de change qui l'a fait protester trop tard , perd ses droits contre les endosseurs et doit se contenter de son recours contre l'accepteur, sauf les obligations du tireur mentionnées ci-dessus aux art. 1O8 et 100.
202. — Si une lettre de change a été expédiée assez à temps pour arriver au lieu de payement avant son échéance, et que, par suite de circonstances imprévues ou «le force majeure, elle n'y arrive qu'après le jour de l'échéance , on présentera la Ifcllre de change an plus lard le lendemain de son arrivée , cl elle sera prolestée à défaut de payement, si le tiré demeure au même lieu que le porteur.
S'il demeure ailleurs, ou que la lettre de change soit payable dans un autre lieu, la présentation on le prolét doivent être faits huit jours après sa réception.
Si le cours des postes est interrompu , le porteur est tenu d'expédier la lettre de change par la voie extraordinaire la plussrire, et il conserve son droil s'il l'a présentée et fait prolester de la manière ci-dessus indiquée.
203. — Ce porteur d'une lettre de change prolestée cl égarée , a son recours contre le lircur, en prouvant son droit et en donnant caution.
Section viii. — De l'extinction des obligations provenant de lettres de change. — 204. — Sauf ce qui esl stipulé dans les trois articles suivants, les dettes provenant de lettres de change s'éteignent par tous les moyens de libération indiqués dans le code civil, et eu outre par l'arrangement volontaire mentionné dans l'art. 409 dudit code.
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205. — Le créancier d'une masse en faillite , qui veut compenser une lettre de cliange échue avec une autre créance , est tenu de prouver qu'il esl devenu de bonne foi propriétaire de la lettre de change avant la faillite.
206. — Sauf ce qui est stipulé à l'article suivant, la dette provenant de la lettre de change est prescrite après l'expiration de dix années à compter du jour de l'échéance de la lettre de change.
Néanmoins ceux qui voudraient invoquer celte prescription, seront tenus de déclarer par serment qu'ils ne doivent plus rien relativement à la lettre de change, et leurs héritiers ou ayants cause devront également déclarer qu'ils croient de bonne foi qu'il n'est plus rien dû à cet égard.
207. — Les poursuites contre les endosseurs et « onlrc le tireur d'une lellrc de change proleslée faute de payement , quand ce dernier prouve avoir fait la provision , se prescrivent dans le délai mentionné ci-après, savoir :
Pour les lettres de change tirées du royaume cl payables ,
Dans les places du Levant el des côtes septentrionales d'Afrique, par quinze mois ;
Pour les places des côtes occidentales d'Afrique jusque* et y compris le cap de Bonne-Espérance, le continent de l'Amérique septentrionale el méridionale (sauf ce qui est excepté ci-après), et les Iles des Indes occidentales, par dix-huit mois ;
l'our les places des côtes de l'Amérique septentrionale el méridionale situées sur la mer Pacifique au delà du cap Ilorn cl des Iles de ladite mer, ainsi que du continent de l'Asie et des (les des Indes orientales, par deux ans;
Sur tous autres lieux par un an.
Les délais de prescription de quinze, de dixhuit -mois, et de deux ans, sont doublés en cas de guerre mariline.
La prescription commence à courir contre le tireur de la lettre de change à compter du jour de l'échéance, el conlre chacun des endosseurs à compter du jour des poursuites légales faites conlre lui pour le payement, ou, s'il n'y a pas eu de poursuites contre lui , à compter du jour qu'il a payé volontairement.
(Titre VIL)
I»ES BILLETS 00 PBOMESSES A 0RURE , DES ASSIGNA- TIONS ET l»ES EFFETS AU POHTEUR SUR CAISSIERS ET AUTRES.
Section 1 ic . — Des billet* à ordre el promesses à ordre. — 208.— Un billet à ordre, ou promesse à ordre, esl un écrit, signé et daté, par lequel
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quelqu'un s'oblige à payer chez lui, ou clans un aulrc lieu, dans la même commune ou ailleurs, avec ou sans époque déterminée , une certaine somme y déterminée, à l'ordre du preneur, avec reconnaissance de valeur reçue , ou de valeur en compte.
209. — Toutes les dispositions énoncées dans le précédent litre, relatives aux lettres de change, et concernant
L'échéance,
L'endossement,
La solidarité ,
L'aval,
Le protêt ,
Les droits et obligations du porteur, Le rechange et les intérêts cl frais, Le payement et l'intervenlion, La prescription et autres moyens d'extinction , Sont également applicables aux billets à ordre et aux promesses à ordre.
Skctio* il— Des assignations.— 210. — Une assignation est un écrit daté et signé, par lequel le souscripteur désigne une personne pour payer la somme y mentionnée à une autre personne y désignée ou à son ordre, dans la même commune où ledit écrit a été fait , avec ou sans reconnaissance de valeur reçue ou de valeur en compte. ,
211. — Si eel écrit esl payable dans un aulrc lieu , il esl également considéré comme assignation , s'il n'y est pas fait mention de valeur reçue ou de valeur en compte.
212. — Les assignations à ordre peuvent être endossées comme les lettres de change.
215. — Le payement d'une assignation qui n'énonce pas le jour auquel elle est payable, doit être demandé ou bien, en cas de non-payement , elle doit être prolestée au plus lard dans un mois, à compter de sa date, si la personne désignée pour faire le payement demeure dans la même commune où l'assignation a été émise , el au plus lard dans les trois mois, si elle demeure ailleurs.
211. — L'assignation payable à un cerlain temps de vue, doil être présentée à la personne y désignée, au plus lard dans le délai de trois mois en ohservanl ce qui esl dil a l'art. 213, relativement au domicile des personnes, afin que «•elle-ci y mellc son visa avec la date.
Ce visa, sans y ajouter une acceptation expresse, n'est pas considéré comme une acceptation.
Lu cas de refus d'apposer ledit visa, l'assignation sera prolestée comme si on avait refusé le payement, sans qu'il soil nécessiirc de faire protester ultérieurement pour défaut de payement.
L'assignation dont l'échéance est fixée
par le visa mentionné à l'article précédent ou par son contenu, esl payable de la même manière que les lettres de change de celle nature cl doit être protesiée de la même manière, en cas de défaut de payement.
210. — Le porteur d'une assignation protesiée doil en donner connaissance à son cédant, au plus lard dans les cinq jours à compter de celui du protêt.
217. — Il esl également tenu , sous peine de tous frais, dommages cl intérêts, quand l'assignation esta ordre el endossée, de donner connaissance du protêt au souscripteur.
218. — Le porteur qui a négligé ce qui esl prescrit dans les an. 213, 214, 213 el 210, perd, s'il a payé la valeur, son recours contre ceux donl il a reçu l'assignaiiou, et si .ee payement n'a pas eu lieu, il est tenu de payer le montanl de l'assignation.
Dans tous les cas, le souscripteur doil céder cl transporter au porteur la créance qu'il a contre celui qui a été désigné pour faire le payement, jusqu'à concurrence du montant de l'assignation , cl doil lui fournir, aux frais du porteur, les litres nécessaires pour laire valoir sa créance : si celui qui a été désigné pour le payement, ne doil rien au souscripteur, ou pas autant que le montant de l'assignation, le souscripteur doil des dédommagement» au porteur.
210. — Sauf ce recours contre le souscripteur, chaque porteur n'a de recours que contre l'endosseur immédiatement précédent, sans pouvoir poursuivre les endosseurs antérieurs.
220. — L'action en vertu d'une assignation se prescrit de la même manière fixée relativement aux lettres de change.
Skctiom m. — Des effets sur des caissiers el autres valeurs au porteur. — 221. — Les effets sur caissiers el autres valeurs au porteur doiveul énoncer la date cxacle de la mise en circulatiou primitive.
222. — Le souscripteur primitif d'un effet sur caissiers, payable au porteur par un tiers, et rédigé en forme d'assignation pu de mandai, esl responsable pour le payement envers chaque endosseur pendant dix. jours, à compter de la date exclusivement.
225. — La responsabilité du souscripteur primitif continuera cependant s'il ne prouve que. pendant le délai iixé dans l'article précédent, il avait des tonds disponibles, s'élevanl à une somme équivalente à l'effet émis, chez celui sur qui il a élé délivré, el qu'il y a laissé depuis lesdils fonds.
221. — Le souscripteur primitif, qui esl déchargé de toule responsabilité par ce qui esl dil ci-dessus, est néanmoins lenu de fournir aux
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frais de celui-ci, les litres nécessaires pour faire valoir ses droits contre celui sur lequel l'effet a été émis.
î. — Excepté le souscripteur primitif, tous qui ont donné ledit effet en payement n tut msables envers celui qui l'a reçu, pendant trois jours, non compris le jour de l'émission.
226. — Lorsque celui qui a émis un ou plusieurs billets ou mandats sur son caissier est déclaré plus tard en étal de faillite, le caissier n'en a pas moins le droil de continuer à payer lesdils billets ou mandais, jusqu'au moment où il aura été fait une opposition, soit par un ou plusieurs porteurs d'autres billets ou mandats, soit par les curateurs de la masse ou par toute autre partie intéressée.
En cas d'opposition, ou si le caissier a suspendu le payement, on devra mettre à pan les fonds du failli que le caissier a entre ses mains, pour en payer les porteurs de billets el mandais légalement émis avant la faillite , par préférence avant les autres créanciers, et soit en totalité, soit au marc le franc, sans avoir égard à la différence des dates des mandats.
227. — Le porteur d'une promesse au porteur est tenu d'en demander le payement dans les trois jours, à compter el non compris celui auquel il a pris l'effet en payement : il est obligé, dans lo même délai, de présenter pour le remboursement la promesse à celui qui la lui a donnée en payement, le tout sous peine de perdre son recours contre celui-ci , cependant sans préjudice de ses droits contre celui qui a signé la promesse.
Si la promesse énonce le jour fixé pour le payement, le délai de trois jours ne commencera a courir que du lendemain de celui qui a été fixé pour le payement.
228. — Si le dernier jour d'un délai mentionné dans le présent litre est un dimanche , l'obligation et la responsabilité continueront jusques et y compris le lendemain.
229. — Toutes actions contre ceux qui ont émis des effets mentionnés dans la présente section , sont prescrites par dix années à compter du jour de l'émission primitive.
Néanmoins, ceux qui infoqueront ladite prescription, seront tenus de déclarer sous serment, lorsqu'ils en seront requis, qu'ils ne doivent plus rien relativement auxdils effets, el leurs héritiers et ayants cause devront également déclarer qu'ils croient de bonne foi qu'il n'est plus rien dû à cet
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Celui qui a émis primitivement l'effet mentionné à l'article 222, est obligé de déclarer par serment, lorsqu'il en est requis, qu'il a eu, pendant le délai fixé dans l'article précédent, des fonds disponibles équivalant au moulant des effets
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émis chez celui sur lequel il l'a émis, et qu'il y a laissé les fonds depuis : ses héritiers et ayants cause devront aussi déclarer qu'ils le croient de bonne foi.
(Tilre VIII.) Des réclamation» et revendications en matière de
242. — S'il se trouve dans la masse du failli des lettres de change , effets de commerce ou autres papiers échus, ou non encore échus, qui n'ont pas été payés et qui ont été remis au failli uniquement pour les encaisser et en tenir le montant à la disposition de celui qui les a remis, ou pour servir à faire des payements indiqués, ou s'ils étaient spécialement destinés à couvrir des lettres de change tirées sur le failli et acceptées par lui , ou des billets payables à son domicile, iesdites lettres de change , effets de commerce et autres papiers , pourront être revendiqués tant qu'ils se trouveront en nature entre les mains du failli, ou d'un tiers qui les possède et en est le détenteur pour lui : el le tout, sauf le droit de la masse, de demander caution pour ce qui pourrait être réclamé par suite des acceptations du failli.
243. — Quoiqu'il n'y ait ni acceptation, ni disposition mentionnées dans l'article précédent, les lettres de change , les effets de commerce et autres papiers remis au failli pourront également être revendiqués, même s'ils étaient entrés en compte courant, pourvu que celui qui les a envoyés n'ait été créancier du failli pour aucune somme quelconque, à l'époque de l'envoi ou postérieurement, sauf les frais occasionnés par les
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( Tilre V.)
Section i".— De la contrainte par corps en matière civile et commerciale. — 2. — La contrainte par corps en matière commerciale a lieu :
1° Contre tous commerçants pour dettes de commerce, contractées même envers des noncomraerçanls.
Les billets à ordre et autres effets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée.
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2° Contre toutes personnes qui signeront des lettres de change, comme tireurs , accepteurs ou endosseurs, ou qui les garantiraient par un aval.
Sont exceptes de celle disposition les mineurs non commerçants , les filles et les femmes non marchandes publiques.
5° Contre des individus non commerçants, qui ont souscrit des billets à ordre, ou des lettres de change réputées simples promesses aux termes du titre 7 du liv. I er du code de commerce, et portant en même temps des signatures d'individus commerçants ; mais seulement lorsque les individus non commerçants se sont engagés pour cause d'opération de commerce, de change ou de courtage.
459 bit. EXTRAIT DU CODE DE PROCÉDURE promulgué le i tr octobre 1858.
(Liv. Il, titre V.)
t»E LA CONTRAINTE PAI» CORPS ET DR LA MISE A EXÉCUTION.
Section i n . — De la contrainte par corps. — Art. 585. — La contrainte par corps ne peut être exercée que dans les cas énoncés en cet article et en l'article suivant :
4° Pour le stellionat, défini par l'art. 71 1 ;
2° En cas de réintégrandc, après et par suite de dépossession par voies de fait , pour la restitution des fruits, dont l'usurpateur a eu indûment la jouissance durant sa possession, et pour le payement des frais, dommages et intérêts adjugés aux ayants droit;
3° Pour dépôt nécessaire;
4° Pour la restitution de deniers qui ont été consignés entre les mains de personnes préposées à cet effet par l'autorité publique;
5° Pour la remise des choses qui ont été déposées entre les mains de séquestrés, commissaires et autres gardiens;
0° Contre tous les fonctionnaires publics pour la représentation de leurs minutes, quand elle a été ordonnée par le juge ;
7° Conire les notaires , les huissiers et autres fonctionnaires publics, pour la restitution des litres qui leur ont été confiés par soile de leurs fondions, et des deniers qu'ils ont reçus en leur qualité pour leurs commettants;
8° Pour le payement des frais, dommages et intérêts excédant la somme de 150 florins , lorsqu'ils auront été adjugés à la partie lésée par suite d'un délit ou quasi-délit;
'.)- Pour le reliquat de compte dû par des tuteurs, curateurs, gardiens judiciaires cl adminis-
trateurs d'établissements communaux et autres agents publics , obligés à rendre compte , et pour toutes lesrestilutions qui devront avoir lieu après ce compte;
10° Contre tous les étrangers qui n'ont pas de domicile fixe dans le royaume, pour toutes dettes, sauf exception, contractées envers des Néerlandais ;
11° Dans tous les cas où la loi permet expressément la contrainte par corps.
La contrainte par corps ne peut être exercée contre les femmes mariées et non mariées que dans le cas prévu par les n°* 1 , 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 ci-dessus.
La contrainte par corps peut aussi être exercée
l°Contre tous commerçants pour dette de commerce, même pour celles qu'ils ont contractées envers des personnes qui ne sont pas des commerçants;
Les billets à ordre, assignations et autres cilels de commerce , signés par un commerçant, sont censés être relatifs à son commerce si une autre cause n'y est exprimée.
2° Conire toutes personnes, sans distinction , qui ont signé uue lettre de change comme tireurs, accepteurs ou endosseurs, ou qui en ont garanti le payement par un aval ;
3° Contre les personnes non commerçantes qui ont signé des billets à ordre, des assignations ou au 1res effets de commerce, ou bien des lettres de change réputées simples promesses d'après l'article 102 du code de commerce, mais seulement dans le casoù ces personnes se sont obligées pour fait de commerce;
4° Conire toutes personnes, sans distinction , pour l'exécution de contrais de commerce maritime ou de ceux qui y sont assimilés par la loi ;
Les dispositions des n°* 2 , Sel 4 de cei article ne sont pas applicables aux femmes mariées ou non mariées qui ne sont pas marchandes publiques.
587. — Dans aucun cas, la contrainte par corps ne peut être exercée par les enfants et autres descendants directs contre leurs parents et alliés dans la ligne ascendante.
588. — La contrainte ne pourra être exercée hors les cas spécifiés par les deux articles précédents ou qui pourraient plus tard être déterminés par la loi. Toutes conventions contraires à cette disposition sont nulles de droit, même quand elles auraient été contractées «n |>ays étranger.
589. — La contrainte par corps ne peut jamais êtreexercée qu'en vertu d'un jugement par lequel elle est prononcée.
590. — L'opposition, l'appel ou le pourvoi en cassation n'arrête pas la mise à exécution de la contrainte par corps prononcée par un jugement
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exécutoire par provision , pourvn que dans ce cas caution soit donnée pour le payement des frais , dommages et intérêts auxquels l'arrêtant pourrait être condamné.
591 . — Nul ne peut être retenu prisonnier pour la même dette que durant cinq années.
Hors les cas mentionnés par le dernier para* graphe de l'art. 585 de ce litre , la contrainte par corps cessera , en matière civile , dès que le débiteur aura atteint l'âge complet de soixante et dix ans.
592. — Lors de l'exercice «le la contrainte par corps , le créancier est tenu de payer d'avance chaque trente jours une somme suffisante pour l'entretien du débiteur d'après un larif établi par le roi.
Si le créancier est en demeure , avant le trente et unième jour, de satisfaire cette obligation , le débiteur pourra demander son élargissement, pourvu qu'il joigne à sa demande un certificat de geôlier, constatant que les frais d'entretien n'ont pas été payés d'avance.
Celte demande sera néanmoins non recevable si le créancier qui a été en demeure d'avancer les frais d'entretien , les consigne avant que le débiteur ail demandé son élargissement.
593. — Le débiteur peut être recommandé par tous ceux qui auraient le droit d'exercer contre lui la contrainte par corps. Celui qui se trouve en prison pour cause d'un délit, peut aussi être recommandé, et dans ce cas il sera, par l'effet de la recommandation , retenu , encore que son élargissement pour le délit ait été ordonné, ou que le temps de son emprisonnement soit expiré.
594. — La nullité de l'emprisonnement pour quelque cause qu'elle soit prononcée , n'entraîne pas la nullité des recommandations.
595. — Tous ceux qui auront fait une recommandation sont tenus, s'ils en sont requis, de contribuer, par égales portions , au payement des frais d'entrelien du débiteur détenu , et dans ce cas, les deniers donnés pour l'entretien ne pourront être retirés par l'arrêtant sans leur consentement.
Celte demande doit être portée dcvanl le tribunal de l'arrondissement dans lequel le débiteur est détenu.
596. — Le débiteur qui a été incarcéré légalement obtient son élargissement :
4° Par le consentement du créa ne er qui 1*1 fait incarcérer et de ceux qui l'ont recommandé, s'il y en a.
Le consentement à l'élargissement du débiteur peut être donné dcvanl notaire, ou consigné sur le registre dans lequel les incarcérés sont inscrits.
2° Par le pyemeni ou la consignation des de* nier s qui sont dus tant au créancier quia exercé
la contrainte par corps, qu'à ceux qui l'ont recommandé, comme aussi désintérêts échus, des frais liquidés , des frais d'incarcération et des deniers avancés pour l'entretien du débiteur.
3° Par la cession de biens volontaire ou judiciaire.
597. — Le débiteur, dont l'incarcération a été déclarée nulle, ou qui a été élargi faute d'avance des frais d'entretien , ne peul être de nouveau incarcéré pour la même dette qu'un jour au moins après son élargissement.
598. — La poursuite et l'exécution par voie d'arrêt sur les biens n'empêchent ni ne suspendent l'exercice de la contrainte par corps.
De même, l'exercice de la contrainte par corps n'empêche ni ne suspend l'exécution par voie d'arrêt sur les biens.
Section ii. — De la mise à exécution de la contrainte par corps.— An. 599. — La contrainte par corps ne peul être mise à exécution qu'un jour après la signification du jugement qui prononce l'incarcération.
Le président du tribunal d'arrondissement peul néanmoins, s'il y a des motifs , autoriser l'exécution immédiate du jugement qui prononce la contrainte par corps.
La signification contiendra un commandement de payer, et l'élection de domicile dans la commune où siège le tribunal qui a rendu le jugement.
Le débiteur ne peut être arrêté
4° Dans les édifices consacrés au culte pendant les exercices religieux ;
2° Dans le lieu el pendant la tenue des séances des autorités constituées ;
3° Sur la bourse de commerce pendant le temps qu'elle est ouverte ;
4° Dans la maison qu'il habile ou dans une maison privée quelconque, non ouverte au public , à moins que l'huissier ne soil accompagné par le juge du canton dans la commune où le débiteur a son domicile, et dans d'autres communes, par le chef de la régence communale ou celui qui le représente;
5° Pendant la durée du sauf-conduit accordé par le juge pour que le débiteur comparaisse devant lui. Ce sauf-conduit doit toujours déterminer le temps pour lequel il est accordé.
601. — L'arrestation ne peul aussi être effectuée le dimanche, et aux heures auxquelles il n'esl pas permis de faire des exploits aux termes de l'art. 15 de ce code.
602. — Le procès-verbal d'arrestation doit contenir, outre les formalités ordinaires des exploits :
1° La répétition du commandement de payement.
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2° L'élection d'un domicile dans la communo où le débiteur est mis en prison.
L'huissier sera assisté de deux témoins.
603. — En cas de résistance par voie de fait , l'huissier peut établir garnison aux portes pour empêcher l'évasion du débiteur et requérir l'assistance de l'autorité civile publique , sauf l'action publique , s'il y a lieu.
604. — Si le débiteur conteste la légitimité de l'arrestation, et demande qu'il soit prononcé immédiatement sur sa réclamation , il sera surle-champ conduit devant le président du tribunal de l'arrondissement dans lequel l'arrestation a été faite; le magistral prononcera sans délai et par provision.
L'ordonnance du président doit être consignée sur le procès-verbal de l'huissier, et être exécutée sur-le-champ.
605. — Le débiteur arrêté qui ne fait pas d'opposition, ou dont l'opposition est rejelée, sera transféré dans la prison du lieu de son arrestation , cl s'il n'y a pas de prison dans ce lieu, dans celle d'une commune voisine ; l'huissier dressera imraédialementl'acicd'emprisonnementcllcsignera.
L'huissier el tous autres qui ont transféré, reçu et détenu le débiteur dans un lieu non destiné légalement pour garder des détenus, seront poursuivis pour cause de détention arbitraire.
606. — L'acte d'emprisonnement doit contenir : 4° La mention du jugement qui prononce la
contrainte par corps;
2° Les nom, prénoms et domicile du créancier.
3° L'élection de domicile dans la commune où le débiteur est emprisonné ;
4° Les noms et domicile du débiteur incarcéré;
5° La mention des avances faites des frais d'entretien pour trente jours au moins ;
6° Enfin, la mention que l'huissier a laissé des copies au débiteur incarcéré , tant de l'acte d'emprisonnement que du procès-verbal d'arrestation , ce qui devra avoir lieu immédiatement.
607. — Le geôlier doit transcrire sur son registre l'acte d'emprisonnement, avec un extrait du jugement qui ordonne l'arrestation , ainsi que le dispositif entier du jugement.
Si l'huissier reste en demeure d'exhiber ce jugement, le geôlier doit refuser de recevoir le débiteur.
608. — Los conditions requises pour l'arrestation doivent être observées pour les recommandations; néanmoins, l'huissier ne sera pas accompagné de témoins, cl celui qui fait la recommandation est dispensé de consigner des aliments, s'ils ont été déjà avancés.
609. - Dans le cas de l'art. 596, n° 2, la somme <luc sera consignée entre les mains du geôlier,
sans qu'il soit besoin d'aucun commandement judiciaire.
En cas de refus par le geôlier de recevoir celle somme , il sera assigné à bref délai «levant le tribunal du lieu, en vertu d une permission donnée à cet effet.
610. — Lorsque l'élargissement aura été ordonné faute de consignation des frais d'entretien, le créancier ne pourra arrêter de nouveau le débiteur, qu'après l'avoir indemnisé pour les frais faits pour son élargissement , ou après les avoir consignés, sur son refus, entre les mains du geôlier, et avoir avancé en même temps les frais d'entrelien pour six mois.
On ne sera pas forcé de réitérer les forraaliléj qui précèdent l'arrestation.
611. — Faute de l'observation des formalités ci-dessus prescrites, le débiteur peut demander la nulllilé de l'arrestation, et celte demande, ainsi que celle en élargissement , sera portée devant le tribunal de l'arrondissement où il a été mis eu prison.
La demande en nullité, fondée sur des moyens touchant le fond de la chose, doit élre portée devant le tribunal chargé de l'exécution du jugement.
L'ajournement pourra être fait à bref délai et au domicile élu sur le registre du geôlier; la cause sera jugée sommairement, el le créancier pourra être condamné aux frais et à des dommages et intérêts, s'il y a lieu.
DALHAT1B ET TYBOL MRRIOIONAL
Le décret de Bayonne, du 17 Juillet 1808, Introduisit en Italie le code de commerce de France. Le 15 juin 1810, celte loi fut déclarée applicable à la Dalmalie et au Tyrol méridional.
Depuis les traités de 1815, qui ont placé ces pays tous la domination autrichienne , cet état de choses n'a pas été changé. Une ordonnance de l'empereur d'Autriche, du 28 décembre 1816, y promulgua do nouveau le code de commerce, qui est publié en langues italienne et allemande.
DBCX-8ICILE8 ( BOYACMB DES
Les transactions commerciales sont régies, dans le royaume des Deux-Siciles, par une traduction du code de commerce français, auquel , cependant, des modifications ont été apportées. Il est donc indispcnsab'e île transcrire ici la traduction telle qu'elle a été publiée à Naples.
Il existe dans ce royaume un effet de commerce particulier appelé : ordre en marchandises , qui est réglé par la section 2* du ebap. 2 , dont nous donnons le texte ci après.
463. EXTRAIT DU CODE DE COMMERCE publié à Naples le 20 mars 1819.
(Titre VU.)
D$ la lettre de change, des billets à ordre et de la prescription.
CHAPITRE 1 er . — De la lettre de change
Section i n . — De la forme de la lettre de change. — Art. 109. — La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre.
Elle contient :
La date ;
La somme à payer ; Le nom de celui qui doit payer; L e|K>que et le lieu où le payement doit s'effectuer ;
La valeur fournie en monnaie , en marchandises, en compte, par crédit , ou de toute autre manière;
Elle est à Tordre d'un tiers , ou a Tordre du tireur (traente) lui-même;
Elle doit exprimer si elle est par 1 « , 2* , 3* et 4«, etc.
110. — Une lettre de change peut être tirée sur un individu , et payable au domicile d'un tiers.
Elle peut être tirée par ordre et pour compte d'un tiers.
1 1 1. — Sont réputées simples promesses toutes les lettres de change contenant supposition , soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables.
112. — L'exception prescrite dans l'article précédent ne regarde pas le tiers porteur, si l'on ne prouve pas son intelligence ou sa coopération dans la simulation (i).
113. — La signature des lettres de change émanées des femmes mariées ou non mariées , qui n'exercent pas un négoce ou commerce publics, ne vaut à leur égard que comme simple promesse , sujette a toutes les dispositions des lois civiles , sauf les droits respectifs des parties, aux termes.de Tari. 1266 desdites lois.
Section m.— De la provision des fonds. — 114. — Le tireur, et de même celui pour compte de qui un autre lire , sont tenus solidairement de faire la provision des fonds. L'obligation solidaire de celui pour compte de qui on a tiré est établie en faveur du preneur (prenditore), des endosseurs (giranli) et du porteur (possessore) de la lettre de change, quand ils prouvent Tordre de celui pour compte de qui on a tiré.
Enfin celui qui n accepté la lettre de change (cambiale ) , sans avoir la provision des fonds , a droit de répéter la valeur par lui payée, seulement de celui pour compte de qui la lettre de change fut tirée.
115. — La provision des fonds est réputée faite , si à l'échéance de la lettre de change , celui sur qui elle est écrite est débiteur do tireur, ou de celui pour le compte duquel elle a été tirée, d'une somme au moins égale à celle de la lettre de change.
116. — L'acceptation d'une lettre de change constitue, au regard du porteur cl des endosseurs, la preuve de l'existence de la provision des fonds.
Dans le cas où Taccepieur {accettante) recourt contre le tireur, l'acceptation offre contre l'accepteur une simple présomption contre laquelle la preuve contraire peut être admise.
Toutes les fois ensuite que le porteur de la lettre de change recourt contre le tireur, celuici seulement, qu'il y ait ou non acceptation , est tenu de prouver, en cas de dénégation, que le tiré (tratlario) avait eu provision des fonds :i l'échéance. Cette preuve libère le tireur de l'obligation de garantir la lettre de change dans le seul cas où le protêt a été fait après l'époque fixée en
(1) Celte disposition n'cxislc pas dans notre code.
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conformité de la section xi , des droits et des devoirs du porteur.
Section m. — De l'acceptation. — 1 17. — Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation et du payement a l'échéance.
H 8. — Le refus d'acceptation est prouvé au moyen d'un acte qui se nomme protêt faute d'acceptation.
I 19. — Sur la notification de protêt faute d'acceptation , les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution , pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance, ou d'effectuer le remboursement avec les frais de protêt et de rechange.
Le garant du tireur seul, ou d'un endosseur seul , n'est tenu solidairement qu'avec celui des deux pour lequel il a donné la caution.
4 20. — Celui qui accepte une lettre de change, contracte l'obligation d'en payer la valeur.
L'accepteur ne peut se faire restituer contre son acceptation, encore qu'à son insu le tireur fût en faillite avant l'acceptation.
L'acceptation d'une lettre de "change doit être signée
L'acceptation doit être exprimée par le mol : accepté.
Elle doit porter la date , si elle est à un ou plusieurs mois de vue : et dans ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme exprimé dans la lettre de change môme à compter de sa date.
122. — L'acceptation d'une lettre de change payable dans uu lieu différent de celui de la résidence de l'accepteur, doit indiquer le domicile où le payement et les diligences devront se faire.
123. — L'acceptation ne peut être conditionnelle : mais elle peut être restreinte quant à la homme acceptée.
Dans ce cas , le porteur, c'est-à-dire possesseur, est obligé de faire protester la lettre de change pour le surplus.
124. — Une lettre de change doit être acceptée dès qu'elle est présentée, ou au plus dans les 24 heures de la présentation.
Après les 24 heures, si elle n'est pas restituée . acceptée ou non acceptée, celui qui la retient , esl obligé à des dominages-iniéréis envers le porteur.
Section iv. — De Y acceptation par intervention ou pour honneur de signature. — 1 25. — En cas de protêt faute d'acceptation, la lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour un des endosseurs.
L'intervention est mentionnée dans l'acte de pi olet , et est signée par l'intervenant.
126. — L'intervenant esl dans l'obligation de notifier sans délai son intervention à celui pour qui il esl intervenu.
427. — Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le lireur el les endosseurs , à cause du défaut d'acceplaiion de la personne sur qui la lettre étail tirée , nonobstant quelque acceptation par intervention que ce soit.
Section v. — De l'échéance. — 428. — Une lettre de change peut être tirée à usance, à vue,
à un ou plusieurs jours
à un ou plusieurs mois de vue,
à une ou plusieurs usances
à un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois [ de date;
à une ou plusieurs usances )
à jour fixe ou à tout autre temps déterminé,
en foire.
429. — La lettre de change à vue est payable à sa présentation.
430. — L'échéance d'une lettre de change à un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois J de vue, à une ou plusieurs usances j esl fixée par la date de l'acceptation, ou parcelle du protêt faute d'acceplaiion.
4 34 . — Les usances sont les suivantes :
Pour toutes les places du royaume entre elles, 45 jours après l'acceptation ;
Pour toutes les places d'Italie, 22 jours après l'acceptation ;
Pour toutes les places de France, d'Espagne, de Hollande el d'Allemagne , deux mois de la date;
Pour toutes les places d'Angleterre , de Portugal et de Russie , trois mois de la dale.
Les mois sont ceux fixés dans le calendrier grégorien.
432. — Une lettre de change payable en foir* échoit la veille du jour fixé pour le dernier de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un seul jour.
433. — Si l'échéance d'une lettre de change esl un jour de fête légale, elle esl payable la veille.
434. — Tout délai de grâce, de faveur, d'usage ou de coutumes locales pour le paye.nenl des lettres de change, esl abrogé.
Section vi. — De l'endossement. — 435. — La propriété d'une leitre de change se transfère par le moyen de l'endossement.
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autre manière; et le nom de celui à Tordre duquel il est fait.
137. — Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions de l'article précédent , il n'opère pas le transfert et il n'est qu'une procuration.
138. — Il est défendu d'apposer aux ordres une date antérieure . sous la peine de faux.
Section vu. — De la garantie solidaire. — 139. — Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change , sont obligés solidairement à la garantie envers le porleur.
Section viii. — De l'aval. — 140. — Le payement d'une lettre de change , indépendamment de l'acceptation et de l'endossement, peut être garanti par un aval, c'est-à-dire par l'obligation d'un tiers.
141. — Cette garantie peut être donnée ou sur la lettre elle-même , ou dans un acte séparé.
Le donneur d'aval est obligé solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs; sauf les conventions différentes des parties.
Section ix. — Du payement. — 142. — Une lettre de change doit être payée avec la monnaie indiquée par elle.
143. — Celui qui paye une lettre de change avant son échéance , est responsable de la validité du payement.
144. — Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition , est présumé valablement libéré.
145. — Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint à en recevoir le payement avant l'échéance.
146. — Le payement d'une lettre de change sur une 2 e , 3 e , 4°, est valable quand la 2 e , 3 e , 4 e , etc., déclare que ce payement annule l'effet des autres.
147. — Celui qui paye une lettre de change sor une 2% 3 e , 4«, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation , ne se trouve pas libéré enversle tiers portcurde son acceptation.
1 4M. — Il n'est admis opposition au pyeraent qu'en cas de perte de la lettre de change ou de faillite du porleur.
149. — En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, celui à qui elle appartient peut eu demander le payement sur une 2 e , 3 e , 4 e , etc.
150. — Si la lettre de change perdue est revêtue de l'accepta lion , le payement ne peut être exigé sur une 2 e , 3 e , 4", etc., que par ordonnance du juge et moyennant caution.
151. — Si celui qui a perdu la lettre de change, acceptée ou non acceptée , ne peut présenter la 2 e , 3 e , 4 e , etc., il peut demander le payement de la lettre de change perdue et l'obtenir par ordonnance du juge en justifiant de sa propriété par ses livres et en fournissant caution.
132. — En cas de refus de payement sur la demande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par le moyeu d'un acte de protestation.
Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue.
Il doit être notifié au tireur et aux endosseurs dans la forme cl dans les délais ci-après ordonnés pour la notification du protêt.
153. — Le propriétaire de la lettre de change égarée, doil, pour se procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, lequel est dans l'obligation de lui prêter son nom et ses soins , pour agir envers son propre endosseur ; et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur de la lettre de change. Us frais seront à ta charge du propriétaire de la lettre de change égarée.
154. — L'obligation de la caution mentionnée daus les art. 150 et 151, est éteinte après cinq ans , si durant ce temps il n'est survenu ni demandes ui instances juridiques (»).
155. — Les payements faits à compte sur le montant d'une lettre de change , viennent à la décharge des tireurs et des endosseurs.
Le porteur est obligé de faire protester la lettre de clwnge pour le surplus.
150. — Les juges ne peuvent concéder aucune prorogation pour le payement d'une lettre de cliangc.
Section x. — Du payement par intervention.
— 1 57. — Une lettre de change proieslée peut être payée par toute tierce personne pour le tireur ou pour I nu des endosseurs.
L'intervention du tiers et le payement seront constatés dans l'acte de protêt , ou à la suite de cet acte.
158.— Celui qui paye une lettre de change comme tierce personne est subrogé aux droits du porleur et obligé aux mêmes devoirs pour les formalités à remplir.
Si le payement du liens est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés.
S'il est fait pour le compte d'un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés.
S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par une tierce personne , celui qui élcinl le plus grand nombre d'obligations est préféré.
Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et contre lequel a été fait le protêt faute d'acceptation , se présente pour la payer, il sera préféré à tous les autres.
(i) Notre article 186 restreint â trois ans l'engagement de la caution.
Section xj. — Des droits et des devoirs du porteur. — 459. — Le porteur d'une lettre de change, soit à usance, soit a vue, soit à un ou plusieurs jours, ou mois, ou usances de vue, tirée entre les diverses places du royaume, doit exiger le payement ou l'acceptation dans trois mois de sa date, sous peine de perdre le droit de recourir contre les endosseurs et encore contre le tireur si celui-ci a fait provision des Tonds.
Le délai est de six mois, si la lettre de chango est tirée du continent, ou des fies do l'Europe sur le royaume.
Le délai est de huit mois pour les lettres de change tirées des échelles du Levant et des cèles septentrionales de l'Afrique.
Il est d'un an pour les lettres de change tirées des côtes occidentales de l'Afrique jusqu'au cap de Ounne-Espérance inclusivement, de même quo des ludes occidentales sur le royaume.
Le délai est de deux ans pour les lettres de change, tirées des Indes orientales sur,le royaume.
Les délais susdits de trois mois , de six mois , de huit mois , d'un an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime.
4 60.— Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance.
4 61 . — Le refus de payement doit être constaté dans le jour qui suit celui de l'échéance, par un acte que l'on nomme protêt faute de payement (protesta per mancanza di pagamento).
Si c'est jour de fête légale , le protêt se fera dans le jour suivant.
402. — Le porteur n'est dispensé du protêt faute d'acceptation ou du protêt faute de payement, par la mort , ni par la faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée.
Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire le protêt et exercer sou action.
463. — Le porteur d'une lettre de change protesiée faute de payement, peut exercer son action pour la garantie ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, ou collectivement contre les endosseurs et le tireur.
La même faculté est donnée à chacun des endosseurs, à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précédent.
464. — Si le porteur exerce l'action individuellement contre son cédant , et que celui-ci réside «lans la dislance de 45 milles, il doit lui faire notifier le protêt dans les quinze jours de sa daie, et à défaut de remboursement il doit dans les autres quinze jours le faire citer en jugement (i).
(i) La lot française accorde un seul délai de qulnzaine.
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Ce délai au regard du cédant domicilié à une distance plus grande que 45 milles du lieu où la lettre de change était payable, sera augmenté d'un jour par tous les 8 milles outre les 45 milles.
465. — Les lettres de change tirées du royaume et payables ailleurs étant protestées , les tireurs et endosseurs résidant dans le royaume , seront cités en justice dans les délais suivants :
De deux mois pour celles qui étaient payables dans le continent et dans les lies d'Italie;
De quatre mois pour celles qui étaient payables dans les autres États d'Europe ;
De six mois pour celles qui étaient payables dans les échelles du Levaut.et sur les cèles septentrionales de l'Afrique ;
D'un an pour celles qui étaient payables sur les côtes occidentales de l'Afrique jusqu'au cap de Bonne-Espérance inclusivement et dans les Indes occidentales ;
De deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales.
Les délais ci-dessus indiqués , de deux , de quatre et de six mois, d'un ou de deux ans, seront doublés en temps de guerre maritime.
466. — Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit, relativement à chacun d'eux, du délai établi dans les articles précédents.
Chacun des endosseurs a le droit d'exercer la même action ou individuellement ou collectivement dans le même délai.
A leur égard le délai court du lendemain de la date de la citation en jugement.
467. — Après l'expiration des délais susdits pour la présentation de la lettre de change à vue, ou a plusieurs jours ou mois ou usances de vue , pour le protêt faute de payement, pour l'exercice de l'action en garantie, le porteur de la le i ire de change est déchu de tous droits contre les endosseurs.
468. — Les endosseurs sont également déchus de toules leurs actions en garantie contre leurs cédants, après les délais ordonnés ci-dessus, chacun en ce qui le regarde.
469. — La même perte d'actions a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du tireur lui-même, si celui-ci justifie qu'il y avait provision des fonds, à l'échéance de la lellre de change.
Le porteur, en ce cas, ne conserve action que contre celui sur lequel ta lettro de change était tirée.
470. — Les effets de la perte de l'action prononcée dans les irois articles précédents, cessent en faveur du porteur contre le tireur ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais pour le protêt, pour la notification du pro-
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têt, ou pour la citation en jugement, aurait reçu en compte, par compensation ou autrement, la valeur destinée au payement de la lettre de change.
171. — Indépendamment des formalités établies pour l'exercice de l'action de garantie, le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement, peut, en obtenant la permission du juge, séquestrer pour sa sûreté les biens mobiliers du tireur, de l'accepteur et des endosseurs.
Section su. — Des protêts. — 4 72. — Les protêts faute d'acceptation ou de payement doivent se faire par deux notaires ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins.
Le protêt doit être fait :
Au domicile actuel de celui par lequel la lettre de change était payable , ou à son dernier domicile connu ;
Au domicile des personnes indiquées dans la lettre de change pour la payer au besoin ;
Au domicile du tiers qui a accepté pour autrui ;
Et tout cela par un seul et môme acte;
En cas de fausse indication de domicile, le protêt doit être précédé d'un acte de perquisition.
\ 73. — L'acte de protêt contiendra :
Copie littérale des lettres de change, de l'acceptation des endossements, et des recommandations qui y sont indiquées;
L'intimation de payer le montant de la lettre de change.
Il énoncera c
L'absence ou la présence de celui qui doit payer ;
I^es motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer.
474. — Aucun acte de la part du porteur de la lettre de change ne peut suppléer à l'acte de protêt, excepté le cas prévu dans les art. 449 et suivants, relativement à la perte de la lettre de
4 75. * — Les notaires et les huissiers sont tenus, sons peine de destitution, de dépens, dommagesintérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les enregistrer en entier, jour par jour et par ordre de date, sur un registre particulier , numéroté, coté et tenu dans les formes ordonnées pour les répertoires.
Section un. — Du rechange. — 47C. — Le rechange s'effectue au moyeu d'une retraite (rivalsa).
477. — La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur un des endosseurs , du principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau change qu'il paye.
4 78. — Le rechange se règle , à l'égard du tireur, par le cours de change du lieu dans lequel
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la lettre de change était payable sur le lieu duquel elle a été tirée.
Il se règle, à l'égard des endosseurs, selon le cours du change du lieu dans lequel la lettre de change a été remise ou négociée par eux , sur le lieu dans lequel le remboursement s'effectue.
179. — La retraite doit être accompagnée d'un compte de retour.
Ije compte de retour embrasse
Le principal de la lettre prolestée ;
Les frais de protêt et autres frais légitimes, comme commission de banque, courtage, timbre et frais de poste;
Il énonce le nom de celui sur lequel la retraite est faite et le prix de change auquel elle est négociée ;
Il doit être certifié par un agent de change;
Dans les lieux où il n'y a pas d'agents de change , le certificat se fera par deux commerçants ;
Il est accompagné de la lettre de change protestée, du protêt, ou d'une copie légale de l'acte de protêt.
Dans le cas où la retraite est faite sur un des endosseurs, elle doit être, en outre, accompagnée d'un certificat qui atteste le cours du change du lieu dans lequel la lettre de change était payable, sur le lieu duquel elle a été tirée.
181. — Il ne peut être fait plus d'un compte de retour sur une même lettre de change.
Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur.
182. — Les rechanges ne peuvent être annulés. Chaque endosseur n'en supporte qu'un seul
ainsi que le tireur.
183. — Dans les cas des deux articles précédents, si deux ou plusieurs endosseurs d'une lettre de change existent dans la même place , le compte de retour ne peut être augmenté à leur égard d'autres frais, excepté de ceux que le dernier endosseur de la même place a remboursés.
484. — - L'intérêt du capital de la lettre de change prolestée faute de payement est dû depuis le jour du protêt.
485. — L'intérêt des frais de protêt, de rechange et des autres frais légitimes, n'est dû que du jour de la demande en justice.
48G. — Le rediange n'est pas dû si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats des agents de change ou des commerçants ordonnés par l'art. 480.
CHAPITRE II. — Des billets à ordre et des ordres en marchandises. — Section i™. — Des billets à ordre. — 487. — Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et concernant l'échéance, l'endossement, l'obligation solidaire,
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l'aval , le payement , le payement par intervention, le protêt, les droits et devoirs du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus dans l'art. 3.
Le billet à ordre exprime la date , el énonce
La somme à payer;
Le nom de celui à Tordre duquel il est souscrit ;
L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer;
La valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, par crédit, el de toute autre manière.
Section II. — Des ordres en marchandises — 189. — Les ordres en marchandises, qui sont ui usage dans le royaume , contiendront :
La date:
La qualité el quantité du genre à livrer;
Le nom de la personne à l'ordre de laquelle doit (aire la remise ;
Le nom el le domicile de celui auquel l'ordre est direct;
L'époque à laquelle la remise doit s'effectuer ; La valeur, à I imitation des lettres de change.
190. — Les dispositions relatives aux lettres de change, cl concernant l'acceptation, l'échéance, l'endossement , la solidarité , l'aval , l'accomplissement par intervention , le protêt, les devoirs et les droits du porteur, le remboursement et les intérêts, sont applicables aux ordres en marchandises.
L'apprécia lion du prix, du genre non livré, sera réglé pour le remboursement, selon le cours de la place dans le lieu où la livraison devait s'eflecluer el ne s'est pas effectuée, el dans le temps de la demande, faite dans les délais convenus.
191 . — Les ordres en marchandises peuvent être tirés sur un individu et payables au domicile d'un tiers.
Ils peuvent être tirés par ordre et pour compte d'un tiers.
192. — Les ordres pour la livraison des marchandises doivent être tirés à lemps déterminé el non à temps indéfini.
Toutes les fois qu'il y aura convention contraire, l'ordre, quoique souscrit par des commerçants, sera réputé simple promesse civile.
193. — Le délai hxé par l'ordre étant arrivé, il sera dans la faculté du porteur de ecl ordre, «l'en faire exécuter l'accomplissement ou avec le «hargemcnl de la marchandise, soit par terre, .soit par mer, ou par son transport dans d'autres dépôts ou magasins.
S'il veut, suivant les usages des lieux , s'il en
existe toutefois, la retenir dans les dépôts oit magasins où elle se trouve , au delà du lemps exprimé dans l'ordre , il devra le faire pour son compte et risque.
491. — Le porteur d'un ordre en marchandise qui n'en aura pas poursuivi l'accomplissement dans le temps prescrit , libère formellement le tireur et les endosseurs, et conserve seulement ses droits contre l'accepteur.
CHAPITRE III. — De la prescription
— Toute action relative aux lettres de change, aux billets à ordre, quand ils sont réputés actes de commerce aux termes de l'art. 3, el aux ordres en marchandises, se prescrit après cinq ans, à partir du jour du protêt ou de l'échéance à défaut de protêt, ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a pas eu condamnation, ou si la dette u'a pas été reconnue par acte séparé.
Les débiteurs prétendus seront néanmoins dans l'obligation, s'ils en sont requis, d'aflirmer avec serinent qu'ils ne sont plus débiteurs ; et leurs héritiers ou ayants cause, qu'ils croient de bonne foi qu'il n'est rien dû par eux.
TITRE 1 er . — Des commerçants et des actes de commerce. — Art. 3. — Sont réputés actes do commerce ,
Toutes les opérations de change , banque etcourtage.
Les lettres de change, ou remises d'argent faites de place en place entre toutes personnes.
Les billets à ordre souscrits par des commerçants, quand il n'est pas exprimé une cause différente des actes de commerce. •
Les billets à ordre, souscrits par une personne quelconque qui, en s'obligeant, aurait exprimé une cause d'obligations commerciales.
TITRE I V.— CHAPITRE IL— Sectïoh t". — Des dispositions communes aux agents de change et courtiers. — Art. 81 . — Un agent de change ou courtier ne peut , dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son propre compte.
WG. états de l'église.
De toutes les villes de la Romagoe , Bologne seule possédait anciennement un règlement de change proprement dit. Il fut sanctionné p.ir le pape Pic V. le ili novembre 1509, et est encore suivi quand il ne »e trouve pas en contradiction arec le règlement actuel.
Jusqu'en l'OO, les coutumes commerciale», et l'opinion des auteurs, notamment d'Ansaldus de
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Ansaldls, de Casaregis, de Dupuys de La Serra, et surtout de Savary, obtenaient a Borne le plut gr.ind crédit et avaient force de loi. A cette époque il fut promulgué une sentence spéciale, contenant diverses dispositions relativement à l'acceptation et i l'é' chcancc des lettres de change.
Sous la domination française, le code de commerce a été introduit dans tous les États romains. Immédiatement aptfs la restauration, ce code fut provisoirement ratifié par l'édit papal du 5 juillet 1815 pour les provinces qui venaient d'être réunies à l'État- Romain; plus tard, il a été adopté pour toutes les possessions de l'Église, sous le titre de : Regotatnenlo ptoviiorio di commercio.
Quelques lois particulières, notamment l'édit du cardinal Consalvi, du l' r juin 1831 , et la notification du cardinal Gambkrim , du 14 juillet 1836, sont survenus; mais cet ordre de choses a été maintenu jusqu'à ce jour.
RÈGLEMENT DE CHANGE DE LA MLLE DE BOLOGNE
ratifié le 25 novembre 1509. Mous Pie V, etc.
Ki.i ii i appelé par nos devoirs pontificaux et par la volonté de Dieu, sans l'avoir mérité, à employer toutes nos forces spirituelles pour contribuera la prospérité et à la salutaire administration de l'étal de tous les fidèles en Jésus-Christ , et pour traiter avec la plus grande sollicitude tous ceux que le Très-Haut a confiés à notre gouvernement temporel et à celui de la sainte Église romaine; désirant établir par notre bienveillante approbation ce que nous trouverons, après mur examen, utile aux intérêts privés et généraux, ainsi qu'à la commodité publique; et ayant récemment appris que nos chers fils les commerçants de la ville de Bologne conseillent, dans l'intérêt du bien-être général et privé , de la considération de ladite ville, d'y introduire quelques chapitres du règlement de change, ainsi qu'est l'usage de Borne et de plusieurs grandes villes de l'Italie et de l'étranger, non-seulement pour la sécurité des commerçants eux-mêmes, mais encore pour celle d'autres personnes. Dans notre bienveillance apostolique, nous ordonnons ce qui suit :
Comme on a résolu de faire de la magnifique ville de Bologne une place publique de change pour plusieurs localités, selon l'usage adopté dans les principales villes de l'Italie et particulièrement à Borne, résolution prise iiou-seulemenl , comme on l'espère, en faveur de l'utilité et de la commodité des personnes privées, mais encore en l'honneur de ladite ville; et comme on a l'intention d'cxcculcr ladite résolution avec conve-
nance et à la satisfaction des autorités et non autrement , il a été sollicité au nom des commerçants que. pour le maintien de celle entreprise, la teneur des articles suivants puisse être approuvée par l'autorité et sanctionnée par notre Seigneur.
§ I er . — Celte place doit être libre a toutes les personnes, aux indigènes cl aux étrangers, aux commerçants ainsi qu'à ceux qui ne font point de commerce, de sorte qu'il soit permis à chacun, à quelque état et à quelque rang qu'il appartienne , de prêter et d'emprunter de l'argent sur des lettres de change en forme.
Une lettre de change est en forme lorsqu'on donne de l'argent dans un endroit pour être payé dans un autre, d'après le contenu de la lettre de change, cl lorsqu'elle cslen effet envoyée à l'endroit et à la personne sur lesquels elle est lirée, et qu'elle y est payée ou refusée.
§ 2. — Il est au pouvoir de chacun, quoiqu'il ne soit pas commerçant, de remettre des fonds entre les mains des négociants pour être placés, sous leur responsabilité . sur des lettres de change en forme, selon l'usage d'autres places dans l'intérieur et en dehors de l'Italie. — En outre , il doit être permis à tout le monde de prêter de l'argent sur des lettres de change el d'obtenir qu'elles soient retournées aux souscripteurs, jusqu'à ce que le payement soit effectué par celui qui a reçu l'argent.
§ 5. — Les fonds en espèces envoyés en celle ville par des étrangers , sont, en ce qui concerne l'expéditeur, libres et affranchis, quelle que soit la cii use pour laquelle cet étranger aurait pu être banni des Étals «le l'Église , excepté néanmoins le cas où celle expulsion auraileu lieu pour cause d'hérésie et du crime de lèse-majesté. — Nul créancier, à quelque litre que ce soit, pas même la chambre ou le fisc , ne pourront prétendre à ces fonds ni les faire arrêter; mais ils doivent toujours rester libres el à la disposition dudit étranger.
La même prescription est applicable à des envois d'urgent faits eu lettres de change et envoyés de l'extérieur a des personnes de celle ville.
$ 4. — Toutes les questions el difficultés soulevées au sujel desdites lellres île change entre des habitants de celle ville, à quelque élal et à quelque condiliou qu'ils appartiennent, doivent être résolues par le juge ou les conseillers du tribunal de commerce.— Nul autre juge, nulle autre juridiction ou autorité n'y interviendront pour connaître ou pour juger, pour suspendre ou jwur empêcher. — La décision, connaissance et exécution desdites contestations el procès appartiennent uniquement et sans obstacle, d'après les dispositions des statuts, au lit tribunal eu
DE LA LETTRE DE CHANGE
première instance , ainsi que lors de l'appel, et cela jusqu'à la fin définitive de la cause.
Si quelqu'un appelle à notre Seigneur, son appel sera considéré connue étant adressé au juge de la cour d'appel et aux conseillers supérieurs que Sa Sainteté a délégués spécialement pour ce sujet. Il sera Tait connaître à l'appelant, de par l'autorité, dansquel délai il devra poursuivre sa demande en appel, conformément aux statuts desdits tribunaux. — Après ce délai, cette demande en appel est déclarée nulle et sans valeur, et la sentence prononcée sera exécutée par le juge et les conseillers, comme s'il n'y avait pas eu appel.
§ 5. — Les commerçants pourront s'assembler dans l'enceinte dudil tribunal ou dans toute autre localité qu'ils trouveront plus commode. — Ils se réuniront trois fois par semaine, le lundi, le mercredi et le vendredi, une heure avant midi cl une heure avant la chute de la nuit, pour les jours ordinaires. — L'assemblée doit se tenir la veille si elle tombe un jour de féte, car aucune aiïairc ne peut jamais être traitée ces jours-là.
§6. — Les lettres de change doivent énoncer en toutes lettres l'espèce de monnaie ; les comptes et les livres doivent également être réglés d'après la même monnaie, entre les habitants comme entre les étrangers.
§ 7.— L'usance des lettres de change tirées sur Bologne cl payables à usance, doit être ainsi fixée et arrêtée :
De Home et Gènes , dix jours de vue ;
De Milan, Venise, Florence, Pise, Lucques cl autres places en Toscane , huit jours de vue ;
D'Ancône , Marca, Bomagne, et autres provinces dans la Lombardie , huit jours de vue ;
De Naples, quinze jours de vue ;
De Palerme, Messine, Bari et autres localités de ce royaume , un mois de vue ;
De Lyon , Besançon et d'Espagne , à la clôture des foires ;
D'Anvers , Paris et autres places de la Flandre et de la France, à l'expiration de deux mois.
De Londres et du Levant, après trois mois ;
§8. — La commission descourlicrs qui concluent les lettres de change, doit être d'un sou d'or pour chaque ceniécus. — Ces courtiers seronl approuvés et assermentés par le tribunal de commerce , cl ils devront obéir aux prescriptions et statuts du tribunal. — Ils devront expressément tenir leurs comptes dans un registre fait en forme de journal. — Ils y mentionneront chaque jour, et de leur propre main , toules les lettres de change conclues par leur entremise, en inscrivant clairement les noms du donneur , du preneur , la somme, le prix cl le lieu où le change a été stipulé. — S ils négligent ces prescriptions en tout ou en partie, ils seront cassés, privés de leurs fonc-
tions et perdront la commission qu'ils ont touchée dans la circonstance particulière.
§ 9. — Quant aux contestations et difficultés qui pourront s'élever louchant les lettres de change , par exemple si une lettre de change émise à Bologne esl retournée avec protêt , faute d'acceplalion ou de payement, de quelque endroit que ce soit , voici la forme à suivre : le créancier qui reçoit une pareille lettre de change se présentera au juge cl aux conseillers du tribunal de commerce, s'ils se trouvent justement en séance: a défaut, il se présentera devant des uolaires dudil tribunal cl demandera I exécution contre les signataires «le la letlre de change. — Le juge, les conseillers ou le notaire lui accorderont sans retard el sans autre intimation ou citation , l'exécution demandée ; puis le créancier est autorisé à se rendre immédiatement el avec un huissier dans la maison de son débiteur et de procéder à la saisie d'une portion de meubles équivalente au montant de la lettre de change, y compris les frais, dommages et intérêts déterminés dans l'arbitrage du juge el des conseillers.
§ 10. — Si des obstacles ou oppositions arrêtent ladite exécution , l'huissier doit sans retard en donner avis au notaire qui est obligé de remettre au créancier un ordre personnel conire les débiteurs.
Lors de pareilles saisies des biens, le débiteur peut comparaître devant lesdits juges el conseillers pour réclamer justice s'il se croit lésé dans ses droits ou s'il peut alléguer une exception de la nature de celles dont il s'agira ci-après el qu'on peul faire valoir contre les lettres de change. — Cependant, en aucun cas, il ne sera entendu avant que le créancier ne soit garanti quoique l'échéance de la lettre de change ne soit pas encore venue.
§11. — Lorsqu'une letlre de change esl retournée avec protêt et que le souscripteur esl décédé dans l'intervalle , il sera procédé à l'exécution des biens de sa succession , de la mémo manière que s'il vivait encore, sans s'arrêter à l'observation que la succession est encore intacte et que le délai fixé par la loi, pour prendre possession, y renoncer, ou dresser inventaire, n'est pas encore expiré , ou qu'il y a des orphelins auxquels on n'a pas encore donne un tuteur. — On ne s'arrêtera à aucun de ces prétextes ou causes que l'on tenterait d'exposer.
§ 12. — Dans le cas où les héritiers du défunt seraient entrés en possession de la succession sous bénéfice d'inventaire, et auraient procédé judiciairement à l'inventaire avant que le créancier ait pu demander l'exécution, dans ce cas, le créancier sera autorisé à s'approprier, contre la succession et jusqu'à ce qu'il soit enlièremeut satisfait , le montant de la lettre de change.
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§15. — Il est ordonné que tomes les personnes, quelle que soit leur condition, fût-ce mémo des magistrats, contre lesquelles une lettre de change est retournée avec protêt faute d'acceptation nu de payement, puissent, sur demande du créancier, être attaquées dans leurs biens, forcées à garantir le payement, et cela aussitôt que le créancier s'adressera au juge , conseiller ou notaire , qui , comme il est dit plus haut , ne prendront pas en considération les lois , ordonnances , usages, privilèges ou autres moyens qu'on voudrait opposer.
§14. — Comme il arrive quelquefois que quelqu'un donne de L'argent sur des lettres de change , moyennant la garantie d'un tiers qui souscrit la seconde et troisième de change , comme cela se pratique sur toutes les places de change , il est ordonné que lorsque la première de change est retournée avec protêt faute d'acceptation ou de payement , le créancier peut à volonté et sans préjudice procéder aussi bien contre le souscripteur de la seconde ou de la troisième de change que contre le tireur de la première. Tout ce qui a été dit de l'exécution contre le débiteur pricipal , s'étend aussi à celui qui a souscrit les autres exemplaires, malgré toutes les oppositions qu'il pourrait essayer.
§ 15. — Il n'existe pas de prescription de temps à l'égard des lettres de change en forme, qui sont retournées avec protêt faute de payement, à moins 1° que la lettre de change ne soit pas souscrite par celui auquel on l'attribue ou par son secrétaire; 2° ou qu'elle n'ait été déjà payée. — A l'égard de ces deux exceptions, il sera procédé et jugé sommairement , sans longs détours ou formes judiciaires, en écartant toute équivoque selon l'habitude des commerçants consciencieux, et en ne perdant pas de vue la pure vérité des faits.
bans tous les présents articles où il est question du souscripteur, on doit entendre non-seulement celui qui a signé , mais celui encore au nom duquel le billet a été fait, quoique ce billet ne soit pas écrit ou signé de sa main ; il suffit de la signature d'une personue comprise dans la raison sociale, encore qu'elle ne soit pas associée ou intéressée au commerce.
§ 16. — Quant aux lettres de change tirées sur Bologne de quelque endroit que ce soit, et lorsqu'elles ne sont pas acceptées d'après leur teneur, le porteur |K>urra protester, tant contre le souscripteur que contre tout autre intéressé, pour répéter, à l'égard de tous, les /rais , dommages et intérêts.
Si le tiré de Bologne est absent et que personne chargé en son nom de l'acceptation ne se présente , le porteur sera autorisé à se rendre avec
on notaire du tribunal de commerce au domicile de l'absent et à y faire lever le protêt de nonacceptation. — Si la lettre de change est déjà échue, il fera lever le protêt faute de payement.
§ 17. — L'acceptation des lettres de change tirées d'autres places sur Bologne, doit se faire de la main du chef ou de celui quia la signature de la maison , fût-il un simple secrétaire. L'acceptation faite de la main d'un associé, d'un agent ou d'un commis qui n'ont pas la signature sociale , est sans aucune valeur.
Tout commerçant doit faire connaître au greffier dudil tribunal la personne on les personnes qui ont la procuration de sa maison de commerce pour un temps limité ou illimité. — Le greffier en fera un tableau régulier dans le livre destiné spécialement à ce sujet et procédera à la même opération lorsque pareille procuration est révoquée.
§ 18. — Quand les lettres de change ont été acceptées par celui qui devait les accepter, la maison de commerce est tenue de les payer à l'époque fixée.
L'acceptation partielle de la lettre de change ne pourra porter préjudice au porteur, et il sera toujours en droit d'exercer son recours contre tout intéressé qui, suivant la lettre de change, est sou obligé de quelque manière que ce soit. — Ses droits resteront intacts jusqu'à parfait payement de la lettre de change avec dommages, frais cl intérêts.
§ 19. — S'il arrive qu'après acceptation de la lettre de change la société de commerce qui doit payer tombe en faillite , et que la lettre ne soit pas acquittée à l'échéance, le porteur fera lever le protêt, et le souscripteur sera tenu de rembourser au créancier tant la somme principale que tous les frais, dommages et intérêts.
§ 30. — Dans les contestations ou procès résultant de lettres de change , aucun avocat De peut se présenter ou être admis au tribunal , si l'on ne se trouve dans les cas où cela est permis par les statuts du tribunal de commerce concernant les lettres de change : en outre, il n'est admis que sous l'accomplissement des conditions imposées aux mandataires.
Lorsqu'il s'élève des contestations en matière de change, dans des cas qui ne sont pas prévus par les présents articles, la sentence du juge et des conseillers du tribunal . ou celle de la majorité, aura force de loi. Mais dans tous les cas précédents, il sera uniquement procédé, agi, observé, jugé et exécuté d'après les prescriptions ci-dessus énoncées, et nullement d'après les règlements intérieurs dudil tribunal de commerce, si ces règlements sonl contraires aux dispositions de ces articles.
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Do reste, lesdrles dispositions sont maintenues dans leur force et valeur, tant à l'égard des lettres de change que pour les simples obligations et dans tous les autres cas.
DÉCRET
Sur le mode de payement des lettres de change à Bologne.
Le payement des lettres de change en forme , qui sont échangées sur notre place cl payables en monnaie d'écus d'or, ainsi que le payement des lettres de change tirées de l'extérieur sur Bologne et énonçant aussi le payement en écus d'or, doit être fait au cours de quatre livres et cinq sous «le qualtrini pour un écu. Les monnaies inférieures, comme les murioli, les bolbgnini, les sesini cl les quattrini, sont refusées pour de semblables payements.
De la localité de la place de change. — Il est décidé que la place de change ne sera plus établie près le tribunal de commerce, mais dans la galerie devant l'hôpital de la Mort, qui sera appelée dorénavant : Place de Change.
ÉDIT du 1- juin
Du secrétaire d'État le cardinal Hercule Consalvi, diacre t de Sainle-Marie-aux-Martyrs, secrétaire <T Etal de Sa Sainteté notre seigneur le tape Pie VII.
Sa Sainteté notre seigneur, persuadé de la néeessilé d'une réforme de la législation du commerce de ses Étals , a ordonné des mesures pour la compilation d'un code, qui doit contenir les lois en général , ainsi que la procédure judiciaire sur un sujet aussi important pour la prospérité publique.
Bien que ce travail soit déjà très-avancé , les difficultés qui y sont attachées et leur conncxiié avec d'autres questions non encore décidées ont empêché jusqu'à ce jour la réalisation des vœux de Sa Sainteté.
Comme l'urgence ne doit pas compromettre la maturité que cet ouvrage réclame. Sa Sainteté a jugé utile d'établir au moins quelques prescriptiens préalables, qui pourront en grande partie prévenir les abus contre lesquels il a été réclamé. — Sa Sainteté , considérant qu'il existe dans une partie de l Éiat , dans les provinces réintégrées pour la seconde fois, des règlements spéciaux
pour le commerce , confirmés provisoirement par l'édil du 5 juillet 1815, jusqu'à publication du nouveau code de commerce , a jugé que le moyen le plus facile et le plus prompt pour arriver en attendant au but indiqué ci-dessus est d'étendre, également provisoirement , sur luut l'État les règlements en vigueur dans les susdites provinces;
Sa Sainteté , animée de celte conviction , a non-seulement pris les mesures les plus efficaces pour hâter l'achèvement d'une législation définitive et d'une procédure en matière de commerce, mais encore elle nous a chargé par un ordre verbal d'introduire provisoirement dans les provinces mêmes de la ville de Rome, les règlements législatifs en vigueur dans les autres provinces.
S. S., en daignant ordonner ainsi l'extension de ces règlements provisoires, a jugé à propos d'y faire entrer quelques modifications qui doivent être communes à l'État entier.
Quant au mode et à la forme de procédure judiciaire des tribunaux de commerce et l'établissement de ces tribunaux dans les localités où ils manquent, S. S. a daigné prescrire les mesures opportunes, et nous charger de porter à la connaissance publique ce qui suit :
Nota. Ici se placent quelques règles qui concernent uniquement la procédure à suivre et que nous supprimons, car elles n'offrent aucun intérêt de principe.
NOTIFICATION du 14 juillet
CONCERNANT LA FOIRE DE SlMCAGLIA ,
Faitepar Antoine Dominicus, etc., prêtre-cardinal Gamberini de Sa Sainteté le pape Grégoire XIV, notre seigneur, secrétaire d Étal au département de V intérieur.
Les circonstances extraordinaires qui avaient déterminé le gouvernement a publier la notification du 14 juin dernier, relativement à la foire de Siuigaglia , ont soulevé quelques questions à l'égard des lettres de change et autres effets de commerce en cours à ladite foire. S. S. noire seigneur n'y pas voulu , dans sa justice , que les obligations légitimement contractées fussent annulées; mais , en prescrivant les règles opportunes pour leur exécution , elle daignait adhérer aux sollicitations des habitants de Sinigaglia et user envers eux de la condescendance qui pourra être compatible avec les mesures prises pour la sécurité générale. En conséquence , elle nous a ordonné , après avoir entendu la première chambre
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<!e commerce de ses Étals , de publieT en son nom ce qui sait :
§ 1 er . — Les échéances des lettres de change et effets de commerce qui devaient être payés à la foire de Sinigaglia, sont maintenues comme si la foire eût eu lieu. Il en est de même des obligations des tireurs et tirés , et des autres personnes dont les noms figurent dans les lettres de change ou effets de commerce , ainsi que des droits et devoirs des porteurs.
§ 2.— Si les personnes obligées à accepter ou à payer les lettres de change ou effets de commerce payables à la foire , résident à Sinigaglia ou ont élu domicile chez un négociant ou chez un autre habitant y établi, l'acceptation et le payement pourront être demandés au domiciler espectif dans ladite ville de Sinigaglia.
§ 5. — Si de pareilles personnes résident à Aneône ou ont élu domicile chez un négociant ou chez un autre individu y demeurant , l'acceptation et le payement pourront être demandés à Aneône , au domicile réel ou indiqué. — Dans ces cas, le payement doit être fait à Aneône, quoique les personnes indiquées se rendent à la foire de Sinigaglia. — La première de ces villes est reconnue être le domicile, quoiqu'il ait éUi et indiqué Sinigaglia, et cela d'après toutes les règles de jurisprudence.
§ 4. — Lorsque des lettres de change et autres effets de commerce doivent être acceptés et payés par des personnes qui ne résident ni à Sinigaglia ai à Aneône et qui n'ont pas élu domicile chez un habitant de Tune ou de l'autre ville , l'acceptation et le payement pourront être demandés à leur véritable résidence ou domicile.
§5. — Le saint-père, par un trait spécial de sa clémence paternelle pour les habitants de Sinigaglia , a daigné ordonner encore ce qui suit :
1° Les négociants , ainsi que les bourgeois de Sinigaglia pourront , du 20 juillet au 10 août , se faire expédier de notre port franc d'Ancônc les marchandises dont ils auront besoin , les uns pour leur commerce à Sinigaglia et les autres pour leur propre usage et celui de leur famille; dans ce cas , ils ne payeront que quatre cinquièmes des droits ordinaires.
2° Sont déclarés négociants ceux qui ont un commerce à Sinigaglia. Ils ne pourront recevoir une plus grande quantité de marchandises audit droit qu'ils en ont reçu au droit entier, lors de la foire précédente.
5° Les bourgeois de Sinigaglia qui voudront jouir de ce privilège , devront présenter à l'administration de la douane d'Ancône , un certificat du curé , du magistrat et du gouverneur local , constatant que le porteur a son domicile fixe à Sinigaglia. Ce certificat doit indiquer le nombre des
membres de la famille et sa condition, c'est-àdiresi elle est pauvre ou riche, afin qu'il puissft être reconnu si la quantité et la qualité des marchandises qu'ils veulent prendre , répondent au nombre et au rang des personnes.
4° Les billets des droits d'entrée seront conservés pour le déchargement à Sinigaglia. Il y sera exprimé l'obligation de faire constater l'arrivée des marchandises en ladite ville.
5° Les susdits négociants de Sinigaglia qui ne payeront pas les droits d'entrée à Aneône, pourront laire venir les marchandises avec les billets, dans les magasins de la douane à Sinigaglia où elles seront conservées franches de dépôt et avec la facilité de les retirer dans le délai de six mois centre les droits fixés au n* 1 er .
6° Monseigneur le trésorier général est chargé de l'exécution des dispositions contenues dans le présent § 5.
Donné à la chancellerie des affaires de l'intérieur, le 14 juillet 1836.
Signé A. D. cardinal Gauoerim.
LOMBAROO-VÉSITIEW (BOVACMB
Ce royaume , qui est sous la domination de l'Autriche, suit en matière commerciale, et spécialement quant aux lettres de change et billets à ordre, une traduction du code français, qui s'y trouve en vigueur depuis le l* r septembre 1808.
47*. LCCQCBS (DCCUÉ DE ).
Le code de commerce français a été introduit dan» ce duché sans aucun changement.
P1BM0ST ET VONTTBtftAT
LOIS ET ORDONNANCES DE S. M., du 30 avril 1770.
(Liv. II, lit. XVI, chap. III.)
§ 1. — Quiconque souscrit, négocie ou endosse des lettres de change sous son nom , doit avoir soin quelles soient payées à l'époque fixée , en la manière et au lieu énoncés, sous peine de se soumettre aux dommages, frais, rechange et intérêts.
§ 2. — L'époque du payement des lettres de change à usance. tirées et payables dans ces États, est déterminé par le jour de l'acceptation ; elle expire après le nombre de jours nécessaire pour l'aller et le retour du courrier ordinaire, allant de la place où elles sont tirées sur celle où le payement doit s'effectuer.
Sont exceptées de cette règle les lettres à usance tirées de l'Angleterre et de la Hollande sur cette ville. — L' usance des premières est fixée à trois mois et celle des dernières à deux mois, à partir de leur date.
§ 3. — Dans les lettres de change dont l'échéance est fixée par la présentation , l'échéance ne doit pas ôlrc renvoyée à plus de deux mois, à partir du jour de l'émission. Il en est de même pour la présentation et le payement de celles qui sont payables a vue.
§ 4. — Lorsque l'acceptation d'une lettre de change est refusée, il faul lever protêt. — Si après avoir fait protester faute d'acceptation, le payement est également refusé , le porteur est tenu de faire lever protêt faute de payement. — Il n'est pas permis de faire lever protêt faute de payement avant l'échéance , sauf le cas où le tireur aurait fait faillite antérieurement et notoirement.
§ 5. — Le porteur de lettres de change payables dans ces provinces et non tirées à vue, est libre de retarder la levée du protêt faute de payement , jusqu'au cinquième jour après l'échéance, y compris les jours de fêle; si pourtant le 5 e jour est un jour de fête, le protêt doit être levé le jour ouvrable suivant.
§ 6. — S'il arrivait que la levée du protêt ne fût pas possible, le tribunal de commerce devrait, suivant les règles de l'équité, admettre d'autres preuves.
§ 7. — Lorsque le payeur n'offre qu'une partie de la somme énoncée dans la lettre de change, il est permis au porteur de l'accepter cl de faire protester pour le surplus, ou bien de la refuser et de faire protester pour la totalité.
§ 8. — L'acte du prolèl doit élre dressé par le greilicr du tribunal de commerce , ou par un notaire; ces deux fonctionna ire s doiveul en conser-
ver la minute et en donner copie sur la demende qui leur en est faite.
§ 9. — Le protêt est aussi nécessaire, lorsque la leiire de change est acceptée ou payée par le tiré , sous condition ou sous réserve ; ou par un tiers , par honneur du tireur ou de l'un des coobligés. — Da/is ce cas, il faut faire mention spéciale de la personne qui accepte ou paye, et de celle pour l'honneur de qui on intervient.
§ 10. — Lorsque plusieurs personnes offrent , par intervention, le payement d'une lettre de change, celui qui offre de payer par honneur pour le tireur, aura la préférence. — A défaut de celte intervention, on préférera ceux qui interviendraient en faveur des endosseurs antérieurs.
§ 1 1 . — A défaut de payement , le porteur peut se rembourser à lui-même la lettre de change par honneur pour l'un des endosseurs ou pour le tireur.
§ 12. — Lorsque plusieurs personnes se présentent en même temps pour accepter ou payer la lettre de change pour l'honneur du tireur ou du même endosseur, celui qui a un mandat spécial du tireur ou de l'endosseur doit obteuir la préférence ; à défaut, on l'accorde au porteur, et enfin, hors ces deux cas prévus , le porteur est libre de faire un choix.
§ 13. — Quand une lettre de change est payée par intervention pour une société de commerce , la personne qui paye acquiert le droit de poursuite immédiate contre ceux pour l'honneur de qui le
Kyement a été effectué, et si le payement a eu u indistinctement pour l'honneur de toutes les personnes qui sont obligées sur la lettre de change, il est subrogé aux droits de celui qu'il a remboursé.
§ 14. — Celui qui paye une lettre de change doit s'assurer que la personne à laquelle il compte les espèces est la même que celle qui est fondée à prélever l'argent. S'il paye à une autre personne qui ne justifie pas de ses litres , il n'a de recours que contre cette personne.
§ 15. — Cependant on a le droit de présenter a l'acceptation et de faire protester en cas de refus, non-seulement quand on est propriétaire de la lettre de change , mais encore lorsque l'on est mandataire du propriétaire.
§ 16. — Pour qu'une personne ait le droit de toucher le montant d'une lettre de change , il n'est pas indispensable que la lettre de change soit endossée à son ordre, il suffit que l'endossement ou la cession faite en sa faveur se trouve sur la lettre de change semblable , soit première , seconde , troisième ou autres de change qui doivent être semblables entre elles.
§ 17. — Ces première, seconde, troisième et autres lettres de change doivent avoir le même
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contenu , avec la seule différence dans la désigna» lion que c'est une première, une seconde ou une autre, etc. Une de ces lettres de change une fois payée, toutes les autres perdent leur effet.
§ 18. — Dans le cas où le premier , le second , ou tous autres exemplaires de la lettre de change, auraient été endossés par le même endosseur au proût de différentes personnes , et que par conséquent il existerait un change compliqué , la somme exprimée en la lettre de change ne revient qu'au premier cessionnaire de l'auteur du fait. Les cessionnaires postérieurs n'ont qu'un droit de recours contre celui qui leur a ainsi cédé le litre. — Si l'intention de celui-ci aélé frauduleuse, il sera puni comme faussaire et imposteur.
§ 19. — Les endossements qui se trouvent sur les lettres de change doivent indiquer le jour et le lieu.— Il en est de même de l'acceptation , bien que la lettre de change ne soit pas de l'espèce de celles dont l'échéance dépend de la date de l'acceptation. — En cas d'omission , celui qui en est auteur sera personnellement comptable et responsable de tous les frais des procès qui pourraient surgir.
§20. — Lorsque celui qui présente au payement une lettre de change est inconnu et ne fournit pas garantie de sa personne, le payement doit lui être refusé.
§ 21. — Le payement effectué ne peut être critiqué ni contre les garants, ni contre le payeur, si deux années se sont écoulées sans demande, depuis que le payement a eu lieu.
§22. — Toutes les fois que le porteur néglige de faire loucher le montant delà lettre à l'époque convenue ou déterminée par l'usage de la place , la somme destinée au payement est à ses risques et à son compte, et il nu lui reste aucun droit contre ces cédants. Il conserve toutefois son droit contre le tireur , dans le seul cas où celui-ci ne pourrait établir la preuve qu'il a transmis les fonds nécessaires au payement de la lettre de change.
§ 23. — Lorsque , après les démarches prescrites , la lettre de change n'a pas été payée , le porteur est libre d'attaquer collectivement, ou individuellement, les endosseurs précédents, le tireur cl tous les autres obligés, alin d'obtenir le rechange, les intérêts, les frais et les dommages.
§ 24. — Lorsque le porteur insiste pour être satisfait au lieu et dans la monnaie exprimés dans la lettre de change, il est en droit d'exiger, outre le capital , les intérêts à compter du jour du protêt faute de payement.
§ 25. — Le porteur a aussi la faculté, quand il n'emploie pas le rechange , d'exiger de tous les eoobligés la comme qu'il a fournie à son cé- NoiT.cim.
dant , et en outre les frais de protêt et les intérêts à compter du jour où la valeur aurait du lui être payée.
§ 26. — » Il n'existe pas de compte de retour si le rechange n'a eu lieu réellement.
§ 27. — Tout acle de proiêt dressé doit élre annoncé, sans perle de temps, par le cessionnaire, a celui qui lui a cédé la lettre de change et par ce dernier à son prédécesseur, et ainsi de suite. Celui qui néglige de donner cet avis est, par sa propre faute „ personnellement responsable et comptable du dommage qui résulterait de cet oubli.
§ 28.— Quiconque accepte une lettre de change doit, d'après les principes qui régissent le change, fournir les espèces , sauf les cas qui servent d'exception générale. Toutefois, s'il est notoire que le tireur a fait faillite, sans avoir remis préalablement les fonds, l'accepteur ne doit pas garantir la somme qui manque , si la faillite a eu lieu avant l'acceptation et à l'insu de l'accepteur, ou même, si elle a eu lieu dans les cinq jours qui ont suivi l'acceptation.
§ 29. — De plus, si l'on découvre que celui qui exhibe la lellre de change et la présente pour le compte du tireur, est tombé eu faillite, l'accepteur est délié de l'obligation de payer, encore bien que la faillite ail eu lieu après l'acceptation et après l'époque déterminée ci-dessus.
§ 30. — Le payement de la lellre de change, une fois effectué par l'accepteur est irrévocable, même quand il serait établi que la faillite du tireur avait eu lieu antérieurement. — Il en est autrement si l'on établit la preuve que celui qui a touché n'était pas créancier, et qu'il a existé entre lui et le tireur un concert frauduleux.
§ 51. — Quand la faillite du porteur devient notoire, le tiré qui en est instruit, bien qu'il ait déjà accepté , ne doit pas effectuer le payement ; — cependant il est obligé, si on l'exige, de déposer le montant de la somme afin qu'elle puisse élre fournie à qui de droit et de raison.
§32. — Le droit sur celte somme appartient aux créanciers du failli, à moins qu'on n'établisse la preuve qu'il servait de mandataire au tireur, à l'accepteur ou à toule autre personne pour le compte desquelles il devait toucher. Dans ce cas, le mandant peut, comme propriétaire de la lettre de change, eu faire recevoir le montant.
§ 53. — Quiconque se permettra d'antidater ou de postdater une lellre de change ou un endossement sera puni de deux années de galères.
§ 51. — Dans les aulrescas, qui ne se trouvent pas prévus dans les présentes dispositions, on doit observer les principes qui régissent l'usage du commerce.
§ 55. — Les billets pour payement à faire, ,
lorsqu'ils sont émis à ordre et entre banquiers, négociants, détaillants, fabricants et qu'Us proviennent d'un emprunt en espèces, d'une lettre de change ou de l'achat de marchandises, sont regardes comme des billel* de banque et jouissent, comme tels , des mêmes privilèges que les lettres de change proprement dites, dans le cas où l'origine de la dette est exprimée.
§ 36. — Il est interdit aux courtiers et aux agents de banque de faire, personnellement, des affaires de change pour leur compte, et par l'entremise d'un tiers, sous peine de 500 livres d'amende.
§ 37. — Nul autre qu'un négociant ne peut souscrire des lettres de change, ou des billets commerciaux, faute de quoi ces engagements resteraient sans effet; — pareillement, nul ne peut acheter des lettres de change, ou s'engager à en livrer, ni personnellement ni par l'entremise d'un tiers , et bien moins encore sous un nom supposé , sous peine de la nullité de la transaction et de l'engagement, et d'une amende qui sera de 300 livres.
DE LA LETTRE DE CHANGE
LUBECK (VILLE LIBRE DE
Il n'y a pas dans cette ville de loi complète sur le» lettre» de change.
Les seuls monuments de législation qui aient réglé quelques points de celte mnlièrc . sont :
!• L'ordonnance de 1662, revisée en 1669, et traitant de l'exécution des jugements rendus sur cet objet ;
2» L'ordonnance de 1707, qui applique ces règles aux lettres de change dans lesquelles trois personnes seulement figurent , et qui ne sont pas tirées de places éloignées ;
3-? Le décret du 20 août 1823, relatif A la procédure à suivre contre les habitants de la
SABDA16HB
En Sardaigoe, Savoie et Piémont, à l'exception de Gène», régnent encore les anciennes lois que le roi Victor-Arnédée II a publiée» en 1723, et qui depuis ont été confirmées et améliorées, à la date de» 3 septembre 1749 et 30 avril 1770. Elle» font partie des lois et constitutions de S. M., de 1770, qui ont paru à Turin en langues française et italienne.
Gênes possédait anciennement des statuts spéciaux qui furent réformés en 1389, sou» le titre : Statutorum civilium reipublicœ Genuensis nuper reformatorum tibri VI. — Sous la domination française, le code de commerce de France Tut promulgué à Géne» et a continué a régir celle ville.
PORTUGAL
Le code de commerce de Portugal a été publié à Porto et promulgué le 18 septembre 1833. il a été confectionné par les ordres de don Pedro et sanctionné par lui. Ses dispositions sont en pleine vigueur.
J'ai dû la communication de ce code à la bienveillance de M. Victor Foucher.
PORTUGAL
-485. CODE DE COMMERCE
(Partie I rc , livre I e ', titre H.)
Section m. — Des banquiers. — Art. 87. — Sont réputés banquiers non-seulement les négociants qui s'adonnent exclusivement aux affaires de banque , mais aussi ceux qui établissent une caisse ou un comptoir lise, où ils reçoivent des sommes en dépôt, pour en faire des payements par ordre et par mandat , moyennant une commission ou sans.
88. — Les banquiers peuvent faire la banque pour leur propre compte ou par commission.
89. — Lorsque les banquiers reçoivent en dépôt une espèce de monnaie déterminée, ils sont, comme dépositaires, débiteurs de l'espèce. En règle et dans le silence de convention , ils sont débiteurs du genre.
90. — L'escompte des lettres ou de toute autre obligation commerciale est réglé par la législation d'achat et de vente de créances.
91. — Le banquier qui suspend ses payements est présumé en faillite frauduleuse, sauf sa défense légitime.
TITRE VU, — Des lettres de change, billets simples et à ordre, mandats et lettres du pays. — Section i r \ — De la nature et de la forme des lettres de change. — 321. — La lettre de change est l'acte du contrat d'échange. Elle peut être définie lettre authentique datée d'un lieu quelconque, par laquelle relui qui l'a signée, et qui s'appelle tireur (saccador) , charge celui à qui il écrit, et qui se nomme tiré (saccado), de payer dans un autre lieu , soit à vue, soit à une époque fixe, à une personne désignée, qui se nomme porteur (porlador), ou à son ordre et à l'endosseur {indossatario) , une somme d'argent y énoncée, que l'on reconnaît avoir reçue nu empruntée du preneur par les mots, valeur reçue ou valeur en compte.
322. — La lettre de change peut être tirée à Tordre du tireur sur un autre individu, et payable par un tiers. Elle peut être tirée aussi par ordre et pour le compte d'un tiers.
323. — Toutes lettres de change contenant supposition soit de nom, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables, sont réputées simples promesses, même à l'égard du tiers.
324. — La lettre de change peut être tirée par i", 2 e , 3 e , etc.
Section h. — Des obligations entre le tireur et ' le preneur (tomador). — 325. — Les droits et les obligations qui résultent du contrat de change entre le tireur et le preneur de la lettre, sont les mêmes que celles entre l'acheteur et le vendeur.
l.c tireur est obligé de donner la lettre
de change par 1™, 2% 3', etc., si le preneur l'exige, en faisant mention, dans chacune d'elles, du nombre donné; dans ce cas, l'une vaut toutes celles qui auraient été données.
327. — Le preneur a le droit d'exiger du tireur que la lettre de change exprime que le payement soit fait au preneur, ou à son ordre , ou à la personne ou ordre qu'il lui désignera.
328. — tireur, ou celui pour le compte duquel la lettre a été tirée , est tenu de faire la provision ou le dépôt de fonds nécessaires pour le payement de la lettre de change entre les mains de celui sur qui elle a été tirée, lorsqu'elle est payable au domicile d'un tiers, sans que, dans aucun cas , le tireur cesse d'être personnellement responsable envers le porteur, sauf dans le cas prévu par l'article li de ce litre.
329. — La loi présume l'existence d'une provision ou iedépôtdefonds,si à l'échéance de la lettre de change , ou à l'époque à laquelle, d'après les dispositions de l'art. 36 de ce titre, elle est tenue pour échue , le tiré doit au tireur, ou à celui pour compte duquel la lettre a été tirée, une somme au moins égale au montant de la lettre de change.
350. — La provision ou le dépôt de fonds étant faite entre les mains du tiré, la lettre n'ayant pas été acceptée, mais prolestée à temps, le porteur a le droit d'exiger du tireur la cession de son droit contre le tiré , jusqu'à concurrence du montant de la lettre , et à la remise , pour compte du porteur, des pièces justificatives du droit du tireur pour les faire valoir à qui de droit.
551. — Le tireur est forcé de garantir le payement de la lettre protestée, faute d'acceptation ou de payement, quoique le protêt n'ait {tas été fait en lumps utile : mais dans ce dernier cas, la lettre est réputée acquittée, si le tireur prouve qu'il avait fait la provision ou le dépôt de fonds suffisant au moment de l'échéance.
332. — Le preneur recevant une lettre de change à son ordre pour en faire le recouvrement pour compte du tireur ou d'un liers , il se forme un contrat de mandai entre le tireur ou le tiers et le preneur : ce mandai contient le pouvoir de transmettre par endos la propriété de la lettre de change.
Section m. — De Yacccplation (acceite) des lettres de change.— 555. — La leitre de change doit élre acceptée à présentation ou tout au plus dans les vingt-quatre heures de sa présentation. Celui qui retiendra une lettre présentée passé ce lemps, sera responsable envers le porteur de dommages etiniéréts.
554. — Celui qui aurait reçu des fonds suffisants, spécialement destinés au payement d'une lettre de change , est tenu de l'accepter.
La promesse d'accepter une lettre de
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change lorsqu'elle sera lirée , n'est pas aussi valable que l'acceptation, maïs elle donne lieu à dommages et intérêts contre celui qui a promis de l'accepter.
Si la lettre de change est tirée pour compte du tireur, les dommages cl intérêts consistent dans les frais de protêt et dans le rechange. Si elle a été tirée pour compte d'un tiers , outre les dommages et intérêts, frais de protêt et de rechange, il est tenu à faire la restitution de la somme que le tireur avait avancée sous la foi de la promesse.
536. — L'acceptation d'une lettre de change doit être clairement exprimée, écrite et signée de la même écriture.
Si la lettre est tirée à un certain terme de vue, l'acceptation doit être datée. Le manque de date, dans ce cas, rend la lettre exigible dans le délai y déclaré, à dater du jour où elle a été lirée. Celte lettre, se trouvant ainsi échue, est exigible le lendemain de la présentation.
357. — Le porteur d'une lettre de change tirée du continent, des tics de l'Europe, Açorcs cl Madère, et payable dans ce royaume, soil à vue, soit à un lerme de vue , doit exiger le payement ou l'acceptation dans les trois mois de sa date, sous peine de perdre le recours et le droit contre les endosseurs et même contre le tireur, dans le cas où celui-ci aurait fait les fonds entre les mains du tiré.
Ce délai est de six mois pour les lettres tirées en deçà du cap de Bonne-Espérance , du continent , de l'Amérique méridionale et de l'Amérique septentrionale, et d'une année pour celles tirées au delà du cap de Bonne-Espérance et de Hom. — Tous ces termes seront doublés en temps de guerre maritime. — Les lettres tirées d'un lieu du royaume de Portugal cl des Algarvcs sur un autre endroit du même pays , devront éire présentées dans le délai de trente jours de leur date et sous la même peine.
558. — L'acceptation d'une lettre de change, payable dans un lieu autre que celui de l'accepteur, indiquera le domicile où le payement doit êire effectué cl le prolét fait.
559. — Si l'accepteur (acceitante) avait déposé les fonds au domicile du tiers indiqué cl que celui-ci vint à faillir après l'échéance sans que le porteur eût faii le protêt en temps utile, l'acccpleur sera libéré.
540. — L'accepteur d'une lettre de change contracte, par l'acceptation, l'obligation d'en payer le montant. — Il ne peut annuler, rétracter, ni biffer sa signature ni l'acceptation une fois écrites. — L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation, quoique le tireur ne lui ait pas déposé les fonds, ou qu'il ail failli avant l'acceptation sans qu il le sache , sauf le cas où le porteur a em-
ployé des moyens frauduleux pouroblenir l'acceptation.
541. — L'acceptation ne peut être conditionnelle, mais elle peut être restreinte quant à la somme lirée. — Dans le premier cas, l'acceptation est nulle, el dans le second le porteur est forcé d'admettre l'acceptation partielle en protestant la lettre pour le reste non accepté.
542. — La lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour un des endosseurs au moment du protêt faute d'acceptation. — L'intervention peut avoir lieu par qui que ce soil, qu'il ail été, ou non, chargé d'intervenir pour l'un des signalait es figurant sur la lettre.
543. — Si plus d'une personne se présentait pour l'inh-rvenlion d'une lettre de change protestée faute d'acceptation , elles seraient admises de préférence dans l'ordre suivant : — 1° Celle qui serait chargée par le tireur ou par celui pour compte duquel la lettre a été tirée, ou qui voudrait intervenir pour eux ; — 2° celles qui seraient chargées par le preneur, ou qui voudraient intervenir pour lui; — 3° celles qui seraient chargée* par les endosseurs précédents ou qui voudraient intervenir pour eux.
544. — Les intervenants, qui seraient chargés spécialement par la personne pour laquelle ils désirent intervenir, seront préfères à celles qui voudraient accepter sans mandai.
515. — Différentes personnes se présentant pour intervenir pour celui qui figure dans la lettre, le porteur peut choisir. — Il en sera de même à l'égard des personnes qui se porteraient sans avoir un mandat spécial pour intervenir.
540. — Le porteur lui-même peut aussi intervenir, qu'il en soil chargé, ou qu'il ne le soit pas; dans les mêmes circonstances on doit lui donner la préférence.
547. — L'intervention sera mentionnée dans l'acte de protêt faute d'acceptation , el signée par l'intervenant.
548. — Toul intervenant est tenu de faire pari immédiatement de son intervention à la personne pour laquelle il est intervenu, sous peine de répondre desdommages-inlérêls, s'il y avait lien.
549. — Le porteur, à défaut d'acceptation par le tiré, conserve tous ses droits sur le tireur et sur les endosseurs, malgré toute acceptation par intervention.
550. — La lettre de change, acceptée par intervention, doit être protcsléc taule de payement contre celui sur lequel elle a été lirée. Ce prolét manquant , l'intervenant est libéré ; m us s'il a payé sans protêt , il perd tout son recours sur ceux qui avaient intérêt à ce que la lettre lût protesléc contre le lire.
PORTUGAL
351 . — Indépendamment de l'acceptation , le payement d'une lettre de change peut être garanti par aval.
352. — La garantie de l'aval par un tiers , peut être écrite sur la même lettre, ou par un acte séparé et même par une lettre missive.
353. — Le donneur d'aval (o dador d'aval) est tenu solidairement aux mêmes obligations, et' sujet aux mêmes actions que le tireur et les endosseurs, sauf les conventions différentes des parties à l'égard du temps, du cas, de la somme ou de la personne déterminée.
Section iv. — De l'endossement (indosso) des lettres de change. — 354. — La propriété d une lettre de change payable à ordre, se transmet, quand elle n'est pas échue, par la voie de l'endossement. L'endossement est complet, ou en blanc.
555. — Pour que l'endossement soit réputé complet, il doit présenter les formalités suivantes : 1° Être écrit sur la lettre de change ; — 2° daté du jour où il est fait et signé sur une des lettres que l'on aurait données; — 3° exprimer les noms de celui à qui ou à l'ordre de qui le payement doit être fait; —4° contenir la déclaration de valeur reçue ou valeur en compte. Si la valeur a été fournie par un tiers, elle doit être mentionnée en désignant son nom.
356. — L'endossement incomplet ou en blanc, doit nécessairement porter au moins la date du jour où il a été fait et la signature de l'endosseur. Cet endossement est présumé être passé à l'ordre du porteur et contenir la reconnaissance de la valeur reçue.
357. — L'endossement n'étant pas fait conformément aux deux articles précédents , il ne vaudra que comme procuration à l'effet de rendre les porteurs aptes à demander le payement ou à faire protester la lettre. — Si l'endossement est fait à l'ordre du porteur, celui-ci pourra se substituer, par le moyen de l'endossement, un autre mandataire , mais pour le même effet seulement. — Si cet endossement est fait en pays étranger, le porteur peut, outre ce qui vient d'être exposé, intenter une action judiciaire pour le payement sans un autre pouvoir.
358. — Le faux endossement ne transmet pas la propriété de la lettre de change et nuit aux endossements postérieurs, sauf l'action du porteur contre tous ceux qui auraient signé de tels endossements. — Les endosseurs , antérieurs au faux endossement, conservent tous recours légitimes.
359. — Il est défendu d'antidater les endossements. Les faussaires répondent des dommagesintérêts, indépendamment de la peine et action criminelle, s'il y a lieu.
360. — L'endossement des lettres de change échues ou acquittées, ou de celles qui ne sont pas faites payables à ordre, n'a que le simple effet civil de la cession ordinaire des créances , sauf les conventions entre le cédant et le cessionnaire , mais sans préjudice des droits des tiers.
Section v. — Des obligations entre le tireur et l'accepteur ; entre celui-ci et le porteur; entre le porteur et Us endosseurs. — 36 1 . — Entre le tireur et l'accepteur d'une lettre de change, il se forme un contrat de mandat en vertu duquel l'accepteur s'engage à payer au porteur , à l'échéance , le montant de la lettre.
362. — La lettre étant tirée pour compte d'un tiers, c'est celui-ci seul qui doit ouvrir un compte à l'accepteur.
363. — Le tireur est obligé de donner avis et de prévenir à temps celui sur lequel la lettre de change est tirée, sous peine de répondre du payement, des frais faute d'acceptation ou de payement.
564. — La lettre d'avis ( carta d'aviso ) doit déclarer pour compte de qui la lettre a été tirée si la lettre de change ne l'exprime pa9. — Celte déclaration manquant, l'acceptation est jugée faite pour compte du tireur.
365. — L'acceptation d'une lettre de change donne au porteur le droit d'exiger le payement de l'accepteur.
566. — L'acceptation étant fausse , le porteur a recours contre le tireur et l'endosseur.
367. — Tous ceux qui signent , acceptent ou endossent une lettre de change, en sont solidairement responsables envers le porteur.
568. — Les dispositions légales sur la responsabilité de l'accepteur sont applicables à ceux qui sont intervenus pour faire honneur à une signature, sauf ce qui a été prévu par l'article 30 (i).
569. — Lorsque le tireur a été forcé de payer une lettre de change acceptée et non payée , il peut poursuivre l'accepteur pour dommages-intérêts , s'il y a lieu ; mais il ne peut pas le poursuivre en sou nom pour la non-acceptation.
Section tu — De l'échéance et du payement des lettres de change. — 570. — La lettre de change, tirée à terme, est payable le jour de l'échéance aux heures de la bourse , s'il y en a , ou jusqu'au coucher du soleil , s'il n'y en a pas.
371. — La lettre de change tirée à vue , est payable à présentation cl aux heures indiquées dans l'article précédent.
(1) C'est-à-dire par l'art. 330. Indépendamment du chiffre général du code portugais , chaque article de chaque litre a un numéro particulier.
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372. — L'échéance d'une lelirc de change à un ou plusieurs jours i un ou plusieurs mois [ de vue, une ou plusieurs usanccs j est déterminée et fixée par la date de l'acceptation, ou par celle du protêt faute d'acceptation.
573. — L'usance pour les lettres de change est de trente jours qui courent de la vue ou de la date , selon l'endroit où la lettre a été tirée. — Les mois sont comptes d'après le calendrier grégorien. —L'on et l'autre délais sont comptés de date à date.
574. — La lettre de change, payable en foire, doit l'être le dernier jour de la foire , ou le jour même , si elle ne dure qu'un jour.
575. — L'échéance d'une lettre de change étant un jour férié légal , le payement doit être fait la veille.
576. — La lettre de change est censée échue au moment où celui sur qui elle a été tirée fait faillite, et le porteur peut la faire protester de .suite. Cependant le tireur et les endosseurs peuvent, dans ce cas , et donnant la caution dont on parlera à l'art. 78 (l'art. 598) , différer le payement jusqu'au jour de l'échéance ordinaire de la lettre.
577. — La Jeitre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique. — Si elle n'a pas cours légal dans le royaume , le montant de la lettre doit être réduit à la monnaie nationale au cours de la place la plus proche de l'endroit du payement.
578. — Si la valeur politique de la monnaie était augmentée ou diminuée par le gouvernement entre le temps que la lettre a été tirée et le jour de l'échéance , le payement sera réglé d'après les hases suivantes: 1° L'obligation qui résulte d'une dette payable en argent, est toujours de la somme numérique énoncée dans le contrat. — 2° La valeur des espèces étant augmentée ou diminuée avant le payement , le débiteur doit remettre la somme numérique dans les espèces courantes au moment du payement. — 5° La somme contractée étant d'un certain nombre d'espèces déterminées, le payement doit être fait dans les mêmes espèces.
Ces mêmes dispositions seront applicables, en cas d'augmentation ou de diminution avant le jour où la lettre a été tirée , si le tireur n'était pas à la portée de connaître l'opération.
579. — Si celui sur qui la lettre a été payée , la paye ou l'escompte avant l'échéance, il répond de la validité du payement.
580. — Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint à en recevoir le payement avant l échéance.
Le payement d'une lettre de change
fait sur une 2 e . 5 e , 4 e , etc., est valable , toutes fois que l'on conserve la lettre payée ; ce payement annule l'effet des autres.
582. — Celui qui paye une lettre de change sur laquelle ne se trouve pas l'acceptation, n'est pas libéré à l'égard du tiers porteur de son acceptation ; celui-ci étant remboursé , le payeur a recours contre celui qu'il avait indûment payé auparavant.
585. — Une lettre de change étant faite sur une 1™ , 2f , 5° , etc. , et le tiré en ayant accepté plus d'une, il est tenu de payer toutes celles qui se trouveraient entre les mains des divers porteurs munis de son acceptation , sauf son recours contre ceux qui auraient fait un double emploi de la lettre de change.
584. — L'accepteur n'est pas tenu de payer la lettre de change perdue a celui qui l'a présentée, s'il ne jusliûe pas de son droit, et s'il ne donne pas une caution suffisante pour la sécurité de I accepteur.
585. — Celui qui paye une lettre de change à l'échéance et sans l'opposition d'un tiers, est présumé valablement libéré.
586. — Le simple détenteur d'une lettre de change peut prolester la lettre, dans le cas où la loi requiert le protêt, et en demander le payement eu donnant caution, une fois qu'il prouve par écrit, que la lettre lui a été remise pour être touchée par Jui.
587. — Le porteur d'une lettre de change, dont il a reçu le montant, ainsi que tous les endosseurs précédents, sont res|H>nsables envers le payeur d'icelle de la validité des endossements antérieurs.
588. — L'accepteur n'est pas tenu de payer, si le porteur ne lui remet pas la lettre de change sur laquelle il a signé l'acceptation , munie de l'acquit compétent, excepté le cas de perle de la lettre, indiqué dans l'art. 64 (l'art. 584).
589. — Si l'accepteur veut payer une partie de la somme énoncée dans la lettre de change, le porteur est tenu de la recevoir à la décharge du tireur et des endosseurs, mais il doit faire le protêt pour le surplus.
590. — L'accepteur, dans le cas de l'article précédent, peut exiger du porteur qu'il en soit l'ait mention sur la lettre de change, et qu'il eu soit délivré un reçu , mais il n'a pas le droit d'exiger la remise de la lettre de change.
591. — l.a lettre de change peut être payée par tout intervenant, ou pour faire honneur à la signature du tireur ou de l'un des endosseurs. — L'intervention est prouvée par la possession du titre, et par l'acte du protêt qui doit être fait à continuation de la lettre de change ou annexé a elle.
PORTUGAL
592. — Celui qiri paye une lettre de change par intervention est subrogé aux mêmes droits du porteur et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir.
593. — Si le payement par intervention se fait pour le compte , et pour faire honneur à la signature du tireur, les endosseurs subséquents sont libérés. — Si le payement se fait pour le compte ou pour faire honneur à la signature de l'un des endosseurs, les endosseurs suivants sont libérés.
394. — Les règles établies à l'égard de l'acceptation pour taire honneur en cas de concurrence d'intervenants, sent les mêmes dans la concurrence par intervention à l'égard du payement d'une lettre de change : celui qui opère le plus de libérations est préféré.
595. — Si celui sur qui la lettre était originairement tirée , et sur qui a été fait le protêt f.iuie d'acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres.
Sectio* fin. — Des droits et des obligations du porteur faute d'acceptation ou de payement.
— 396. — Le porteur d'une lettre de change est tenu de la présenter au tiré pour l'acceptation et de la faire protester faute d'acceptation.
397. — La lettre de change doit être présentée pour l'acceptation au domicile de celui sur qui elle a été tirée, ou au domicile de celui chez qui elle doit être payée.
398. — Le protêt faute d'acceptation étant notifié au dernier endosseur, et réciproquement aux autres jusqu'au tireur, le tireur cl les endosseurs sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à l'échéance, ou de payer le montant de la lettre de change, les frais de protêt et de rechange. — La caution soit d'un endosseur, soit du tireur, est solidaire avec celui pour lequel la garantie a été donnée. — L'accepteur tombant en faillite avant l'échéance, le porteur peut protester la lettre de change et intenter une action relative à cette lettre de change.
399. — Le porteur dune lettre de change acceptée ou non acceptée est tenu d'exiger le payement le jour de l'échéance et d'en fane le protêt le même jour si elle n'est pas payée.
400. — Le payement d'une lettre de change doit être exigé et le protêt fait au domicile de celui sur qui la lettre a clé tirée. — Si la lellre de change est tirée ou acceptée pour être payée dans un autre domicile déterminé ou par une autre personne désignée, le payement doit être exigé et le protêt fait à ce domicile et contre cette personne.— Si celoi qui doit payer la lellre est tout à fait inconnu cl que Ton ne puisse découvrir son adresse, le protêt doit se faire au bureau de la poste du lieu où la lellre doit être payée,
et s'il n'en existe pas, chez le juge de paix du lien , ou chez l'autorité qui le remplace.
401. — Le tiré refusant de payer la lettre de change, le porteur doit exiger le payement à l'accepteur par intervention ou à celui indiqué au besoin. — Dans celle circonstance, le protêt doit être fait contre chacune de ces personnes dans un seul acte.
402. — Les protêts faute d'acceptation et de payement doivent être faits personnellement par un huissier ou par un notaire, et en présence de deux témoins.
L'acte de protêt doit contenir : — 1° une copie lilléralede la lettre de change, de l'acceptation, des endossements, de l'aval et des recommandations qui y sont indiquées; — 2° une déclaration constatant que les personnes qui devaient accepter et payer la lellre de change furent sommées de la payer au domicile prévu par la loi, et qu'elles ne le firent pas; — 5° les motifs allégués, s'il y en a , pour ne pas accepter ou ne pas payer; — 4° la sommation pour signer l'acte de protêt et les motifs du refus; — 3° la déclaration constatant que l'huissier ou le notaire firent le protêt faule d'acceptation ou de payement; — 6° la signature «le l'huissier et des témoins non domestiques ni commis de la maison. La date du protêt doit contenir l'heure à laquelle il a été fait, le tout sous peine d'insuffisance du protêt : l'huissier répondra des dommages et intérêts, outre les peines prévues pr les lois, pour erreur de métier, s'il y a lieu.
405. — Le notaire ou l'huissier qui fera le protêt devra le porter sur un registre spécial par ordre de dates, sans lacunes, sans ratures, sans mots rayés et sans renvois, signé par le juge territorial, sous peine de répondre des dommages et intérêts, indépendamment de la peine criminelle prévue par la loi pour erreur de métier. — De ce registre il délivrera aux parties les expéditions qui lui seront demandées et exigera les honoraires d'après le tarif.
404. — Le porteur d'une lettre de change protcslée faule d'acceptation ou de payement , est tenu de faire pari de l'accident survenu à sou cédanl respectif, au plus lard par le second courrier après l'événement, en joignant à l'avis l'acte du protêt, sous peine d'être responsable des dommages et intérêts.
405. — Tous les endosseurs, à compter du cédanl du porteur, sont obligés , dans le même délai et sous la même responsabilité, de transmettre le protêt reçu de leurs respectifs endosseurs jusqu'au tireur.
400. — Le porteur d'une lettre de change protestée faule de payement peut exiger le remboursement de l'accepteur, du tireur et des endos-
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seurs, car tous sont solidairement obligés. — 11 a le droit de les poursuivre collectivement ou séparément. — S'il ne poursuit que le tireur, les autres endosseurs sont libérés. — S'il poursuit un des endosseurs, tous» les endosseurs postérieurs boni libérés.
407. — Le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut être également remboursé par le moyen du rechange (recambio). Le rechange s'effectue par une retraite (resaque) qui est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur ou sur l'un des endosseurs du principal de la lettre protestée , de ses liais et du nouveau change qu'il paye.
408. — Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre de change devait être payée sur le lieu où elle a été tirée. — Le tireur n'est pas tenu, en aucun cas, de payer un cours plus élevé.
409. — Le rechange sera réglé , à l'égard des endosseurs, par le cours du lieu où la lettre a été endos; éc ou négociée et le lieu où le payement a clé fait.
410. — S'il n'existe pas de cours entre ces différentes places, le rechange sera réglé par le cours des deux places les plus proches.
4M. — La retraite ou lettre de rechange sera accompagnée d'un compte de retour (contu di retorno).
412. — Le compte de retour doit comprendre le principal de la lettre de change proteslée , les frais du protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, limhre et ports de lettres. — Il doit énoncer le nom de celui sur qui la retraite est faite, le prix du change où elle a été négociée, un certificat du courtier ou de deux négociants. — Ce compte doit être accompagné de la lettre de change protestée, du protêt ou d'une copie authentique de l'acte de protêt. — La retraite étant faite sur l'un des endosseurs, doit, en outre, être accompagnée d'un certilical constatant le cours du change du lieu où la lettre était payable sur le lieu où elle a été tirée, ou sur celui où le remboursement se fait.
415. — Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supportera qu'un seul, ainsi que le tireur.
414. — L'intérêt de la lettre de change proieslée faute de payement est dù à compter du jour du protêt.
415. — L'intérêt des frais de protêt et d'autres frais légitimes n'est dû qu'à compter du jour de la demande judiciaire.
— Il n'est point dù de rechange si le compte de retour n'est accompagné des pièces énoucecs dans l'art. 92 (11*2).
417. — Le porteur d'une lettre de change dûment proteslée peut, en cas de faillite, être représenté pour la totalité de sa créance dans toutes les masses de ceux qui y sont engagés. Les dividendes qu'il recevra d'une des masses ne libèrent les autres masses ni les engagés solvables, que jusqu'à concurrence de ce qu'il recevra.
418. — Cependant, si le porteur de la lettre de change faisait un accommodement ou arrangement entre le tireur ou l'accepteur, il perdrait le recours cl l'action contre tous les endosseurs. — Si l'arrangement a été fait avec l'un des endosseurs, il perd son recours contre les endosseurs postérieurs, mais non contre les endosseurs antérieurs, le tireur et l'accepteur. — Si l'accommodement esl fait avec l'accepteur qui avait les fonds du tireur, il n'y a pas de recours contre le tireur.
419. — Si la lettre de change a élé tirée pour le compte d'un tiers qui a reçu sa valeur, le porteur, dans le cas de l'article précédent, a un recours subsidiaire contre ce tiers.
420. — Le porteur d'une lettre de change qui n'a pas fait le protêt faute de payement en temps utile , perd son recours contre les tireur et endosseurs; mais il peut agir en justice contre l'accepteur.— Pour perdre le recours contre le tireur, il faut que celui-ci justifie qu'à l'échéance il avait déposé, entre les mains du tiré, les fonds suffisants pour le payement de la lettre éteinte.
421. — Si la lettre de change est expédiée en temps utile pour arriver, avant l'échéance, au lieu où elle doit être payée, et qu'elle ne soit arrivée par un accident de force majeure qu'après l'échéance , le porteur conservera tous ses droits , pourvu qu'il présente la lettre le jour de sou arrivée ou le lendemain au plus lard, et que, dans ce ca.s, il la fasse protester faute de payement. — Les courriers étant interceptés , le porteur esl tenu d'expédier la lettre de change par la voie extraordinaire la plus sûre, et, en faisant la présentation et le protêt dans la forme susdite , il conservera son droit.
422. — Le porteur d'une lettre de change proteslée ou égarée, peut eu demander le remboursement au tireur en donnant une caution ou garantie cl en justifiant qu'il en est le propriétaire.
Section vni. — De l'extinclion des obligation* ■provenant de lettres de change. — 425. — Les délies provenant de lettres de change s'éteignent — 1° par l'arrangement ou délais volontairement faits à l'un ou à l'autre de ceux qui y figurent, d'après les distinctions prescrites par l'art. 98 (418); — 2° par compensation. Le débiteur de la masse qui, en cas de faillite, prétend compenser sa créance par une lettre de change échue, doit ju^lilier qu'il en a acquis la
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propriété de bonne foi avant la faillite. — 3° Par la prescription de cinq ans, à l'égard des endosseurs, et du tireur qui avait Tait les Tonds entre les mains du tiré ; mais seulement par la prescription ordinaire civile de trente ans, concernant les actions personnelles à l'égard du tireur qui n'aurait pas fait la provision. — Ceux qui allégueraient la prescription de cinq ans, devraient en outre aflirmer sous serment qu'ils ne sont pas redevables. Les veuves, les héritiers, les successeurs ou ayants cause, devraient affirmer qu'ils croient de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. — 4° Par tons les autres moyens suivant lesquels, d'après le droit, les obligations sont éteintes conformément à ce qui a élé prescrit dans le titre XV de ce livre.
Skctioji ix. — Des billets d ordre, mandais ou billeis sur banquier* et des lettres de pays.
— (Livranças a ordem,mandatos ou chèques sobre hanqueiros e letlras de terra.) — 424. — Billet à ordre, écrit, note de promesse ou billet d'obligation sont, dans le commerce, des noms synonymes. Le billet à ordre, en général, est un écrit particulier par lequel un débiteur, qui se nomme mandant, s'engage, sous sa signature, à payer à une personne y désignée (le créancier) une certaine somme d'argent à une époque fixe, en reconnaissant que celle somme lui a élé prêtée ou qu'il la recevra.
425. — Les billets contiennent la clause à ordre ou non : ceux-ci s'appellent billeis simples, ceux-là billeis à ordre. — Les uns el les autres peuvent être signés, ou par un seul débiteur, ou par plusieurs personnes, ou codébiteurs, ou garants du débiteur principal. — Le billet étant à ordre el l'obligation commerciale , les codébiteurs ou garants sont solidaires.
426. — Le billet à ordre énonce : — La date et la somme à payer; — le nom de celui* a l'ordre de qui il est souscrit; — l'époque du payement; — la valeur reçue ou en compte. — Si quelques-unes de ces circonstances manquent, le billet ne sera réputé que comme simple promesse, quoique l'origine de l'obligation soit commerciale ou les personnes commerçantes.
427. — Le billet à ordre peut éire conçu à payer : 1° dans le lieu de son émission; — 2° dans un autre lieu qui ne soit pas la résidence de celui qui l'a fait, ou au domicile d'un tiers.
— Dans ce cas, il s'appelle billet à domicile. {livrança a domicilio.)
428. — Le billet à domicile porte le caractère de lettre de change lorsqu'il y a remise de place à plate. — Dans ce cas il peut entraîner un change.
429. — Toutes les dispositions énoncées dans ce titre relatives aux lettres de change et concernant l'échéance, l'en lossemcnl, la solidarité,
l'aval, le payement, l'intervention, le protêt, la notification, le rechange, les intérêts, les devoirs et droits du porteur, les manières de l'extinction de l'obligation, sont applicables aux billets à ordre et à domicile dans les mêmes circonstances.
430. — Le mandat sur un banquier est un ordre que le mandant donne à son banquier respectif de payer au mandataire (porteur), ou à son ordre, une somme d'argent qu'il a à sa disposition , ou dont il lui est fait crédit.
431. — Le mandat peut avoir, ou non, une époque fixe pour sa présentation; l'époque n'y étant pas fixée, il doit être présenté au banquier le jour même de sa date; si le jour était fixé, il doit être présenté le jour indiqué.
432. — Le porteur qui, dans les deux cas de l'article précédent , ne fait pas la présentation en temps utile, perd son droit el son action contre le mandant , pourvu que celui-ci justifie qu'à l'époque il avait en dépôt ou crédit chez le banquier une somme suffisante pour faire le payement.
453. — Le billet passant à un tiers, celui-ci est précisément subrogé dans les droits et dans les obligations du porteur originaire.
434. — Si le banquier suspend ses payements dans le délai énoncé dans l'art. 401(421), les porteurs des billets ne sont pas contraints de les présenter ; dans ce cas, le billet resle sans effet : il en arrive de môme lorsque le billet , étant présenté, n'a pas élé acquitté par le banquier.
433. — On nomme lettre de pays, l'écrit en forme précise de lettre de change, passé el accepté dans la même place.
436. — La disposition de l'article 109 (429) concernant les billets à ordre et à domicile, est précisément applicable aux lettres de pays, lorsqu'elles sont tirés à ordre ou payables à domicile dans un autre lieu , si elles se trouvent dans les mêmes circonstances.
437. — Les billets de simples obligations el les lettres de pays sans la clause à ordre , ne sont pas réputés écrits de commerce : ils sont pris comme de simples promesses île payer, soumises purement à la loi civile. Les acceptations mises sur les lettres de pays non à ordre, équivalent à une garantie ordinaire du mandant, sans aucun autre effet judiciaire.
438. — Pour qu'une lettre de pays à ordre el le billet à ordre ou à domicile soient réputés obligations commerciales, il faut qu'elles soient passées par un négociant ou par un individu qui , quoique non commerçant , s'engage en conséquence d'opération commerciale , trafic , change , banque ou courtage. — L'endossement , dans ce cas, produit garantie de la lettre endossée , que l'endosseur soil ou non négociant.
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439. — Les lettres de pays et les billets à ordre passés par un individu non négociant et qui ne sont pas causés par une opération commerciale, sont considérés comme obligations civiles, et les endossements sont tenus pour de simples cessions.
-440. — ta lettre de pays à ordre ou le billet à ordre, étant d'une nature commerciale et civile en même temps, seront considérés sous tous les rapports et produiront le même effet qu'une obligation commerciale.
441 . — La prescription decinq ans, élabliepour les lettres de change , est aussi applicable aux lettres de pays et aux billets à ordre; mais le mandat se libère seulement par la prescription de trente ans.
442. Les mandats et les lettres de pays, passés au porteur sans désignation d'une personne certaine , ne produisent ni obligation civile ni action en justice.
Dispositions générales. — 443. — Les contestations judiciaires concernant la présentation , l'acceptation , le payement, le protêt faute d acceptation ou de payement, et la notification, seront décidées selon les lois du pays où ces actes devront être faits.
Titre VIII. — Des lettre» de crédit (carias de credito). — 444. — La loi ne considère les Ici très de crédit comme obligations commerciales, qu'étant données de négociants à négociants et pour opérations de commerce.
443. — Les lettres de crédit peuvent être données à ordre; cllcsdoivenlétre nécessairement adressées à un individu déterminé. — Pour pouvoir en profiter, le porteur sera tenu de prouver l'identité de la personne, s'il n'est pas connu de celui qui doit payer.
440. — La lettre de crédit qui n'exprimerait pas une somme déterminée comme maximum, 6era considérée comme une lettre de recommandation.
447. — Celui qui écrit la lettre de crédit est responsable , envers le correspondant , de la somme qu'il a prié de remettre au porteur, pourvu qu elle n'excède pas la quantité désignée.
448. — La lettre de crédit n'est pas susceptible d'être protestée dans aucun cas, ni ne donne aucun droit au porteur contre le signataire de la lettre, puisqu'il ne paye pas.
449. — Le donneur d'une lettre de crédit peut la révoquer en donnant contre-ordre , si toutefois il a des motifs fondés qui atténuent la solvabilité on le crédit du porteur. — Cependant, procédant avec dol , il sera responsable des dommages et intérêts qui résulteraient pour le porteur du crédit, dont il est frustré.
450. — La loiconsidère les lettres commerciales d'introduction cl de recommandation comme de
simples attestations, qui ne produisent aucune obligation , ni action en justice. Cependant, si la recommandation et la persuasion employée dans la lettre avaient de l'influence sur l'effet d'un contrat certain cl déterminé , de manière que sans elle (de l'avis des arbitres) le contrat n'aurait pas eu lieu , le signataire de la lettre de recommandation sera, envers le correspondant , responsable pour son recommandé.
431. — Si le négociant qui recommande une personne employait, outre la simple recommandalion et persuasion , des expressions ayant virtuellement la force de promesses et obligations, selon son sens naturel et l'intelligence constamment donnée par les us et coutumes commerciales , le signataire de la lettre serait responsable de l'obligation contractée par son recommandé.
432. — Les contestations qui s'élèveront sur la lettre de crédit ou de recommandation commerciale, cl sou intelligence commerciale à l'égard de la responsabilité et de l'obligation par elle contractée, seront nécessairement jugées par des arbitres négociants.
PBUSSE.
ÉTATS ALLEMANDS DE LA PRCSSE
Sous le règne de l'électeur Frédéric !•% le Brandebourg reçut une ordonnance de change, qui fut , quantité ans plus tard . confirmée par Frédéric- Guillaume. Le 50 Janvier 1751, Frédéric 11 Ot publier une nouvelle ordonnance qui fut suivie de plusieurs rt-scrits et règlements.
En 1792 parut le code prussien, qui abrogea les lois antérieures et dans lequel les principes relatifs à la lettre de change occupent une place notable.
Lorsqu'en 1810 de nouvelles portions de territoire furent annexées au royaume de Prusse, le code général y fut introduit, et Naumbourg reçut, le 4 juin 1819, un tribunal de commerce spécial.
Voici les lois qui sont regardées comme abolies :
1" L'ordonnance de Breslau, de 1072, renouvelée en 1710, 1758 et 1742;
2° L'ordounancc de Cologne, du M mars 1091 ;
5« Le rescrit de la ville d'Erfurt , du 19 mai 1708, et l'ordonnance du 8 février 1707;
4° L'ordonnance de la principauté d'IIaibersladl , de 1708;
5° L'ordonnance de Hennebcrg, de 1748; 0° L'ordonnance de Bcrg, du 14 février 1726; 7° L'ordonnance de Magdebourg, du 25 avril 1705; 8* L'ordonnance de Naumbourg, de 161)5 et 1098; 9» L'ordonnance de Nordhausen, de 1720 et 1759 ; 10° L'ordonnance deSilésie, de 1759.
Dans les provinces rhénanes, le code de commerce est en vigueur.
PRUSSE
Le code prussien a été traduit en France en l'an ix. L'expérience a démontré qu'il appelait de nombreuses modifications , que la Prusse prépare avec la sage lenteur qu'elle met dans toutes ses réformes.
En 1853, des jurisconsultes éclairés ont été chargés de la tâche difficile de reviser ce corps de droit, qui embrasse les matières civiles, commerciales et criminelles. En 1856, ils ont terminé leurs travaux, ils en ont publié le résultat , et ils ont dressé un projet qui comprend 223 articles, pour la partie relative aux effets de commerce.
Ce projet est en ce moment soumis a l'examen des cours et tribunaux , des jurisconsultes et des universités : il est probable qu'il ne sera pas adopté avant deux ans.
ÉTATS rnrssiBNS hors db la cohfédératioh
6BRMA.11QCE.
Dans les anciennes provinces de la monarchie prussienne, il existait les ordonnances de change suivantes : celle de Dantzick, de 1701. augmentée en 1717 et 1760; celle d'Elbing , de 1758. Elles ont été abolies par l'introduction du code général, auquel des modifications de détail ont été failt-s, dans le but de le mettre en rapport avec (es coutumes commerciales de ces pays. Ces modifications étant sans importance et devant se trouver comprises dans la refonte général du code, il est inutile de les transcrire
LES ÉTATS PRUSSIENS
. (III e vol. Tit. VIL Sect. VIII.)
A. Des leUres de change en général.
713. — Les obligations rédigées d'après une certaine forme prescrite par la loi, et par lesquelles un s'oblige de payer une somme d'argeut, sous peine de la conlraile par corps, s'appellent lettres de change.
714. — Si l'auteur de l'obligation s'est engagé de la payer lui-même, elle s'appelle change sec ou propre (billet au porteur ou à ordre) ; lettre de change tirée, si elle est payable par un tiers.
715. — Quiconque, en général, est inhabile â contracter, m; peut s'obliger par lettres de change (l r0 partie, titre 5, art. 9—31).
I. Personnes qui peuvent s'obliger par lettres de change. — 710. — Celui dont la faculté de passer des contrats de prêt est limitée, ne peut s'obliger par lettres de change (1 re partie, lit. 1 1 , art. «75 et suiv.)
717. — Même lorsque des conventions ou des emprunts stipulés par du telles personnes deviennent valables en certaines circonstances, elles ne peuvent être poursuivies en garantie suivant la rigueur du droit de change, ni contraintes par voies exécutoires (l re partie, lit. 11, art. 707 et suiv.)
718. — Dans la règle, celui qui jouit du droit des marchands, a seul aussi le droit de s'obliger par leltres de change.
719. — Le droit de s'obliger par lettres de change, encore que la personne qui en jouit vienne à renoncer au commerce , ne se perd que lorsqu'elle change de condition (1™ partie, lit. 1, arl. 0.)
720. — Les propriétaires de fabriques et les apothicaires sont assimilés aux négociants et marchands relativement aux négociations de change.
721. — Il en est de même des personnes qui, d'après les lois ei statuts de chaque lieu, ont reçu l'autorisation de naviguer en mer, ou en rivière , pour leur propre compte.
722. — Lorsqu'il s'agit de vaisseaux sur mer, le patron, ou celui à qui la conduite du navire est confiée, sont assimilés à ces mêmes personnes.
723. — Les juifs aussi sont assujettis , sans distinction , aux dispositions du droit concernant les lettres de change.
724. — Les femmes qui font le négoce, sont sujettes, même après cessation de commerce, aux poursuites en garantie, relativement à leurs opérations de change conclues en qualité de marchandes.
723. — Toutes autres personnes du sexe . sans distinction, ne peuvent s'obliger par leltres de change.
720. — Les possesseurs effectifs de biens nobles, et les régisseurs principaux ou généraux des domaines du souverain ou des princes, sont réputés habiles à s'obliger par lettres de change.
727. — Lorsque le titre de possession de celui qui possède un bien noble a été rayé des registres hypothécaires, ou le bail résilié, l'aptitude à s'obliger par I c tires de change qui y était attachée, s'éteint en même temps.
728. — Tous autres habitants du royaume que les personnes dénommées ci-dessus ( art. 718, 724 et 72G), ne peuvent, dans la règle, s'obliger par leltres de change ( art. 931 et 932 ).
729. — Le créancier n'oblienl pas non plus le droit d'exercer son recours en garantie suivant la rigueur du droit de change, quoique son débiteur lui ait assuré être hahile aux transactions de change, et l'ait même affirmé par serment (Impartie, litre 5, arl. 35 et 30).
750. — Les billets au porteur ou a ordre , faits par une personne habile à s'obliger par lettres de
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change , sont regardés comme de simples obligations; et les autres négociations de change par lesquelles une telle personne s'engage, sont payées d'après la nature de l'affaire qui leur sert
de base.
751. — Celui qui, n'ayant pas le droit de , s'obliger par lettre de change, veut l'acquérir pour donner à son commerce plus d'étendue et de solidité , doit le demander à son juge ordinaire et peisonnel.
732. — Il faut que cette demande soit faite par lui-même, ou par une personne à qui il aura donné procuration spéciale.
733. — Le juge doit examiner scrupuleusement si celui qui demande ce droit a les qualités, les talents et les autres facultés requises pour contracter et faire des emprunts.
734. — Il doit encore s'assurer, mais seulement d'une manière générale, si le requérant possède un établissement utile quelconque auquel le droit qu'il réclame puisse être profitable.
733. — Le juge n'est ni autorisé ni tenu d'examiner scrupuleusement l'étendue d'un tel établissement et l'état de fortune du requérant.
75G. — Lorsque le requérant est soumis à uue juridiction patrimoniale , le juge doit se faire présenter le consentement du seigneur foncier, ou de celui qui le remplace.
737. — Le juge est tenu , sous une peine sévère , d'expliquer cl de faire reconnaître les règlements et les effets du droit de change aux )»crsonneâ du sexo , ainsi qu'aux hommes de l'urdre des paysans, et aux bourgeois de la classe commune.
738. — Lorsque le juge, après examen préalable , pense qu'il n'y a nul inconvénient à accorder ce droit au requérant, il doit lui délivrer un certificat portant :
Que le requérant ayant demandé , dans les formes prescrites , l'autorisation de s'obliger par lettres de change, ce droit lui est accordé par la présente.
739. — Un tel certificat donne à celui qui l'obtient la faculté de s'obliger par lettres de change , non-seulement pour le cas présent, mais pour tous ceux à venir.
740. — Lorsqu'une personne du sexe , après avoir obtenu un tel certificat, fait des opérations de change , elle n'a besoin ni de l'assistance d'un conseil, ni de celle d'un curateur, ni d'une explication itérative de la rigueur du droit de change.
741 . — Si une personne inhabile , en général , à cqntracter ou à faire des emprunts, a obtenu l'autorisation désobliger par des lettres dechange, les opérations de change faites avec elles, conservent leur force.
742. — Mais le juge qui a délivré le certificat est, conformément aux principes généraux sur la réparation des dommage^, responsable du préjudice qui en résulte pour la personne inhabile, et doit en outre être puni, suivant les dispositions du code criminel , comme coupable de prévarication ou de négligence dans l'exercice de ses fonctions.
743. — Quant au certificat, il doit être annulé de suite après avoir été retiré à la personne inhabile.
744. — Si ce certificat n'existe plus, il doit être annulé juridiquement par publication et insertion dans les gazettes et feuilles de correspondance de la province ( i n partie, titre 16, art. 430- 452).
745. — S'il arrive que celui qui a obtenu l'autorisation de s'obliger par lettres de change perde dans la suite le droit de contracter ou de faire des emprunts, il faut observer les dispositions des art. 745 et 744 relativement à la reprise et annulation du certificat.
746. — Chaque tribunal doit tenir un registre où s'inscriront exactement et en détail les certificats demandés et délivrés par lui , afin qu'il puisse être décidé , dans tous les cas et d'une manière prompte, si une personne qui n'est point de la classe de celles désignées aux art. 718, 720, 724 et 726, a obtenu ou non l'autorisation spéciale de s'obliger par lettres de change.
747. — Les certificats retirés ou annulés, d'après les dispositions des art. 743-745, doivent élre aussitôt biffes sur le registre.
IL Conditions générales pour une lettre de change. — 748. — Un billet, pour avoir la force de lettre de change, doit , dans son contenu, élre qualifié lettre de change d'une manière expresse.
a. Emploi du mot chance. — 749. — Celle condition remplie, il n'est pas nécessaire que l'expression sut m m le droit de change s'y trouve.
b. Sommes en argent déterminées. — 750. — Les billets au porteur ou à ordre, ainsi que les lettres de change, ne peuvent avoir pour objet que des payements déterminés en argent, et non des fournitures de marchandises ou prestations de services.
751. — Des obligations qui laissent au débiteur l'option de payer en argent ou de fournir des marchandises, ne doivent point valoir comme lettres «le change.
752. — La somme qui forme l'objet d'une lettre de change doil élre énoncée d'une manière précise.
755. — L'énoncé de la somme peut être exprimé en chiffres ou en toutes lettres, ou des deux manières à la fois.
Si la somme n'est exprimée qu'en chif
Très, et qu'on y reconnaisse quelque rature, le billet n'es» pas valable comme lettre de change.
755. — Ni dans le cas où la somme est seulement exprimée en lettres et présente des ratures.
756. — Lorsque la somme énoncée en téle ou au bas de la lettre diffère de celle exprimée dans le texte même , on ne doit avoir égard qu'à celte dernière.
757. — Si dans le corps de la lettre de change la somme exprimée en chiffres diffère de celle écriteen lettres, celle-ci est réputée la véritable.
758. — Celui qui prétend qu'il s'est commis une erreur dans la détermination des sommes établies, comme il est dit art. 756 et 757, demeure autorisé à la prouver, mais par les voies de procédure ordinaires.
c. Espèce de monnaie. — 759. — La monnaie dans laquelle doit s'effectuer le payement peut être fixée, soit en argent banco ou autres monnaies de compte reçues , soit en espèces sonnantes.
760. — Mais si une lettre de change, payable dans le royaume , est énoncée devoir l'être en billon ou en espèces qui n'avaient déjà plus cours à l'époque de sa date, elle n'est pas valable comme lettre de change.
d. iYom de celui qui doit en loucher le montant. — 761. — Une lettre de change doit encore , dans la règle , contenir le nom de celui auquel ou à Tordre duquel le payement doit être effectué.
762. — Cependant les lettres de change des personnes qui jouissent du privilège des marchands ( art. 718-724 ) peuvent être énoncées payables au porteur.
765. — Mais celui qui se fait donner une telle lettre de change ne peut s'en prendre qu'à luimême, si elle se trouve payée à un possesseur illégitime dont il ne puisse obtenir restitution.
764. — Si cependant une telle lettre de change, payable à quiconque en est le porteur, se trouve nominativement endossée à l'ordre d'une tierce personne, le payement n'en peut être fait qu'au porteur autorisé à le recevoir en vertu de cet endossement.
e. Valeur. — 765. — Tonte lettre de change doit contenir déclaration du tireur qu'il en a reçu la valeur.
766. — Pourvu que le terme valeur soit employé , les autres expressions de la déclaration sont indifférentes.
767. — Pour la validité d'une lettre de change, il n'est pas nécessaire qu'elle énonce par qin et en quoi la valeur a été fournie.
768. — Il suffit même qu'elle contienne l'expression valeur en compte.
769. — Néanmoins les lettres de change des personnes désignées en l'article 726 ne valent
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comme lettres de change qu'en tant qu'elles contiennent la déclaration du tireur d'en avoir reçu la valeur comptant.
f. Date. — 770. — Toute lettre de change doit encore énoncer le lieu où elle a été fournie, ainsi que son époque déterminée par jour , mois et an.
774. — Il est indifférent que cette cnoncialion se trouve au commencement ou en tout autre endroit de la lettre.
g. Époque du payement. — 772.— Il faut aussi que l'époque du payement y soit déterminée d'une manière précise.
775. — Cette fixation peut être faite par désignation , soit de certains jours, mois et ans, soit des marchés et foires, ou par l'indication d'une période de temps, jours, semaines, mois et ans.
774. — L'obligalinn de payer peut aussi dépendre de l'accomplissement d'un acte ou d'un événement.
775. — Une lettre de change peut encore être payable à vue ou à usance (art. 849 et suiv.)
h. Signature. — 770> — Enfin toute lettre de change doit être signée du tireur.
777. — Relativement aux marchands et négociants qui, en qualité de propriétaires, d'associés ou de gérants d'un élablisemcnt, se servent d'une raison de commerce qui a été publiée , les lettres de change, afin d être obligatoires pour cet établissement, doivent être tirées sous celle raison de commerce.
778. — Dans tous les autres cas il y faut joindre, soit les prénom et nom de famille du tireur ou son nom de famille et sa qualité, soit quelque aulre signe dislinctif qui ne permeiU; pas de le confondre avec les personnes de même nom.
779. — Celui qu'un accident quelconque empêche d'écrire peut donner a une autre sa procuration, à l'effel de signer ses lettres de change.
780. — Cette procuration doit ôlre rédigée dans la forme des autres pouvoirs spéciaux (l re partie, lit. VIII, art. 5 et suiv.).
781. — Les lettres de change qui n'ont pour signature qu'une croix ou tout aulre signe ne sont pas valables.
782. — Il n'esl pas nécessaire que tout le contenu d'nnc lettre de change soil écrit de la propre main du tireur.
785.— Le lireur, après avoir reconnu sa signature, ne peut opposer comme moyen d'exception contre les poursuites en garantie, que la lettre a été écrite sans sou consentement.
784. — L';illégaiion du lireur de ne point savoir la langue dans laquelle est écrite une lettre de change, ne la prive point de sa validité.
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I1L Lorsqu'il y a plusieurs obligés dans une leilre de change. — 785. — Lorsqu'une lellre de change est tirée au nom d'un seul, mais signée par plusieurs , le premjer signataire est regardé comme débiteur principal , et les autres seulement comme cautions.
786. — Mais lorsqu'une lettre de change signée par plusieurs a été en même temps lirée au nom de plusieurs, il faut admettre qu'ils sont tous solidaires (4" partie, lit. V, art. 430 et suiv.).
787. — En conséquence , celui qui, dans une lellre de change dont il est cosignataire, ne veut être considéré que comme caution , assistant ou témoin, doit énoncer celte qualité à côlé de sa signature d'une manière expresse.
788. — Un facteur ou gérant qui n'est pas en même temps copropriétaire de l'établissement commercial, ne peut élrc allaqué en garantie dans sa personne pour des engagcmenlsqu'il a contractés par lettres de change sous la raison commerciale.
789. —Mais il peut l'être lorsqu'il s'eslengagé personnellement d'une manière expresse, ou qu'il a outre-passé son mandat.
790. — Lorsqu'un facteur ou gérant n'a pas conclu une opération de change sous la raison commerciale, mais en son privé nom, c'est lui seul , et non sa maison , qui se trouve engagé.
791. — Il faut, pour l'accomplissement d'une obligation contractée par lettres de change sous une raison commerciale, s'adresser à celui qui dirige l'établissement.
792. — Si celui-ci n'y satisfait point, le porteur de la lellre a , contre le propriétaire de rétablissement, le recours usité en matière de change.
793. — Lorsqu'il s'agit d'une société de commerce, le porteur peut exercer son recours, soit contre lous les associés, soit contre un seul ou plusieurs d'entre eux.
791. — Aucun d'eux ne peut alléguer que la somme due surpasse sa part dans l'opéralion commune.
795. — Un associé en commandite (art. 651 et 652) n'est jamais lenu des obligations contractées par lettres de change sous la raison commerciale de la société.
796. — Lorsque le propriétaire d'un établissement ou l'un des associés ne peut, quant à sa personne, s'obliger par lettres de change, il en résulte seulement qu'une obligaiion de eelte nature ne donne poini lieu, en ce qui le concerne, à la contrainte par corps.
797. — Mais si plusieurs individus habiles à s'obliger par lettres de change sont débiteurs principaux, le créancier peu l, à son choix, s'adresser pour son payement à qui il veut d'entre eux.
Celui ci est alors tenu d'acquitter la
somme totale, même dans le cas où elle aurait été employée, en tout ou en partie, ou profil de ses codébiteurs.
799. — Il faut juger d'après les dispositions de la I re partie, til. V, art. 443 et suiv., jusqu'à quel point celui-ci est autorisé à exercer, après leffecluation du payement, son recours contre ses codébiteurs.
800. — Il jouit , sous ce rapport , de tous les droits d'une caution.
801. — Il a été déterminé dans la I re partie, tit. XIV, art. 296 et suiv., jusqu'à quel point celui qui dans une lettre de change s'est porté caution peut être actionné d'après les formes usitées en malière de change.
802. — La caution qui acquitte une lettre de change en place du débiteur principal, est subrogé , sans cession, à tous les droits du porteur.
803. — La caution qui ne peut s'obliger par lettres de change n'est garantie qu'à l'instar d'une caution ordinaire, et non suivant la rigueur du droit de change.
804. — Il en est de même si le cautionnement n'est point énoncé dans le corps de la lettre de change, mais seulement dans une obligaiion séparée.
IV. De l'endossement. — 805. — La transmission d'une lellre de change à un tiers par le porteur énoncé sur ou dans la lettre, s'appelle endossement.
806. — Lorsque celte transmission se fait dans l'intention de rendre le tiers propriétaire de la lellre de change, il y a endossement proprement dit, cl il exisle endossement par procuration lorsque ce tiers est seulement chargé d'en encaisser le montant.
807. — Four les endossements par procuration, il faut suivre, relativement aux rapports entre l'endosseur et celui au profit duquel est fait l'endossement, les principes établis sur les mandats ( l w partie, lit. XIII , art. 49 et suiv. ).
808. — En cas de doute, il faut admettre qu'il y a eu endossement proprement dit, en venu duquel la propriété de la lettre de change a du être transmise à celui au nom duquel est fait l'endossement.
809. — La simple possession d'une lellre de change par une personne dont le nom ne serait pas exprimé , soit dans le corps de la lettre , soit dessus , ne l'autorise point à en toucher le montant.
8(0. — Cependant, si la lellre est au porteur et non endossée , celui qui en est possesseur a droit d'en recevoir le montant ( art. 763 ).
Conditions rf'un endossement. — 811. L'endossement doit être placé sur la lettre de change même.
812. — Mais lorsque, par défaut d'espace, l'endossement ne peut être écrit sur la lettre même, on est autorisé, quand il s'agit de lettres de change à long terme et tirées sur des places éloignées, à le continuer valablement sur un feuillet collé à cet effet.
813. — Ce cas excepté, la transmission d'une lettre de change qui n'est point énoncée sur la lettre même, a seulement l'effet d'une cession (I™ partie, tit. XI, art. 402 et suiv.).
814. — Si, dans le cas où la transmission n'est point énoncée sur In lettre de change , celle-ci n'a pas été délivrée au cessionnaire, mais endossée eu la forme accoutumée au profit d'un tiers, ce dernier, lorsqu'il a ignoré la cession précédemment faite, a la préférence sur le cessionnaire (I" partie, lit. X, art. 23-25).
813. — Dans la règle, l'endossement d'une lettre de change doit énoncer le nom de celui à qui elle est transmise.
816. — Néanmoins l'endossement peut être fait purement et simplement au porteur; mais il y a lieu, dans ce cas, d'appliquer les dispositions des an. 703 et 810.
817. — La simple signature du précédent porteur d'une lettre de change ne donne pas au porteur actuel le droit d'en disposer.
818. — Mais lorsqu'on produit un endossement rempli de la manière prescrite, le précédent porteur, qui est obligé de reconnaître sa signature, ne peut alléguer comme exception contre les poursuites en garantie dirigées contre lui, qu'il n'a endossé la lettre qu'en blanc, et a ignoré qu'elle eût été remplie.
819. — L'endossement doit, de plus , contenir la déclaration de valeur reçue, de la manièro prescrite pour les lettres de change mêmes (articles 765-709).
820. — Lorsque l'endossement ne contient point cette déclaration, celui à l'ordre duquel il est fait n'est considéré que comme mandataire spécial de l'endosseur (art. 807).
821. — L'endossement doit, de plus, énoncer le jour, le mois et l'an de sa date.
822. — Si cette condition n'est pas remplie, il faut admettre qu'il n'existe qu'un endossement par procuration.
823. — Il n'est pas nécessaire que le lieu de l'endossement soit exprimé.
824. — Mais l'endossement doit être signé par l'endosseur de la manière prescrite pour les lettres de change ( art. 777 et suiv. ).
Temps pendant lequel on peut endosser. — 825. — On peut endosser une lettre de change pendant tout le temps qu'elle conserve sa validité comme telle.
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effectué après qu'elle a perdu sa force, n'a d'effet que comme la cession d'une obligation ( I re parlie, tit. XI, art. 402 et suiv.).
827. — Il en est de même lorsque le billet endossé ne peut, à cause des vices de sa rédaction, valoir comme lettre de change.
Effets de l'endossement. — 828. — Celui à l'ordre duquel est fait l'endossement, demeure subrogé ù tous les droits de l'endosseur, tant contre le débiteur que contre tous ceux qui sont obligés par elle.
829. — Le porteur d'une lettre de change au profit duquel elle est endossée , peut à son tour l'endosser au profil d'un autre, qu'elle soit à ordre ou non.
830. — Mais lorsque le porteur doit être considéré comme simple mandataire spécial, il ne peut à son tour l'endosser que dans le cas où l'endossement en vertu duquel il est porteur serait à ordre.
831. — L'endosseur garantit à celui au profil duquel il endosse, la sincérité de la lettre de change, ainsi que le payement de la somme y énoncée à l'époque déterminée.
852. — Mais s'il résulte de l'endossement qu'il est seulement mandataire, il n'est garant, à l'égard des endosseurs postérieurs, quant à sa personne, que pour les indemnités, à l'instar de tout autre mandataire , et ne peut être attaqué que par les voies de la procédure ordinaire ( l re partie, litre XIII, art. 150 et suiv.).
833. — Lorsqu'un billet est rédigé dans les formes prescrites pour les lettres de change, mais que le tireur est inhabile à contracter de cette manière, toul endosseur capable de s'obliger par lettres de change demeure néanmoins garant envers les endosseurs postérieurs.
854. — Etaussi, de ce que des lettres de change sont fausses intrinsèquement, il n'en résulte aucune différence dans l'obligation des endosseurs envers ceux auxquels ils ont passé en forme valable de telles lettres.
855. — Il en est de même lorsqu'une lettre de change, intrinsèquement sincère et véritable, parvient, par l'effet d'un endossement faux, à un porteur qui ignorait celle circonstance.
856. — Les endosseurs inhabiles à s'obliger par lettre de change, ne peuvent, à la vérité, être attaqués par les porteurs d'ordre postérieurs, que suivant la procédure ordinaire, d'après la nature de l'opération pour laquelle la transmission de la lettre a eu lieu.
857. — Mais ces porteurs d'ordre peuvent exercer valablement leurs recours en garantie, suivant la rigueur du change , contre les endosseurs précédents.
Lorsqu'une personne habile en géné
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rai à contracter et à faire des emprunts , mais seulement privée de la faculté de s'obliger par lettre de change, obtient ce droit dans la suite, elle de\ienl aussi engagée pour les endossements antérieurs non encore prescrits.
839. — Lorsqu'une lettre de change contient plusieurs endossements . le porteur peut exercer son recours indifféremment contre l'un ou l'autre des endosseurs qui le précédent.
840. — Bien plus , après avoir déjà opté , il peut néanmoins, dans les délais fixés (art. 4047 — 1211 ) , se désister, et attaquer un autre endosseur, sansétreasireintàsuivrc l'ordre successif.
841. — L'endosseur attaqué en garantie est tenu de remplir, envers le porteur, tous les engagements contractés par le créancier, et de lui restituer tous les frais qu'il aura été obligé de faire.
842. — Du moment que l'endosseur attaqué a satisfait à ces obligations, il a, contre les endosseurs antérieurs et contre le tireur, les droits du porteur qu'il a rempli.
843. — Ce dernier est aussi tenu de lui remettre la lettre de change originale.
844. — Le porteur, après avoir été satisfait, a cependant le droit de biffer, avant de délivrer la lettre de change , son endossement et celui des endosseurs postérieurs.
V. De l'accomplissement des obligations contractées par lettres de change. — 843. — On M peut exiger le payement d'une lettre de change avant son échéance, mais bien demander des sûretés, lorsqu'il survient des causes légales qui motivent le séquestre.
846. — Les principes généraux sur l'accomplissement des obligations en général ( l re partie, titre XVI, art. 1 1 etsuiv.), sont applicables aux contrats de change dans les cas où la présente pcction ne contient aucune disposition contraire.
a. Echéance.— 847 . — Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en accepter le payement avant l'échéance.
848. — Si la lettre de change a fixé le jour du payement, elle est échue le même jour.
849. — Une lettre de change à vue, sans autre clause additionnelle, est payable vingt-quatre heures après sa présentation.
850. — Si la lettre de change est à rue avec désignation d'un certain nombre de jours, ils doivent être comptés à dater de celui de la présentation.
851. — L'échéance d'une lettre de change à usances se détermine par les règlements de commerce du lieu du payement.
852. — Dans la règle, une lettre de change à usances est assimilée à celles payables dans la quinzaine après la présentation.
Dans les lettres de change à jour préfix
et à usances , dont l'échéance court à dater du jour de la présentation , celui de la présentation n'est pas compté.
854. — Si l'échéance est fixée par semaines , la lettre est payable dans la dernière de ces semaines , le jour correspondant à celui de la date de la lettre.
855. — Si l'échéance est déterminée par mois, chaque mois, sans égard au nombre de ses jours, finit au jour que porte la date de la lettre.
85G. — Lorsqu'une telle lettre de chinge est tirée le dernier jour d-'un mois, son échéance tombe au dernier jour du mois fixé pour le payement, encore que ce mois eût moins de jours que celui de la date.
857. — Si l'échéance est fixée au milieu d'un mois déterminé, le quinzième jour est réputé celui du payement, quoique le mois eût plus ou moins de trente jours.
858. — Lorsque l'échéance est fixée par an , la lettre est payable les jours et mois qui correspondent à ceux de sa date.
859. — Si dans ce cas, elle est datée du vingtneuvième février d'une année bissextile , ce jour, si l'année de payement n'est pas bissextile, doit être remplacé par le vingt huit février.
800. — L'expression de demie ou de quart d'année doit être assimilée à celle de six ou de trois mois.
801. — Si la lettre de change se réfère à un certain acte ou événement . de l'accomplissement desquels doit dé|>endrc l'obligation de payer, elle est exigible du moment que cet acte ou événement se réalisent.
862. — L'échéance des lettres de change payables aux foires et marchés, est déterminée par les règlements commerciaux de chaque lieu.
803. — Les lettres de change de Kœnigsberg sont exigibles, au choix du débiteur, le quatrième ou cinquième jour de la semaine de payement jusqu'à sept heures du soir.
804. — Les lettres de change payables aux marchés d'Elbing doivent être acquittées les sixième , septième et huitième jours , après le son de la cloche , jusqu'à l'heure de midi.
805. — Les lettres de change payables aux foires ou marchés de Breslau , doivent être acquittées dans l'intervalle du lundi de la seconde semaine au jeudi de la même semaine, neuf heures du matin , si le débiteur professe la religion chrétienne ; quant aux juifs, ils sont tenus de payer la veille du jour où le son de la cloche annonce la clôture de la foire.
800. — A Magdebourg et à Francforl-surl'Oder, les lettres de change doivent être payées, au plus tard , le quatrième jour de la semaine fixée pour le payement.
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I». Epoque de payement. — 8G7. — Dans la règle, le jour de I échéance d'une lelire de change est aussi celui de son payement.
868. — Celle disposition n'a d'exception que dans le cas où il serait accordé dans la lettre de change des jours de répit ou de grâce (art. 1092 ctsuiv.).
869. — Le payement peut être exigé, dans la règle, le jour de l'échéance , depuis midi jusqu'à sept heures «lu soir (art. 863-865).
870. — Si ce jour tombe un dimanche, une grande fête ou un jour de prières publiques, parmi lesquels il faut aussi comprendre le jour de l'an et le vendredi saint , le porteur est obligé d'attendre le jour ouvrable suivant.
871. — H n'y a nulle différence à faire, encore que le débiieur professât toute autre religion que la chrétienne.
872. — Mais si le jour du payement tombe un samedi ou tout autre jour de fête juive, l'individu de celle religion , quoique jouissant d'ailleurs des privilèges accordés aux chrétiens, est néanmoins obligé de faire ses payements le jour ouvrable qui précède immédiatement.
c. Lieu du payement. — 873. — Si la lettre de change ne lixe point le lieu du payement , le porteur, lorsqu'il s'agit de lettres de change tirées, est tenu d'aller recevoir au domicile de l'accepteur.
874. — Mais quand il s'agit de billets au porteur ou à ordre, il faut suivre les dispositions de la I r « partie, lit. XI, arl. 769 et suiv.
875. — Lorsque le payement doit être fait à la banque , le débiteur est tenu , dans tous les cas, de porter les sommes ducs au comptoir de la banque du lieu.
d. En quelle monnaie il faut payer. —876. — Les payements d'une lettre de change exigible dans l'intérieur du royaume ne peuvent être faits ni reçus qu'en espèces d'or et d'argenl ayant cours légal.
877. — Si la lettre de change est énoncée payable en toute autre monnaie ou en argent de banque, il faut en calculer le rapport avec les espèces dans lesquelles le payement doit en être effectué, et d'après le cours du lieu du payement au jour de l'échéance.
878. — Lorsque la lettre de change, payable dans le royaume, ne détermine aucune sorte de monnaie , on admet qu'il a été stipulé des espèces d'argent courant de Prusse.
879. — Si le payement est stipulé en or, sans désignation d'espèces, il faut entendre des pièces d'or prussiennes frappées au litre de cinq écus.
880. — Lorsqu'd a élé stipulé des ducats, sans autre détermination, il faut entendre des ducats de Prusse ou de Hollande ayant poids.
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881. — Si la lettre de change porte un certain nombre de frédérics d'or ou de ducats, ce nombre doit être exactement compté.
882. — Si la lettre de change porle une certaine somme en frédérics d'or ou en ducats, mais sans détermination du nombre des pièces, il faut, pour déterminer le nombre des pièces à donner, évaluer le frédéric d'or à cinq rixdales, el le ducal à deux rixdales cl trois quarts.
883. — Lorsqu'une letlre de change, payable dans 1'élranger, ne détermine point l'espèce de monnaie, il faut entendre des espèces d'argent qui ont cours au lieu où doit s'opérer le payement.
884. — Il en est de même relativement aux pièces d or ayant cours au lieu où doit se faire le payement dans l'étranger, lorsque la lettre de change est stipulée en or sans détermination plus précise.
885. — Si la lettre de change est payable en plusieurs endroits, au choix du porteur, on partout où celui-ci pourrait rencontrer le débiteur, il faut déterminer l'espèce de monnaie lorsqu'elle ne l'est pas, en prenant pour base le lieu d'origine de la traite.
e. Ce qu'il faut payer. — 886. — Le porteur de la letlre de change ne peut exiger d'inléréis en sus de la somme stipulée cl déterminée d'après les principes exposés ci-dessus.
8N7. — Si le lexte de la lettre de change porle stipulation d'intérêts, il doivent être acquittés lorsqu'ils ne sont pas contraires aux lois, en même temps que le capital (arl. 68-1 cl suiv.).
888. — Lorsqu'il n'y a point d'intérêts stipulés, il faut payer seulement les intérêts de retard , autorisés par la loi, à dater du jour de l'échéance (P° partie, lit. XI, art. 837 ctsuiv.).
889. — Dans le cas où le porteur d'une letlre de change exerce des poursuites, il doit être indemnisé de tous les frais qui en résultent sans sa faute.
f. Conduite à tenir dans les payements. — 890. — Si le créancier ne se présente pas au jour du payement, le débiteur peut , en se n'informant aux dispositions de la première partie, titre XVI, articles 214 et suiv., demander à 8e libérer par consignation judiciaire.
891. — Si, avant le jour du payement, les biens du porteur de la lettre de change tombent en concours, le débiteur est obligé de payer par consignation judiciaire.
892. — Les sommes ainsi payées appartiennent à la masse du porteur frappé de concours , à moins qu'il ne soit prouvé qu'il a élé simplement niiMidilaiic.
893. — Si le porteur de la lettre est décédé avant son payement, le débiteur doit se faire
exhiber la légitimation des héritiers qui se présentent.
894. — Cependant il est tenu , si les héritiers le demandent , de consigner à leurs frais la somme due jusqu'à ce qu'ils puissent produire leur légitimation.
895. — Il est encore autorisé à payer par consignation judiciaire, dans le cas où il ne voudrait point entrer dans l'examen d'une légitimation incertaine.
896. — Si le débiteur de la lettre de change est décédé avant l'échéance, le porteur peut exercer son recours contre les héritiers.
897. — Si ceux-ci réclament le délai légal pour délibérer, ou demandent qu'il soit procédé à la liquidation, ils ne peuvent être poursuivis en garantie.
898. — Néanmoins le porteur de la lettre est autorisé à faire établir en attendant, pour ses sûretés, le séquestre ou les scellés sur les biens de la succession.
899. — Les autres dispositions auxquelles il doit se conformer, relativement aux lettres de change tirées, pour conserver son recours en garantie, sont contenues aux art. 980, 1045 et suiv.
900. — Le payement étant effectué de la manière prescrite, la lettre doit être remise au débiteur.
901. — Celui-ci peut aussi demander que la quittance soit apposée sur la lettre de change qui lui est remise.
902. — Les dispositions à suivre, relativement aux lettres de change adirées, sont consignées ciaprès aux art. 1159 cl suiv., cl 1199 et suiv.
VI. Prescription du contrai de change. — 903. — La force obligatoire inhérente au contrai de change s'éteint après l'année révolue, à dater du jour de l'échéance.
904. — Dans ce cas, on n'a égard qu'au jour de l'échéance fixé, soit dans la lettre de change même, soit par la prolongation la plus récente faite par écrit.
905. — La mention dans les livres d'un payement à compte, ou un avertissement exlrajudiciairc, n'interrompent point la prescription de la force obligatoire d'une lettre de change.
906. — Le délai accordé au débiteur n'interrompt la prescription de la force obligatoire inhérente à une lettre de change, qu'à l'égard des personnes qui ne jouissent pas du privilège des marchands (art. 726).
907. — Ivelativemenlà ces personnes, la prescription d'une année recommence à courir du jour de la cessation du délai.
908. — La force obligatoire du contrat de change est maintenue, par l'instance judiciaire, contre le débiteur actionné, tant qu'il n'y a pas
lieu à prescription contre l'acte, considéré même comme simple obligation (I re partie, lit. XI, art. 752 ei suiv.).
909. — L'instance existe du moment où la sommation judiciaire est remise entre les mains du débiteur, quoique les poursuites ultérieures n'aient pas été faites.
010. — Cependant, l'insinuation faite de la sommation doit être justifiée de la manière prescrite au code de la procédure.
911. — Un protêt fail dans les formes convenables, interrompt aussi la prescription en matière de change.
912. — Si plusieurs personnes sonl engagées comme débiteurs personnels, le protêt ne maintient la validité du contrat de change, que relativement à celui des débiteurs contre lequel il est fuit.
915. — Les art. 1035 ei suiv., ei 1204 et suiv. déterminent les formalités et autres clfels du protêt, en ce qui concerne soit les lettres de change, soit les billets au porteur et à ordre.
VII. De l'action en garantie. — 914. — Les formalités à observer dans les poursuiies auxquelles donne lieu le contrat de change, sont prescrites au code de la procédure.
915. — Si le défendeur n'est pas du nombre de ceux qui, d après les art. 718, 727, peuveni s'obliger par un contrat de change, l'action n'esl admissible que du moment où le demandeur aura prouvé que le défendeur a obtenu celte faculté.
916. — Le défendeur, hors l'exception d'un payement déjàcffeclué, n'en peut alléguer d'autres que celles déduites du droit de change, lel qu'il est établi dans la présente section.
917. — Mais il faul établir ces exceptions, sans délai, par pièces, serments, ou dépositions de témoins qui puissent être produites sur-lechamp.
918. — Les dépositions des témoins externes, quoique produites en temps utile, ne sonl valables qu'autant qu'elles ont été reçues avec intervention de la partie adverse ou d'un mandataire envoyé par elle.
919. — La signature seule, lorsque son auteur offre d'en confirmer la dénégation par serment, ne peut motiver une confrontation d'écritures.
920. — Lorsque le défendeur, en matière de change, outre se» prénoms cl nom de famille, a encore ajouté son étal ou domicile , la confrontalion est seulement admissible contre ses héritiers, et uniquement pour servir d';fppui à d'autres preuves.
921. — .Mais s'il a ajouté de sa propre main, pour laconlirrnaiiou du contenu ou delà signature, plusieurs mots ou ligues, ils peuvent avec un plein effet légal servir de moyen de comparaison.
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922. — Il est déterminé ci-après d'une manière plus précise (art. 1078, 4242 et suiv. ), jusqu'à quel point l'exception de valeur non reçue est admissible dans les affaires de lettres de change et billets au porteur ou à ordre.
923. — Les compensations et contre-demandes n'ont lieu qu'autant qu'elles dérivent d'opérations de change, et que d'ailleurs elles ont les conditions prescrites en matière de compensation ( l re partie , lit. X, art. 502 et suiv. ).
924. — Cependant, si les exceptions ou contredemandes, admissibles d'ailleurs en matière de change, mais ne pouvant être justifiées sur »lechamp, sont de nature à provoquer le séquestre, le défendeur n'est obligé de payer que par consignation judiciaire.
925. — Dans tous les cas où la consignation judiciaire est admise, la somme déposée ne peut être refusée au demandeur, lorsqu'il fournit caution suffisante.
926. — Si le demandeur est simplement mandataire ou réputé tel, d'après les art. 820 et 822, il doit se soumettre à toutes les exceptions et contre -demandes que le défendeur peut faire valoir contre le propriétaire de la lettre de change.
927. — Ce cas excepté, le défendeur ne peut, dans la règle, faire usage que des exceptions et contre-demandes qu'il a directement à opposer au porteur de la lettre de change qui l'actionne.
928. — Du moment où le demandeur est propriétaire de la lettre de change, il y a lieu d'appliquer la disposition de l'art. 920, encore que la lettre de change ne fût pas énoncée;* ordre.
929. — Il sera déterminé ci-après ( articles 1244,1247) ce qu'il faut observer relativement à l'expression à ordre lorsqu'elle se trouve dans les lettres de change sèches.
VIII. Priorité accordée aux lettre* de change lorsqu'il y a concours. — 950. — Les créances résultant des lettres de change et billets au porteur appartiennent à la sixième classe, lorsqu'il s'établit un concours sur les biens du débiteur.
IX. Rétorsion en matière de change . — 931. — Des étrangers voyageurs ne sont pas soumis, en ce qui concerne la faculté de s'obliger par lettre de change , aux restrictions sur cette matière , établies pour les sujets prussiens.
932. — Du reste, leurs opérations de change faites dans le royaume doivent être jugées conformément aux dispositions contenues dans l'introduction, art. 58 et 39.
955. — Les créanciers étrangers jouiront , en matière de change, des droits assures par le présent Code aux regnicolcs,
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principes de droit , donnent lieu à la rétorsion (introduction , art. 47).
935. — Néanmoins, si le cas où doit être exercé le droit de rétorsion n'est pas clairement établi , les tribunaux sont tenus d'en référer au département de la justice.
X. Des opérations de change faites dans l'étranger. — 930. — Des opérations de change faites dans l'étranger doivent être jugées d'après les lois du lieu où elles ont été consommées.
937. — El surtout les conditions de validité d'une lettre de change ou de l'endossement doivent être jugées d'après les lois du lieu où l'un et l'autre ont été donnés.
958. — .Mais lorsqu'un regnicole a consommé des opérations de celle nature en pays étranger, avec un autre habitant de Prusse inhabile aux contrats de change, elles doivent être considérées comme avant été conclues dans le royaume.
B. Des lettres de change tirées. — 959. — Les lettres de change tirées n'ont pas besoin d'être laites sur papier timbré.
I. Conditions. — a. Nom de celui sur qui on tire. — 940. — Indépendamment des conditions générales d'une lettre de change (art. 748 et buiv.), le nom de celui sur qui elle est tirée, et qui est tenu de la payer, doit élrc exprimé clairement, soit dans le texte, soi l au bas de la lettre.
941. — Il n'est pas nécessaire que son prénom ou sa condition y soit exprimé ; mais il est prudent de le faire , pour éviter toute méprise.
b. Lieu du payement. — 942. — Si la lettre de change esl payable ailleurs qu'au domicile de celui sur qui on la tire, elle doit de plus exprimer le lieu du payement.
945.— A défaut d'une des conditions prescrites, une telle lettre de change ne peut valoir que comme assignation. (Secl. ix).
II. Lorsqu'il y a plusieurs exemplaire» dune lettre de change tirée. — 944. — Lorsqu'on expédie plusieurs copies de lettres de change, sous la dénomination de première , seconde , etc. , il faut que chacune délies exprime si elle est première , seconde , etc.
943. — Si elles ne déterminent rien à ce sujet, il esl admis que la lettre est une seule de change.
940. — Si le tireur, sans observer ces formalités, a fourni plusieurs exemplaires, il répond de chaque exemplaire comme d'une seule de change, en conservant toutefois son recours contre le remetteur et les autres fauteurs du dol.
III. Obligations du tireur et du remetteur dans les négôcialions de change. — 947. — Les conventions entre le tueur et le remetteur, relatives à une lettre de change, peuvent se conclure
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entre eux immédiatement ou par l'intervention d'un courtier ou agent de change.
948. — Si l'o|>érjlion a été conclue par un courtier ou agent de change, le certificat extrait de son journal justifie de la vérité des conditions de la négociation.
919. — Si la négociation a été conclue immédiatement entre le tireur et le rcinetleur , les registres de commerce tiennent lieu, entre les personnes qui jouissent du privilège des marchands , d'un contrat écrit.
950. — A l'égard des personnes qui n'ont pas ce privilège , il y a lieu d'appliquer les dispositions générales relatives aux contrats par écrit (l r * partie, tit. V, art. 455 et suiv.).
951. — Le tireur est tenu, à la requête du remetteur, ou de fournir une seule de change, ou d'expédier la lettre en plusieurs exemplaires par première , seconde , etc.
952. — Lorsqu'un des exemplaires est destiné à être présenté, et l'autre à recevoir les endossements, il faut que ce dernier exemplaire énonce entre les mains de qui se trouve celui envoyé pour la présentation.
955. — Le tireur est tenu d'instruire à temps celui sur qui il tire, pour que l'acceptation de la lettre ne soit pas refusée.
954. — Le tireur peut envoyer directement la lettre d'avis ou la délivrer au remetteur si celui-ci le désire, pour qu'il l'envoie à sa destination.
955. — Néanmoins, dans le dernier cas, le tireur répond au tiers porteur de tous les dommages et intérêts, si la lettre d'avis n'est pas envoyée, comme il est prescrit, à l'accepteur, et il ne peut exercer son recours que contre le remetteur.
r , 950. — Si le tireur, après avoir reçu la valeur rfune lettre de change, diffère de livrer celle-ci plus de 24 heures au delà du temps convenu, le remetteur peut l'y contraindre par voioexéenloirc.
957. — Il dépend de la conventionnés parties de déterminer comment et en quel temps la valeur doit être fournie par le remetteur.
958. — Le tireur peut exercer pendant un an, à dater du jour de la conclusion de l'affaire, son recours, par voie exécutoire, contre le remetteur pour l'acquittement convenu de la valeur de la lettre de change fournie.
959. — Si , dans l'intervalle d'une année , il s'élève un concours sur les hiens du remetteur, le tireur, relativement à la valeur que le premier lui doit, est dans la classe des créanciers chirographaircs privilégiés.
960. — Mais s'il a laissé passer le délai déterminé d'une année sans intenter son action de la manière prescrite, il ne peut plus procéder par voie exécutoire ni user de son. privilège dans le
concours, mais seulement poursuivre selon les formes ordinaires.
9C4 . — Si le tireur a fourni sa lettre de change pour le compte d'autrui , cl l'a délivrée , sans ordre exprès, avant d'en avoir louché la valeur, il répond à celui pour le compte duquel il a lire, de tous les dommages en résultant.
902. — Le tireur , parce qu'il n'aurait pas encore touché la valeur d'une lettre de change fournie, n'a pas le droit d'en interdire l'acceptation à celui sur qui il a tiré, surtout dans le cas où elle serait à ordre.
IV. Présentation de la lettre de change.— — Le porteur d'une lettre de change doit avoir soin qu'elle soit présentée en temps utile à l'acceptation de celui sur qui elle est tirée.
964. — Quant aux lettres de change payahlcs aux foires, les jours de présentation sont déterminés par les règlements commerciaux et les coutumes de chaque lieu.
965. — A Konigshcrg, en Prusse, la présentation doit être faite le premier ou le second jour du marché ouvert.
966 A Francforl-sur-l'Oder et à Magde-
hourg , les lettres de change payables pendant la foire doivent être présentées le troisième ou le quatrième jour de la semaine de payement.
967. — A Breslau , les lettres de change peuvent être présentées depuis le lundi de la première semaine de la foire jusqu'au vendredi de celte même semaine, à dix heures du malin.
968. — Les lettres de change payables aux marchés d'Elbing doivent être présentées le premier , le second ou le troisième jour.
969. — En ce qui concerne les lettres de change payables au jour préfix et à usances, dont l'échéance se compte du jour de la date de la lettre, elles doivent être présentées, au plus lard , le jour auquel elles sonl payables.
970. — Quant aux lettres à vue et à usances, dont l'échéance se compte du jour de la présentation , le tireur peut fixer dans la lellrc même le temps pendant lequel elle devra être présentée.
971 . — S'il ne l'a pas fait , le porleur est tenu de la présenter dans les dix-huit mois de sa date, sous peine de perdre ses droits.
972. — La présentation peut être faite aux jours ainsi tixés : depuis huit heures du matin jusqu'à midi, et depuis deux heures de l'aprèsmidi jusqu'à sept.
975. — Si le porteur laisse passer les délais ( art. 956 cl suiv. ) sans faire la présentation prescrite, il ne peut, en cas de iioii-acccplation ou de non payement , exercer son recours en garantie, ni contre le tireur, ni contre les endosseurs.
Cependant il ne peut faire valoir, par
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la procédure ordinaire, ses droits contre le tireur el les endosseurs, en ce qui concerne la valeur payée , dans les cas où l'un ou l'autre de ces derniers en profiterait d'ailleurs à son détriment.
a. Personnes par qui la présentation peut être faite. — 975. — Quiconque est possesseur de l'original d'une lettre de change, est réputé autorisé à la présenter.
b. A quiïa présentation doit être faite. — 976.
— La lettre de change doit être présentée a celui sur qui elle est tirée, ou à son fondé de pouvoir.
977. — Si celui sur qui la lettre est tirée, a quitté le lieu de son domicile sans laisser de procuration, ou si, dans les lieux où il a coutume de vaquer à ses affaires, il ne peut être trouvé aux heures que les lois ont Gxées pour la présentation, le porteur de la lettre est autorisé à faire faire le protêt.
978. — Il en est de même relativement aux lettres de change payables aux foires, lorsque celui sur lequel elles sont tirées, ou le mandataire de celui-ci, ne s'y rend pas, ou se retire avant l'expiration des délais fixés pour la présentation.
979. — En cas de décès de la personne sur qui la lettre est tirée, le porteur est tenu de la présenter à son comptoir, ou dans la maison où elle est décédée.
980. — S'il ne s'y trouve personne qui soit autorisé el disposé à l'accepter, il faut procéder au protêt.
981. — Il en doit être de même lorsque les héritiers, avant de se porter comme tels, veulent profiler du délai légal pour délibérer.
982. — Si, avant la présentation de la lettre, il s'ouvre un concours sur les biens de la personne sur qui elle est tirée, il faut procéder au protêt du moment qu'on en est informé.
V. De l'acceptation. — 983. — Par l'acceptation de la lettre présentée, l'accepteur s'oblige, suivant la rigueur du droit de change, de payer, à époque convenue, la somme énoncée.
984. — La promesse faite ailleurs que dans une lellre de change, d'accepter une somme déterminée pour le compte d'un tiers, doil être jugée uniquement d'après les dispositions relatives aux cautionnements (l re partie, litre XIV, art. 237 ctsuiv.).
a. Quand l'acceptation est exigible. — 985.
— Les dimanches, grandes fêles, jour de l'an el vendredi saini, nul ne peut êlre forcé d'accepter une lettre de change présentée.
086. — Au contraire , le porteur de la Ictlrc est tenu d'attendre le plus prochain jour ouvrable.
987.— S'il arrivait que l'accepteur professai la religion juive, cl que le présentant fût chrétien, ce
dernier ne peut être obligé de présenter la lellre un dimanche ou un autre jour de grande fêle.
988. — Il peut, au contraire, sans préjudice de ses droits, attendre le plus prochain jour ouvrable.
989. — D'un autre côté, un juif ne peut être obligé d'accepter, un samedi ou un autre jour de féte de sa religion, pendanl lesquels loule occupation commerciale lui est interdite , des lettres de change tirées sur lui.
990. — Cependant il est tenu de s'expliquer à ce sujet, le jour ouvrable immédiatement antérieur, si le porteur de la lettre l'exige.
b. Comment l'acceptation doit être faite.
— 991. — L'acceptation doil êlre consignée sur la lettre de change, de la propre main de l'accepteur, ou de celle de son fondé de procuration.
992. — Des acceptations faites verbalement ne peuvent donner lieu, dans les Liais du roi, aux poursuites en garantie.
993. — Mais il y a acceptation tacite lorsque celui sur qui l'on tire, garde chez lui, pendaul une nuit, et sans faire d'observation , la lellre de change présentée el remise à sa personne.
991. — L'énoncé de l'acceptation n'est assit jctli à aucune forme.
995. — Celui dont l'acceptation est provoquée, n'a pas le droil d'écrire sur la lellre le contraire, c'est-à-dire, son refus d'accepter.
99(». — Si cependant il le fait, il répond au porteur d'ordre, et à tous les autres intéressés, des dommages en résultant.
997. — Il n'est pas permis à l'accepteur de retirer sorLaccepialion, ni de la biffer sur la lettre de change.
998. — S'il vient à la biffer, elle n'en est pas moins valable.
999. — Lorsque» d'après le contenu de la lettre, le payement n'est point exigible au dorai cile de l'accepteur (art. 912), celui-ci, en acceptant, est tenu de désigner le lieu où le porteur doil en recevoir le montant.
1000. — S'il ne l'a pas fait, il demeure responsable des dommages qui en résultent , cl peut être contraint au payement à domicile.
1001. — L'accepteur n'esl tenu d'énoncer la date de l'acceptation, que relativement aux lettres de change à vue ou à usanecs, dont l'époque de payement se compte du jour de la présentation.
1002. — Il faut aussi exprimer la date de la présentation , lorsque la lellre a été présentée et acceptée à des époques différentes (art. 985 et 990).
1003. — Cependant, même dans ce cas, le défaut de date n'invalide point l'acceptation.
1001. — Mais lorsqu'il s'élève des contestations au sujet du jour de l'échéance , le porteur
est tenu de prouver d'une autre manière l'époque de In présentation.
1005. — Lorsque la lettre annonce qu'il en a été fourni plusieurs exemplaires, celui sur qui elle est tirée , n'est tenu d'accepter que le premier exemplaire qu'on lui présente.
VI. Du protêt pour refus d accepter. — 1006. — Si celui sur qui la lettre de change est lirée , refuse de l'accepter, il faut sans délai en faire le protêt.
1007. — Le protêt, dans la rèsle, doit être fait le jour même de la présentation, avant le coucher du soleil.
1008. — dépendant, quand il s'agit de lettres de change payahles à telle ou telle foire, le porteur peut différer le piolet pendant tout le temps que durent les délais de présentation usités dans < haqne lieu.
1000. — Quant aux lettres de change a jour préfix. à vue et à usances, le protêt peut également être différé, pourvu qu'il puisse encore être envoyé avec le prochain courrier.
1010. — Cependant si. dans ce cas, le propriétaire, le tireur ou l'endosseur sont domiciliés dans l'endroit même, celui qui présente la lettre de change, ne peut, sans leur consentement, différer le protêt.
1011. — Lorsque celui sur qui la lettre est lirée, ne veut l'accepter que pour une partie de la somme énoncée, le porteur n'est pas ohligé d'y acquiescer, cl il peut la faire protester pour la somme totale.
1012. — El s'il consent l'acceptation d'une telle partie , il doit néanmoins faire faire le protêt pour le surplus.
1013. — Il n'importe que le présentant soit propriétaire de la lettre , ou seulement mandataire, à moins que, dans ce dernier cas, il n'ait l'ordre exprès de consentir l'acceptation même d'une partie quelconque de la somme due.
1014. — Si le porteur consent à l'acceptation sous réserve et condition , ou avec renvoi à un jour de payement plus éloigné , il perd son action récursoire contre les endosseurs antérieurs.
1015. — Cependant, si l'endosseur n'effectue pas le payement, le porteur peut exercer son recours par la procédure ordinaire, contre ceux des endosseurs antérieurs qui se trouveraient avoir hénélicié à son préjudice.
1010. — Si celui qui présente la lettre étail simplement mandataire , il est responsable , au propriétaire, de lous les dommages qui seraient une suite de son acquiescement (an. 1014).
1017. — En conséquence, si l'accepteur accepte sous réserve ou condition, ou en reculant l'époque du payement, celui qui a présenté la lettre e.M tenu de la faire protester pour conserver ses droits.
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1018. — Si la lettre de change indique au porteur une personne à laquelle il doit s'adresser en cas de non-acceptation, il est tenu de s'adresser à cette personne, après que le protêt aura été fait contre celui par qui la lettre est payahle.
1019. — Si la personne indiquée dans la lettre de change refuse aussi d'accepter, le porteur doit faire faire un second protêt.
1020. — Si une personne autre que celle mentionnée sur la lellre de change s'offre pour accepter, le porteur n'est tenu d'y acquiescer qu'en recevant le payement comptant.
VIL De l'acceptation par intervention pour l'honneur d'un autre. — 1021. — Mais si celui Uir qui la lettre est tirée veut lui-même l'accepter pour l'honneur du tireur ou d'un des endosseurs, le porteur est ohligé d'y consentir.
1022. — Celui qui veut accepter une lettre de change pour l'honneur d'un autre, doit auparavant la faire protester et se faire remettre le protêt par le porteur, en lui rcmhoursanl ses frais.
1023. — L'acceptation pour l'honneur d'un autre doit nécessairement être faite par écrit et d'une manière expresse , et n'est pas susceptible d'être révoquée ni biffée.
1024. — Les lettres S. P. (tous prote'l) qu'on a coutume d'y ajouter, ne suffisent pas, et il n'y a nulle exception à faire, quand même l'un on l'autre des endosseurs aurait recommandé son endossement à l'accepteur.
1025. — Il n'est pas besoin en ceci d'un mandat spécial.
1026. — L'acceptant pour l'honneurd'un autre, s'impose toutes les obligations auxquelles celui sur qui la lettre est tirée s'engagerait par l'acceptation ordinaire.
1027. — Mais en revanche, il entre aussi , par l'effccluation du payement, dans les droits du porteur contre celui des obligés pour l'honneur duquel il a accepté.
1028. — Si l'acceptation n'énonce pas d'une manière expresse pour l'honneur de qui elle est faite, il faut admettre qu'elle est faite pour l'honneur du tireur, et l'acceptant n'a d'action que contre celui-ci.
1029. — L'acceptant pour Ihonneur d'un autre doit observer tout ce qui est prescrit au porteur de la lellre , relativement à l'envoi du protêt.
1030. — S il omet quelques-unes de ces formalités, il obtient seulement les droits qui appartiennent à celui sur qui la lellre est tirée, contre le tireur, lorsque le premier a effectué le payement.
1031. — Si celui sur qui la lettre est lirée, a lui-même accepté pour l'honneur d'un autre, il jouit des mêmes droits que tout anlrc acceptant.
I»ar là il esl affranchi de l'obligation
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de consentir les dispositions du tireur faîtes dans la lettre d'avis, relativement aux sûretésou autres objets quelconques.
1033. — Si la personne à qui le tireur adresse le porteur payé au défaut de celui sur qui la lettre de change est tirée (arl.1018), adcceplé la lettre, celle personne jouit des mêmes droils que l'acceptant pour l'honneur d'un autre.
1034. — Entre plusieurs personnes dénommées dans la lettre, celle-là doit être préférée qui veut accepter pour l'honneur du tireur ou d'un endosseur plus ancien en date.
VIII. Forme des protêts. — 1035. — Dans les Éta ts prussiens, les protêlsdoi vent être faits par un officier judiciaire, ou par un commissaire de justice ou notaire.
1036. — Dans ce cas , l'officier de justice n'a pas besoin de greffier pour dresser le procès-verbal, ni le notaire, des témoins indispensables pour les autres actes de sou ministère.
1037. — Celui qui fait le protêt est tenu de se procurer des renseignements certains en ce qui concerne les circonstances principales de l'affaire, et particulièrement la personne sur qui la lettre de change est tirée, de dresser procès-verbal du tout, et d'expédier le protêt d'après le contenu d'icclui.
1038. — Le protêt, à la vérité, ne perd rien de son efficacité , lorsqu'il n'a point été dressé procès-verbal.
1039. — Mais l'officier judiciaire, le commissaire de justice ou notaire qui ont manqué à cette formalité, répondent à la partie intéressée de tous les dommages en résultant, et doivent de plus être condamnés au protit du fisc , à une amende quadruple des droils perçus par eux pour la confection du protêt.
1040. — Quiconque a déjà élé puni pour une telle négligence, doit, en cas de récidive, être déclaré incapable de dresser des proiêls , ei celle déclaration communiquée aux négociants du lieu.
1041. — Le protêt d'une lettre de change, ouire les conditions générales exigées pour loui procès-verbal ou acle notarié, doit encore conlenir :
1° Copie exacte de la lettre de change;
2° Et mention détaillée des causes qui onl empêché l'acceptation ou le payement.
1012 — Lorsque celui sur qui la lellre esl tirée se trouve présent, il faut signer dans l'acle du protêt la demande à lui faite, s'il veut accepter ou payer la lettre de change, cl de quelle manière il le fera , ainsi que sa réponse précise , qui doit être relatée mot a mol.
1043. — Si l'accepteur a quille son domicile, ou ne se rencontre point au lieu où il a coulume de
vaquer à ses affaires aux heures de présentation fixées par la loi, il faut, après des informations préalables, insérer au procès- verbal qu'il a été pris des renseignements dans le comptoir, la boutique et la demeure du débiteur, et qu'il n'y a élé trouvé personne qui ait pu ou voulu accepter.
1044. — Il en esl de même à l'égard des lettres de change payables aux foires, lorsque le tireur n'y a pas paru, ou en esl parti avant l'époque de la présentation ou de l'échéance.
1015. — Comme aussi dans le cas où la lellre doil être proleslée, d'après les art. 979, 989, à cause du décès de celui par qui elle était payable ou d'un concours ouvert sur ses biens.
IX. Conduite àtenir après le protêt. — 1046. — Si le porteur n'est que mandataire, il est tenu rigoureusement d'envoyer le prolét par le premier courrier à son commettant ; autrement il est responsable envers lui des dommages qui peuvent en résulter.
1047. — Mais s'il est propriétaire de la lellre de change, il doit, par le premier courrier, dénoncer le prolét à ceux des endosseurs qui le précèdent, contre lesquels il veut exercer son action récursoire.
1048. — Il lui est loisible de joindre à celte dénonciation l'original du prolét, ou de l'envoyer à un fondé de pouvoir, pour être présenté à l'endosseur qu'il actionne en garantie.
1049. — Lorsqu'il a pris ce dernier parti, il esl responsable des fautes qu'aurait pu commettre le fondé de pouvoir en présentant le protêt, comme si lui-même n'eût pas fait l'envoi ni la dénonciation du prolét à celui qu'il attaque en garantie.
1050. — Quanta l'envoi de la lellre de change, le porteur est autorisé à le relarder d'un jour de poste, pourvu que, dans l'intervalle, celui sur lequel elle est tirée puisse encore se résoudre à l'accepter.
1051. — Cet envoi, lorsqu'il s'agit de lettres de change à jour prélix ei à usances, peut aussi, dans le cas où il n'y a pas de conlrc-ordre , être différé jusqu'au dernier jour de grâce.
1052. — Si , le protêt étant fait , celui sur qui la lellre est tirée se décide à l'accepter, le porteur esl obligé d'y acquiescer, à charge, pour le premier, de lui rembourser les frais.
1053. — Le porteur esl encore obligé de consentir l'acceptation, quoique l'accepleur refuse de lui rembourser ses frais; mais il doit faire dresser un prolêi spécial pour la conservation de son droit à un tel remboursement.
1054. — Si les dispositions légales pour la confection et l'envoi du protêt, en cas de nonacceplation , n'ont pas élé observées , le propriétaire de la lettre perd son recours contre les
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endosseurs antérieurs, cl ne peut les attaquer relativement aux réclamations qu'il aurait à élever contre eux, que par la procédure ordinaire, conformément à Tari. 974.
1055. — Le porteur ne peut alléguer comme excuse que le jour de poste , pour l'envoi du protêt, tombe un dimanche ou autre jour férié , ou un samedi ou fêle juive , s'il est de celle religion, du momcnl qu'il a eu le temps de faire auparavant les dispositions nécessaires pour le départ de sa lettre.
X. Droits du propriétaire d'une lettre de change non acceptée. — 1050. — Mais si les dispositions légales concernant la confection du protêt et son envoi ont été observées, le propriétaire d'une lettre de change protcslée faute d'acceptation, est autorisé a demander, outre la somme énoncée dans la lettre ei les frais de protêt , un demi pour cent, pour provision , courtage et ports de lettres.
1057. — La somme énoncée en la lettre de change doit être évaluée d'après le cours au jour de payement de l'effet protesté.
1058. — Les intérêts courent aussi à dater de ce même jour, sans aucun égard aux jours de grâce.
1059. — Lorsque la lettre de change a plusieurs endossements, le dernier porteur peut, à son choix, attaquer en garantie, soil le tireur immédiatement, soil un endosseur quelconque.
10G0. — Si, après avoir opté, il n'est point satisfait complètement dans les vingt -quatre heures, il doit faire faire le protêt contre un tel endosseur, de la môme manière que contre celui sur i|ui la lettre esl tirée.
1001. — Ensuite il peut de nouveau, dans le délai prescrit, arl. 1047 cl suiv., réclamer son payement, soil du tireur, soil de l'endosseur, à son choix , et ainsi successivement, jusqu'à ce qu'il soil entièrement désintéressé ; el il n'est pas obligé de s'astreindre à l'ordre dans lequel les endosseurs antérieurs à lui se succèdent.
1 002. — Par ce mode de procéder, il acquiert le droit d'attaquer en garantie, pour les sommes non encore acquittées, les endosseurs qui le précèdent, pendant un an , à dater du jour du protêt fait contre chacun d'eux.
1003. — Mais s'il a fait quelques omissions, soil dans le proléi de la lettre, soil dans son envoi , il perd son recours en garantie contre ceux des endosseurs que ces omissions concernent , ainsi que contre tous ceux à l'égard desquels les dispositions légales n'onl pas éléobservées, et il ne pcui les attaquer que par la procédure ordinaire, conformément à l'art. 971.
1004. — Mais il conserve son recours en garantie, d'après l'art. 1002, contre les endosseurs u l'égard desquels il a observé les dispositions lé-
gales concernant le protêt et son enroi, et qui, par celle mesure, ont élé mis en étal d'exercer également leur recours contre leurs prédécesseurs (article 1007).
1005. — Le porteur de la lettre de change qui permet à un des endosseurs d'y biffer son ordre, perd son recours en garantie conlre tous les endosseurs postérieurs à celui-là; mais, pour tout le reste, la lettre de change, ainsi que le protêt, conservent leur force conlre tous endosseurs antérieurs à celui qui esl rayé.
1000. — Quoique le porteur de la lettre ait reçu des à-compte , soit de l'accepteur, soit de l'endosseur actionné le premier, il n'en conserve pas moins le droil d'exiger le surplus de la somme d'un des endosseurs quelconques, ou du tireur, pourvu que le protêt et son envoi aient été faits dans les formes prescrilcs.
1007. — « Si l'endosseur poursuivi en garantie, veut à son lour attaquer un îles endosseurs précédents, il doit envoyer le protêt de la manière prescrite dans les délais fixés (art. 10-47 et suiv.), à dater du jour où il l'a reçu du porteur de la lettre de change.
1008. — Cet endosseur peut, à l'instar du porteur de la lettre qui l'a attaqué, exercer son recours contre un endosseur antérieur quelconque, à son choix.
10G9. — Mais il ne peut l'exercer conlre des endosseurs postérieurs que le porteur qui l'actionne n'aurait point attaqués.
1070. — Si un endosseur n'a donné que des à-compie , il peut les mentionner sur la lettre de change origiuale, donl il fera faire une copie légalisée.
1071. — Dans ce cas, il a conlre les endosseurs antérieurs el le débiteur de la lettre de change, relativement à la somme payée, les droits du porteur d'une assignation entre marchands (Sec t. ix).
1072. — L' action en garantie peut, dans les casdes art. 1056-1003, être intentée sur-le-champ, si celui que le porteur attaque ne paye pas dans les 24 heures après la présentation du protêt cl de la lettre de change.
1073. — Celui qui a présenté la lettre de change n'est point tenu d'attendre l'époque du payement ni de faire faire, en cas de non-payement, un nouveau protêt contre la personne sur qui la lettre esl tirée.
1074. — Dans le cas seulement où il résulte de la teneur du protêt que l'acceptation a été refusée faute d'avis ou d'avoir reçu les fonds, il faut, quand la lettre n'est pas échue, attendre le jour de l'échéance, et, en cas de non-payement, faire un second protêt et l'envoyer de la manière prescrite.
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4075. — Cependant le porteur de la IcUre de change peut, sur la simple production du protêt, demander des sûretés suflisantes jusqu'au jour du payement.
1070. — Les poursuites en garantie peuvent aussi être dirigées contre celui qui a tiré pour le compte d'un tiers.
4077. — En conséquence, le tireur ne peut, dans ce cas, renvoyer le porteur à celui pour le compte duquel la traite est fournie; mais les renseignements à prendre avec ce dernier le regardent seul.
4078. — Celui qui est poursuivi en garantie ne peut, en matière de change, alléguer comme moyen d'exception qu'il n'a pas reçu la valeur.]
4079. — Le porteur de la lettre de change qui laisse passer un an, à dater du jour où le payement a dû être fait, sans intenter action, perd son recours en garantie.
4080. — Il ne conserve que la faculté de poursuivre par les voies ordinaires, suivant l'art. 974, pour ôtre payé des valeurs fournies , ainsi que des intérêts, frais et dommages.
108!. — En ce qui concerne les indemnités dues en conformité des an. 4056 et suiv., tout porteur d'ordre est autorisé, au lieu d'intenter action, de tirer une lettre de change en retour 6ur celui des endosseurs antérieurs qu'il attaque en garantie.
40812. — Une lettre de retour doit être tirée directement (en droiture), si les deux places font entre elles des opérations de change.
4083. — Mais s'il n'existe aucune relation de change entre les lieux du domicile du porteur et celui de l'endosseur qu'il attaque, la lettre de retour doit être tirée sur la place où l'un et l'autre lieu ont coutume de traiter leurs affaires de change.
XL Droits et devoirs du porteur après l'acceptation.— 4084.— Après l'acceptation d'une lettre de change, le porteur est obligé d'attendre le jour de l'échéance.
4085. — Mais il peut exiger de l'acceptant des sûretés, s'il survient dans l'intervalle des circonstances dans lesquelles la loi permet la saisie.
408G. — Si cependant il n'a poinl usé de cette faculté, il ne répond envers les endosseurs qui le précèdent que d'une faute grave.
4087. — Si l'acceptant ne peut ou ne veut fournir les sûretés, le porteur de la lettre est autorisé à requérir la saisie.
4088. — Si, après l'avoir obtenue, il veut poursuivre selon la rigueur du droit de change , l'échéance étant arrivée, il est obligé de renoncer au séquestre.
4089. — Lorsqu'il s'ouvre, avant l'échéance, un concours sur les biens de l'acceptant, le por-
teur, du moment qu'il en est instruit, doit procéder au protêt ou à son envoi.
XII. Échéance.— 4 090.— Pour calculer le jour de l'échéance, il faut, dans tous les cas, suivre les dispositions des art. 847 el suiv.
4094. — Lorsqu'il s'agii de lettres de change à jour préfix cl à usances, dont l'échéance court à dater de la présentation , il faut calculer l'échéance depuis le jour de la présentation , quand même l'acceplaiion, à cause d'une fêle survenue, n'aurait eu lieu que le jour ouvrable suivant (articles 98a et suiv.).
1092. — Il n'y a pas de jour de répil ou de grâce pour les lettres de change payables aux jours de foires cl de marchés.
4093. — L'acceptant ne peut pas non plus en demander pour les lettres à vue et celles à demiusance ou à plus courl terme.
1091. — Quant aux lettres de change, l'acceptant jouit, dans les Etals du roi , de Irois jours de répit, après celui de l'échéance, de sorte qu'il ne peui être contraint de payer que le troisième desd ils jours.
1095. — Si le troisième jour de répit esl un dimanche ou autre fête, le payemeni doit être fait le second jour de répit.
4 090. — Il en esl de même lorsque l'acceptant est juif, el que le troisième jour de répit tombe un samedi ou aulre fêle de sa religion.
1097. — Si les jours de répit tombent tous trois un dimanche et jour de fêle , il faut payer le jour de l'échéance même.
1098. — Quoique la lettre acceptée ne soit présentée en payement qu'après le jour de l'échéance, les jours de répil se comptent cependant depuis l'échéance.
4099. — Eu conséquence, si, à dater de celle époque, il s'est écoulé trois jours, il ne doit poinl y avoir d'autres jours de répil.
4 100. — Le payemeni d'une lellre de change esl exigible aux jours de payement ainsi déterminés, depuis midi jusqu'à sept heures du soir.
4 104. — Quant au payement, il fuui toujours suivre les dispositions des art. 873 el suiv.
4 102. — Si la lellre porte qu'il en a été expédié plusieurs exemplaires, le porteur est obligé, lors du payemeni, de rendre au moins ceux d'entre eux qui contiennent l'acceplaiion el loule la série des endossements.
1 1 03. — Dans le cas où celle condition ne peut être remplie , l'acceptant esl seulemeul tenu de consigner en justice.
XIII. Effets d'un payement. — 1 104. — Le payement d'une lellre de change ne donne point à celui sur qui elle est liréc le droil d'aelionner le tireur, excepté le cas où il aurait accepté pour l'honneur d'un aulre (art. 1021 et 4028).
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1105. — S'il a payé sans avoir eu provision suffisante, il ne peut répéter du tireur son payement , ensemble les intérêts permis entre marchands, à dater du jour où il l'a effectué, que par la voie de la procédure ordinaire.
1 100. — Lorsque la personne stir qui la lettre est tirée, savait qu'elle l'a été au compte d'un tiers, elle ne peut exercer son recours que contre ce tiers, excepté le cas d'une acceptation pour l'honneur d'un autre.
XIV. Procédé à suivre lorsque le payement ne t'effectue point de la tnanicre prescrite. — 1 107. — Si l'acceptant est décédé avant le payement , il l.i u l appliquer les dispositions des an. 979 et suiv.
1108. — Dans le cas où les héritiers n'acquitteraient point de la manière prescrite la lettre de change, le porteur, s'il veut exercer son recours contre le tireur ou bien les endosseurs, doit faire faire de suite le protêt pour non payement et l'envoyer dans les délais prescrits par les art. 1017 et suivants.
1109. — Il en est de même s'il n'existe pas de facteur et si les héritiers sont incertains , inconnus ou domiciliés ailleurs.
d 1 10. — En général , lorsque le payement n'a point lieu à l'époque convenue, le porteur, s'il veut exercer contre les endosseurs ou le tireur son recours de garantie, doit sur-le-champ procéder au protêt.
1111. — Mais quoique l'acceptant eût déjà déclaré par avance sou refus de payer, il est libre d'attendre le jour de payement, lequel doit être déterminé d'après les art. 816 et Miiv.
1112. — Lorsque , dans le cas de l'art. 999 , le porteur de la lettre est adressé à une autre personne qui refuse de payer, il faut également procéder au protêt.
1113. — Alors l'accepteur qui a adressé ailleurs le porteur de la lettre est garant,
1111. — Mais celui auquel le porteur a été adressé pour recevoir son payement, ne peut être :> tlaqué par lui en garantie ; et il y a seulement lieu aux dispositions concernant les assignations entre marchands (Sect. ix).
1115. — Si la lettre de change indique une personne à laquelle le porteur, en cas de nonpayement, soit tenu de s'adresser, il faut suivre les dispositions des art. 1018 et 1019.
1 110. — Le porteur n'est tenu d'accepter des à-compte de la somme due,' que lorsqu'étant sinqde fondé de pouvoir, il y est autorisé d'une manière expresse.
M17. — Si, après avoir accepté des à- compte, il veut exercer son recours pour le reste de la somme, il est obligé d'en faire faire le protêt.
1118. — Le porteur n'est p is obligé de recevoir des assignations au lieu du comptant.
1119. — Si néanmoins il l'a fait, et que le temps utile pour le protêt se soit écoulé dans l'intervalle, il perd sou recours eu garantie contre les endosseurs et tireur.
1 120. — Lorsque, dans un tel cas, celui qui présente la lettre est seulement fondé de procuralion , il est responsable, envers le propriétaire, des dommages et intérêts.
XV. Droits du porteur résultant d'un* lettre de change prolestée faute de payement. — 11 21 . — Dans le cas d'un protêt et de son envoi faute de payement, ainsi que de l'exercice du recours en garantie contre les endosseurs et le tireur, il faut toujours appliquer les dispositions des art. 1036 et suiv.
1122. — Le porteur a de plus l'option ou d'exiger sur-le-champ son payement des endosseurs précédents, ou d'exercer auparavant ses poursuites en garantie contre l'acceptant.
1123. — Si le porteur veut préalablement attaquer l'acceptant, il n'est pas obligé d envoyer conjointement avec le protêt la lettre de change.
1 124. — Néanmoins il ne peut exiger, dans ce cas , des endosseurs et du tireur, ni le payement ni caution, qu'en produisant la lettre de change.
1 125. — Mais si le porteur, au lieu d'attaquer l'acceptant, veut exercer son recours contre un des endosseurs ou contre le tireur, la lettre de change doit être envoyée en même temps que le protêt.
1126. — Alors l'endosseur ou le tireur sont tenus de payer, conformément aux dispositions des art. 1056 et suiv., dans les vingt-quatre heures , à dater de la présentation du protêt et de la lettre de change.
1127. — Quant à la faculté d'un changement dans 1 option, le porteur jouit des droits énoncés ait. 1059 cl suiv..
1128. — Il peut aussi, conformément aux art. 1081 et suivants, tirer une lettre de retour.
1129. — Quant aux droits de l'endosseur attaqué contre les endosseurs précédents, les dispositions des art. 1067 à 1072 reçoivent aussi leur application.
1 130. — Cependant , dans tous ces cas (articles 1 125, H 27 et 1 129) , le porteur perd son action récursnirc, si, dans le délai d'une année à dater du protêt, il n'a point fait dûment ses poursuites contre celui auquel il a envoyé le protêt à l'effet d'exercer son recours en garantie.
1131. — Mais s'il a intenté et suivi l'action de la manière convenable , le recours en garantie subsiste en son entier contre le défendeur jusqu'à ce que la lettre de change se trouve aussi prescrite comme simple litre de créance.
XVI. Droits du tireur contre l'acceptant qui refuse de payer.— 4132. — Le tireur, en acqutt-
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tant une leitre de change acceptée, n'acquiert point le droit de poursuivre l'acceptant en garantie.
1133. — Il ne peut pas non plus, au préjudice de l'acceptant , se Caire céder par le porteur les droits qu'a celui-ci contre le premier.
1 134. — Mais le tireur conserve son droit de poursuivre l'acceptant par la procédure ordinaire, relativement aux provisions que celui-ci aurait reçues de lui.
4133. — S'il résulte de la procédure que l'acceptant ait réellement reçu du tireur des provisions, celui-ci a le privilège de la sixième classe, en cas de concours sur les biens de l'acceptant , jusqu'à concurrence des sommes que ce dernier avait entre les mains au jour du payement.
4136. — Est réputé provision ce que l'acceptant devait au tireur le jour du payement.
XVII. De la falsification des lettres de change tirées. — 1137. — Toute personne à qui il est présenté une lettre de change , soit pour l'acceptation , soit pour le payement, est tenue de l'examiner cl de s'assurer de son authenticité.
a. Fausses lettres de change. — 4 138. — Celui qui paye une fuisse lettre de change ne peut exercer son recours que contre l'auteur du faux el ses complices.
4439. — Lorsqu'une lettre de change est présentée avec des indices visibles de falsification , l'accepteur est autorisé à la retenir, mais il doit sur-le-champ en instruire le juge compétent, et déposer en justice la lettre suspecte.
4 440. — La même chose doit avoir lieu lorsque l'accepteur esl averti de la falsification par celui qui esl supposé tireur, et que le porteur est une personne inconnue ou suspecte.
4 441. — En l'un ou l'autre cas, il demeure réservé au juge de décider dans sa sagesse, en se conformant aux dispositions du code de procédure, et d'après la gravité des soupçons, si celui sur qui la lettre esl tirée doit fournir caution, relativement aux frais et dommages, el de combien doil éire celle caution. ( I" partie, lit XÎV, art. 486 el suiv.)
4 142. — Quoique la lettre de change ait élé déposée en justice jusqu'à examen ultérieur, le porteur peut néanmoins procéder au prolél et à son envoi pour non-acceplaiion.
4 143. — Le juge doil, à cet effet, lui délivrer sans délai une copie légalisée de la lettre de change, accompagnée d'un cerliflcal qui atteste le dépôt.
4 444. — Par là le porteur obtient le droit d'exercer son action récursoire contre les endosseurs précédents, dans les délais de la loi, et d'en exiger caution, jusqu'à la décision de l'affaire.
4145. — Apn s l'acceptation de la lettre de
change, celui sur qui elle est tirée ne peut plus en refuser le payement, sous prétexte de falsification.
1 140. — Mais le payement doit être consigné en justice, du moment que l'accepteur peut justifier avoir reçu des avis qui arguent la lettre de fausseté.
4447. — Il faut aussi déposer en justice la lellre de change arguée de faux.
4 148. — Dans ce cas le porteur doil attendre le résultat de l'examen judiciaire , el n'est point autorisé à exercer provisoirement son recours contre les endosseurs.
1149. — Cependant le payement de la valeur déposée ne peul lui élre refusé, lorsqu'il offre une caution suffisante.
b. Altération de la somme 'l'une lettre de change. — 1 130. — Si dans une lettre de change, d'ailleurs authentique, la somme a été altérée, de sorte que l'accepteur a payé plus que ne portait la lettre d'avis, il ne peut exercer son recours eu indemnité que contre l'auteur du faux.
4 151. — Lorsque, dans une lellre de change, la somme n'élail exprimée qu'en chiffres et qu'ils se trouvent altérés d'une manière imperceptible, le tireur répond au tiers porteur des dommages résultant de celle fasificalion.
1152. — Si la somme exprimée en lettres se trouve altérée, chaque porteur est tenu de s'en prendre à l'endosseur qui lui a passé l'ordre, jusqu'à ce qu'on arrive à celui qui a reçu la somme dans son étal véritable.
c. Faux endossement. — 4153. — Celui sur qui la lettre esl lirée doit, de plus, s'assurer scrupuleusement de la vérité du dernier endossement.
1 154. — Quiconque, par une faute grossière, a effectué le payement sur un endossement faux, ou payé entre les mains d'un individu suspect (l rc partie, lit. XV, art. 49), reconnu ensuite pour avoir clé porteur de mauvaise foi , peul élre poursuivi d'après la procédure ordinaire, par le propriétaire de la lellre de change , et n'a de recours que contre l'auieur du taux el ses complices.
1 155. — Néanmoins, si la lellre de change esl cn.lossée en blanc, il y a lieu d'appliquer les dispositions des articles 815 cl suiv.
1 1 5G. — Des endossements antérieurs qui se trouveraient faux ne peuvent préjudicier à celui sur qui la lellre esl lirée , pourvu que le dernier porteur ait été possesseur de bonne foi. (I re partie lit. VII, art. 40 el suiv.)
1157. — S'il cxisle des soupçons probables contre le dernier porteur, il faut suivre les dispositions établies, aux articles 1 139 et suivants , relativement aux fausses lettres de change.
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1 1 58. — Si les indices de faux ne se manifestent qu'après l'acceptation, l'accepteur doit observer les dispositions des art. 1146 et 1147.
XVIII. Des lettres de change adirées.— 11 59. — Lorsqu'une lettre de change vient à se perdre, le dernier porteur est tenu d'en avertir sans délai le tireur et celui sur qui elle est tirée.
1 160. — Si l'accepteur, n'ayant point reçu avis de la perte de la lettre , l'a payée , lorsqu'elle était échue, à un porteur non suspect, la perte doit retomber sur le propriétaire qui prétend l'avoir perdue , et celui-ci ne peut s'en prendre qu'à la personne qui l'a possédée de mauvaise foi.
1161. — Mais si l'accepteur a payé avant l'échéance , le tireur n'est pas tenu de l'indemniser.
1162. — Au contraire, le propriétaire qui a perdu la lettre de change , peut , dans ce cas , actionner le tireur en indemnité par la voie de la procédure ordinaire ; et si les biens de celui-ci tombent en concours, il a le privilège de la sixième classe.
1165. — Lorsque celui sur qui la lettre est tirée reçoit, avant l'acceptation, avis qu'elle a été égarée, il est tenu, si la lettre lui est présentée , de se conformer aux dispositions des art. 1 139 cl suivants.
1164. — Le porteur qui se présente, peut user alors, contre les endosseurs précédents, de la faveur des art. 1 142 et suiv.
1165. — Mais si la lettre de change n'est pas présentée avant le jour du payement, celui qui l'a perdue n'a d'action récursoire que contre le tireur.
1166. — Il n'y a , dans ce cas, ni action en garantie , ni exécution parée; mais le privilège, en cas de concours, reste le même.
1167. — Si l'avis que la lettre est adirée ne parvient à l'accepteur qu'après l'acceptation, mais cependant avant le payement, il est tenu d'en consigner le montant en justice.
1168. — Il s'agit alors de décider auquel du dernier porteur ou de celui qui prétend avoir perdu la lettre, doit appartenir la valeur déposée.
1169. — Si le dernier porteur de la lettre peut prouver qu'il en est possesseur de bonne foi, le montant doit lui être délivré , et celui qui a perdu n'a d'action récursoire que contre le précédent possesseur de mauvaise foi.
1 1 70. — Dans ce cas , ni le porteur de la lettre, ni celui qui prétend l'avoir égarée, n'ont droit d'attaquer, soit les autres endosseurs, soit le tireur , et le protêt devient sans effet.
1171. — Lorsqu'une lettre de change acceptée qui vient à se perdre n'est point présentée pour le payement, l'accepteur, s'il avoue l'avoir acceptée, ou s'il peut en être convaincu , est oblige d en payer le montant.
1 1 72. — Cependant ce payement ne peuls'effectuer qu'en justice ; et il y a lieu de faire , aux frais de celui qui a perdu la lettre , une interpellation publique , conformément aux lois.
1 173. — Si alors il ne parait pas d'autre porteur , celui qui a présente la lettre est en droit de réclamer la valeur consignée , et la lettre adirée est déelarée anéantie.
1174. — Si, au contraire, il se présente un autre porteur, la disposition de l'article 4168 trouve son application.
1 175. — Lorsque l'acceptation n'est ni prouvée ni avouée incontinent, celui qui a perdu la lettre de change peut , à ses frais, faire faire une interpellation publique.
1176. — S'il ne se présente aucun porteur, la lettre doit être annulée, et celui qui l'a perdue a son recours contre le tireur , conformément à l'art. 1 162.
1177. — Cependant celui qui l'a perdue, est libre de prouver dans l'intervalle, par les moyens de droit ordinaires, à celui sur qui la lettre est tirée, qu'il avait donné son acceptation.
1178. — S'il obtient à cet écard une sentence en dernier ressort, il peut procéder contre l'acceptant par voies extraordinaires, mais le payement doit être déposé en justice jusqu'à ce que la lettre de change soit annulée (art. 1172 et 1173).
1179. — Les dispositions précédentes ( articles 1167 et suiv.) sont aussi applicables au cas où une lettre de change prolestée viendrait à se perdre.
1 180. — Cependant une copie ccrtiûéc authentique du procès-verbal de protêt, autorise le porteur légitime y dénommé à demander caution à celui des endosseurs précédents contre lequel il veut exercer son recours.
a. Des billets au porteur ou à ordre ( change sec).— 1181. — Les conditions déterminées aux art. 748 , 784 sont également nécessaires pour les billets au porteur ou à ordre.
1. Conditions requises. — 1182. — Un billet contenant promesse de payer suivant le droit du change , n'acquiert point par cela seul la nature d'une lettre de change valable.
1185. — H a été déterminé aux art. 763,769 comment la valeur reçue doit être exprimée dans les billets au porteur ou à ordre.
1 184. — Si les billets au porteur ou à ordre , souscrits par les individus dénommés à l'art. 726 ne portent pas valeur reçue comptant , ou s'il peut être prouvé de suite que la valeur n'en a poiut été fournie comptant à celui qui les a souscrits , la rigueur du droit de change n'est point admissible contre lui.
1185. — Mais l'affaire doit être instruite par
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les voies ordinaires, en prenant pour base la négociation qu'on allègue comme ayanl donné lieu à l'obligation de payer de la part du tireur.
1 1 86. — Les dispositions précédentes ( articles 1184 et il 85) sont également applicables aux endossements de ces sortes de personnes.
1 1 87.— Dans les billets au porteur ou à ordre, on peut aussi fixer comme jour de payement l'expiration d'un certain délai après la demande de ce payement.
4188. — Alors, en intentant l'action, il faut produire ou l'acceptation par écrit du débiteur, ou le certificat de la demande de payement dressé en justice ou par un commissaire de justice et notaire.
1189. — Il faut que le billet au porteur ou à ordre contienne le nom de celui qui doit recevoir le payement , sous peine de perdre les avantages de droit en matière de change.
1190. — Les personnes qui jouissent du privilège des marchands, relativement à la faculté de s'obliger par lettre de change ( art. 718, 724), peuvent aussi seules faire valablement des billets au porteur.
4 191 . — Les billets au porteur ou à ordre qui ne valent pas suivant le droit de change sont considérés comme simples obligations , s'ils ont les conditions prescrites par les dispositions de la première partie, lit. XI, art. 730 et suiv.
1192. — Le non-emploi du papier timbré ne prive point le billet au porteur ou à ordre de son droit comme tel, mais assujettit seulement celui qui Ta fourni à la peine établie par les ordonnances.
IL Droits des créanciers par billet au porteur ou à ordre. — 1193. — Avant le jour de l'échéance, il ne peut être exigé aucun payement sur billet au porteur ou à ordre, mais seulement caution, conformément aux art. 1083 et suiv.
1 194. — Si, avant l'échéance, il s'ouvre un concours sur les biens de celui qui a fourni le billet , le porteur est autorisé à liquider sa créance.
1195. — Et néanmoins, lorsque le billet est endossé, il peut aussi sans protêt exercer immédiatement son recours contre les endosseurs.
1196. — Mais, dans ce cas, il faut joindre à la demande une attestation du juge, qui certifie l'ouverture du concours.
1197. — Quant au paycment.il faut suivre les dispositions des art. 867, 924.
III. Du payement. — 1198. — Si le billet à ordre n'est plus entre les mains du premier porteur, le débiteur est tenu d'examiner la vérité du dernier endossement, conformément aux dispositions des art. 1 137 et suiv.
1 199. — Si le billet est adiré, les poursuites,
suivant le droit de change, n'ont lieu qu'après que l'existence, le montant ri le reste du contenu du billet auront été établis par les voies ordinaires.
1200. — Alors le créancier est tenu de délivrer une quittance spéciale du payement reçu, et d'y déclarer en même temps le billet annulé.
1201. — Mais, quant à la question de savoir si , indépendamment de cette quittance , une interpellation judiciaire et l'amortissement du billet adiré sont nécessaires, elle doit être décidée d'après les dispositions de la première partie , til. XVI, art. 128 et suiv.
1202. — En attendant, le débiteur ne peut être contraint de payer, jusqu'à l'amortissement judiciaire , que sur caution suffisante , au cas que dans la suite le billet vienne à être retrouvé.
1203. — En cas de décès des débiteurs d'un billet à ordre, il faut appliquer les dispositions relatives aux lettres de change (art. 1107 et suiv.).
IV. Des protêts. — 1204. — Pour avoir le droit «l'exercer son recours contre les endosseurs d'un billet à ordre, il est nécessaire de le faire protester dans les espèces des art. 1043, 1045.
1205. — Si le billet à ordre ne fixe point le lieu du payement, le protêt peut être fait au dernier domicile du débiteur, ou dans celui où il a souscrit son billet.
1206. — Un tel protêt (art. 1203, 1203) ne peut être fait que judiciairement, ou par un oflicicr de justice délégué à cet effet , et assermenté pour en dresser acte.
1207. — Quant aux formalités du protêt et de l'envoi , il faut suivre les dispositions des articles 1047 et suiv.
1208. — Ce protêt donne, à dater de son époque, le droit d'exercer le recours en garantie pendant un an.
1209. — Le porteur qui laisse passer ce délai d'un an sans intenter action, perd son recours en garantie suivant la rigueur du droit de change, et n'a droit d'actionner que par les voies de la procédure ordinaire (art. 974).
1210. — Excepté les cas mentionnés aux art. 1194, 1195, 1204, 1205, le recours en garantie contre les endosseurs , lorsqu'il s'agit de billets à ordre, n'a lieu qu'après que le débiteur du billet aura été actionné à son échéance et contraint par corps.
121 1 . — Ces mesures effectuées , sans que le payement ait eu lieu dans les trois jours à dater de l'emprisonnement du débiteur, le porteur du billet doit se faire délivrer par le tribunal un mandat de non-payement, et l'envoyer avec le billet, conformément aux dispositions des articles 1047 et suiv.
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1212. — Alors les dispositions «les art. 1056 et stiiv. reçoivent leur application d'une manière absolue. %
1215. — Un protêt, à l'effet de conserver la faculté d'exercer contre le débiteur les poursuites suivant la rigueur du droit de change, n'a d'efficacité que dans les cas où l'action en garantie, admise d'ailleurs , ne pourrait être intentée contre lui avant l'expiration du délai de la prescription.
1214. — Au nombre de ces cas, est surtout celui où le porteur du billet serait tellement éloigné du siège du tribunal compétent, qu'il y aurait lieu de craindre que le délai de la prescription ne fût écoulé avant la formation de l instance.
1215. — Un tel protêt peut aussi être fait par un commissaire de justice ou notaire.
1210. — Mais , en ce cas , l'instance doit être formée devant le tribunal dont le débiteur est ressortissant, dans la huitaine à dater du jour du protêt, sous peine de perdre l'action récursoire attribuée en matière de change.
1217. — S'il survient des circonstances qui s'opposent à ce que la sommation puisse être délivrée à la partie , il doit en être délivré acte au demandeur.
1218. — Un tel acte conserve la faveur du droit en matière de change , jusqu'au moment où le hillct est prescrit même comme obligation.
V. De la prolongation des obligations contractées par billet à ordre. — 12 II). — Tout hillct à ordre peut être prolongé a\cc le consentement mutuel du créancier et du déhileur.
1220. — Si le déhileur, à I époque de la prolongation, n'a plus le dtoil de contracter par lettres de change, cette prolongation reste sans effet.
1221 . — La prolongation peut se faire, soit au moment de l'échéance même, soit avant ou ;tprès, pendant tout le temps que le billet vaut comme lettre de change.
1222. — Une prolongation faite après que le billet a cessé île valoir comme lettre de change, doit être assimilée à un nouveau billet à ordre, si le tenue du payement est dûment fixé, et la signature conforme aux dispositions des articles 770 et sniv.
■ 1225. — En cas de doute, il est admis que la prolongation a été faite après que le billet a cessé de valoir comme lettre de change.
1224. — Dans la rèj;lc, la prolongation doit être mentionnée sur le hillct même.
1225. — Elle peut cependant aussi être faite sur une copie du billet que le créancier envoie, à cet effet , au débiteur.
1226. — La prolongation doit être signée du débiteur lui-même.
1227. — La désignation du lieu et la date ne sont nécessaires qu'autant que la prolongation doit être assimilée à l'émission d'un nouveau billet à ordre (art. 1222).
1228. —Quant à la signature, il faut observer tout ce qui est prescrit pour le cas de l'émission d'un billet a ordre (art. 770 et suiv.).
1229. — La prolongation, s'il n'est point question de l'assimiler à une émission d'un nouveau billet à ordre, n'a besoin d'aucune formalité particulière.
1250. — Il suffit qu'il conste que par là le temps du payement doit être reculé.
1251. — Si la durée de la prolongation n'est pas énoncée , elle est censée être la même que celle portée originairement au billet , ou , s'il y a déjà eu des prolongations , elle est censée celle de la prolongation immédiatement antérieure.
1252. — Lorsque la durée de la prolongation est, a la vérité, déterminée, mais non l'époque où elle doit commencer, il faut la compter à dater du jour de l'échéance du billet.
1255. — Celte disposition est applicable sans exception , soit que la prolongation ait été faite avant ou après le jour de l'échéance.
1254. — Le délai se calcule de la mémo manière lorsque la prolongation ne porte point de date.
1255. — En cas de prolongations réitérées, il faut partir de l'échéance, ainsi qu'elle devait avoir lieu d après la prolongation immédiatement antérieure.
1256. — La prolongation d'un billet à ordre par lequel plusieurs personnes sont obligées comme débiteurs principaux , profite à toutes, et vaut comme lettre de change à leur égard quoiqu'elle ne soit signée que d'une seule.
1257. — S il s'agit de n'étendre l'effet «le la prolongation qu'à un seul des débiteurs du billet, il doit en être fait mention «l'une manière expresse.
1258. — Lorsque le porteur du billet prolonge eu faveur du débiteur, sans consentement par écrit de la caution, le délai lixé pour le payement, il la décharge aint-i de son obligation.
1250. — Il perd également son recours contre les endosseurs antérieurs.
1240. — La même chose a lieu lorsque l'instance contre le débiteur du billet est différée plus de trois jours après celui «le l'échéance.
b. Des exceptions en matière de billets à ordre. — 1241. — Quant aux exceptions et contre-demandes admissibles en fait do billets a ordre, il faut suivre les dispositions prescrites aux art. 010 et suiv.
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1242. — L'exception de valeur non reçue n'est admissible qu'autant qu'elle est prouvée sur-lechamp par l'auteur du billet, en conformité des art. 917 et suiv.
1243. — Il n'y a, dans ce cas, nulle différence à faire, soit que le poiteurdu billet professe la religion chrétienne ou la judaïque.
1244. — L'exception d'une valeur non reçue peut également être opposée à un tiers porteur, dans tous les cas où le billet n'est pas énoncé à ordre, et lorsque celui qui l'a fourni n'a pas approuvé l'endossement par écrit sans réserve.
1245. — Lorsque le billet est énoncé à ordrp, et que la personne qui l'a fourni doit être rangée parmi celles désignées aux art. 718-724 , elle ne peut faire valoir celle exception contre un tiers porteur.
1246. — Mais si l'auteur du billet n'a la faculté de contracter par lettres de change que conformément à l'art. 720 , ou ou vertu d'un certificat de capacité obtenu, il peut encore opposer à un tiers porteur l'exception de valeur non reçue, quoique le billet soit énoncé à ordre.
1247. — Dans tous les cas où celle exception est admissible par el le-méme. elle ne peut éire écartée, ni par l'effet d'une reconnaissance réitérée du billet, ni par la prolongation, ni par des payements à compte.
1248. — Le débiteur qui prétend alléguer contre le payement d'un lel billet des exceptions ou contre-demandes , qui exigent un certain développement, est tenu de présenter sa demande au tribunal assez à temps, pour qu'avant l'échéance, il puisse en obtenir une sentence ayant force de chose jugée.
1249. — Si, à l'époque de l'échéance, il a obtenu relativement à ces exceptions une sentence en sa faveur, mais non en dernier ressort , elle l'autorise à consigner en justice la somme stipulée par le billet.
TITitE VIII. — Section ix. — Des billets de commerce, el des assignations ou ordonnances. — Définitions. — 1250. — On appelle billets de commerce, les obligations fournies par un marchand pour le montant de marchandises achetées à termes.
1251. — Les assignations de commerce sont celles qu'un négociant donne pour le fait de ses opérations commerciales.
1252. — Dans les lieux où des lois particulières attribuent à ces billets el assignations, les droits du contrat de change , ces dispositions doivent être maintenues.
1255. — Il doit leur être appliqué tout ce qui est prescrit pour les lettres de change relativement aux échéances cl aux monnaies de payement.
Des billets de commerce. — 1254. — Un
billet de commerce doit énoncer le montant de la dette, el l'époque de son payement.
1255. — Alors il suffit que la vente des marchandises d'où provient la dette, y soit seulement énoncée d'une manière générale.
1256. — Ces billets ou obligations de commerce seront exécutoires pendant le délai d'une année , à dater du jour fixé pour le payement , même dans les lieux où ils ne jouissent pas de la faveur du droit de change.
1257. — En ois de concours, ils onl, pendant ce délai , les mêmes privilèges que les lettres de change.
1258. — Relativement à la prolongation de ce délai, il faut suivre les dispositions des art. 908 et 1219.
1259. — Si cependant le montant de la dette ou l'époque du payement n'y étaient pas énoncés de la manière prescrite, ou si la créanec ne tirait pas son origine immédiate d'un échange de marchandises, le billet doil être assimilé à une simple obligation.
1200. — Quant aux effets appelés Manmres et Starchos , el autres obligations des juils usitées dans certains endroits, il faut suivre les dispositions des lois provinciales y relatives.
II. Dispositions des assignations des marchands. — 1261. — Lue assignation même entre marchands n est pas réputée payement.
1262. — Si néamoins un marchand accepte d'un autre, sans réserve, une assignation à litre de payement, l'affaire, en général, s'assimile à une cession (Impartie, lit. XI, art. 402 el suiv.).
1263. — El si, dans ce cas, celui sur qui l'assignation esi donnée y a consenti , il existe une délégation (I" partie, lit. XVI, art. 204 cl suiv.).
1264. — Il en est de même lorsque , du consentement de tous les intéressés, il se fait dans leurs livres un transport de créance (sconlration) de l'un à l'autre.
1265. — L'assignant, dans ces cas, n'esl point garant «le la solvabilité de celui sur qui l'assignation est donnée.
1206. — Ces cas exceptés, en matière d'assignations de marchands, les dioils et obligations entre l'assignant cl le porteur de l'assignation doivent être jugés, dans la règle, d'après les dispositions des lois sur les délégations en général (l re pallie, lit. XVI, arl. 268 et suiv.).
1267. — Il suffit, pour la validité d'une telle assignation, qu'elle indique les personnes qui doivent payer el recevoir, ainsi que le montant de la délie el le nom de l'assignant.
Obligations du porteur d'assignation. — 1 268. — Le porteur d'une assignation de commerce doit avoir un soin particulier de ne mettre dans le recouvrement de la somme ni négligence ni relard.
1269. — Si l'assignation ne fixe point le terme «In pavement , et le porteur se trouvant au même lieu que l'assigné , le premier est tenu de se présenter chez celui-ci, au plus tard dans la huitaine, après avoir reçu l'assignation, cl d'en demander le payement.
1270. — Lorsque le porleur ne se trouve pas au même lieu que l'assigné , il doit envoyer son assignation par le premier courrier, pour en faire toucher le montant.
1271. — Si l'assignation est payable à une foire , ou pendant le temps d'un marché , il faut suivre tout ce qui est prescrit, art. 964 et suiv., relativement à la présentation des lettres de change.
1272. — Lorsque le terme du payement est fixé, le porleur esl tenu de se présenter, au plus tard , le lendemain du jour de l'échéance.
1275. — Si l'assigné n'accepte poinl l'assigna lion, le porleur peut et doit la rendre à l'assignant, au plus tard dans les vingl-qualre heures, si ce dernier se trouve au même lieu que lui.
1271. — Si l'assignant demeure ailleurs, le porleur esl tenu d'en faire faire sur-le-champ le protêt, et de l'envoyer par le premier courrier.
1275. — En ce qui concerne les formalités cl l'envoi d'un tel protêt, il faut observer tout ce qui esl prescrit dans la section précédente, relativement aux protêts des lettres de change.
127G. ^r- Il faut encore appliquer les dispositions concernant les lettres de change, lorsque les délais ci-dessus mentionnés arrivent des jours de fêle chrétien ne ou juive.
1277. — Si le porleur a négligé de faire la présentation dans les délais fixés par la loi, il est responsable de tous les dommages en résultant, et ne peut exercer son recours que par les voies ordinaires (art. 974).
1278. — L'assignation une fois acceptée, il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'art. 1084.
1279. — Dans les mêmes cas où la loi accorde des jours de répil ou de grâce pour les payements des lettres de change, ces dispositions sont applicables aussi aux assignations des marchands.
1280. — Si l'assignation, après avoir été acceptée, n'est poinl acquiiiéc à l'échéance, qui doit élrc fixée d'après les art. 867 el suiv., le porleur esl tenu de se conformer aux dispositions des art. 1107 el suiv., comme dans l'espèce d'une lettre de change acceptée et non payée de la manière prescrite.
1281. — Mais lorsque l'assignant n'habite pas le même lieu, le porleur esl tenu, sous peine de recours contre lui , d'aclionnersansdéiai l'assigné, après avoir fait el envoyé le protêt, cl de continuer ses poursuites «le la manière accoutumée, jusqu'à ce que, par le cours ordinaire des postes,
l'assignant puisse lui-même prendre les mesures qu'exige l'affaire.
Obligation* dt l'assignant. — 1282. — Si le protél revient dans les délais fixés par la loi, l'assignant esl obligé de reprendre son assignation. «
i 285. — Dans le cas où il aurait donne l'assignation à l'effet d'éteindre une detle que l'assigualaire avait à répéter sur lui, ce dernier esl libre de répéter sa créance comme s'il n'eûl poinl reçu l'assignation.
1284. — Mais si l'assignatairc a aehelé l'assignation de celui qui l'a fournie, il peut, en la remet lent, se faire restituer le prix qu'il en a payé, avec dommages et intérêts.
1285. — Si, dans ce cas, l'assignation porte, pour valeur reçue compiani, il y a lieu d'exercer contre l'assignant les poursuites exécutoires, pendant un an, à dalcr du jour de l'échéance.
1 286. — Les dispositions de l'art. 1257 reçoivent également leur application en ce qui concerne le privilège en cas d'ouverture de concours.
1287. — Si l'assignalion ne porte poinl, pour valeur reçue comptant (arl. 1285), 1 signataire doit faire ses poursuites en indemnité contre l'assignant, par les voies ordinaires.
1288. — Lorsque le porleur ne s'csl poinl conformé aux délais prescrits relativement au protêt el envoi d'icclui en cas de non-payement, ou si, après l'acceplalion, il a accordé du temps à l'assignant, il ne peut exercer contre celui-ci son recours en garantie que par la procédure ordinaire pour les perles qui surviendraient sans la faute de l'assignant.
Obligation* de l'assigné. — 1 289. — L'assigné ne devient l'obligé du porleur qu'après avoir aeccplé par écrit l'assignalion.
1290. — Les dispositions relatives à l'acceptation d'une lettre de change (arl. 984) sont toujours applicables en celle circonstance.
1291. — L'assigné, pourvu que l'assignation lui ail été notifiée de quelque manière , peut , avani l'acceptation , payer valablement le porleur.
1292. — L'assignant peul de soncôlé, tant que l'acceptation n'a pas eu lieu, faire défense à l'assigné de payer le |K>rleur.
1295. — L'assigné, après avoir accepté l'assignation, esl obligé de payer le porleur, el ne peut alléguer pour excuse qu'il a déjà satisfait l'assignant.
1294. — Il ne peut pas non plus, après l'acceplalion , opposer au porleur les autres exceptions qu'il aurait à faire valoir contre l'assignant.
1295. — Mais si les biens de l assignanl sont tombés en concours avant l'échéance, l'assigné , quoiqu'il eût déjà accepté l'assignation , n'est ni obligé ni autorisé à la payerait porteur.
1296. — S'il a payé à l'échéance, avant d'avoir
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eu connaissance de la publication judiciaire de l'ouverture du concours, il est libéré de son obligation envers l'assignant et sa masse.
1297. — Une assignation acceptée n'autorise pas, à la vérité, le recours en garantie suivant la rigueur du droit de change; niais elle donne la faculté de poursuivre par les voies exécutoires , pendant un an, à dater du jour de l'échéance.
4298. — Une telle assignation jouit, pendant ce même délai, des privilèges des lettres de change, en cas d'ouverture du concours (art. 4257).
Des billets de commerce et assignation de marchand* portant endossement. — 1299. — Le porteur d'un billet de commerce ou d'une assignalion est autorisé à l'endosser.
1300. — Un tel endossement, pour être valide, exige les formalités prescrites pour les lettres de
1301. — L'endosseur est, avec celui au profit duquel il passe l'ordre, dans les rapports qui existent entre l'assignant et le premier porteur.
1302. — Lorsqu'il y a plusieurs endossements, il faut suivre, dans les lieux où des lois spéciales accordent aux billets de commerce ou assignations le droit du change, les dispositions prescrites pour les lettres de change, en ce qui concerne le recours en garantie contre les endosseurs antérieurs et le tireur.
1303. — Mais dans les lieux où les billets de commerce ou assignations ne valent pas comme lettres de change, le porteur a seulement l'option de s'en prendre soit à l'endosseur immédiatement antérieur, soit à celui qui a fourni le billet.
1504.— Cependant dans ce cas, il est tenu d'observer les règlements relatifs au change , en ce qui concerne les formalités du protêt et son envoi ; et si l'assignation est acceptée, il doit actionner provisoirement l'accepteur et continuer ses poursuites conformément aux dispositions de l'art. 1281.
Section x.— Des courtiers et agents de change. — 1322. — 11 est défendu à tout courtier et agent de change de faire pour son compte, directement ou indirectement , le commerce de marchandises ou de lettres de change.
1328. — S'ils contreviennent aux dispositions des art. 1322 et suiv., ils seront destitués et condamnés à une amende arbitraire ou à une peine aflliclive.
488 bis. loi do 12 mai 1839, relative à l'exécution en matière de change.
Nous Frédéric-Guillaume , par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., etc.
Pour obvier aux inconvénients qui ont eu lieu
HOCGUIER.
dans les dispositions de notre Code général de procédure , quant à l'exécution en matière de change : sur la proposition de notre ministre d État, et aprèsavoir consulté notre conseil d'État, ordonnons ce qui suit :
§ 1 er . — Un débiteur pour dettes, qui est personnellement arrêté à la demande d'un ou de plusieurs créanciers , doit être rendu à la liberté après l'expiration de cinq années, et ne plus être arrêté de nouveau sur le motif des dettes sur change antérieurement existantes ; une prolongation de cette arrestation au delà de celte durée, n'est ordonnée que dans les conditions prescrites dans notre ordonnance du 5 juillet 1852.
| 2. — L'arrestaiion personnelle est de nouveau admise pour des dettes qui sont postérieures à l'expiration , sous les limites prescrites au § 1 er .
§5.-11 est permis an créancier sur change , de tenter simultanément, outre l'exécution contre la personne de son débiteur, l'exécution contre ses biens.
§ 4. — Les prescriptions de notre Code général de procédure, partie I 1 *, titre XXIV, § 147, et titre XXVII, § 16, sont abolies par les présentes, en lanl qu'elles sont en opposition avec les dispositions des § 1 er jusqu'au § 5.
En foi de quoi nous ajoutons notre propre signature et apposons notre sceau d'État.
Signe : Frédéric -Guillaume.
Contresigné: deMuffling, de Kamptz, Muhler.
Certifié conforme : Duerrerc.
Donné à Berlin , ce 0 mai 1859.
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Au commencement du dernier siècle, la Russie s'est rattachée a la civilisation européenne, et déjà ses institutions méritent un sérieux examen et peuvent devenir pour nous une cause d'utile» réformes.
Le czar Pierre I" ne pouvait oublier le commerce dans son plan de régénération : il comprit qu'il fallait donner à son essor les moyens de se développer, et que le plus puissant de tous est une protection efficace pour les lettres de change, agents des transactions : le 16 mai 1720, il ût promulguer la première ordonnance de change, qui l'emporte en beaucoup de points sur les luis de certains autres pays.
L'empereur Nicolas a voulu suivre les nobles exemples de son prédécesseur: lui aussi, il a senti qu'il fallait consulter attentivement les besoins nouveaux qui se manifestent a ses peuples , et y répondre par de sages modifications.
Le 28 juin 1832, un ukase de S. H. au sénal diri-
r>Hc,
DE LA LETTRE DE CHANCE
géant , renferme le? dispositions d'une nourellc ordonnance de change.
EnGn, entreprenant une œuvre devant laquelle reculeraient nos assemblée* législatives . l'empereur a fait reviser toutes les luis de la monarchie russe, et a publié dans un digeste celles qui sont en \igucur aujourd'hui.
C'est de ce digeste, dont j'ai dû la communication à M. Victor Foucher, que j'ai extrait les n'gles concernant les lettres de change.
AU SÉNAT DIRIGEANT
du 25 juin 1852.
Depuis l'époque de la publication de l'ordonnance de change de 1729, les changements qui se sont opérés dans le commerce, et l'expérience qui a été faite, ont démontré que dans beaucoup de cas, l'application des principes et des procédé» du change, et la décision des contestations qu'il engendre ont été insuffisantes cl difficiles; considérant que le droit de change est un des principaux agents du commerce; que sa prospérité et son bien-être sont en rapport inséparable avec la fermeté de ce droit, nous avons jugé bon et nécessaire de charger un comité composé de fonctionnaires et de personnes notables du commerce :
Premièrement : D'examiner toutes les lois de change antérieures, et de rédiger un projet d'un.: ordonnance conforme à l'état et au besoin actuel du commerce.
Deuxièmement : De consulter sur ce projet les commerçants de Saint-Pétersbourg , de Riga et d'Odessa , qui ont formé à celle tin des comités spéciaux ; de prendre en grave considération ces consultations diverses; d'en tirer tout ce qui pourra élre conforme à l'utililé de l'empire, et de présenter à votre examen le projet définitif de la loi.
Cet ordre a été suivi. Le projet de celle ordonnance ainsi rédigée, a été examiné par le sénat, et vous a été présenté avec les améliorations nécessaires.
Nous avons trouvé les principes qui y sont adoptés , conformes à l'utilité générale et à nos intentions pour le bien du commerce; pour quoi nous le confirmons, et ordonnons au sénat dirigeant de mettre celle ordonnance en vigueur et exécution de la manière suivante :
4° Là où des tribunaux de commerce seront établis, la procédure des affaires litigieuses en matière de change sera soumise à leur juridiction ; mais là où il n'en existe pas, les matières
et constatations de celte espèce seront portées devant les municipalités et les conseils de ville, lesquels procéderont suivant la règle prescrite dans l'ordonnance.
2° Toutes les dispositions de l'ordonnance présente, qui servent de confirmations et d'explications des ordonnances antérieures, ont vigueur el effet dans tontes les affaires de change; tandis que celles, par lesquelles les ordonnances antérieures sonl abolies ou complétées, n'ont pas de force rétroactive, el ne s'appliquent qu'à ces lettres de change qui seront souscrites après la promulgation «le celle ordonnance. — Il est souscnlcndu que toutes les ordonnances sur les délies hypothécaires, de même que sur les procédés à suivre concernant leur mise à exécution, resteront en vigueur.
3° Pour accélérer et rendre plus efficaces les procédures en matière de lettres de change . qui s'amoncellent en grande quantité dans les bureaux de police des deux capitales, il y sera créé une division spéciale.
4° Celle division consiste : en un préposé de police, son aide et deux membres de la commission municipale, pris, l'un parmi les négociants. 1 autre dans la bourgeoisie , et qui doivent être élus comme les autres membres du bureau de police.
5° Seront exclusivement portées devant celle division :
Premièrement : Toutes les causes sur les rentrées en matière de change et d'en&asemcnls de commerce, que les sommes soient ou non considérables.
Deuxièmement : Toules les communicalions du tribunal de commerce.
f>° Les Irais pour celte division, seront pris, suivant l'étal dressé par le ministre «le l'intérieur, sur les revenus des communes municipales, el en outre, celle division louchera, à mesure du résultat du procès, des gratifications annuelles sur les amendes que prononcera le tribunal de commerce.
Le sénat dirigeant ne négligera pas de prendre les mesures nécessaires pour l'accomplissement de tout ce qui précède.
L EXTRAIT DU DICESTE RUSSE
( Tome II, II e parlie. — Livre II. — Tilrc I". )
RÈGLEMENT Slin LES LETTRES 1>E CHANCE.
CHAPITRE PREMIER. — De la rédaction des lettres de change. — 294. — La lettre de change est remise par le tireur, ou sur lui même,
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ou sur une autre |>crsonne qui doit la payer. — La première s'appelle simple, ia seconde tram miscible .
4832, du 23 juin (5462)
Remarque. — Pour les modèles de lelires de change simples el transmissibles , des lelires de change destinées pour l'intérieur, ainsi que de celles pour l'éiranger, et pour les modèles des endossements complets, des endossements iransmissihles el des endossements en blanc, de même que pour les modèles des acceptations el des protêts , voir plus bas le supplément.
295. — Les conditions essentielles de l'uneel de l'autre de ces lettres de change sont les suivantes :
1° Désignation du lieu ;
2° Ênoncialion de l'année, du mois et du jour;
5° Désignation de l'échéance du payement;
4° Quantité de l'argent el genre de monnaie ;
5° Elles doivent énoncer à qui , ou à l'ordre de qui le payement doit être fait, en exprimant le nom de famille el le prénom , ou la raison de commerce; — le tireur lui-même peut élre celle personne ;
0° La signature, apposée de la propre main du tireur, portant ses nom et prénoms , ou la signature de la maison de commerce ; — a défaut du tireur, il faut la signature d'une personne autorisée pour cela par une procuration spéciale ;
7° L'énoncialion que cette obligation est une letlre de change ;
8° L'énoncialion dans la lettre de change que le tireur a reçu l'argent, ou la valeur, c'est-à-dire l'énoncialion de l'objet de la dette, n'importe en quoi elle consiste;
9° Le papier timbré prescrit par le gouvernement.
Ibidem, § 2.
29G. — Pour les lelires de change transmissisibles, outre les conditions communes ci-dessus énoncées, les conditions indispensables el particulières sont .
1° L'énoncialion du nom ou de la raison de cooimerce de celui qui doil payer, c'est-à-dire de celui qui doil ellecluer le payement de la lettre de change ;
2° Son domicile, ou le lieu où le payement doil élre effectué;
3° L énonciaiion, tant dans le lexte qu'au bas de la lettre de change , si celle lettre de change est unique (sola), ou si c'esl une première , seconde , troisième , etc. d'une même lellre de change, ou bien si c'esl une copie de celle lellre de change ;
(I) Celle dalc est celle de l'ukase sur les lettres de change, el le chiffre entre parenthèse esl le numéro
4° Si la lune de change n'est pas tirée eu monnaie étrangère, dans ce cas elle doil énoncer le cours de change stipulé.
Ibidem, § 3.
297. — Une lellre de change, dans laquelle une ou plusieurs des conditions ci-dessus seraient omises, tout en conservant le caractère d'une obligation . ne peut, en cas de contestation , être régie par le droit propre aux lettres de change qu'après l'examen el la décision du tribunal de commerce.
Ibidem , § 4.
298. — Outre les conditions essentielles cidessus, on aura soin :
1° Que , dans une letlre de change, lant simple que iraiiMnissible , la somme soit énoncée de deux manières, en chiffres et eu lettres;
2° Que , dans une lettre de change transmissible, il soit exprimé si le payement doil élre fait après la réception d'une lettre d'avis , ou sans celte lellre d'avis.
Quoique l'omission de ces deux circonstances n'altère point la force de la letlre de change , toutefois, pour plus de clarlé, et alin d'éviter toute incertitude, l'acquéreur de la lellre de change peul exiger que ces circonslauecs soient exprimées.
Ibidem , § 3.
299. — Les lettres de change peuvent élre faites par les personnes auxquelles cette faculté est laissée par les lois existantes.
Les femmes mariées et les filles , qui ne sont point séparées de leurs parents, même quand elles sont majeures, ne peuvent faire des lettres «le change sur elles-mêmes, ni les transmelire par endossement avec le retour sur elles-mêmes, savoir : les premières sans la permission de leurs maris, les secondes , sans la permission de leurs parents, à moins qu'elles n'exercent le commerce en leur propre nom.
En général , tous ceux à qui la loi défend de contracter des obligations à charge , ne peuvent pas non plus s'engager par des lettres de change.
Remarque. — D'après les lois en vigueur, peuvent s'engager, par des lettres de change :
1° Les marchands de toutes les trois classes (a);
2° Les gentilshommes inscrits dans la corporation ou communauté des marchands (b);
3° Les commerçants et étrangers hôtes (c);
4° Les bourgeois el les étrangers appartenant aux corporations de métiers dans les capitales (</);
3 e Les paysans faisant le négoce en vertu d'une patente (e).
— (a) 1800 du lOdécemh. (19,092) partiel".
d'ordre sous lequel on irojvc le texte de cet ukase dans la Collection ginùrale des lois de I ''empirer usse.
— (A) Voir l'article 88. — (c) Art. 137 et 138.
— (d) Art. 233 et 230. — (c) Art. 173 (i).
Section n. — De l'accomplissement des lettres
de change.— 300. — Une lettre de change, tant simple que transmissive, est censée entrer sous le régime du droit des lettres de change dès qu'elle est délivrée par le tireur à l'acquéreur.— La présentation et l'inscription sur le livre du courtier n'étant point des conditions indispensables, dépendent de l'accord commun entre le tireur et l'acquéreur.
1832, du 25 juin (5.402), § 7.
301. — Sont exceptées les lettres de change données par les personnes illettrées. La signature de leur fondé de pouvoir , muni d'une procuration en règle , doit être légalisée par un notaire ou courtier, ou légalisée par la présentation dans tin lieu de justice, sans quoi celte signature est sans nulle valeur.
Ibidem, § 8.
302. — La lettre de change est ordinairement donnée par le tireur à l'acquéreur, en même temps que l'argent ou autres valeurs passent de l'acquéreur au tireur, à moins que, d'un commun accord , le contraire ne soit stipulé, lequel accord doit être manifesté par une déclaration écrite devant un courtier.
Ibidem, § 9.
303. — Dans les lettres de change transmissihles, l'acquéreur est censé n'avoir point reçu la valeur tant qu'il n'a pas enlre ses mains tous les exemplaires stipulés dans la lettre de change, lors même qu'un de ces exemplaires lui serait remis.
Ibidem, § 10.
30i. — Les plaintes relatives aux pertes occasionnées par le retard qu'apporte le tireur dans la délivrance de la lettre de change, après qu'il a reçu l'argent ou autre valeur, ainsi que celles relatives aux pertes occasionnées par le retard dans le payement d'une lettre de change, sont examinées sans aucune remise par le tribunal de commerce.
Ibidem, §11.
305.— Si, dans les cassus-énoncés, après l'examen de ce trihunal , il est démontré que le relard a eu lieu à dessein cl par ruse, alors l'affaire est soumise à l'examen cl à la décision de la justice criminelle; mais, en attendant, les poursuites en dommages-intérêts se continuent suivant l'ordre établi.
Ibidem, § 12.
(1)Art. 173. — Les paysans appartenant soit au domaine du trésor, soit aux seigneurs particuliers, el exerçant le commerce en vertu de patentes, peuvent prendre des lettres rie chango, mais non pas les faire
306. — Si l'acquéreur, après la réception d'une lettre de change transmissihle , mais avant de donner l'argent ou autre valeur, vient à apprendre que le tireur, ou la personne désignée dans la lettre de change comme devant payer, s'est déclaré insolvable, dans ce cas il a le droit de restituer la lettre de change et de garder la valeur. — Dans cette circonstance l'obligation csi réputée nulle et non avenue.
Ibidem, § 13.
Section m. — De l'émission de la lettre de change. — 507. — L'acquéreur d'une letlre de change transmissihle peut exiger que la lettre de change lui soit donnée, non en un seul exemplaire, mais en plusieurs, comme première, seconde, troisième, elc. Si la première est envoyée, ou a élé envoyée par le tireur pour être acceptée, dans ce cas , il donne à l'acquéreur la seconde et les suivantes , en écrivant de sa propre main sur chacun de ces exemplaires la désignation de la personne à laquelle le premier est envoyé ou a été envoyé pour l'acceptation. — Si le tireur cl l'acquéreur, par une stipulation particulière, conviennent enlre eux que ce dernier enverra par le premier courrier la première a l'acceptation , dans ce cas une pareille stipulation devra être déclarée expressément sur le livre du courtier, et l'acquéreur lui-même sera déjà responsable de toutes les conséquences et pertes occasionnées par le retard dans l'envoi. — Tant qu'une pareille stipulation n'a pas lieu , l'acquéreur a le droit de disposer des exemplaires de la lettre de change qui lui seront parvenus, comme de sa propriété, c'est-à-dire qu'il pourra les garder chez lui, ou les envoyer dans d'autres villes, mais non pas directement dans le lieu de la résidence de celui qui doit payer, en observant toutefois qu'un de ces exemplaires soit envoyé sans faute, par le courrier ordinaire, pour le jour de l'échéance, au lieu de la résidence de celui qui doit payer.
Ibidem, $ 14.
Section iv. — De la transmission des lettres de change. — 508. — Une lettre de change , tant simple que transmissihle, peut être transmise à un autre ; par celui-ci à un troisième el ainsi de suite.
Ibidem ,§15.
509. — La transmission s'opère par l'endossement, au dos (verso) de la lettre de change. Si tout le côté était rempli, il est permis dans ce cas d'ajouter à la letlre de change une feuille de papier blanc ordinaire de même format que la letlre de change , de manière que le dernier ensur eux mêmes : il résulte de là qu'ils peuvent transmettre aux autres des lettres de change qu'ils oui reçues, maU sans recours contre eux mêmes.
1811. Du 10 novembre (25,731).
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dossemcnt commence sur la lellre de change, ei se termine sur la feuille ajoutée.
Ibidem, § 16.
510.— L'endossement est complet ou incomplet. — Au moyen de l'endossement complet, on transmet la propriété de la lellre de change. — Par l'endossement incomplet , on autorise simplement à toucher l'argent. — Le premier de ces endossements s'appelle endossement transmissible; le second , endossement de commission.
Ibidem, § il.
311. — L'un et l'autre de ces endossements doivent être signés de la propre main de l'endosseur ou de son fondé de pouvoir , sans quoi ces endossements seraient nuls.
Ibidem, §iS.
L'endossement transmissihle doit énoncer
1° Le nom de celui à qui l'on transmet la lettre de change, ou à l'ordre de qui elle doit être payée; l'une et l'autre circonstance se rendent par ces mois : Vous payerez pour moi à un tel , ou : Vous payerez pour moi à V ordre d'un tel.
2° Il doit énoncer que la valeur a été reçue ou portée en compte, et, si l'endosseur le croit nécessaire , il pourra en outre énoncer de qui la valeur a élé reçue.
3° Le lieu , l'année , le mois et le jour de l'endossement.
Ibidem , § 19.
515. — Si l'endossement n'énonce pas le lieu, l'année, le mois et lu jour, il conserve néanmoins sa force : cependant, en cas de contestation, cet endossement sera soumis à une enquête.
Ibidem, % 20.
514. — Les endossements transmissibles en blanc sont permis , tant pour les lettres de change simples, qui pour les transmissibles; mais seulement lorsqu'il y a accord des parties intéressées et sous leur propre responsabilité.
Ibidem, §21.
515. — La lettre de change peut être transmise , et l'endossement fait non-seulement avant la présentation, à celui qui doit la payer, mais tout ceci peut s'effectuer après la présentation et même après l'acceptation.
Ibidem, § 22.
516. — Il est défendu d'antidater l'endossement sous peine de nullité et de la responsabilité pour le faux.
Ibidem, § 25.
517. — Celui à qui une lettre de change est parvenue au moyen d'endossements , que ces endossements soient complets ou incomplets ; ou relui auquel elle appartient par suite de l'acquisition originaire , s'appelle porteur. — Celui qui n'a entre ses mains la lellre de change que pour
la présenter à l'acceptation, s'appelle présentateur.
Ibidem, § 24.
518. — Si la lettre de change n'est pas acceptée, ou si elle n'est pas payée par celui qu'elle désigne comme devant le faire , dans ces cas , les endosseurs sont tous responsables solidairement du payement envers le porteur, aussi bien que le tireur lui-même.
Ibidem , § 25.
319.— La responsabilité des endosseurs envers le porteur ne cesse point, lors même que la lellre de change elle-même est déclarée de nulle valeur.
J6trf>ro,§26.
520. — Si l'on des endossements est démontré faux , les autres endossements qui sont vrais, ne cessent pas pour cela de conserver leur force et validité.
. Ibidem , § 27.
Mais l'endossement avec ces mots
San* retour sur soi-même , met son auteur hors de toute responsabilité en cas de non-payement.
Ibidem , § 28.
322. — Celui qui acquiert une lellre de change non en propriété, mais comme étant chargé par un autre et pour le compte de cet autre, sera responsable envers les endosseurs subséquents , s'il y oppose son endossement; mais à l'égard de son commettant, il n'est responsable qu'autant qu'en acquérant celle lettre de change pour celui-ci , il en a garanti la solvabilité comme ducroire.
Ibidem, §29.
Skction v. — De la présentation d'une lettre de change; de son acceptation, ou du refus <f acceptation. — 525. — Les lettres de change simples n'ont pas besoin d'êlre présentées préalablement.
Ibidem, § 50.
524. — Une lettre de change transmissible doit être présentée à celui qui doit la payer , dans les 24 heures, ou au moins le jour suivant, après qu'elle sera arrivée dans le lieu de la résidence de celui qui doit la payer, quelque soit l'exemplaire qui soit arrivé. — Sont exceptés de celle règle , les jours de féte de l'Église et les fêtes des membres de la famille souveraine (i). — Sont en outre exceptés les samedis, pour les Israélites seulement.
Ibidem, §51.
525. — Dans les lellres de change payables à vue ou à un ou plusieurs jours ou mois de vue ,
(I) On les appelle fêtes du tableau , à cause d ui» lablcau qu on en dresse officicllcmenl.
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le tireur a le droit de fixer l'époque à laquelle , à partir de la d;ilc , on est tenu de présenter celte lettre de change à celui qui doit la payer. — Si ce temps n'a pas été fixé dans la lettre de change, alnrs sa présentation doit avoir lieu au inoins dans le courant de douze mois à compter de l'époque de la création de la lettre de change. — Dans le cas contraire elle cesse d'être régie par le droit sur les lettre* de change, mais elle conserve la force ohligaloire jusqu'à la prescription civile. Ibidem. ^±
526. — Ne sera pas imputé comme une faute, lorsque la lettre de change simple ou transmissihte étant expédiée par la poste ordinaire, est retardée pendant le temps le plus long dontellca besoin pour faire le trajet , par quelque événement de force majeure , indépendant de la volonté du porteur, et qu'il ne pouvait prévoir ; si par suite de ce retard la lettre de change arrive après l'échéance dans le lieu de la résidence de celui qui doit payer , ce relard ne sera , dis-jo , imputé à faute si la cause en est prouvée , et si d'ailleurs, après que cet empêchement a cessé, le porteur n'a pas mis d'autre relard dans la présentation de la lettre de change eu question.
Ibidem, § 55.
527. — Si pendant que duraient les empêchements ri-dessus mentionnés, mais encore avant l'échéance, celui qui devait payer la lellre est déclaré insolvable , dans ce cas , le tireur et les endosseurs sont responsables pour le payement de la lettre de change.
Ibidem , § 54.
328. — Mais si, au contraire, l'insolvabilité de celui qui devait payer est survenue après l'échéance , et si le tireur peut prouver qu'à l'époque de l'échéance celui qui devait payer la lettre de change avait entre ses mains les capitaux du tireur, ou qu'il était son débiteur, dans ce cas, le tireur et les endosseurs ne peuvent être pour- • suivis pour le payement de la lellre de change; mais en même temps, le droit qu'avait le tireur d'actionner celui qui devait payer la lettre de change passe au porteur.
Ibidem, §35.
529. — Les règles établies dans les articles précédents, s'appliquent également au cas où la lellre de change viendrait à s'égarer pendant le trajet; mais dans ce cas, après le premier avis qu'on en aura reçu , on doit en faire une déclaration légale.
Ibidem, §36.
350. — Celui qui est désigné dans la lellre de change comme devant la payer, est tenu , sans avoir égard à la personne qui lui présente cette lettre de change, de déclarer dans les 21 heures après la présentation , s'il l'au-epic ou non.
î DE CHANCE.
/ bidem , § 37 .
551. — L'acceptation d'une lettre de change s'effectue par l'apposition de la signature de celui qui doit payer el par les mots : Accepté ou reçu.
Ibidem , S 58.
552. — Dans les lettres de change payables à vue , ou à un on plusieurs jours ou iriois de vue , on doit ajouter dans l'acceptation la date de cette acceptation.
Ibidem, § 59.
555. — L'acceptation peut être faite sur le second ou sur le troisième exemplaire de la lettre de change, si on les présente avant le premier.
554. — L'accepteur n'est restituable dans aucun cas contre sou acceptation , à moins qu'un fans, commis par le porteur, ne soil découvert el prouvé sur le lien.
1 bidem, § M.
555. — Le tireur ainsi que l'acquéreur de la lettre de change, peuvent, conformément à l'art. 507 , envoyer à une personne quelconque la première de la lettre de change transmissible dans le but unique que celle personne la présente à l'acceptation, et qu'elle la remette ensuite à celui qui , en qualité de porteur, lui ferait voir le sècond , le troisième, ou un des suivants exemplaires de la même lellre de change, lequel exemplaire lui aura été irausmis par des endossements en règle.
En remettant au porteur celte première, on doit observer ce qui suit :
1° On ne doit pas délivrer au porteur la première, qui a été envoyée d'avance pour être présentée à l'acceptation , si on découvre des inexactitudes évidentes dans les endossements de I exemplaire que présente le porteur, afin d'obtenir la première.
2° Si celle première n'a pas été acceptée par celui sur qui on a tiré el que l'échéance ne soil pas encore arrivée, dans ce cas ou remettra la première au porteur, mais seulement si le tireur l'a ordonné expressément; tandis qu'au contraire, dans le cas où l'échéance est déjà arrivée, alors on remettra la première au porteur, quoiqu'elle ne soil pas encore acceptée, à inoins que le contraire ne soil ordonné expressément par le tireur.
Ibidem, § 42.
356. — Si le tireur ou l'acquéreur d'une lettre de change envoient la première à une personne quelconque, pour qu'elle la présente à l'acceptation, en lui enjoignant de la remettre ensuite à hi personne qui, en qualité de porteur, lui présentera une copie de la lettre de change, laquelle copie lui serait parvenue au moyeu d'endossements en règle ; dans ce cas celle copie doit contenir une note authcnliqucdu tireur ou de l'acquc-
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reur portant l'indication de la personne qui possède la première de la lettre de change. — Celui entre les mains duquel se trouve la première, est tenu de la délivrer à celui qui lui présentera la copie, en observant les règles prescrites dans l'article précédent et . en outre, il doit annuler la note ci-dessus mentionnée, en ajoutant sur la copie : Délivré à un tel.
Ibidem, § 43.
Section vi. — Du refus de V acceptation et du protêt. — 337. — La lettre de change doit être acceptée ou non acceptée, mais sans condition. — Si la lettre de change est acceptée, mais pas pour la totalité de la somme qu'elle porte, dans ce cas, on doit faire le protêt pour le surplus. — La lettre de change doit être protestée si l'on refuse de l'accepter, et aussi lorsque la personne qui devait la payer n'a pas pu être trouvée au lieu de sa résidence ; la même démarche aura lieu lorsqu'elle tombera en faillite.
Ibidem, § 44.
338. — Le protêt faute d'acceptation doit être fait assez à temps, pour que l'on puisse envoyer sinon le protêt lui-même, au moins un avis de ce protêt par le premier courrier, ou au plus lard par le suivant, à la personne de laquelle le porteur tenait cette lettre de change ; et, lorsqu'il est lui-même propriétaire de celte lettre de change, il doit également faire dresser immédiatement le protêt, pour qu'on puisse envoyer ledit protêt à la personne contre laquelle il se propose d'intenter des poursuites.
Ibidem, § 43.
339. — Le tireur, ainsi que chacun des endosseurs, peuvent indiquer au besoin, outre la personne principale qui doit payer la lettre de change, une autre personue, qu ils chargent d'accepter la lettre de change et de la payer en cas de refus de la personne sur laquelle la lettre de change est tirée, et qu'ils engagent de le faire par intervention, c'est-à-dire, pour leur compte et honneur.
Si celle indication est faite au bas de la lettre de change de la propre main du lireur ou de l'un des endosseurs, dans ce cas, aussitôt que le refus d'acceptation par la personne qui devait payer aura lieu, le porteur est tenu de présenter la lettre de change à la personne indiquée au besoin, et d'en exiger l'acccplalion par l'intermédiaire d'un notaire.
Ibidem, § 46.
340. — S'il y a non pas une seule, niais plusieurs personnes qui doivent payer au besoin, le porteur est tenu d'adresser sa demande d'acceptation à chacune d'elles dans l'ordre indiqué.
Ibidem, § 47.
Mais s'il n'y a personne d'indiqué pour
payer au besoin, ou s'ils refusent d'accepter la lettre de change, il dépendra du porteur de consentir ou non à l'intervention d'un tiers, qui s'offre de payer cette lettre de change par intervention, pour le compte du tireur ou de l'un des endosseurs.
Ibidem . § 48.
342. — Si le tireur fait une lettre de change pour le compte d'un tiers (ce dont il doit être fait mention dans sa lettre d'avis), et si la personne désignée dans la lettre de change pour la payer, ne voulant pas l'accepter pour le compte de ce tiers, l'accepte pour le compte du lireur, dansée cas, il est admis de préférence à tous les autres. La personne sur qui on a tiré lorsqu'elle consent à accepter la lettre de change pour le compte de l'un des endosseurs, est admise dans ce cas préférablement aux autres, mais seulement, s'il ne se présente point de tiers intervenant pour le compte d'un endosseur plus rapproché du tireur.
Ibidem , § 49.
313. — Eu général, s'il se présente plusieurs tiers intervenanLs, on donnera la préférence tant pour l'acceptation que pour le payement de la lettre de change, d'abord à celui qui s'offre d'accepter pour l'honneur du lireur : après lui , celui qui accepte pour l'honneur de l'endosseur le plus rapproché du tireur, aura la préférence.
Ibidem, $ 30.
344. — Dans tous les cas ci-dessus énoncés, le tiers intervenant est tenu d'inscrire sur la lettre de cliange son acceptation, en exprimant nominativement pour l'honneur ou pour le compte de qui il accepte.
Ibidem, g 31.
343. — Les fondés de pouvoirs ne peuvent être admis comme tiers intervenants au lieu de leurs commettants, sans une garantie spéciale.
Ibidem, § 52.
340. — Dans tous les cas sus-énoncés, où il y a intervention d'un tiers, le porteur est tenu de faire un protêt régulier contre la personne qui était désignée dans la lettre de change comme devant la payer ; — le notaire mentionnera dans ce protêt, l'intervention du tiers, en exprimant nominativement pour qui l'acceptation a eu lieu. — Le liers intervenant pourra en outre constater par un protêt séparé le refus de payement et sou acceptation de la lettre de change, ou prendre chez le notaire une copie, par celui-ci certifiée, du protêt fait à celte occasion par le porteur.
76iV/cm,§53.
547. — Si la lellre de change arrive par mer ou autrement, dans le lieu de la résidence de celui sur qui elle est tirée , avant l'arrivée de la poste ordinaire , dans ce cas, le porteur esl tenu d'attendre l'arrivée ordinaire de la poste, si la
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personne qui est désignée dans la lettre de change, comme devant faire le payement, la demande; il ne pourra Taire de protêt, que dans le cas où on lui refuse d'accepter la lettre de change, même après l'arrivée de la poste; mais si l'échéance survenait , alors le protêt devrait être fuit même a\ant l'arrivée de la poste.
Ibidem, § 54.
548. — Par ce protêt, s'il a été fait et expédié à temps, le porteur acquiert le droit :
1° D'exiger à l'échéance de la lettre de change protestée le remboursement entier, non-seulement du tireur, mais encore de chacun des endosseurs, à son choix, tout à fait de la même manière que si chacun d'eux tût fait une lettre de change distincte ;
2° D'exiger de la personne qu'il choisira d'entre celles qui sont responsables pour cette lettre de change, une garantie répondant qu'elle sera payée à l'échéance; à cet effet, il lui communiquera le protêt faute d'acceptation, cl celte personne, après avoir satisfait à la demande du porteur, pourra exiger la même garantie d'un autre endosseur à son choix, d'entre ceux qui le précèdent.
/oirfrro,§55.
549. — Le protêt faute d'acceptation et celui faute de payement seront f.iils d'après les modèles ci-joints ( Supplément IV, n°* 17 et 18).
Ibidem, $ 56.
CHAPITRE II. — Du payement de la lettre de change. — Section i. — Des échéances. — 550. —Une lettre de change payable à vue est censée échue 24 heures après sa présentation pour l'acceptation.
4852, du 25 juin (5162). §57.
551. — L'échéance d'une lettre de change payable à un ou plusieurs jours de vue est censée arriver après l'expiration du dernier des jours indiqués dans la lettre de change, non compris le jour de la présentation, a partir duquel ils doivent être comptés.
Ibidem, § 58.
552. — Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour.
555. — L'échéance d'une lettre de change payable à tant de jours ou de mois de date , est censée arrivée après l'expiration du dernier jour.
Ibidem, § 60.
554. — Une lettre de change payable à usance, est censée échue quinze jours après la présentalion à l'acceptation.
/«dm, $ 61.
555. — L'échéance d'une lettre de change de douze mois est censée arrivée dans l'année suivante, le même jour et le même mois où la lettre de change a été faite. — Si l'année est bissextile et que la lettre de change soit datée du 29 février, elle sera échue le 28 février de l'année suivante.
Il est bien entendu que dans les lettres de change venant de l'étranger l'échéance est calculée suivant le nouveau calendrier et dans celte de l'intérieur suivant l'ancien.
Ibidem, § 62.
556. — En général , si l'échéance d'une lettre de change tombe un jour de fête ou jour du tableau, dans ce cas elle est payable le lendemain.
La même chose est observée pour le samedi entre les Israélites.
S'il arrive qu'il y ail plusieurs jours fériés de suite, dans ce cas on ne remet au lendemain que les échéances du premier jour: les lettres de change échues les jours suivants sont payables quoique ce soient des jours fériés.
557. — Toutes ces dispositions, relatives aux échéances, s'appliquent également aux lettres de change simples et aux transroissibles.
Ibidem, g 64.
558. — Les jours de grâce commencent à compter de la matinée du jour qui suit celui de l'échéance.
Ibidem, § 65.
559. — Après l'expiralion du dernier jour de l'échéance, on admet les jours de grâce ou d'aftente de la manière suivante , savoir : pour les lettres de change tant simples que transmissibles, payables à vue , on accorde trois jours, et pour les lettres de change dont l'échéance est déterminée, dix jours, y compris les jours fériés ; mais, si le dernier jour de grâce était férié, il ne serait pas compté.
A l'égard des Israélites, on observera la même chose pour les samedis.
Ibidem, § 66.
560. — Les jours de grûce et d'attente ne peuvent être accordés à l'égard des lettres de change payables en foire, ni pour celles qu'on a refusé d'accepter.
Ibidem, § 67.
Section il. — Du payement ou du protêt faute de payement. — 561. — Avant l'échéance , celui sur qui la lettre de change est tirée n'est pas tenu de la payer, ni le porteur de recevoir le montant.
Ibidem, § 68.
562. — Toutefois, si les parties sont d'accord, it leur est permis d'elï'eciuer, même avant l'échéance , le payement de lettres de change ,
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non-seulement de celles dont les endossements sont complets, mais même de celles dont les endosssements sont incomplets; dans ce dernier cas, ils le feront à leurs risques et périls. Ibidem, § 69.
563. — A l'échéance, le porteur ne peut refuser d'accepter un à-compte sur le montant de la lettre de change, en faisant d'ailleurs un protêt pour le surplus ; d'un autre côté , la personne sur qui la lettre de change était tirée, et qui a payé un à-compte, a la faculté d'apposer sur la lettre de change une note constatant cet à -compte.
Ibidem, § 70.
364. — Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique ; mais il est hien entendu :
1° Que dans les lettres de change tirées dans l'intérieur de l'empire on ne peut pas refuser, suivant la législation existante, de recevoir le payement en assignats d'après leur cours au lieu de l'or ou de l'argent;
2° Que les lettres de change venant de l'étranger, dont le montant est indiqué en monnaies étrangères, doivent être payées en monnaie russe .suivant le cours du change.
3° Le cours du change tel qu'il existe au jour de l'échéance de la lettre de change dans la place où la lettre de change doit être payée , est celui qu'on doit ohserver pour le pyement, cl si le jour de l'échéance n'est pas un jour de hourse, alors on prendra pour règle le cours du change du lendemain de l'échéance.
Ibidtm,§H.
365. — Si l'accepteur, oubliant qu'il a signé l'acceptation d'une lettre de change sur un des exemplaires de celle lettre de change, acceptait par erreur un aulre exemplaire de la même lettre de change que quelqu'un lui aurait présenté quelque temps après, il serait tenu de payer les deux exemplaires, s'ils lui étaient présentés l'un après l'autre par des personnes différentes, el s'il était prouvé que ces personnes sont entrées en possession de ces exemplaires au moyen d'endossements en règle. — Le tireur ne sera aucunement responsable des pertes de l'accepteur. — Ce dernier a la faculté d'intenter des poursuites devant la justice criminelle contre l'acquéreur frauduleux de l'exemplaire cl contre ses complices. — Mais s'il arrive que les endossements de deux exemplaires acceptés soient parfaitement identiques (ce qui dénotera un dessein prémédité de se faire payer la même lettre de change deux fuis ) , l'accepteur est dispensé de payer l'exemplaire qu'il a accepté le dernier.
Ibidem, § 72.
366. — Si la personne désignée dans la lettre de change comme devant la payer ne la paye pas
à l'échéance, alors le porteur, pour la conservation de son droit, est tenu de faire un protêt. — Si au bas de la lettre de change il y a une ou plusieurs personnes indiquées par le tireur ou par quelqu'un des endosseurs comme devant la payer au besoin , ou si le porteur a consenti à l'acceptation d'un tiers intervenant, dans ce cas le porteur , après avoir fait le protêt contre la personne désignée dans la lettre de change comme devant la payer, est tenu , avant de renvoyer la lettre de change, de la faire présenter par un notaire aux personnes indiquées au besoin et au liers intervenant pour en obtenir le payement, en se conformant aux règles prescrites ci-dessus dans les art. 359-343 ; et si ces personnes refusent aussi de payer, alors le notaire fera mentionner cette circonstance dans le protêt.
Ibidem , § 73.
367. — Pour les lettres de change payables en foire, le porteur est tenu de faire le protêt après le délai suffisant , pour que l'on puisse envoyer par le premier courrier le protêt lui-même ou du moins sa déclaration ; mais si la lettre de change est payable à vue, à tant de jours ou de mois de vue, ou si elle est payable à une époque déterminée dans la lettre de change elle-même, alors le porteur est lenu de faire le protêt après l'expiration du délai établi , en faisant connaître en attendant par le premier courrier à son cédant, ou à celui contre lequel il a dessein d'intenter des poursuites, que la lettre de change n'a pas été payée.
Ibidem , § 74.
568. — Si la lettre de change appartient en propriété au porteur, il perd, en négligeant de faire le protêt, le droit de toute poursuite contre celui qui lui a transmis la lettre de change, contre tous les endosseurs précédents et contre le tireur lui-même , si la personne qui devait payer la lettre de change est tomhée en faillite , et si le tireur prouve qu'à l'époque de l'échéance de la lettre de change, la personne qui devait la payer avait entre ses mains les capitaux du tireur, ou ses marchandises, ou qu'elle lui devait une somme qui n'était pas moindre que celle exprimée dans la lettre de change.
Si le porteur n'agissait qu'en vertu d'une procuration, il est lenu de dédommager son commettant de toutes les perles occasionnées parcelle négligence.
Ibidem , § 73.
569. — Si la lettre de change qu'on vienl de protester a été envoyée au porteur seulement pour loucher le payement, dans ce cas, il est tenu de la renvoyer à son commettant ; mais si la lettre de change lui appartient en propriété , alors il a le droit d'exiger du tireur cl des emlos-
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seurs, à son choix , le payement et le dédommagement de ses pertes.
Ibidem . § 76.
570. — Le protêt doit être envoyé dans le lieu de la résidence de celui de qui le porteur se propose d'exiger le payement, et doit lui être présenté ensemble avec la lettre de change.
On ne le lui remet pourtant pas avant d'en avoir reçu satisfaction.
Ibidem, §11.
371. — Le porteur, pour conserver le droit qu'il a de poursuivre tous les endosseurs, commence d'abord par exiger le payement dit dernier endosseur; — si dans les vingt-quatre heures il n'est pas payé de celui-ci , alors , après avoir protesté contre lui , il s'adresse a l'endosseur inscrit sur la lettre de change immédiatement au-dessus , l'ayant averti de cela par le premier courrier; — si celui-ci diffère le payement de plus de vingt-quatre heures , alors le porteur s'adresse de la même manière à l'endosseur qui ■précède celui-là; et ainsi de suite.
Ibidem, §78.
372. — Si le porteur, en omettant un ou plusieurs endosseurs postérieurs, exige directement le payement de l'un d'entre les endosseurs antérieurs, alors, par cela même, tous les endosseurs qui le suivent sont libéiés de toute poursuite relativement à cette lettre de change ; mais les endosseurs placés au-dessus de celui auquel le porteur s'est adressé, restent dans l'obligation de payer jusqu'à ce que la lettre de change ail été entièrement acquittée.
Ibidem, § 79.
373. — Le porteur qui aura négligé de faire le protêt et de l'expédier en temps opportun, sera tenu, si la lettre de change ne lui a été confiée que pour en toucher le montant, de dédommager celui qui la lui a confiée, de toutes les perles qui en proviendront. — S'il esl lui-même propriétaire de la lettre de change, alors, par celle négligence, il perd le droit de poursuivre le tireur et les endosseurs par la voie de la procédure commerciale , et oe peut exiger le payement que par l'ordre de la procédure ordinaire : — il ne pcul ainsi exiger que la somme portée dans la lettre de change et nullement les perles qui pourraient résulter de ce retard.
Ibidem, § 80.
374. — Une lettre de change qui a donné lieu à un protêt faute d'acceptation , doit élre présentée une seconde fois le jour de l'échéance ; — si on offre de payer, le porteur esl tenu de recevoir; — en cas de refus, il fera le prolél faute de payement.
Ibidem, § 81 .
Si, lors de la présentation d'une lettre
de change, on découvre dans les endossements des omissions et des inexactitudes évidentes, daus ce cas, celui qui doit payer la lellre de change a le droit d'exiger du porteur une caution suffisante, cl qu'il s'oblige de lui fournir, dans le temps donné , des preuves légales constatant l'authenticité des endossements; ou bien, le porteur déposera la somme le dernier jour de grâce enire les mains de la justice , où elle restera jusqu'à ce qu'il soit prononcé, relativement aux doutes qui se sont élevés sur l'authenticité des endossemenu.
Ibidem , § 82.
376. — Une lellre de change acceptée, ne peut plus être transmise après avoir été présentée a l'échéance, si ce n'est pour loucher l'argent , ou intenter des poursuites.
Ibidem, § 83.
377. — La personne qui a acquitté le montant d'une lellre de change sur la seconde, troisième, ou aulre exemplaire , sans avoir reliré chez elle l'exemplaire qu'elle avait d'alwrd accepté, esl tenue de payer de nouveau , si l'exemplaire par elle accepté, lui esl présenté par un aulre porteur.
Ibidem, § M.
378. — Le liers qui accepte une lettre de change par intervention , esl tenu d'en effectuer le payement à l'échéance, sous peine d'encourir loules les conséquences du régime des lettres de change, à moins que la personne sur qui la lellre de change était tirée n'offre de la payer à l'échéance. — Dans ce cas , le liers doil lui céder ce droit, mais il peut exiger d'elle un dédommagement pour les frais el pour la commission.
Ibidem, § 85.
579. — Si un tiers se présenle au moment de l'échéance , et s'il offre de payer la lettre de change qu'on n'a pas voulu accepter, le porleur est tenu de recevoir le payement.
Ibidem , § 86.
380. — Le porleur, après avoir reçu l'argent du liers intervenant, lui remet l'acte de protêt et la lettre de change elle-même, en y exprimant par écril qu'il a reçu l'argent.
Ibidem, 8 87.
381. — Le liers, qui a payé par intervention , a le droit d'exiger le remboursement de celui pour l'honneur duquel il a payé ; si la personne pour I honneur de laquelle il paye n'est pas le tireur lui-même, mais l'un des endosseurs, dans ce cas, il a le droit d'exercer des poursuites contre ecl endosseur, el, en ouire, contre tous ceux qui le précèdenielméme contre l'accepteur, si l'acceptation a eu lieu. — Il u'esl pas tenu , en outre, de se conformer aux mesures ou modes particuliers de payement qui pourraient êlre recommandés dans la lellre d'avis, attendu que ce n'est pas
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à lui , mais ù la personne qui a refusé de payer qu ils étaient recommandés.
Ibidem, %S8.
582. — Le payement par un tiers intervenant pour l'honneur de l'un des endosseurs dans une lettre de change simple , a lieu dans les mêmes cas, et s'effectue suivant les mômes règles que pour les lettres de change transinissiblcs.
Ibidem , § 89.
585. — Le payement fait par le tiers intervenant pour l'honneur du tireur, met hors de responsabilité tous les endosseurs. Le payement fait par le tiers intervenant pour le compte d'un des endosseurs, met à l'abri de poursuites tous les endosseurs postérieurs ; mais l'acceptation par le tiers intervenant, qui n'est pas suivie du payement à l'échéance , ne diminue aucunement la responsabilité du tireur et celle des endosseurs.
Ibidem , g 90.
584. — Tout associé en nom (») d'une maison de commerce ou d'une compagnie, répond solidairement du payement des lettres de change de toute espèce, émises par cette maison ou compagnie. Celle règle ne s'étend pas aux mandataires, qui signent seulement eu vertu d'une procuration, et non pas sous la raison sociale.
Ibidem, ^Jl.
585. — Dans le cas i ù la lettre de change est émise , endossée ou acceptée par plusieurs personnes à la fois , chacune de ces personnes est responsable solidairement pour la somme tout entière : elles répondent séparément et chacune pour sa part , si la lettre de change dit expressément quelle est la part de chacune desdiles personnes.
Ibidem, §92.
586. — Si elles ne désignent pas expressément par écrit qu'elles émettent, endossent ou acceptent la lettre de change seulement en qualité de garante, alors elles répondent pour le payement comme des participants principaux; mais si au contraire elles désignent expressément qu'elles ne font que garantir seulement cette lettre de change , cl si elles ont exprimé cette garantie dans la lettre de change elle-même, elles ne sont responsables que dans le cas où les principaux participants sont tombés dans l'insolvabilité; alors • Iles sont responsables suivant toute la rigueur •le lois sur la lettre de change ; si leur garantie n'est point exprimée dans la lettre de change, mais sur un acte séparé , elles répondent suivant la règle commune établie pour toutes les obligations et engagements.
(I) Je crdit que par associé en nom, on veut désigner un associé solidaire, pour le distinguer du simple commanditaire . dont le nom n'est pas connu.
Ibidem, § 95.
Section m. — De la cessation de la force d'une lettre de change. — .187 . - Une lettre de change, payable à vue, qu'elle soit simple ou transmissible, perd sou caractère de lettre de change :
1° Si elle n'est pas présentée au payement dans les douze mois à compter de l'époque de sa créalion, à moins que le tireur n'ait fixé un temps déterminé pendant lequel elle doit élre présentée (voir l'art. 325) ;
2° Si , élani présentée et proleslée faute de payement, on a négligé pendant deux ans de la présenter pour le recouvrement. On compte les années à partir du protêt.
Dans l'un comme dans l'autre des cas susmentionnés, elle conserve la force d'une obligation jusqu'au temps fixé pour la prescription civile.
Ibidem, fi 9-4.
388. — Une lettre de change simple ou iransniissihle, payable à échéance fixe, cesse d'être sous le régime des lettres de change, si elle n'a p is été présentée au recouvrement avec le protêt annexé dans l'espace de deux années à compter du dernier jour de grâce; mais cependant elle conserve la force d'une obligation ordinaire jusqu a l'époque fixée pour la prescription civile.
Ibidem, § 95.
389. — Une lettre de change, comme tout autre conirat synallagmalique , peut élre annulée par le consentement unanime des participants.
Ibidem, § 96.
390. — Le tireur, qui n'a pas reçu la valeur, peut défendre d'accepter sa lettre du change, si la personne sur qui elle a été tirée ne l'a pas encore acceptée ; mais dans ce cas, il est responsable de toutes les conséquences envers les personnes qui oui participé à la lettre de change, et nulle intervention, ni pour l'acceptation , ni pour le payement uc peul plus avoir lieu.
Ibidem, § 97.
391. — Le commettant peut avertir la personne sur qui est tirée la lettre de change, de ne pas la payer à son fondé de pouvoirs ; mais si la lettre de change a élé déjà acceptée, l'accepteur n'a le droit de refuser le payement au porteur, qu'après la décisiou du tribunal.
392. — Dans le cas où la lettre de change vient à se perdre, celui qui l'a perdue est tenu d'en avertir la personne sur qui elle avait élé tirée, ainsi que le tireur cl les endosseurs; en outre, il est tenu de faire la déclaration prescrite au tribunal compétent du lieu de la résidence du tireur cl au tribunal du lieu qu'habite la personne sur qui la lettre de change était tirée , et enfin
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de publier dans les journaux un avis de celte perle.
Ibidem, § 99.
593. — Si l'avis parvient à la personne sur qui la lettre de change est tirée, avant qu'elle ne l'ait acceptée, elle doit refuser l'acceptation quand on la réclamera, et prévenir en même temps la justice. — Si , à l'époque où l'avis lui est parvenu , elle l'a déjà acceptée, mais non pas payée, alors elle sera tenu de déposer, à l'échéance, l'argent entre les mains de la justice, devant laquelle il sera fait enquête pour savoir qui a le droit de toucher cet argent, savoir, le porteur actuel de la lettre de change, ou celui qui a fait la déclaration de l'avoir perdue.
Ibidem, §100.
394. — Si le dernier porteur prouve que la letire «le change lui est venue conformément aux règles, alors l'argent lui sera remis immédiatement, et il sera tenu d'écrire sur la lettre de change elle même la déclaration que l'argent lui a été payé : et celui qui a Tait la déclaration de la perte de la lettre de change a le droit de poursuivre l'acquéreur frauduleux par la voie ordinaire, sans aucun recours contre le tireur et les endosseurs. Si le tribunal refuse au porteur de lui remettre l'argent déposé, cet argent sera alors remis à la personne qui a fait la déclaration de la perle de la Icllre de change, et elle constatera par écrit sur la lettre de change , la réception de cet argent.
Ibidem, § 101.
393. — Si, avant la réception de l'avis de la perle de la lettre de change, elle était non seulement acceptée, mais même déjà payée au porteur qui l'a présentée, les poursuites seraient dirigées contre ce dernier porteur, et on examinerait judiciairement si la lettre de change est venue en sa possession conformément aux règles, et cela sans aucun recours contre la personne qui a fait le payement, à moins qu'il ne résultât de l'examen de la justice qu'elle étail complice de ce faux.
Ibidem, g i0"2.
CHAPITRE III. — De la présentation des lettres de change pour opérer le recouvrement, et delà citation du débiteur. — 390. — Après que l'échéance et les jours de grâce seront passés, le demandeur, lui-même ou par un fondé de pouvoirs, adressera une requête sur papier timbré ordinaire avec le protêt et la lellre de change à la division de l'administration de police qui est chargée de ce genre d'affaires; celle requête énoncera le nom el le prénom du débiteur ; la section, le quartier cl la maison où est son domicile; ainsi que le domicile du demandeur ou de son fondé de pouvoir.
1832, du 25 juin (5402), § 103.
Dans les \illes où il existe des inspec
teurs de sections, la lettre de change peut éire adressée, pour en obtenir le recouvrement, directement à l'inspecteur de la section du domicile du débiteur.
Ibidem, % 104.
598. — Dans les villes où il n'existe pas d'administration de police, la lellre de change doit être présentée à la préfecture urbaine , au préfet de ville ou au maitre de police pour en poursuivre le recouvrement; dans les districts, elle est présentée au tribunal territorial, au bailli du district, ou à l'assesseur qui lient sa place.
Ibidem, § 105.
599. — Ces administrations et ces personnes exécuteront tout ce qu'il esl prescrit à 1a police de faire pour le recouvrement des lettres de change. — Les devoirs de la police à ecl égard sont exposés plus bas.
76irfem,§ 100.
400. — Après la réception de la requête du demandeur, la police mande le débiteur devant elle le jour même el au plus tard le lendemain pour donner la réponse. — Si l'on découvre que le débiteur a disparu, dans ce cas l'administration de police envoie l'ordre , le jour même ou au plus tard le lendemain, à loules les sections de la ville pour en ordonner la recherche, et en même temps on envoie la letire de change au tribunal de commerce pour être procédé contre le débileur disparu , comme il est ordonné par les lois à l'égard de débiteurs insolvables.
Ibidem , § 107.
CHAPITRE IV.— Ordre des poursuites. — 401 . — Si , après la citation , le défendeur parait, alors on lui présente la letire de change en l'original , et on en demande le payement.
1852, du 25 juin (§ 108).
402. — Les objections el les répliques que pourra alléguer le défendeur, ne pourront arrêter les poursuites de la police, excepté dans les cas suivants :
1° Lorsque le débiteur déclare que la signature sur la lettre de change n'est pas de lui, et qu'elle est fausse ;
2° Lorsqu'il présente un certificat à lui délivré par une autorité de justice, constatant que pour la même lellre de change le dépôt intégral du montant a été fait, ou le dépôt d'un à-compte;
5° Lorsqu'il déclare que la lellre de change a été tirée par une personne qui n'a pas le droit d'en faire , ainsi qu'il est dit en l'article 299.
Dans le premier de ces cas, l'affaire esl ren voyée devant la justice criminelle; — le demandeur, ainsi que le défendeur, s'engagent par écrit de s'y présenter; — ils sont en outre soumis a uuc surveillance convenable.
Dans le second cas, si le certificat atteste le
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payement en lier, les poursuites cessent. — Lorsque le certificat atteste qu'on avait lait le dépôt seulement d'un à-compte, les poursuites continuent, mais seulement pour le restant de la somme due. — Si le demandeur témoigne des soupçons sur l'authenticité du certificat, alors l'affaire est renvoyée à l'examen du tribunal de commerce, el les poursuites sont suspendues jusqu'à sa décision.
Dans le troisième cas , les poursuites sont également suspendues, et l'affaire est renvoyée devant le tribunal de commerce.
Ibidem , § 109.
403. — Hinni aux autres objections que le débiteur peut avoir à exposer, comme celles relatives à la création de la lettre de ebange cl aux conditions qui lui sont essentielles, et aux autres objections appuyées sur les comptes, les livres ou la correspondance , le débiteur a le droit de les faire valoir devant le tribunal de commerce ; mais, en attendant , les poursuites contre lui se continuent, comme si aucune objection ne s'était élevée , jusqu'à ce qu'il intervienne une décision du tribunal qui les suspende ou en ordonne la cessation.
76u/<rm,§110.
La police effectue le recouvrement
i° Par la saisie de la fortune mobilière jusqu'à concurrence de la somme due , laquelle saisie est suivie immédiatement de la vente aux enchères, ainsi qu'il est réglé par les lois. — Celle vente doit élre terminée dans le délai le plus court et nommément dans deux semaines, ou tout au plus dans un mois, à moins qu'il ne survienne quelques empêchements graves. — Dans ce dernier cas, le tribunal de commerce, à la requête du demandeur, examine ces empêchements, et, suivant leur nature, abrège la durée de cette vente.
2° Si la fortune mobilière ne suffit pas, les poursuites s'étendent aux immeubles qui ne sont pas grevés d'hypothèques, dont la vente s'opère sans relâche , suivant les règles prescrites pour ces sortes de biens.
Ibidem, $ M.
405. — Pendant la vente des meubles, le débiteur est tenu, dès le premier jour où il s'est présenté à la police, de donner une caution qu'il ne quittera pas le lieu de si résidence. — S'il ne fournil pas celte caution, il sera arrélé. — Si le demandeur trouve que la caution fournie n'est pas assez sûre et qu'il soupçonne dans le défendeur un projet de fuite, ces soupçons sont soumis au tribunal de commerce , qui décide si le débiteur sera mis en arrestation ou s'il restera en liberté avec la caution qu'il fournit.
Ibidem, $ 112.
406. — Quand , par l'insuffisance de la fortune mobilière, les poursuites s'étendent aux immeubles, le débiteur sera soumis à l'arrestation jusqu'à ce que cette vente soit terminée, — à moins que le demandeur ne consente à le laisser libre sous caution.
Ibidem, 1 113.
407. — Si le débiteur ne possède pas d'immeubles libres, ainsi que dans le cas où après la vente on trouve qu'ils sont insuffisants pour couvrir la délie , le débiteur est emprisonné , quand même il serait resté jusqu'alors libre sous caution, el il sera procédé à son égard selon ce qui esl prescrit relativement aux débiteurs insolvables. — Toutefois, on se règle sur les modifications suivantes, s'il ne s'agit que de lettres de change de peu d'importance.
Ibidem, § 114.
408. — Les poursuites pour des lettres de change dont les sommes ne s'élèvent pas audessus de 4,000 roubles, s'effectuent d'après les règles prescrites ci-dessus pour la généralité des cas, cl l'arrestation du débiteur aura lieu dans les mêmes circonstances énumérées ci-dessus ; mais si le produit de la vente de la totalité de ses biens ne couvre pas entièrement la dette, alors le débiteur, sans être déclaré formellement en étal de faillite, sera arrélé à la requête du demandeur, lors même qu'il 'sérail resté jusque-là en liberté par suite d'une caution ;— celle arrestation pourra durer deux mois, si le restant de la dette moule à 100 roubles; — quatre mois pour les sommes depuis 100 jusqu'à 250 roubles; — six mois pour les sommes depuis 250 jusqu'à 1 ,000 roubles ;— deux ans pour les sommes depuis 1,000 jusqu'à 5,000.
Ibidem , § 115.
409. — Dans ce cas, ainsi que dans tous les cas de ce genre, où le débiteur esl arrélé, le créancier esl tenu de fournir l'argent alimentaire, par mois el d'avance, sans quoi l'emprisonnement cessera.
Ibidem, § 116.
4 1 0. — Pour une seule et même lettre de change, on ne peut demander l'emprisonnement du débiteur qu'une seule fois. — Pour les sommes de peu d'importance , le débiteur esl mis en liberté après l'expiration du temps d'emprisonnement; mais le créancier pourra poursuivre le recouvrement du restant de sa dette sur les biens du débiteur, qui pourront élre découverts dans la suite, jusqu'à l'acquit total de sa créance. — Il pourra intenter ces poursuites pendant tout le temps fixé pour la prescription civile, en comptant depuis l 'échéance de la lettre de change.
Ibidem , l M .
41 1 . — L'argent retiré de la vente des biens
d'un débiteur insolvable, e«t partagé proportionnellement entre ses créanciers qui oui présenté primitivement leurs lettres de change au recouvrement, ou qui les ont présentées depuis, mais encore avant la fin de la vente.
Ibidem, § 118.
412. — Les contestations auxquelles pourront donner lieu ces partages, seront soumises à l'examen et à la décision du tribunal bourgeois, suivant l'ordre établi.
Autan, § 119.
CHAPITRE. V. — Du montant des poursuites d'une lettre de change.— I. Du montant des poursuites des lettres de change simples. — 415. — Pour les lettres de change simples , qui après l'expiration du délai n'ont pas été présentées au recouvrement, on payera, outre le capital, l'intérêt légal. — Cet intérêt, qui jusqu'ici était de 4 l/*2 p. 100 par mois, sera dorénavant de 1/2 p. 100 par mois, en comptant depuis le jour de l'expiration du délai . jusqu'au jour du pavement.
1852, du 25 juin (5402). § 130.
414. — Mais si la lettre de change a été présentée au recouvrement, alors, outre le capital et l'intérêt légal ci-dessus, il sera perçu au profil du créancier pour les frais du protêt, de l'avocat et du timbre, 2 p. 100 pour une seule fois, si le recouvrement a été opéré par la police, et 4 p. 1 00 s'il a fallu porter l'affaire devant le tribunal. — Celle indemnité de 2 p. 400, dans le premier cas, et de 4 p. 400, dans le second , est établie au lieu du rechange de 8 p. 400 qui était perçu précédemment.
415. — L'intérêt et l'indemnité prescrits dans les articles précédents pour la généralité des cas, seront perçus dans les recouvrements des lettres de change, de même que dans les recouvrements faits par la banque commerciale de l'empire , au lieu de l'intérêt et du rechange perçus jusqu'ici.
410.- — Le débiteur payera, en outre, les amendes suivantes, au profil du tribunal de commerce :
4° Si le recouvrement esl opéré par la police, sans l'intervention du tribunal, il payera 2 p. 400 du total de la somme pour un seul manque de parole.
2° Si l'affaire a passé au tribunal de commerce, et si le recouvrement, qui était suspendu jusqu'à sa décision , a élé depuis effectué par suite de celte décision , le débiteur payera une amende de 4 p. 100.
Ibidem, g 125.
IL Du montant des poursuites de lettres de chatige transmissibles. — 447. — Lorsque la lettre de change transmissible n'esi pas payée à l'échéance , alors, après avoir lait le protêt, on se
présente pour en opérer le recouvrement de la personne sur qui la lettre de change étail tirée, ce qui a lieu lorsque celte dernière l'a acceptée : ou bien, on fait un compte de retour sur le tireur ou sur l'un des endosseurs, au choix du porteur! — Ce retour se fail :
4° Par le compte de retour, et 2° par une retraite.
Ibidem, i HA.
418. — Le compte de retour comprend le capital de la leltrc de change prolestéc , l'intérêt de 1/2 p. 400 par mois, les frais el la différence du nouveau change.
Ibidem, $ iîô,
419. — Si la retraite esl faite sur le lireur, le rechange se règle par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d oùellca été tirée; — mais lorsque le porteur fail la retraite sur l'un des endosseurs, alors le rechange se règle par le cours du change du lieu auquel la lettre de change a été originairement envoyée par lui , ou du lieu où elle a élé endossée, sur le lieu où elle devait élre payée par lui.
Ibidem, g 12 i.
420. — La retraite est accompagnée d'un compte de retour. — Il mentionne :
4° Le capital de la lettre de change prolcsiée et l'intérêt de 4/2 p. 400 par mois;
2° Les frais de protél et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, papier timbré et |W)rls de lettres;
5° Le nom de la persenne sur qui la retraite esl dirigée ;
4° Le cours du change, si le compte esl fail en monnaie russe.
Ibidem, §\<21.
421. — Le compte de retour doit élre certifié par un agent de change; — dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçants.
422. — On joint au compte de retour, la Icllre de change prolcsiée, le prolél lui-même ou une expédition de l'acte de prolél dûment certifiée dans les cas où la retraite esl dirigée coulre l'un des endosseurs ; on joint en ouire au compte de retour, un ccrlifical constatant le cours du change du lieu où la lettre de change étail payable , sur le lieu d'où elle élail tirée.
Ibidem, § 129.
425. — Il esl défendu de cumuler les rechanges dans le compte de relour qui accompagne la retraite par laquelle un des endosseurs veul se reml>ourser sur un des endosseurs précédents; chacun d'eux ne doil payer à l'autre qu'un rechange, et, à la fin, le tireur ne paye aus>i
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qu'un seul rechange , ainsi qu'il csl établi dans les an. 419 el 420.
ftidem, g 450.
424. — L'inlérêl du capital de la letlre de change proleslée faille de payement, csl dû à compter de la date du piolet; mais l'intérêt des frais du protêt, du rechange, el des autres frais légitimes , n'est du qu'à compter du jour de la demande en justice.
Ibidem, § 131.
425. — Les mêmes règles seront observées dans le cas où on se servira de la retraite pour exercer la demande en recours. — Le porteur fait la retraite Sur la personne qu'il veut poursuivre aGn d'en obtenir le payement. — La retraite doit être toujours accompagnée du compte de retour, de la lettre de change prolestée el d'une expédition de l'acte de protêl dûment légalisée.
Ibidem,
420. — Le recouvrement des lettres de change transmissibles exercé par la police ou par le tribunal de commerce, donnerait lieu aux mêmes amendes qui ont été prescrites au sujet du recouvrement des lettres de change simples.
Ibidem, g 133.
CHAP1TKE V I.— De la responsabilité en matière de recouvrement det lettres de change. — 427. — Si dans les poursuites pour le recituvrement des lettres de change , les officiers de police de ville ou de campagne laissent échapper le débiteur; alors, si on prouve qu'il s'en est suivi lu disparition du débiteur ou des biens qu'on avait en vue dans les poursuites , ces officiers encourront la responsabilité prévue par les lois pour avoir manqué à leur devoir, el en outre, ils seront poursuivis pour payer le capital, les intérêts, les frais el amendes prescrites dans les arlicles4!3, 414et4l6.
4852 du 25 juin (5402) , § 154.
428. — Les preuves que le demandeur aura contre les officiera de police, il les exposera à l'administration du gouvernement (t). — Celle-ci, après avoir pris des renseignements, si elle trouve ces preuves convaincantes, ordonne les poursuites ci-dessus mentionnées contre les coupables, en les partageant entre eux à proportion de leurs appointements cl en étendant leur exécution à leur fortune mobilière et immobilière. — On accorde à ces fonctionnaires la faculté de poursuivre les débiteurs suivant toute la rigueur du régime des lettres de change.
Ibidem, § 135.
IE
deur paraissent douteuses , alors l'affaire est renvoyée à l'examen du tribunal «le commerce, el, là où il n'y a pas de tribunal de commerce, à la chambre du tribunal civil.— En attendant, pour garantir les poursuites contre les inculpés , leurs biens sont mis en interdiction.
Ibidem, $ m.
450. — Si le tribunal, après avoir de nouveau interrogé les inculpés, trouve que les preuves qui leur sont opposées sont convaincantes, alors il les condamne a payer au demandeur, el il envoie celle décision à l'administration du gouvernement pour que celle-ci la mette à exécution. — L'ad min istra lion du gouvernement, en se conformant à cette décision , exerce sans délai les poursuites selon loulc la rigueur du régime sur les lettres de change.
Ibidem, S *37.
431. — i.es plaintes contre la décision du tribunal sont poriées «levant le sénat dirigeant, suivant l'ordre d'appel prescrit dans le règlement sur les tribunaux de commerce , avec celle différence seulement, que ces appels sont admis lors même que les sommes dont il s'agit sont inférieures a celles qui sont réputées nécessaires pour qu'une affaire puisse èire portée «lu tribunal de commerce au sénat dirigeant. — Par cette plainte, le recouvrement esl suspendu , mais l'interdiction des biens terrant de garantie aux poursuites à exercer, conserve loute sa force, jusqu'à ce que l'affaire soit terminée définitivement.
432. — Si, contre loute altcnle, l'adminisiralion du gouvernement apportait quelque lenteur ou relâchement dans l'exécution des poursuites de ce genre, ou dans la mise en interdiction «les biens pour servir de garantie , ou porterait plainte au sénat dirigeant; celui-ci, s'il la trouvait lon-
dée, condamnerait l'administration du gouvernemeiiieile-méme , ensemble avec les autorités qui lui sont subordonnées, a payer tout ce qui a été slalué plus Lu ii l , eu proportionnant la quote pari de chacun a la somme de .>es appointements, el autoriserait d'exercer les poursuites contre leurs biens tant mobiliers qu'immobiliers.
Ibidem, § 159.
CHAPITRE VU. — Du partage des amendes
■ — 155. — Les amendes provenant des poursuites pour les lettres de change, sonl déposées, à mesure qu'elles sonl reçues, au trihunal de commerce auquel on en conlie la garde, el sur les registres duquel on eu tient un compte exact: le loui conformément aux règles prescrites en général à l'égard de toutes les amendes fiscales perçues par la justice.
1832 du 25 juin (5402), §140.
Le tribunal de commerce partage ces
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cnire les officiers de police , en récompensant particulièrement ceux dont on s'est scrv< pour opérer le recouvrement, et entre les employésdu greffe du tribunal de commerce, chacun en proportion de son mérite. — On prélève d'abord ce qui est nécessaire pour les besoins du bureau du greffe, en se conformant en cela à ce qui est prescrilparunrèglemenl particulier sur la matière. Ibidem
FORMULAIRE POUR L'ORDONNANCE DE CHANGE
Formulaire d'une lettre de change simple pour laquelle la valeur a été reçue au comptant.
Saint-Pétersbourg, !«' juillet 1832.
Change pour 2,000 roubles , A. de B.
( Assignation de banque.)
Apres deux mois, à dater du l' r juillet 1852, je payerai contre celle lettre de change à Ivan Ivanow, négociant de Saint-Pétersbourg , I re classe, ou à son ordre, deux mille roubles en assignations de la banque de l'empire , que j'ai reçues de lui au comptant.
Gawrila Ikiimolajeff, négociant de Saint-Pétersbourg, 2' classe.
Formulaire d'une lettre de change simple , pour laquelle la valeur est reçue en marchandises.
Saint-Pélersbourg. 1" juillet 1852,
Change pour 2,000 roubles, A. de B.
Après deux mois, à dater du 1 er juillet 1832, je payerai contre cette lettre de change à Ivan Ivanow, négociant de Saint-Pétersbourg, i re classe, ou à son ordre, deux mille roubles , assignations de la banque de l'empire, que j'ai reçues intégralement en marchandises.
Gawmla Iebmolajcff,
négociant de Saint-Pétersbourg, 2« classe.
Formulaire d'une lettre de change tirée dans l'intérieur , payable à vue.
Pskow, ce !•* Juillet 183-2.
Change pour 5.000 roubles, A. de B.
A vue, veuille! payer contre celle première lelire de change souscrite par moi au négociant de 2 œa clause de Pskow, Artemy Slraschkoff, ou à son ordre, cinque mille roubles d'assignations de la banque de l'empire, que j'ai reçues du négociant Pierre TschenofT , suivant l'avis de
M. Nicolai Petboff, négociant d'Arcbangel , 1" classe, à Moscou.
Première.
Lrmkn Kraskoff,
Nischny-Novogorod ,
!" classe.
Remarque l re . — Les deuxième, troisième, et les exemplaires suivants de la lettre de change, doivent dire confectionnés de la même manière , seulement avec celle différence, que l'on dit au commencement : « A vue, veuillez payer contre « ma deuxième si la première n'a pas été payée « à Artemy Slraschkoff, etc. •
Remarque 2 e . — Lorsque la valeur est reçue en marchandises, on dit après les mots : t A payer
< cinq mille roubles d'assignations de banque de
< l'empire, que j'ai reçues intégralement en mar-
< chandises du négociant de Beloscrsk, etc. » RemaqueTt*. — Nul n'est responsable, si dans
les lettres de change tirées , soit par ignorance, soit par concision, il n'est pas fait mention de la ville, de la classe à laquelle appartient le négociant en faveur duquel ou au nom duquel la lettre de change est tirée; de même si une personne écrit son nom, ou sa raison sociale ordinaires , sans y ajouter lé lieu dans lequel il est domicilié.
Formulaire (T une lettre de change tirée de Vinté- ' rieur à un terme après vue.
Moscou,cc2juiHet!852.
Change pour 1,000 roubles, A. de B.
Un mois après vue , veuillez payer contre ma première lettre «le change à Ivan AndrejeiT, négociant de Sainl-Péleisbourg, 3 e classe, ou à son
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ordre, mille roubles d'assignations de la banque de l'empire , laquelle somme j'ai reçue intégralement en marchandises d'Aleiandre Sarin, négociant de Nowogorod. — Sans avis.
M. Ivan Jawarokf, Sbbgbi Anisimoff,
négociant de Kolomna , négociant de Larskofeld. 1« classe, A Kolomna. * classe.
Première.
Formulaire d'une letire de change tirée à Tinlérieur, payable à un marché annuel.
Moscou, eel" juillet 1832.
Change pour 4,000 roubles, A.deB.
Au marché annuel présent de Nischny-Nowogorod , veuillez payer contre cette première lettre de change au négociant de Moscou, Semen Winogrodoff, ou à son ordre, mille roubles d'assignations de banque de l'empire, que j'ai reçues de lui intégralement. — Sans avis.
Ivan Bcgboff, Constantin Nf.ff.d» fff
négociant de Moscou, négociant de Saint-Pétersbourg, 1"" classe. I" classe.
Première.
Formulaire dune lettre de change tirée de YinUrieur, à terme de la souscription.
Twer, 2 juillet 1832.
Change pour 5,000 roubles, A. deB.
Soixante jours après date, veuillez payer contre cette première lettre de change au négociant de 2* classe de Saratow, Ivan lermolajeff , ou à son ordre, cinqjmille roubles d'assignations de banque de l'empire, que j'ai reçues du bourgeois de Saint-Pétersbourg, Constantin Andreseff, sans avis.
M. AlexandrbJBoscubnof, Alexbt Soboleff, négociant de Moscou , négociant de Twer ,
2* classe, a Moscou. 3* classe.
Première.
NOUCUIER.
Formulaire d'une letire de change tirée de Vintérieur, payable à usance.
Narwa, ce 2 juillet 1832.
Change pour 2,000 roubles, A. de B.
A usance , veuillez payer contre cette première lettre de change , au bourgeois de Moscou , Kondraty Ivanoff, ou à son ordre, deux mille roubles en argent que j'ai reçus en argent, sans avis.
M. TlEFBNHACSBN, Alexandre SoiSCHNUOFF, banquier A Moscou, négociant à Saint-Pétersbourg, Première. 1" classe.
Formulaire d'une lettre de change tirée sur Vétranger en monnaie étrangère.
Saint-Pétersbourg, ce 11 juillet 1832.
Change pour 10,000 Ir.
Trois mois après date, veuillez payer contre cette première lettre de change , a MM. Dumont etO, ou à leur ordre, dix mille francs, valeur de MM. Fiéron et O, suivant avis.
M. Sapbib et C",
A Paris. Signé , Richard et CK
Première.
Remarque. — A la deuxième , on ajoute , et au pied , deuxième. — Dans la troisième , lorsque la première et la seconde ne sont pas payées, et au pied , troisième.
Formulaire tf une lettre de change tirée sur Vétranger , en monnaie russe, indiquant le cours du change et en déterminant le payement, non pas au lieu du domicile de l'accepteur, mais à une autre place.
Saint-Pétersbourg, ce H julUet 1832.
Change pour 12,000 roubles A 114 centimes.
Trois mois après date , veuillez payer contre cette première lettre de change, à MM. Jacques La fore elO,ou à leur ordre, douze mille roubles
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à 114 centimes par rouble, valeur en compte , suivant avis.
M. Luis Cuaritacd, i Lyon , payable A Paris.
Première.
RicnABD et C'\
oT une lellre de change Urée par un mandataire.
, ce 2 Juillets.
Change pour 1,700 roubles, A. de B.
Trente jours après vue, mon commettant, négociant de Saint-Pétersbourg, 2 e classe, Andrey Sergejeff, s'engage de payer à Ivan Iwanoff, négociant de Saint-Pétersbourg, 4 re classe, ou à son ordre, la somme de dix-sept cents roubles d'assignations de banque de l'empire, que j'ai reçues de lui au comptant, en vertu des pouvoirs dont m'a muni mon commettant à contracter des emprunts d'argent.
Ivan Tebentjeff, bourgeois de Luga , du négociant de Saint-Pétersbourg,
Formulaire d'une lettre de change tirée par une qui ne sait ni écrire ni
Saratow, ce 3 juillet 1833.
Change pour 600 A. de B.
Douze mois, à dater du 3 juillet 4833, je payerai contre cette lettre de change, au bourgeois de Simbirsb, ou à son ordre, six cents roubles assignations de banque de l'empire, que j'ai reçues de lui au comptant.
Ce dernier ne sachant pas écrire, j'ai signé pour lui en vertu de ses pouvoirs:
Le secrétaire de bureau, Ivan Bacmagin.
Le 4 juillet de cette année 1852, cette lettre de change a été présentée dans la ville de Saratow, au courtier du 4« quartier de la vrlle, et inscrite
dans ses registres sous le n° 34. Le secrétaire du bureau, Ivan Baumagin, a signé à sa place la lellre de change, suivant ses pouvoirs à cet égard.
Le courtier du premier quartier de la ville de Saratow,
S'gnè, N. N.
Remarque. — Les lettres de change tirées par des personnes qui ne savent pas signer leur nom, sont souscrites et attestées de la même manière. — La où il n'existe pas de courtier, l'attestation est donnée par le tribunal du cercle, la municipalité, ou à l'hôtel de ville.
Formulaire (fur» endossement complet ou de transfert.
Pour moi, à Alexandre Terentjeff, négociant a Moscou , ou à son ordre , valeur reçue de lui intégralement.
Simbirsk, ce 7 juillet 1832.
Ivan Petroff.
Deuxième formulaire d'un endossement complet ou de transfert.
Pour moi, au négociant de Sainl-Pélersbourg, Alexey Andrejeff, ou à son ordre, sans retour sur moi. Valeur reçue de lui intégralement.
Saint-Pétersbourg, ce 4 Juillet 1832.
Ivah IVAHorr.
Formulaire d'un endossement en blanc.
(qui cède, cédant).
d'un endossement incomplet.
Pour moi, au bourgeois de Gdow, Ivan Sex-
gejefT.
Luga, ce «Juillet 1832
Alexis Tbifanoff.
RUSSIE
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Formulaire de l'acceptation d'une lettre de change payable à vue, après un terme fixé.
Accepté le 7 juillet 1832, négociant de Moscou, 3 e classe.
Ivaji Galkin.
Remarque. — Dans les lettres de change qui sonlenvoyécsen Russie de l'étranger, l'accepta lion doit être faite sur un papier timbré, spécialement destiné à celle Gn , cl cela est de rigueur , suivant le§ 27 de l'ukase impérial du 4 septembre 1820. — Pareillement, il faut observer les autres règles qui sont contenues dans ces ordonnances de même que dans les autres ordonnances existantes sur l'emploi du papier timbré en matières
Formulaire d'un protêt faute d'acceptation, de même que faute de payement d'une lettre de change.
Le commencement contient une copie littérale du change , et en bas ce qui suit :
Saint-Pétersbourg, ce 8 juillet 1832.
A la requête d'Artemy Straschkoff, négociant à Pskow, première classe, je soussigné, notaire public , me suis rendu avec la lettre de change en original, dont copie ci-dessus, à la demeure de Nicolay IarmolajefT, négociant de Moscou, 3° classe, et ai demandé de lui l'acceptation (mais si c'est une lettre de change acceptée, le payement) de la lettre de change ; sur ce, il m'a répondu en présence des témoins qui ont signé (ici il faut écrire littéralement ce qu'il a dit) ; par suite, je soussigné notaire, à la requête ci-dessus mentionnée, à cause de non-acceptation (ou à cause de nonpayement de celle lettre de change), ai protesté comme réserve en forme voulue, et ai délivré ce protêt audit Artemy Straschkoff.
Ivan Gridneff, notaire public, Alexet Sbmekoff, bourgeois de Saint-Pétersbourg, comme témoins.
De même signent les autres témoins s'ils ont été présents au protêt.
Du reste , le protêt peut être levé sans témoin, lorsque celui à qui on présente la lettre de change au protêt n'exige pas leur présence. — Ceux qui en ont le pouvoir signent au lieu des personnes qui ne savent pas écrire.
Remarque 1". — Là où il ne se trouve pas de notaire public, un courtier de change ou un courtier d'un quartier de la ville, peuvent dresser le protêt à sa place ; et si ceux-ci ne se rencontrent pas non plus, le secrétaire de la municipalité ou de l'hôtel de ville doivent dresser le protêt.— En ce cas, on remplace au protêt les mots : « Je soussigné notaire public ai , » par ceux-ci : f Je soussigné ( l'indication de la personne), un c notaire public ne se trouvant à celle place , c ai , etc. >
Remarque 2 e . — Lorsque le notaire, ou celui qui le représente n'est pas admis dans le domicile de la personne obligée à payer, ou que ce dernier, suivant l'avis donné par le requérant, ne saurait être trouvé, le notaire laisse dans sa demeure ou chez le maître de la maison, un avis écrit, sur le but de sa présence, et fait alors remarquer dans le protêt ce qui suit : « Je sousc signé, me suis rendu chez N. N. pour réclamer c l'acceptation ( ou le payement ) de cette lettre « de change, mais je n'ai pas été reçu à la maison
< de l'accepteur (ou celui qui s'est engagé a « payer) pour la réception d'une réponse conecrc nant cette lettre de change ( ou je ne l'ai pas « rencontré en son domicile ). Par conséquent , « je , notaire , ai laissé un avis par écrit , annon-
< çanl le but de mon apparition en sa demeure
< (ou chez le maître de la maison), et ai protesté i en forme prescrite à cause de non-acceptation f (ou à cause de non-payement), comme garunf tie du droit de change, etc., etc. »
Le protêt doit être écrit sur un papier timbré spécialement ordonné.
Formulaire a" un protêt en cas d intervention .
Le commencement contient une copie littérale du change et au-dessous ce qui suit :
Saint-Pétersbourg, ce 8 juillet 1832.
A la requête d'Artemy Straschkoff, négociant de Pskow, 1" classe, je soussigné notaire, me suis rendu avec la lettre de change en original, dont copie ci-dessus, auprès de Nicolay lermolajelT, négociant de Moscou , 3 e classe, et ai réclamé de lui l'acceptation (sur une lettre acceptée, le payement ) ; sur ce , il m'a répondu en présence des témoins soussignés ( ici , il faut transcrire mot pour mot ce qu'il a dit) ; par suite de ce refus, je me suis rendu auprès du premier intervenant désigné, en cas de besoin, parle souscripteur de la lettre de change, Ivan Ilgin , négociant de Mos-
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cou, 1™ classe, lequel intervenant, Alexandre Alcxejeff, négociant de Moscou, 2 e classe, a accepté la lettre de change pour l'honneur du tireur qu'il a désigné sur le change.
Je, notaire, ai donc, à la requête ci-dessus à cause de non-acccenlation ( ou à cause de nonpayement), du change de la part de Nicolay lermolajeir, comme réserve du droit de change , protesté en forme voulue et fourni le protêt audit Artcmy Straschkoff; et en ai rerais à l'intervenant , le négociant de Moscou , Alexandre Alexeje(T, une copie légalisée.
Iva* Obidtimv, notaire public.
Formulaire de la manière d'accuser la réception d un payement sur une lettre de change.
Le 3 juillet 1832.
Pour cette lettre de change le payement est reçu au comptant. Ivan Pelrow, négociant de lekaierinenbourg (porteur du change dans les lettres de change tirées, et créancier, ou son mandataire dans Ie6 billets simples , le change simple).
Formulaire de la manière d'acquitter les payements partiels sur les lettres de change.
Le 2 Juillet 1832.
Reçu à compte (en déduction ) cent roubles d'assignations de banque de l'empire. Itja Alexejeff, négociant d'Archangel , 2 e classe ( porteur du change dans les lettres de change tirées et créancier, ou son mandataire dans les billets simples).
Signé, le président du conseil de l'empire , Le prince W. Kotschbbhi.
SAXE
Le droit de change de la Saxe est aussi prolixe que compliqué. — Le premier monument de législation remonte à l'an 1021 , il fut porté pour le marché de Leipsick. - Après lui parut l'ordonnance de 1082, dont les dispositions régissent le pays entier. - Celte
loi fat suivie de 21 rescrits relatifs aux femmes , aux prêtres et hommes d'Église, aux militaires, aux étudiants et mineurs, la procédure en matière de change, aux juifs, etc. Enfin, deux ordonnances des 30 janvier 1711 et de 1770, confirmèrent celle de 1082, qu'ils introduisirent dans la Saxe supérieure.
ORDONNANCE DE LEIPSICK du 2 octobre 4 G
Par la grâce de Dieu , nous Jean George III, duc de Saxe, de Juliers. deClèves et de Berg, etc., électeur, etc., pour nous, nos héritiers et successeurs, faisons savoir :
Les commissaires nommés pour l'explication des vices qui se sont rencontrés jusqu'à présent dans le commerce de notre ville de Leipsick, ayant fait parvenir, outre leur humble rapport daté de Leipsick , le 50 novembre 4681, une ordonnance de change nouvellement rédigée, et celle-ci ayant été trouvée convenable et favorable au commerce et au bien public, nous avons jugé bon.de la confirmer; en voici la teneur littérale :
Qui est soumis au droit de change ? — § 4" . — Quoique les lettres de change aient été inventées et introduites principalement pour les négociants et marchands, d'autres personnes des hautes ou basses classes s'en servent souvent pour leur commodité et pour autres raisons. Dès lors , on doit regarder comme en vigueur, relativement à toutes les personnes qui font usage de lettres de change, non moins qu'à l'égard des négociants, tout ce qui a été ordonné sur la présentation, l'acceptation et le payement, de même que la mise à exécution immédiate des lettres de change, par le rescrit du marché électoral saxon du 25juil- Iel4624. par la déclaration du 24 juillet 4660, de même que dans la décision du 4 septembre 4669. Toutes ces dispositions doivent être strictement observées.
Les femmes sont-elles soumises au droit de change? — § 2. — Après qu'il a été réglé dans l'extension du rescrit du marché , que Ton peut agir suivant la règle du change contre tes femmes qui se livrent habituellement au commerce, il en sera ainsi à l'avenir.
Cependant, cela doit être entendu en ce sens, que la femme mariée ou non mariée sera à la léte d'un commerce particulier. Si une femme mariée, sans la participation deson époux, a émis une lettre de change en son nom propre , quoique sans pouvoir spécial, sans autorité et consentement de son curateur matrimonial ou autre, et sans avoir préalablement rappelé ses privilèges et bienfaits
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légaux comme femme, on peut cependant procéder contre elle , d'après lo contenu du rescrit du marché ci-dessus mentionné. — Celte disposition s'étend même à une femme qui , comme il vient d'être dit, faisant un commerce particulier, garantit et donne caution pour une autre personne en matière de commerce : elle ne pourra pas opposer contre celte garantie et caution , le statut Velléien, quoiqu'elle n'y ail pas renoncé ; elle sera tenue à remplir et à payer ce à quoi elle s'est engagée. — Celle qui , n'ayant pas encore atteint l'âge de 21 ans, fait un commerce particulier ei contracte un engagement commercial , sera tenue de s'y conformer et ne sera pas admise à la restitution en entier.
De la confection des lettres de change. — »
§3. — En ce qui touche la forme des lettres de change, attendu qu'elle est suffisamment connue parmi les négociants, elle continuera à exister comme par le passé et elles seront suivies d'effet et valables , que la valeur y soit ou non exprimée : toutefois il est utile d'en faire mention.
De la présentation des lettres de change. — §4. — Quant à la présentation et acceptation des lettres de change, elle est importante, soit qu'il s'agisse de lettres de change régulières, payables en foire , ou des lettres de change irrégulières , payables hors les foires. — Il faut pourtant distinguer entre les billets simples et les autres lettres de change. — Une lettre de change tirée sur soi-même, qu'elle se trouve encore dans les mains du preneur ou qu'elle ait été transférée à d'autres personnes, ne doit pas nécessairement être présentée ni acceptée spécialement ; le débiteur est tenu de la payer à l'échéance, ou il doit s'attendre qu'à défaut de cela, on agira contre lui selon le droit de change. — Dans le cas même où le débiteur serait mort avant l'échéance, la lettre de change tirée sur lui ne devrait pas être nécessairement présentée à ses héritiers : ceux-ci sont obligés à effectuer le payement au terme fixé, et ils évitent par là l'exécution la plus prompte , la mise sous scellé et la consignation des marchandises en magasins. — Si une lettre de change simple parvenait, par cession ou transport, dans les mains d'un ou de plusieurs tiers, non-seulement le porteur devrait la présenter à l'acceptation de la manière ci-après indiquée, mais encore le débiteur ou ses héritiers seraient tenus d'accepter sans retard , afin que le porteur ou cessionnaire pût s'assurer de l'exactitude de la lettre de
Relativement aux autres lettres de change, notamment à celles qui sont tirées sur les trois foires de Leipsick, on doit, le premier jour de la foire, commencer à faire les présentations cl les acceplalions pendant la foire de Pâques et de
Saint.-Michel ; on sera libre de continuer ainsi jusqu'au vendredi de la première semaine de la foire, de dix heures à midi. — A la foire de la nouvelle année , jusqu'au jour de la clôture de la foire.
Du protêt faute d'acceptation. — § 5. — S'il arrive que celui à qui la lettre de change est présentée , hésite à accepter, soit parce que l'avis lui manque, soit par toute autre raison, il faut immédiatement faire lever protêt. Si cependant cette même personne à qui la lettre de change a été présentée offrait d'accepter pendant la première semaine de la foire , ou bien lors de la foire de Pâques ou de Saint-Michel , le vendredi au plus tard de dix heures à lundi, ou enfin lors de la foire de la nouvelle année, le jour même avant l'heure de la clôture de la foire, (à moins que ce jour ne soit un dimanche, dans quel cas l'acceptation doit avoir lieu la veille ou le protêt être levé), il peut le faire; son premier refus ne lui fera supporter aucune responsabilité : le porteur sera tenu de recevoir l'acceptation et de retenir le protêt. — Mais si, pendant le temps indiqué, l'acceptation n'a pas lieu, le protêt sera envoyé par le prochain courrier, et la lettre de change restera en celte ville jusqu'à époquede l'échéance ordinaire, afin que l'accepteur, si plus lard il voulait payer, fût encore dans la possibilité de pouvoir verser les espèces.
Les lettres de change qui arrivent trop tard et lorsque la foire est déjà finie , ou lorsque le temps déterminé ci-dessus pour l'acceptation s'est déjà écoulé, doivent êlre présentées immédiatement après leur arrivée, et être acceptées dans les vingtquatre heures, autrement il sera levé protêt faute d'acceptation.
Ce qu'il faut faire après ce protêt, et du protêt faute de payement. — § 6. — Ainsi l'acceptation doit être faite, suivant la règle posée ci dessus , ou à défaut , le protêt doit être levé. — Cependant si , à l'échéance , la personne sur qui la lettre de change a été tirée, offre de payer, elle doit acquitter en même temps les frais du protêt.
Si, à l'échéance, le payement n'a pas lieu, le porteur est tenu, pour conserver son recours contre le tireur ou contre qui de droit, de protester encore une fois en temps fixé , pour répéter le capital, les intérêts, les dommages et frais suivant le cours du change, ou du rechange.
Comment il faut présenter et accepter les lettres de change qui arrivent dans l'intervalle des foires. — § 7. — En ce qui concerne les lettres de change, qui sont payables hors du temps des foires, chacun de ceux à qui elles sont présentées doit les accepter, si toutefois il en a la volonté, avant le départ du premier courrier, pour la
DE LA LETTRE DE CHANGE
place d'où sont venues les lettres de change. — ses mandataires, auiquels on ajoute ceux du
Le porteur ne doit pas attendre la dernière heure patron : l'acceptation est faite purement et sira-
avanl de faire la présentation; d'un autre côté, plemenl sans aucune condition ni réserve,
il n'est pas non plus tenu d'attendre la réponse Dans le cas même où l'accepteur ajouterait une
de l'accepteur jusqu'à la dernière minute avant condition ou réserve , elle serait regardée comme
le départ du courrier; celui qui veut accepter, nulle, et malgré elle, l'accepteur serait tenu de
est tenu de le faire au moins six heures avant , en payer à l'époque déterminée,
mentionnant le jour de la première présentation ; L'acceptation faite par des commis sans pou-
aulremeril le porteur est libre de faire lever voirs n'est pas valable. — §9. — Toutes les accep-
protél. talions de lettres de change, faites par des commis
Si , en dehors de l'époque des foires, des lettres ou autres personnes , qui n'ont pas en mains des
de change sont souscrites à 1, 2, 3, 8, 14 ou plu- pouvoirs spéciaux ou des instructions convenables
sieurs jours de vue ou après vue ; à une usance , des chefs de la maison , sont regardées, à l'égard
à une demi-usanec, ou à une usance cl de- du tiré, comme nulles et non avenues, et le patron
mie, etc., etc., la Gxation du terme du payement n'est pas tenu au payement. — Cependant l'ac-
rommence à partir du jour de l'acceplalion. — cepteur peut ôlre contraint à payer de ses propres
Elles doivent être exactement acceptées avant le deniers et pour son compte,
départ du premier courrier pour la place d'où Ce qu'il faut observer touchant les compensa-
ellcs sont venues, autrement elles seraient ren- tions. — § 10. — Afin que tout inconvénient et
voyées immédiatement avec protêt, et cela malgré inexactitude puissent être évités, cl qu'en cas
les exigences du tiré. d'erreur, contestation et malentendu, les parties
Quant aux lettres de change dont l'époque de puissent être proraptemciil arrangées , tous et
payement ne dépend pas de l'acceptation, et qui chacun des négociants ne doivent plus , comme
sont payables à un certain jour, par exemple, celles cela a eu fieu jusqu'à présent, inscrire leurs
émises à 3,4 ou G semaines de date, ou après date, traites diverses sur leur carnet , mais tenir pour
nu dans lesquelles il est dil : Il vous plaira payer cet usage un livre spécial el les y enregistrer avec
lin juin, ou 14 août, ou mi-septembre, si ces lettres la plume el l'encre.
de change arrivent 14 jours avant l'époque indi- Celui qui n'a pas l'usage de tenir un livre spe-
quée pour le payement, celui qui doit faire lac- cial de ce genre, doit faire inscrire tous ses
ceplation ne peut être, contre son gré, tenu d'ac- débiteurs dans le livre d'une autre personne
cepter avanl le quatorzième jour qui précède s'occupanl d'habitude de négociations, et don-
l'écliéancc (mandat du 23 décembre 1729) (I) : ner les pouvoirs nécessaires pour recevoir pour
il doit déclarer ses intentions au plus lard ce jour son compte, pour donner quittance el même faire
et effectuer réellement l'acceptation, autrement lever protêt.
le porteur est en droit de faire protester sans De l'endossement des lettres de change. — De
retard, cl il y est même tenu. — Dans le cas où t 'endossement , quand il existe, des première ,
celui qui doit payer, désirerait qu'on retint la deuxième ou troisième de change. — § 11. —
lettre de change jusqu'à l'époque fixée pour le Quoique de nombreux endossements sur lettres
payement, le porteur doit y consentir, envoyer de change soient défendus dans plusieurs villes
par la première occasion le protêt seul el en étrangères, surtout à Bolzano, dans le Tyrol ,
donner avis. — Il en esl autrement si le temps néanmoins, comme ces endossements sont en
est trop court, pour que dans l'intervalle on usage ici, aussi bien que dans d'autres villes,
puisse recevoir du lireur la provision ou une autre ils continueront à subsister : mais, à l'exemple de
disposition. plusieurs autres villes de l'Kmpire, l'endossement
De l'acceptation de ces lettres de change. — en blanc est tout à fait aboli. — Au contraire , le
§8. — Toutes les acceptations des lettres de donneur de la lettre de change (l'endosseur) est
change payables pendant les foires ou en dehors tenu de remplir l'endossement tout au complet ,
des foires , peuvent être faites en présence du en y mentionnant expressément le temps où il est
porteur ou des siens ou du souscripteur de la fait.
lettre, el écrites de la propre main de celui sur II arrive souvent qu'on donne en échange d'une
qui elle est tirée. somme d'argent une première, une deuxième
On y fait mention du temps, du nom et des el même une troisième de change; que la pre-
prénoms de l'accepteur, ou de ceux de son ou de mière esl envoyée seulement à la place où le
(I) Suivant un renseignement que je dois A M. Schiébé, auteur de plusieurs ouvrages estimés, . t notamment du Traité théorique et pratique des
changes , on n'accepte plus à Leipsick quatorze jours avant l'échéance : on accepte de suite depuis le 1" août 1830.
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payement doit s'efteclucr , afin d'être présentée au tiré pour l'acceptation ; que la seconde et la troisième , négociées en attendant, passent par plusieurs autres places et arrivent quelquefois à peine à l'échéance à la place où le payement doit s'effectuer. Dans ce cas, lorsque cette première est en règle , elle sera acceptée sur présentalion.
Si, à l'échéance, celte première acceptée , ou bien les seconde et troisième, sont restées sans endossement régulier, alors l'accepteur n'esl tenu au payement que lorsque cet endossement a été régularisé, ou lorsque l'on a établi son droit légitime d'une autre matière; dans ce cas, les espèces seront , à l'échéance , déposées judiciairement, et en aucun cas, le porteur n'en louchera le payement , sans avoir fourni une caution solide el suffisante.
Ce qu'il faut observer lorsqu'une lettre de change endossée est enretard. — §12. — Lorsqu'une lettre de change transférée ou endossée n'arrive pas à temps, c'est-à-dire arrive après l'époque des foires, ou après l'échéance, et que celui qui doit l'accepter refuse l'acceptation ou le payement à cause du retard de la présentation, le porteur u le droit de faire lever protêt el d'exercer le recours nécessaire pour couvrir ses inléréls.
Quoique chacun soit tenu , sans pouvoir élever de prétexte , ni exciper du retard de la présentation , de payer les lettres de change tirées par lui sur lui-même, qu'elles se trouvent entre les mains du preneur, ou qu'elles aient été cédées à des tiers; néanmoins, si le porteur ne se présentait pas en temps opportun, comme chacun doit, pour une lettre de change simple ou Iransmissible, loucher les espèces ou les faire loucher |>ar un mandataire a l'échéance el chez le débiteur, celui-ci est libre de déposer la somme au tribunal, bien que le porteur de la lettre de change n'ait pas été assigné à cet effet.
Après avoir ainsi effectué le payement , il n'est plus responsable des dommages et embarras qui pourraient résulter pour lui , cl il a recours contre celui à qui on peut attribuer avec raison la faute ou le retard,
Si dans l'intervalle il s'opère un changement dans la monnaie , et si le porteur n'a pas été chercher son argent à l'échéance , l'accepteur ou débiteur n'esl tenu d'effectuer le payement qu'en monnaie ayant recours au moment de l'échéance, et le porteur qui a négligé de faire loucher les espèces, est obligé de recevoir la monnaie suivant la valeur qu'elle avait au moment de l'échéance. — De même si, par ce retard de toucher les espèces, le porteur est soumis à d'autres dommages, l'accepteur ou débiteur n'en est ni comptable ni responsable, attendu qu'il était prêt à
effectuer le payement et que le porteur aurait dû se faire connaître.
Cependant les juifs qui ont accepté des lettres de change payables a un chrétien , sont tenus de porter les espèces au domicile ou dans les magasins du chrétien , sans demande préalable de celui-ci; autrement ils peuvent s'attendre à ce que le créancier chrétien fasse lever protêt.
On doit aller chercher les espèces à l'échéance , et en cas de non-payement, il faut faire protester comme il est prévu. — §13. — Celui qui accepte une lettre de change, se constitue par là débiteur cl s'engage tellement qu'il ne peut être relevé par aucun subterfuge ou exception. U ne peut faire valoir l'exception non nùmeratœ pecunia, c'est-a-dire le défaut de réception de valeur suffisante, ni l'exception du bénéfice de division, ni toutes autres exceptions, quel que soit leur nom. — Sont exceptées' cependant celles qui peuvent être justifiées sans délai et sans désemparer : par exemple, celle que le payement déjà fait est établi par preuve certaine, ou bien la compensation; ou bien encore l'exception non nùmeratœ pecuniœ, lorsqu'il est démontré par un écrit émané de la main du créancier, qui n'esl pas mis en doute el qui doit également éire produit immédiatement, que la valeur n'a pas été fournie. — Hors ces cas, le payement doit être effectué exactement à l'échéance, sous toute réserve pourtant des droits de l'accepleur.
Le porteur de son côté doit non-seulement ne rien négliger pour faire toucher les espèces à l'échéance, mais il esl même tenu, en cas de noupayemeni, de faire protester suivant la règle. — S'il néglige ou retarde d'accomplir ce devoir, il
{>erd son droit conlre le tireur de même que contre es endosseurs et n'a d'autre recours que contre l'accepteur , qui reste toutefois engagé de toute manière, jusqu'au payement entier de la somme , que ce protêt ait été fait ou non.
Quand le porteur n'est qu'un simple mandataire, le relard et la négligence dans la levée du protêt a lieu à ses risques el dépens : il est garant envers son correspondant du défaut de payement, s'il n'a pas fait lever le protêt en temps opportun.
De l'échéance dans les foires. — § 14. — Afin d'éviter à l'avenir toutes inexactitudes et erreurs, il reste établi, en ce qui louche l'échéance du payement final el des proiéis dans les foires publiques, ce qui a été ordonné par la décision électorale saxonne du 4 septembre 1669; par conséquent , les protêts doivent être adressés aux jours suivanls : le jeudi de la semaine de payement; lorsque la foire de la nouvelle année no commence pas le dimanche, le cinquième jour de la semaine de payement, y compris le jour où, après la fin de la première semaine, on sonne
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l'heure finale de la foire. — Les protêts doivent éire faits jusqu'à dix heures du soir ; mais après celte heure , ils ne seront plus reçus.
Cependant chacun est libre, sans danger aucun, d'effectuer, par caisse ou par compensation , le payement des lettres de change payables pendant les foires ordinaires , le premier jour ou les jours suivants de la semaine de payement.
Dans les lettres payables sur les foires, ou hors des foires à jour déterminé, à cinquante jours, par exemple, l'exécution du protêt est déterminée, etles lettres ainsi expressément restreintes, ne peuvent être payées sans danger avant le jour fixé.
Lorsque le payement s'est effectué par compensation, et que la compensation s'est faite au préjudice d'un tiers , elle doit être regardée comme nulle et non avenue , à moins qu'il ne s'agisse d'une lettre simple.
Si des lettres de change , tirées sur foire , n'arrivent qu'après l'échéance et après l'heure finale de la foire , le porteur n'est pas tenu d'attendre le payement plus de 24 heures ; il peut immédiatement après ce temps faire lever protêt ou au moins procéder de manière à pouvoir donner avis convenable par le premier courrier qui part pour la place d'où est venue la lettre de change , ou y renvoyer la lettre de change accompagnée du protêt.— Les dommages et frais remontent , suivant l'équité, à la personne qui est cause du retard de l'arrivée de la lettre de change.
De l échéance des leUres de change payables hors l'époque des foires. — § 15. — Afin de spécifier un temps fixe pour le payement des lettres de change payables hors l'époque des foires, on prendra , suivant la coutume établie, l'usance pour 14 jours, à partir du lendemain de l'acceptation , y compris les dimanches et fêtes ; il en est de même pour les lettres de change tirées à quelques jours de vue ou après vue : l'époque du payement comptera également du lendemain de l'accepuilion y compris les jours fériés. — Aiusi , quand il existe 3 ou 14 jours de vue ou après vue pour une lettre acceptée le 1 er juin , l'échéance sera le 4 ou le 15 juin. — Lorsque la lettre de change est tirée payable à date ou après date , ] échéance ne court pas de l'acceptation , mais du lendemain de la date. — Une pareille lettre de change doit être acceptée à quelque époque qu'on la présente, pourvu que cela ait lieu avant l'échéance. Si la présentation avait lieu l'échéance écoulée , la personne qui doit payer n'est pas obligée d'accepter et de payer contre sa volonté, sans qu'on lui fournisse une caution suffisante.
Les lettres payables à vue ou immédiatement après vue , peuvent être présentées les dimanches et jours de fêtes, de même qu'en tout autre
temps : elles doivent être acceptées et payées sur-le-champ ou au plus tard dans les 24 heures, surtout si un voyageur en est porteur. — Il faut procéder de la même manière , lorsqu'il s'agit de lettres payables à l'époque des foires qui arrivent après l'échéance fixée.
A moins de convention formellement contraire, le courtier qui intervient dans une affaire de change, doit, lorsque les parties contractantes sont d'accord sur toutes les conditions, les leur faire connaître par écrit. — Cet écrit une fois reçu et gardé , l'affaire est considérée comme conclue. — Le courtier est tenu , sous peine d'une sévère punition et selon le cas même , de perte de son emploi , de rédiger sur-le-champ un bulletin et de le communiquer aux parties contractantes.
Lorsqu'une lettre tirée à vue ou à usance , n'est pas acceptée immédiatement à première présentation, mais seulement plus tard, quelques heures avant le départ du courrier, dans ce cas , l'échéance ne sera pas comptée du lendemain de l'acceptation, mais de l'époque de la première présentation. — Il faut suivre à cet égard ce qui est dit au § 7, c'est-à-dire, il faut mettre expressément sur la lettre la date de la présentation , et l'acceptation doit prendre cette date arriérée.
Une lettre payable mi-février, mi-septembre , doit être payée le 14° jour du mois, lequel jour est, en vertu des présentes, regardé comme le jour de l'échéance.
Dès que l'échéance d'une lettre est arrivée , le porteur doit solliciter le payement. — En cas de refus, il n'est pas tenu d'attendre plus longtemps : il est au contraire tenu, en vertu de ces présentes, de protester le même jour, suivant l'usage du change, pour le capital , les intérêts, les dommages et frais : il est tenu , en outre , de renvoyer la lettre par la plus prochaine occasion. — A défaut, il perdrait entièrement ses droits contre le tireur et les endosseurs.
On n'accorde , l'échéance une fois passée , ancun jour dit de grâce ou de discrétion , et cela . parce que des négociants honnêtes et loyaux sont souvent par les jours de grâce exposés à beaucoup d'inconvénients et d'embarras; parce que les payeurs négligents retardent à leur gré le payement, et que même ce moyen pourrait être employé au détriment du créancier.
Ce qu'il faut observer quand le payement doit être effectué en une place , oubien en cette ville par un individu Itabilant un lieu étranger. — § 10. — Lorsqu'on lire sur une personne qui habite notre ville, mais de telle sorte que le payement doit, d'après le contenu de la lettre de change , être fait en une autre place, comme par exemple, à Nu-
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remherg, à Francfort, à Augsbourg ou ailleurs; pareillement, lorsqu'un habitant de cette ville reçoit des remises et des lettres de change, sur des débiteurs qui demeurent dans d'autres places, et dont le contenu veut que le payement soit fait ici, de la sorte que dans un cas ou dans l'autre, l'acceptation ne saurait être procurée que par l'envoi des lettres de change aux lieux où demeure le tiré , ce qui fait que quelques jours s'écoulent , alors l'échéance de ces sortes de lettres de change, lorsqu'elles sont souscrites à date ou après date, ou en général , à un jour limité , ne sera pas modifiée, et, suivant le contenu de la lettre de change, le payement en sera effectué exactement à l'échéance quel que soit le jour où la présentation a eu lieu.
Si les lettres de change sont tirées à 8 , 4-4 ou plusieurs jours de vue, l'échéance ne se comptera pas du jour de l'acceptation , mais de celui de la présenta lion ; à cette fin , l'accepteur doit énoncer le jour où la lettre de change lui a été présentée pour la première fois.
Lorsqu'une personne de cette ville doit payer une lettre de change ici, à Leipsick, à une autre personne demeurant en une place étrangère, et qu'on lui demande d'envoyer le payement en espèces à la place où se trouve le porteur de la lettre de change, il peut satisfaire à celte demande aux risques de la personne qui doit loucher l'argent et qui demande cet envoi ; mais il n'est pas tenu de le faire sans déduction de la commission.
Au contraire , lorsque le créancier ou porleur de la lettre de change ne donne à personne ordre de toucher la somme, celui qui doit faire le payement est en droit de déposer l'argent sous séquestre judiciaire, sans assignation préalable à celui qui doit recevoir les espèces.
Du payement par honneur. — § 1 7. — Comme il est introduit dans les villes commerciales que ce n'est pas toujours celui sur lequel la traite est tirée qui l'accepte ou la paye, mais quelquefois un tiers, qui par certaines raisons et par honneur, s'offre d'accepter par intervention pour le tireur ou pour l'un des endosseurs , le porteur de la lettre est tenu d'admettre cet accepteur, et celui-ci est obligé, en vertu de l'acceptation, de faire à l'échéance le payement dans lequel sont compris tous les frais que le porleur a eu à débourser : cet accepteur, dans le cas où le tiré proprement dit voudrait après coup offrir l'acceptation et le payement, n'est pas tenu de lui céder le pas. — Mais afin qu'un accepteur de celle espèce puisse avoir son recours ordinaire , et que l'obligation des tireurs et des endosseurs n'eu souffre pas, il faut, avant d'effectuer l'acceptation, faire protester par le porleur , se faire remettre le protêt, et
indiquer comme avis sur la lettre de change que l'acceptation a eu lieu par honneur de la lettre et tur protêt. — De plus, lorsque l'intervenant a eu l'intention d'accepter pour l'honneur d'une autre personne que le tireur, il faut en faire celle mention expresse à côlé de l'acceptation.
Si cela a eu lieu et que le payement s'effectue, l'accepteur est substitué au porteur de la lettre, subrogé ipso jure dans tous ses droits et prétentions , sans autre ordre ou cession : il peut réclamer le principal et tous frais, soit au tireur, soit à celui pour lequel il a honoré la lettre.
S'il arrivait que dans l'intervalle le tireur ou celui pour l'honneur duquel on a accepté et payé devint insolvable, et que, par conséquent, l'accepteur ne pùl pas avoir un recours utile contre eux par suite du payement qu'il a effectué , il n'a néanmoins aucune action contre les autres intéressés.
Si un accepteur ne veut payer à l'échéance qu'une partie de la somme énoncée , le porteur de la lettre est libre de Paccepter; mais il est tenu de faire protester régulièrement pour le reliquat et il conserve son droit contre les tireurs et les endosseurs.
Des lettres de change à retour. — § 18. — Les lettres de change à retour , doivent être faites purement et simplement : on ne doit pas y insérer clause : Valeur reçue en lettres de change tirées sur d'autres places ; si celte clause s'y trouvait , elle sera regardée comme nulle et sans valeur, tout comme si elle n'existait pas.
Quoique plusieurs aient suivi l'usage de ne pas faire protester lorsqu'un chef de maison fait des remises sur ses commissionnaires, ou ceux-ci sur leur patron , et que l'acceptation et le payement ont été refusés; quoique certains se bornent à donner avis à leur correspondant, comme il peut arriver que d'autres personnes soient intéressées dans ces lettres, et qu'il n'est pas permis d'omettre quoi que ce soit à leur préjudice; comme des contestations et des désordres pourront en naître, il faut que dans ces sortes d'occasions , de même que lorsqu'il s'agit d'autres lettres de change, on suive à l'avenir l'ordre nécessaire des protêts.
Contre qui faut-il prendre son recours, après avoir levé le protêt en règle ? — § 1 9. — Lorsque, comme il est ordonné, une lettre de change a été protestée Tau le de payement, le porteur ou créancier doit d'abord prendre son recours sur le dernier endosseur de qui lui vient la lettre de change.
— Si celui-ci ne le conteste pas, alors il s'adresse à l'endosseur qui précède, s'il est solvable; et ainsi de suite en suivant l'ordre jusqu'au tireur.
— II n'est pas permis de transgresser celle règle, à moins qu'il n'existe un ordre exprès d'envoyer
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la lettre de change, en cas de non-payement , à un autre endosseur qu'au dernier.
Vaut le recourt on peut attaquer directement l'accepteur tans perdre recours contre les endosseurs et le tireur. — § 20. — Si cependant on préfère ne pas aiiaquer les endosseurs, et s'adresser d'abord à l'accepteur qui n'a pas effectué le payement, on est libre de le faire. — Le tireur, chaque endosseur en particulier et tous les autres intéresses, restent engagés solidairement jusqu'au payement intégral : le créancier est libre d'abandonner l'accepteur et de' s'adresser au dernier endosseur, de revenir après coup à l'accepteur, sans souffrir de la variation admise dans ces sortes de droits; cependant le porteur ne doit pas transgresser l'ordre des endosseurs , suivant le § précédent, jusqu'ù ce qu'il ail touché intégralement le principal, les intérêts, les dommages et frais.
Ce qu'il faut observer avec Us lettres de change qui reviennent avec protêt. — § 21. — Si une personne qui a emprunté des espèces ou acheté des marchandises , a donné en échange une lettre de change , et que celle-ci n'ait pas été acceptée au lieu indiqué, le tireur est tenu , après exhibition du premier protêt faute d'acceptation , de fournir sans retard des garants , ou de la bonne marchandise et des nantissements, afin que le créancier ne puisse souffrir quelque dommage, ne soit pas compromis des deux côtés, et soit garanti jusqu'à certitude acquise du payement du principal , de l'agio , des frais et dommages.
Lorsqu'un second protêt faute de payement est retourné avec la lettre de change, alors le débiteur est contraint, suivant le droit de change le plus rigoureux, sans exception aucune, de remplir son devoir et de payer immédiatement le principal , l'agio , les intérêts , les rechanges suivant le cours , les dommages et frais.
En quelle monnaie il faut payer les lettres de change.— § 22. — Voici ce qu'il faut observer concernant les sortes de monnaies avec lesquelles il faut payer les lettres de change. Les lettres de change souscrites en général sans déterminer l'argent du change ou l'argent courant, ou celles émises en espèces ou monnaies de change, ne doivent être payées qu'en écus de croix, d'Albert de Hollande , ou en tous autres écus ou demiécus, qui n'ont pas souffert par la circulation. - — De même en ducaton et demi-ducalon , le ducaton entier à deux écus locaux. — Aussitôt qu'ils Ollt celte valeur, le débiteur jouil cependant de l'avantage de passer 10 p. 100 en écus locaux.
Les Icllres souscrites en monnaie ou argent courant, seront toujours payées en argent courant valable, mais sans emploi de la petite monnaie dont la valeur est inférieure à un gros de l'Empire,
comme les pièces de 8, de 6, de 4 deniers de la pelite monnaie dite brummer, des deniers de 2 deniers, elc, et autres sortes, de même que la monnaie qui n'est pas en usage dans notre ville, comme des batzen, des kreutzer, elc. — Celui qui louche la somme peut refuser ces sortes de monnaie.
Comment les commissionnaires doivent confec~ tionner leurs lettres de change. — § 23. — Lorsqu'un commissionnaire lire une lellre de change pour son patron, il doit faire que la lettre de change soit payable à son patron ou au commis. — S il lire la lellre de change à sou ordre ou à celui de son propre commis, il s'engage personnellement comme débiteur, en vertu de son endossement.
De la compensation. — § 24. — La compensalion étant depuis longues années en usage dans notre ville, est conservée pour l'utilité et à la commodité des négociants; on doit continuer, selon l'usage établi , de consacrer les trois premiers jours de la semaine de payement à celte compensation , et ceux qui ont à loucher ou à payer des leilres de change doivent, selon la coutume, se trouver à la bourse pendant lesdils trois jours après l'heure finale de la foire, de onze heures à midi , et vers le soir. — Le débiteur est surtout obligé de s'acquitter envers son créancier, au moyen delà compensation (scontro).
Selon l'exemple d'autres villes de commerce , afin que cet ordre soit strictement observé, chacun, suivant le § 10, apporte à chaque foire un mémorial spécial , broché ou relié , sur lequel il doit inscrire , en raenlionnant les diverses parties de ses compensations de foire, d'abord le lieu et le temps, puis la somme et les noms des personnes envers lesquelles les compensations sont opérées. — Le tout doit être écrit à la plume et à l'encre ; les personnes que cela concerne doivent être présentes.— Une somme compensée par un débiteur, ou en son absence, par son mandataire muni d'un pouvoir en règle, visé et légalisé devant le tribunal de commerce, aura son entier effet.
Ainsi, aussitôt qu'un négociant a transporté de celle manière dans le mémorial une compensation contre un autre négociant, dès ce moment, la dette est regardée comme éteinte , aux risques de celui qui Ta reçue.
Chaque mémorial de foire, ou livre de compensation , lorsque le livre de l'autre négociant s'accorde, fait foi en cas de contestation , à moins qu'on n'y découvre une ruse ou déloyauté. — Dans ce dernier cas, lorsqu'un négociant est convaincu d'avoir falsifié, n'importe de quelle manière, son mémorial ou livre de compensation , il sera , non-seulement trailé avec sévérité,
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mais celai qui en a souffert quelque dommage el inconvénient, aura droit à une indemnité et a la restitution.
Celui qui ne lient pas un mémorial ou livre «le compensation régulier, doit en place donner, à la réquisition de son créancier, un ordre écrit précis ou une assignation 6ur ses débiteurs. — Cet écrit sera regardé plus tard comme aussi valable que si la compensation en question avait été transcrite dans un mémorial , et ce bon sera regardé par la suite comme valant quittance.
Toutes les compensations opérées par un mandataire et commissionnaire, et qui ont été relatées sur le mémorial , doivent être acceptées par le patron el le chef de la maison , el cel écrit sera tenu pour compensation , aussi valable que si elle avait été signée par le patron et chef de la maison. •—Cependant, il faut, comme il est ci-dessus mentionné , que les pleins pouvoirs soient exhibés et laissés en copie sur la demande faite à cet égard, aGn que les intéressés puissent , en cas de besoin, la garder et la produire devant le tribunal de commerce.
Comme ces compensations sont également nécessaires et en usage dans l'intervalle des foires, à l'avenir les compensations qui onl lieu à une époque où il n'y a pas de foires, selon Tordre prescrit , seront aussi valables que si elles avaient été faites au moment de la foire.
Lorsque la dette n'est pas entièrement payée par la compensation, que faut-il alors observer pour le payement? — § 25. — Lorsque maintenant dans les trois premiers jours de la semaine de payement , le débiteur n'a pas pu s'arranger avec le créancier, et par conséquent que la compensation n'a pas eu lieu , alors , au jour de l'échéance cl au lerme final, le payement doit être fait ponctuellement , soil par caisse , soil par «des mandats.
Le créancier, si ces mandats sont offerts à temps, audit jour de l'échéance, el au plus tard avant 3 heures du soir, peut les accepter, si ou peul les faire loucher commodément, comme de juste ; mais si le payement n'en est pas fait, il est en droit de les rendre et se faire payer en espèces. — A défaut, il a la faculté de poursuivre le payement suivant le droit de change el avec l'exécution rigoureuse du jugement.
Comme il arrive souvent que des négociants solides ne payent pas entièrement le jeudi les letlrcs acceptées, et que , selon les convenances du créancier, les reliquats ne sont payés que les jours suivants; el que cependant, ce bon vouloir peul porter préjudice au créancier dans des cas imprévus; à l'avenir, celui qui veut accorder le délai remettra sous cachet la lettre de change à un notaire, ou , en la gardant, fera apposer sur elle le
cachet du notaire, plus lard , lorsque tout sera réglé , il reprendra le litre sans porter atteinte à l'honneur du débiteur; si le contraire a lieu , on fera lever le protêt sous la date du dernier jour d» payement ou la lettre de change cachetée a été remise au notaire , el on la redemandera après pour en user comme de raison.
De l'obligation entre le preneur et le souscripteur d'une lettre de change. — § 26. — Lorsque deux négociants de celle ville ont une affaire à régler en une lettre de cliangc payable sur une place étrangère à vue ou après date , et que le preneur de la letrre de change, après l'avoir reçue ou même déjà envoyée au lieu du payement , se refuse à eu compter immédiatement la valeur, lo souscripteur peul procéder contre lui selon le droit de change, et le défendeur u'esl admissible à faire valoir aucune exception ; mais si l'on était convenu que le preneur ne payerait la valeur de la lettre de change que lorsqu'un avis serait arrivé el reçu que la lettre de change a été dûment honorée, néanmoins le preneur remettrait une lettre de change ou un bon dans lesquels serait exprimée la somme dont on est convenu cl la réception de la valeur clairement indiquée en une lettre de change sur telle place el lelle personne : cela a lieu afin que le tireur, à la nouvelle que sa Ictlre a été bien honorée , puisse obtenir le remboursement et la commission convenue aussi promplemenl que possible: si la lettre de change revient prolestée, non-seulement le tireur est tenu de rendre immédiatement au preneur la lettre de change ou le bon donnés par intérim, mais encore il doit bonifier loul dommage qui est résulté, et dans le cas où il aurait déjà touché l'argent il doit le rendre, suivant la disposition du § 23.
Les lettres cTacis sont indispensables.— § 27.— Dans les lettres de change la lettre d'avis est pour ainsi dire le fondement de l'acceplalion, et tellement qu'aucun négociant n'est tenu d'accepter une lettre de change, et bien moins encore de la payer, sans en avoir préalablement reçu avis, à moins qu'il ne le fasse par honneur pour la lettre. — A plus forte raison , quand le tiré n'a pas en mains la provision, ou autre moyen pour recouvrer son argent, il est absolument nécessaire que le tireur, pour éviter loul désordre , donne dûment avisau tiré et qu'il envoie la lettre d'avis par le courrier, ou qu'il la fasse remet ire accompagnée de la lettre de change; il faut , en outre , qu'il y soil fait mention pour quel compte la traite est faite ; chez qui l'accepteur doit prendre la provision, et où il pourra se couvrir ou se rembourser en cas d'avances.
Si cela n'a pas lieu , le tireur, l'acceptation une fois effectuée, est responsable de tout cl n'a aucun
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recours contre le tiré, quoique celui qui a dû faire l'acceptation soit d'ailleurs son débiteur.
Bien qu'on ait fait par une lettre d'avis la demande de porter la traite sur tel ou tel compte qui ne conviendrait pas à l'accepteur, ou que l'on ait proposé quelque autre moyen , par lequel on pourrait se couvrir sur le tireur de la lettre de change, lequel moyen ne serait pas bien admissible, le tiré pourrait également refuser l'acceptalion, si toutefois il ne voulait pas honorer la lettre sous protêt.
Chacun doit se conformer à ces présentes, et, pour éviter tous les inconvénients, ne pas émettre une traite pour le compte d'un tiers, s'il n'a pas reçu l'ordre exprès ou la volonté formelle de celui pour le compte duquel elle a été faite. — Au contraire, le porteur de la lettre de change , lorsqu'il a fait protester faute d'acceptation ou de payement , doit, sans relard, comme il a été mentionné plus haut, envoyer le protêt et en donner avis ; à défaut , il est comptable cl responsable de tous les risques.
Les h ures de change doivent être envoyées immédiatement à la place sur laquelle elles sont tirées , même lorsque la première et la deuxième' ont été émises et que l'on a marqué sur la deuxième en quel endroit la première se trouve.
— § 28. — Les lettres de change simples ou seules , doivent être envoyées sans relard sur la place du payement.
Si la première et la deuxième sont tirées à certaines époques, après vue ou même à vue.il faut également en voyer la première par le premier courrier à la place sur laquelle elle est tirée, et où elle doit être payée: afin que le tireur ne soit exposé à aucun préjudice, il faut procéder immédiatement à l'acceptation; à défaut d'acceptation, faire lever le protêt et en donner avis, le tout comme il est prescrit; la deuxième peut, en attendant, être négociée jusqu'à l'échéance sur une ou plusieurs places; mais afin que le payement puisse être réclamé à temps, et que la première sur laquelle est l'accepta lion se retrouve facilement, le cédant eslteitu de mettre chaque fois, comme avis, sur la seconde, dans quelles mains est la première.
— Cependant l'échéance ne doit pas être pour cela dépassée, elle payement sera , au contraire, réclamé et touché à l'échéance : si le contraire arrivait, le porteur ferait lever le protêt ; autrement le tireur ne serait plus comptable et responsable.
Que faut-il observer lorsqu'au moment de la prorogation d'une foire les changes sont échus? — § 21).— Lorsqu'une foire a été prorogée, toutes les lettres de change, soit simples, soil transmissiblcs, qui sont tirées sur celle foire prorogée , et que le tiré ne veut accepter jusqu'à ce que la foire ait réellement commencé , peuvent être re-
tardées sans risques et sans protêt jusqu'audit commencement de la foire : même si le protêt a été levé, aucune des parties n'en supportera le moindre préjudice. — Cependant, le porteur est tenu d'en donner avis à son correspondant , ou , s'il le préfère , de renvoyer la Ieilre de change. — Le débiteur est tenu de bonifier au créancier les intérêts au prorata du temps : mais si une personne voulait, dans le temps indiqué, respecter les traites, malgré la prorogation , elle pourrait le faire sans s'exposer à aucuns risques.
Du rechange. — § 30. — Pour prévenir toute usure illégale, et pour que l'intérêt ne soit pas capitalisé, c'est-à-dire que l'on ne demande pas l'intérêt de l'intérêt, nul débiteur ne sera tenu de garantir l'agio ou le cours du rechange , à moins que des documents suffisants, ou d'autres preuves valables n'établissent qu'à la place où la lettre a été tirée, le créancier a été obligé d'emprunter de l'argent ou qu'il en a réellement pris à change à cause du défaut du payement ; mais si cette preuve écrite n'existe pas, on ne doit rembourser que le change véritable y compris les intérêts cl les frais , de même que les autres dommages établis par des preuves.
Le tireur n'est pas tenu de rembourser le rechange pour toutes les places où sa lettre a été négociée, mais seulement pour la place où il a remis le litre pour être payé , à moins toutefois qu'il n'ait émis la lettre payable au preneur ou à son ordre , et qu'il ail donné pouvoir de la faire passer à volonté et à plaisir sur diverses places.
Comment il faut former le cours des changes.
— § 31 . — Afin qu'on établisse de l'équité dans le taux des changes, et pour qu'il ne reste pas abandonné à la cupidité de chacun , il sera établi, à l'instar de beaucoup de places commerciales , de foire à foire de la manière suivante : douze des principaux négociants présents , dont six de cette ville, nommés à cette fin par le tribunal , et six autres étrangers, des principales villes de commerce, que les étrangers qui se trou vent ici peuvent élire entre eux, se rassembleront à la bourse le vendredi de la première semaine de la foire, au temps qui sera toujours affiché : ils s'informeront d'abord auprès des courtiers et négociants comment on a négocié durant la foire actuelle, et après en avoir pris dûment connaissance et informaiion impartiales , ces douze personnes mentionnées , après avoir mûrement réfléchi sur toutes les circonstances, choisiront le laux moyen , le plus certain et le plus équitable; c'est ainsi que le cours des changes sera formé et fixé par la majorité.
Après l'avoir déterminé, on le fait savoir au tribunal de commerce. — Les courtiers établissent dos bulletin s des cours, cl leur donnent de la publicité.
Chacun doil donc , en envoyant à son corres-
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pondant ce bulletin qui lui sert d'avis ci justifie un compte de change , agir avec équité et proposer le taux légal selon son âme et conscience ; si par cupidité on fixait un taux trop élevé, on s'exposerait, outre une certaine amende en argent, à être à l'avenir entièrement exclu du droit de taxer le cours du change.
Les comptes en foire ont particulièrement pour but que le négociants étrangers puissent savoir , en cas de besoin , comment on négocie d'une place sur une autre, comment on fait le change à une époque donnée , et ne soient exposés à aucun dommage par ceux qui ont à disposer de leur argent.— Il est pourtant permis aux personnes qui font des transactions de ce genre, d'agir selon leur propre volonté , et personne n'est si strictement tenu à la cote , que suivant les circonstances et les personnes» il ne puisse négocier au-dessous ou au-dessus du cours. — Cependant, plus on se rapproche du cours fixé et taxé , plus le change doit être accompli pendant les foires et hors les époques des foires.
Jusqu'à quelle époque une lettre de change est-elle valable après l'échéance. — § 32. — Gomme il arrive aussi , qu'à cause de nombreuses affaires , les lettres de change payées ne sont pas immédiatement prises par ceux qui ont versé l'argent, ou qu'elles sont égarées; à l'avenir, toutes les lettres de change tirées sur une personne seront regardées après l'espace de quatre semaines comme payées, quoiqu'on ne les ail pas réclamées au moment du payement.
Cependant, les lettres de change simples tirées sur soi-même, qu'elles aient été prolestées ou non , restent, comme il est juste, en toute vigueur et en effet ; elles doivent être payées sans opposition et exception à la première exhibition ; mais il faut que cette exhibition ait lieu dans l'intervalle d'un an et d'un jour à compter de l'échéance , et que le créancier porte sa plainte contre le débiteur dans ce temps fixé. — Si cela n'a pas lieu dans ce temps , celte lettre de change tirée de sa propre main sur soi , comme la lettre de change tirée sur une autre personne , est entièrement éteinte et le débiteur n'est plus tenu d'en tenir le moindre compte au créancier , à moins que le créancier ne vienne à décéder avant que l'époque indiquée ne soit écoulée. En ce cas , ses héritiers ont encore un autre an et un jour comme terme pour exhibition de la lettre de change qui reste valable.
Ces deux ans et deux jours se rapportent aux lettres ayant pour origine des causes pieuses (piis causis).
Des lettres de change perdues. — § 33. — Pareillement lorsqu'une lettre de change acceptée s'est perdue , et que le débiteur convient de la dette,
on peut à la vérité le poursuivre suivant le droit de change , mais celui qui doit loucher la somme est tenu de fournir caution à ses dépens aux débiteurs qui pourront s'en servir contre qui de droit.
De quelle manière il faut se couvrir lorsque le tireur est dans l'intervalle devenu insolvable. — § 34. — Lorsqu'une personne a accepté et payé une lettre de change, qu'avant le payement effectué, le tireur a perdu son crédit ou est devenu insolvable, et qu'il y a lieu au concours entre les créanciers, on continuera à suivre, comme il est juste , en ce qui concerne les biens donnés a l'accepteur en commission ou en dépôt, le contenu de l'ordre décisif de 1 669, de tellesorte que si celui-ci a des marchandises en commission ou en dépôt d'une autre personne , qui a tiré sur lui, il est en droit de se payer pour ses avances par le moyen des marchandises : même si dans les faillites et dans d'autres cas ces marchandises étaient frappées de saisies-arrêts judiciaires ou d'hypothèques, il n'est tenu de rendre que ce qui reste après son payement intégral.
De l'escompte. — § 53. — Comme l'escompte est introduit parmi les négociants , celui qui en achetant des marchandises désire les escompter, est tenu d'offrir son escompte ou son rabais le lendemain du jour de payement, le vendredi dans la semaine du payement : à défaut , et quand ce temps est écoulé, le vendeur n'est plus obligé d'accepter l'escompte.
Ce qu'il faut observer lorsque le créancier et la personne qui veut payer en faveur <l autrui, ne se connaissent pas l'un l'autre. — g 36. — Lorsqu'une personne est chargée de payer la lettre de change d'une autre, ou en général , lorsqu'il s'agit du payement d'une dette, et que l'on ignore* soit le nom du porteur, soit le nom de celui qui doit payer, le payeur ou le porteur doivent réciproquement se présenter chez le greffier du tribunal , et s'informer à la bourse auprès de l'un et de l'autre, s'il existe quelqu'un qui ail l'intention et le droit de recevoir ou de payer.
CONCERNANT LE TRIBUNAL DE COMMERCE DE LEIPSICK
nota. Cette ordonnance contenant une foule de dispositions qui n'ont pas de rapport an change, nous ne trinserivons ici qae celles qui touchent celte matière.
II. Quelles causes doivent être portées devant le tribunal de commerce.
Seront portées par-devant ce tribunal, dans le temps et hors le temps des foires, toutes lesaffai-
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res dans lesquelles le défendeur est négociant , et qui ont pour origine une affaire mercantile, un commerce , cl un change. — Toutes ces affaires le regardent cl en dépendent, soil que la plainte soit portée contre les personnes ou les choses; à savoir : sur toute une maison commerciale , sur des marchandises ou effets, et si cela concerne des changes ou rechanges , des dettes inscrites dans les livres , des emprunts d'argent , l'agio , les achats, la vente el t'échange des marchandises, les pactes, cessions, mandats, sociétés, assurances, cautions , lésions, rescisions, commissions, commandites, recommandations, locations des boutiques, intérêts, usures, compromis sur des affaires commerciales , novalions , délégations , cas fortuits , et en résumé toutes les causes qui existent dans le commerce et qui en proviennent.
Des exceptions. — XI. —
L'exception non numeratœ pecuniœ n'est pas admise contre une lettre de change , bien que la valeur n'y soil pas mentionnée , ainsi , lorsqu'il s'agit d'une plainte à raison d'une lettre de change, on n'en tiendra aucun compte, à moins que par un écrit ou un engagement de la main du créancier on ne parvienneà établir sur-le-champ que le tireur n'a rien reçu de lui.
Mais si le créancier a cédé ou endossé une pareille lettre de change à une autre personne, de même que toutes les fois qu'un tiers intervient, l'exception non nunuralœ pecunia n'est pas admissible.
De la réponse et de lajuslification de la plainte. — XIII. — Le défendeur, dés que le demandeur a porté sa plainte , doil , dès le premier délai , donner sa réponse verbalement , en personne ou par son avocat. — Les documents produits contre lui, tels que lettres de change, extraits décomptes, obligations souscrites, ou autres engagements, doivent érre reconnus sur-le-champ, ou déniés par serment. — Sinon les documents sont tenus pour vérifiés cl reconnus.
Si cela a eu lieu, et si les documents produits démontrent manifestement la signature ou l'acceptation des lettres de change, et par conséquent la dette du défendeur dont il s'agit dans la plainte, on peut porter la plaiulefxe'cutit'mfnf (requérirl'exécution prompte el rigoureuse). — Si le défendeur avoue la dette , il sera condamné au payement , et jusqu'à libération entière de sa part, il sera mis aux arrêts, à moins qu'il ne puisse produire une exception de payement, de compensation, ou autres qui sont immédiatement liquidés : dans ce cas, elles seraient admises , comme de juste.
Comme il arrive souvent que les tireurs de lettres de change omettent leurs noms de baptême et
signent seulcmenlde leur surnom, surtout lorsqu'il s'agit de plusieurs associés dans la même maison, ou signent comme héritiers et successeurs de tel ou tel et d'autres manières encore , omissions qui donnent souvent lieu à des contestations el difficultés, nous ordonnons, par les présentes, qu'à l'avenir louies les lettres de change émises par nos regnicoles doivent être signées de leur nom de baptême el surnom, faute de quoi aucune plainte ni exécution prompte el rigoureuse ne pourront avoir lieu.
SUÈDE ET NORWÉGE
La première ordonnance de change suédoise est datée de 1071 et a été publiée par Charles XI; elle fut renouvelée en 1748, sous Adolphe-Frédéric. — Cette ordonnance est encore suivie de nos jours, dans les parties auxquelles il n'a pas été dérogé par les ordonnances plus récentes des 12 juin 1810 et 27 août 1828. Le royaume de Horwége possède un droit de change particulier. L'ancien droit de change de Danemark et de Norvège est encore en vigueur 4 Christiana. Le projet d'une nouvelle loi concernant le change a para et a été présenté aux délibérations du sthorthing. J'ai tout lieu de croire qu'il a été tout récemment adopté, et qu'il va être prochainement promulgué, si même il n'a déjà été rendu publie.
ORDONNANCE DE
TELLE QU'ELLE A ÉTÉ ÉTABLIE ET ADOPTÉE PAR LES SÉRÉNISSIMES ÉTATS DE LA DIÈTE GÉNÉRALE ,
Donnée à Stockholm, ce 21 ;anu. — \* r fév. 1 748.
Art. 1. — Du change. Ce que cest qu'un change. — § 1 er . — Un change est une transaction en argent ou un échange conclu de bonne foi
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dans un pays ou dans une ville, dans une monnaie usuelle contre une autre monnaie, par lequel une personne donne une assignation sur un individu qui se trouve en un autre lieu, lequel individu doit payer au jour indiqué une certaine somme d'argent, dans une sorte de monnaie spécialement nommée , ei reçoit les fonds de celui qui doit toucher la valeur et faire toucher les espèces, d'après le cours du change en une sorte de monnaie courante dans le lieu où la lettre de change est émise.
Ce que doit contenir une lettre de change. — § 2. — Une lettre de change doit donc contenir en elle-même et présenter les circonstances suivantes :
i° Le lieu et le temps, quand et où elle a été écrite.
2° Si elle est seule, ou si plusieurs exemplaires ont été écrits pour la même somme , il est dans l'ordre d'indiquer qu'elle est première, etc.
3° L'époque du payement ;
4° Le nom de celui à qui le payement doit être fait ;
5° La somme d'argent que contient la lettre de change doit être exprimée en toutes lettres dans la lettre de change, et en outre indiquée en haut par des chiffres;
6° De qui et comment la valeur a été fournie ;
7° Le lieu où le tiré demeure, où il se trouve, et où le payement doit se faire;
8° Enfin la propre signature do donneur de change (le tireur).
Quatre personnes font partie d'une lettre de change. — § 3. — Ainsi quatre personnes entrent dans une lettre de change. — Premièrement, celui qui demande la lettre de change et qui eu donne la valeur, que l'on appelle preneur ou remetteur de la lettre de change. — Secondement, celui qui touche l'argent pour le rendre à une autre place et qui émet la lettre de change; cette personne s'appelle le donneur de change ou le tireur. — Troisièmement, celui qui reçoit, par la détention de la lettre ou par un endossement, le mandat d'en toucher le contenu, on l'appelle V homme du donneur de change, porteur ou présentateur du change. — Quatrièmement , celai sur qui la lettre de change est tirée, ou celui qui exécute le change, appelé accepteur.
Quelquefois il n'entre que trois ou deux personnes dans la confection d'une lettre de change. — § 4. — Il arrive quelquefois que trois personnes font seulement partie d'une lettre de change, lorsque le preneur du change fait introduire son nom dans la lettre de change sans y ajouter le mot ordre, et que, par conséquent, il touche lui-même le montant, ou bien encore lorsque le donneur de change donne mandai de
payer en une autre place a son homme ou à l'ordre de lui-même. — Il peut aussi arriver que deux personnes seules soient mentionnées par leur nom. lorsqu'une personne tire une lettre de change sur elle-même, pour en payer le montant ou en rembourser le contenu à une autre personne, en une autre place où le tireur ne se trouve pas alors.
§ 5. — Dans tous ces cas, et nonobstant la différence quant aux personnes, la lettre de change aura la même vigueur, attendu qu'une personne sera regardée pour deux dont elle occupe la place.
Abt. IL — Du donneur de change. — Combien de lettres de change on fait. — § I er . — Lorsque la convention de change est conclue, le donneur de change duil remettre au preneur deux lettres de contenu identique, quelquefois même trois ou plusieurs, quand le preneur en a besoin ; il y remarquera si c'est la première , la seconde, la troisième ou la quatrième, afin que les autres , quand la première est payée, puissent être sans effet. — Lorsqu'on émet une seule letire, elle sera distinguée par les mots seule de change.
Devoirs du donneur de change. — § 2. — Le donneur de change est tenu, après avoir remis la lettre de change, d'en donner avis à la personne sur laquelle la lettre de change est tirée, soit par correspondance, soit parla lettre de change même. — Sinon, et dans le cas où il en résulterait quelque obstacle ou retard dans l'acceptation, le donneur en répondrait, et il n'aurait aucun droit de change sur le tiré, quand même il serait son débiteur, à moins qu'il ne fût expressément exprimé dans la lettre de change qu'aucune lettre d'avis ne suivrait.
Le donneur de change doit donner quittance au preneur. — § 3. — Le donneur de change est tenu de faire parvenir au preneur une letire d'acquit, lorsque celui-ci verse la valeur de la lettre de change déjà remise.
Art. III. — Du preneur de change. — Devoirs du preneur. — § 4. — Le payeur doit payer sur-le-champ au donneur la valeur de la lettre de change fournie selon le taux convenu ; autrement le donneur doil faire protester contre le preneur avant le départ du courrier, et le faire citer par-devant le tribunal du conseil d'une ville pour obtenir le payement de la lettre de change, en principal, frais de protêt et frais judiciaires; — aucune exception n'est admise de la part du preneur ; — mais on procède contre lui comme il est prescrit art. II, § 4, s'il ne peut prouver par la quittance du donneur que le versement de la valeur de la lettre de change a déjà été effectué.
Si le preneur néglige de prolester contre le donneur dans le temps ci-dessus indiqué, cl de
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le faire citer devant le tribunal, il perd son droit de change et il ne peut recourir contre le donneur que comme si c était une autre dette.
Le preneur peut-il rendre la le lire de change ? — § 2. — Lorsque le preneur, après la négociation du change et lorsqu'il l'a reçue, par une cause quelconque, soit qu'il n'ait plus besoin d'argent à la place convenue, voulait rendre la lettre de change au donneur, il n'en aurait ni le droit ni le pouvoir; le marche reste conclu, à moins qu'il ne plaise aux parties de s'arranger à l'amiable.
Devoirs du preneur. — § 3. — Le preneur est tenu, après avoir pris la lettre, de l'envoyer par le premier courrier à l'acceptation, que l'échéance soit calculée du jour de l'émission de la lettre de change, ou du lendemain de la présentation ; à moins qu'au moment de la négociation, on ne soit expressément convenu que la première lettre de change serait immédiatement envoyée à l'acceptation par le courrier, condition qui doit être mentionnée dans la note du courtier. — Néanmoins, le preneur peut négocier la lettre de change, quand elle est en route pour le lieu sur lequel elle est tirée, en ayant soin que le cours régulier de la poste ne soit pas interrompu par la. Si le dernier cas avait lieu, ou si le preneur négligeait ce qui vient d'être prescrit et s'il en résultait quelque dommage pour le donneur, le preneur serait responsable et comptable, à moins qu'il n'établit la preuve que la lettre de change a été envoyée à l'acceptation à l'époque sus mentionnée par la poste et que le cours régulier n'a pas été dérangé par la négociation qui a eu lieu en roule.
S'il arrivait que la lettre de change par des accidents imprévus, comme par exemple, la spoliation ou l'enlèvement du courrier, des troubles, la guerre , ou une inondation, ait été retenue, le preneur, dans ce cas, ne serait pas responsable.
Quant aux lettres de change qui parviennent ici des places étrangères pour les négocier , le preneur procédera comme il sera convenu dans la négociation avec celui qui les lui cède.
Lasecondeou la troisièmedechangepeut-elle être négociée, et dam quelles circonstances?— §4.— Lorsque la première lettre de change a été envoyée à l'acceptation sans endossement ou sans ordre, le preneur est libre de négocier et de trafiquer en transportant sur la place qui lui convient à une autre personne la seconde et la troisième lettre de change : il indique d'abord dans quetles mains se trouve la première , laquelle doit être livrée dès que la seconde ou la troisième lettre de change est exhibée : lorsque la lettre de change est payable à vue, il faut également noter à quel jour et à quelle époque la première lettre de change a été envoyée.
Néanmoins , le jour de l'échéance ne doit être
négligé ni par le preneur, ni par celui qui, après y avoir mis son nom , a transmis la lettre à une autre personne; car s'il arrivait que le tiré, après avoir accepté le change, devint insolvable, les dommages devraient être supportés par celui qui a négligé de demander le payement à l'époque où le tiré était encore solvable. Ni le preneur ni celui qui a transmis la lettre de change ne peuvent, en ce cas, recourir contre le donneur.
Un commissionnaire peut faire mettre à son ordre la lettre de change sur son commettant»
— § 5. — Lorsqu'une personne donne ordre à son commissionnaire de négocier une lettre, ce dernier est libre de la faire mettre à l'ordre de son commettant ou à son propre ordre, et de mentionner que lui, commissionnaire, a payé la valeur ; le commissionnaire est d'ailleurs libre de faire toute autre intervention dans la lettre de change. — S'il fait passer la lettre à soi-même ou à son propre ordre , alors il devient responsable de l'exact payement de la lettre , par le seul fait de sa propre transmission.
Le preneur peut-il défendre le payement à la personne à qui la lettre a , sur sa demande , été remise? — § 6. — Lorsque le preneur fait mettre la lettre de change à une personne pour qu'elle lui soit payée, sans réserve d'un autre ordre ; qu'il envoie à l'acceptation de celui qui doit la payer, et que celui-ci l'accepte réellement, le même preneur, qui reste le véritable porteur de la lettre de change peut, aussi longtemps que l'échéance n'est pas arrivée, défendre au donneur de payer à la personne à laquelle la lettre de change a été d'abord envoyée , et nommer un autre fondé de pouvoirs pour recevoir le montant.
Cela peut-il aussi être fait par celui qui le dernier a cédé la lettre de change? — Celui qui a cédé le dernier la lettre de change peut en faire autant, à moins que l'endossement ne soit fait de manière que le mandataire puisse endosser de nouveau à une autre personne.
Mais si le porteur d'une pareille lettre de change pouvait prouver par des lettres, qu'il n'est pas seulement commissionnaire de celui qui lui a envoyé la lettre de change, mais qu'il a son autorisation de toucher le montant de la lettre de change pour son propre compte, et a son profit, soit pour des marchandises expédiées et des lettres acceptées, soit pour d'autres raisons par lesquelles il est en avances pour eelui qui lui a cédé la lettre, une pareille défense de payement ou rappel de la lettre de change, ne devrait pas être valable sans le consentement du porteur.
Lorsque le donneur fait faillite avant que sa lettre de change ait été acceptée, le preneur jouit du droit de préférence (jus pr^latioms ). — § 7.
— Quand le donneur devient insolvable ou tombe
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en faillite avant que sa lettre de change souscrite ait été acceptée à la place sur laquelle elle est tirée, le preneur jouit, suivant les statuts commerciaux du Code général, cliap. 17, § U, pour son payement, du privilège sur toutes les autres dettes courantes, à moins qu'il n'existe une hypothèque.
Pour que cela ail lieu, le temps et le cours de la lettre de change doivent être exactement observés , comme il a déjà été remarqué.
AnT. iv. — De celui qui accepte. — Combien de temps celui qui accepte une lettre de change , est-il responsable du payement ? — § l rr . — Celui qui accepte une lettre de change , s'engage par là à payer comme débiteur, de même que celui qui en a louché la valeur : de sorte que tous les deux répondent pour la môme délie. — Il ne peut donc élre dégagé du payement de la lettre de change, et des frais qui s'y rattachent, que lorsque le porteur est parfaitement satisfait.
L'accepteur doit déclarer s'il veut accepter ou non la lettre de change. — §2. — Celui sur qui la lettre de change est tirée, est tenu , aussitôt que la lettre lui a été présentée, de déclarer surle-champ s'il veut ou non la reconnaître pour bonne (l'accepter). Lorsqu'il l'accepte, il l'indique par les mots : Reconnu pour bon ou accepté, et il appose sa signature, de môme que le lieu et le jour, où et quand il accepte.
Comment procéder lorsque le tiré refuse l'acceptation? — S'il refuse entièrement , ou s'il retarde d'accepter, s'il se cache ou s'il cherche d'autres prétextes, de manière que celui qui présente la lettre de change n'ait p is une réponse satisfaisante dans les 2 i heures, le porteur doit l'aire protester, et renvoyer à son correspondant pur le premier courrier la lotlre de change avec protêt.
Nul n'est tenu (^accepter, les dimanches et jours de fête. — Cependant nu) n'est tenu d'accepter des Jeltres de change les dimanches et jours de fête.
Si celui sur qui la lettre de change est tirée demande un temps plus long que celui ci-dessus stipulé, pour réfléchir s'il doit accepter, le porteur peut lui accorder un délai de 2 ou 5 jours, s:» us courir quelque risque, à moins que dans l'intervalle un courrier ne parle pour la place où la valeur de la lettre de change a été fournie.
Si l'acceptation a lieu après la levée du protêt, l'accepteur est Icnu de la faire sous la date à laquelle la lettre de change a été présentée pour la première fois, cl de rembourser en même temps les frais de prolél. — Si l'acceptation n'a pas lieu dans l'intervalle du délai accordé, le porteur ne doit pas négliger de faire protester contre le tiré, et de renvoyer, comme est ci-dessus mentionné, à son correspondant la lettre de change accompagnée du protêt.
NOUi.CirR.
La lettre peut-elle être acceptée sous conditions?
— §3. — Une lettre de change doit élre acceptée selon son contenu, purement et sans condition ou réserve quelconque : sinon , le porteur doit faire protester de la même manière cl renvoyer le protêt et la leltrc de change à son correspondant.
Comment procéder lorsque l'acceptant accepte la lettre de change avec la réserve d'un plus long terme de payement? — Lorsque l'accepteur accepte la lettre de change sous la réserve d'un'plus long terme de payement, sans le consentement du porteur, qui n'est pas autorisé à y consentir, une telle réserve sera nulle, el la lettre de change devra être payée selon son contenu à l'époque qui y est Hxée.
Si une lettre de cliange peut être acceptée pour une somme moindre que celle quelle contient. — Lorsque la lettre de change exprime une somme plus grande que celle que l'accepteur reconnatt pour bon, de manière qu'il n'en veut accepter qu'une portion; le porteur peut y consentir, lorsque son correspondant l'y autorise , el il n'aura plus alors que le pouvoir d'exiger la somme que l'accepteur a reconnu pour bon; dans le cas contraire (c*csl-à- dire si l'autorisation n'a pas eu lieu), il faut, comme il a été remarqué, lever prolél contre une acceptation aussi imparfaite et renvoyer par le premier courrier au correspondant le protêt avec la lettre de change.
Comment faire lorsque le change est fixé sur plusieurs personnes qui font partie d'une société?
— § -i. — Lorsqu'une lettre de change est tirée sur deux on plusieurs personnes qui sont associées, elle ne doit élre acceptée que sons le nom collectif, tel que les associés le signent ensemble. — Cependant un seul parmi eux peut, s'il le veut, se charger du payement de la lettre de change ; le porteur n'est pas moins tenu de faire protester et d'envoyer le protêt à son correspondant, l'acceptation n'étant qu'imparfaite jusqu'à ce que le payement soit elfcclué.
Lorsque la lettre de change est tirée sur une personne et, en cas de son absence, sur une autre.
— Lorsqu'une lettre de change est tirée sur deux personnes , d'abord sur une , et puis sur une autre dans le cas d'absence de la première, elle peut être acceptée par la personne qui se trouve sur le lieu, cl celle acceptation aura autant de valeur que si la lettre de change avait été tirée sur elle seule.
Le tiré est-il obligé d'accepter la lettre de change ? — § 5. — Nul n'est tenu d'acccpler une lettre de change tirée sur lui , à moins qu'il n'ait •Ccordé ce droit au donneur, sans aucune condition. — S'il s'y (si engagé, il doit être tenu d'accepter immédiatement la lettre de change
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émise , de payer el de rembourser ainsi le don neur.
Lorsqu'une personne aura permis de lircr sur elle un change, non pas pour son propre compte, mais pour le compte d'un tiers, si dans l'intervalle les circonstances et la fortune de ce liers venaient à changer, il n'aurait plus le pouvoir de révoquer l'autorisation donnée, à moins que cette révocation n'arrivât avant que celui qui a reçu l'auto* risalion , n'ait déjà émis sa lettre de change.
Une femme peut-elle accepter pour ton époux, ou un commis pour son patron ? — § 6.— Lorsque la lettre de change est acceptée par la femme du tiré, ou par son commis , cela sera sans valeur, à moins que le mari ou le patron n'aient donné une autorisation devant le tribunal. — Si ce dernier cas se présente, ils seront tenus de payer la lettre de change comme si elle avait été acceptée |>ar eux-mêmes.
Devoirs de celui qui accepte une lettre de change tirée à ordre. — § 7. — Lorsqu'une personne accepte une lettre de change tirée en faveur du preneur ou à son ordre, elle sera tenue de la payer à celui qui, par le dernier endossement, en est devenu porteur ; ni le preneur, ni le donneur, ni les endosseurs précédents n'auront pouvoir de disposer autrement el de défendre le payement.
Mais lorsque celui qui doit loucher le montant, devient insolvable à l'échéance , l'accepteur est tenu de retenir le payement et, à la place , de déposer au Iribunal les espèces mentionnées en la lettre de change, pour la sûreté de tous les autres
A ucune lettre de change ne peut être payée sans danger avant l'échéance. — § 8. — Un accepteur ne doit payer aucune lettre de change acceptée , ou la rembourser pour autre raison cl cause, avant qu'elle ne soit échue : autrement , il sera responsable personnellement cl contraint à payer encore une fois , dans le cas où le dernier porteur deviendrait insolvable avant que l'échéance de la lettre de change ne soit arrivée.
Que faut-il faire lorsque lu première lettre de change s cstégaréc?—§\). — Lorsque la première lettre de change se perd et que l'accepteur convient de la dette, ou qu'on peut la lui prouver, il est tenu de payer selon le droit de change, toutefois si le |K>rleur lui donne garantie el sécurité suffisante de procurer, dans un certain laps de temps prescrit, du donneur ou de l'endosseur une déclaration fondée en droit par laquelle la lettre de change perdue est annulée; en nuire, sous la condition qu'il se rendra responsable de toute prétention, dommages et frais concernant la lettre de change égarée.
Contre qui l'accepteur peut prendre son re-
cours, lorsque le donneur devient insolvable. — §10. — Lorsqu'un donneur devient insolvable depuis que celui sur lequel la lellre de change a été tirée l'a acceptée et payée, de telle sorte que le donneur n'est plus en mesure de rembourser, l'accepteur n'aura aucun recours à exercer contre le preneur, contre son correspondant, ni contre tout autre qui a endossé la lellre de change : il faudra qu'il agisse comme ayant une créance personnelle contre celui qui a émis la lettre et pour lequel il a accepté.
Art. v. — Du porteur de la lettre ou de celui qui la présente. — La lettre de change doit être présentée immédiatement après l'arrivée du courrier. — § 1 er . — Lorsqu'une personne a reçu une lettre de change pour en requérir l'acceptation , elle doit être tenue de la présenter immédiatement après l'arrivée du courrier, à celui sur qui elle a été tirée el de demander une réponse formelle pour savoir s'il veut l'accepter ou non. Si le porteur néglige ce devoir et attend jusqu'à l'échéance fixée pour le payement, et si , dans l'intervalle, quelque événement arrive an détriment de celui qui l'a transmise, il csi tenu de répondre de ce préjudice.
Nul ne peut être contraint à recevoir un pareil mandat. — Cependant personne ne sera tenu de se charger contre sa volonté d'une commission de ce genre, à moins qu'il n'en ail donné l'aulorisation préalable à celui qui l'en charge, on qu'il se trouve avec lui en rapport habituel de correspondance commerciale.
Exceptions. — Si le mandataire ne se prête pas au mandai, il faui qu'il renvoie la lellre de change à son correspondant par le premier courrier. — En manquant d'exactitude dans le renvoi, il csi regardé comme s'élanl chargé de la commission el il en esi responsable.
Comment procéder lorsque la lettre de change est tirée sur une personne qui ne demeure pas en la ville où le payement doit s'effectuer. — § 2.
— Lorsque la lellre de change est tirée sur une personne qui n'est pas domiciliée dans la ville où elle est payable, le porteur est tenu d'envoyer, sans perle de lemps . la lellre de change à la place où le tiré se trouve ; ce dernier, en acceptanl, est tenu d'indiquer chez qui le payement doit à l'échéance s'effectuer au lieu indiqué.
— La lellre de change n'étant pas payée à l'adresse indiquée à l'époque fixée, le porteur doit, au jour du payement, faire lever prolét conire l'accepteur absent.
Lue lettre de change seule doit être présentée dans l'intervalle de l'échéance. — § 3. — Lorsqu'une personne tire une lettre de change seule sur elle-même pour la payer au preneur seul , ou aussi à lui et à son ordre, en un autre lieu
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cl à une époque fixée , le premier porteur n'est pas tenu de présenter la lettre de change à l'acceptation dans l'intervalle de l'échéance aussi longtemps qu'elle reste dans ses mains ; mais dès qu'elle se trouve dans une seconde ou troisième main , il faut qu'elle soit présentée à l'acceptation.
Le porteur d'une pareille letlre de change doit la présenter à l'échéance au tireur et en demander payement; s'il n'est pas effectué, il est tenu de faire protester le change en temps voulu. — S'il néglige ce devoir et s'il ne présente le change et ne demande le payement que quelque temps après l'époque écoulée, le titre ne sera plus considéré que comme un simple engagement écrit, non susceptible d'intérêts.
Comment procéder lorsque V accepteur ne peut payer la somme intégrale. — § 4. — Lorsque celui qui accepte un change, ne peut acquitter la somme totale, le porteur reçoit tout ce qu'il peut obtenir, à moins que son correspondant ne lui ail donné contre-ordre exprès; mais il n'en fait pas moins lever protêt pour la somme qui reste à payer, el il envoie par le premier courrier à son correspondant , le prolél accompagné de la lettre de change.
Devoirs du porteur lorsque l'accepteur devient insolvable avant l'échéance. — § 5. — Lorsqu'une personne qui a accepté une lettre de change, devient insolvable avant que la lettre de change ne soit échue, le porteur est tenu de faire protester aussitôt que l'état d'insolvabilité de l'accepteur vient à sa connaissance , et de la renvoyer accompagnée du prolél à son correspondant.
— Le porteur est aussi libre de réclamer le payement auprès de l'endosseur ou donneur du change, de la manière ordonnée dans la prescription de l'article xt du § 2.
Si celui à qui on a réclamé le payement de celte manière veut le déposer immédiatement , il jouira d'un 6oni d'un demi-écu par mois pour 100, pour le temps qui reste encore à courir avant l'échéance du change ; autrement il est tenu de fournir garantie ou garant suffisants pour le payement exaci du change à l'échéance.
Lorsque celui qui doit toucher les espèces se contente d'un autre payement que d'un payement intégral et au comptant, il le fait à ses risques et dépens. — § 6. — Lorsque la personne chargée de toucher le payement d'une lellre de cliange se lient pour satisfaite d'un autre payement que d'un payement intégral el en espèces, el que poslérieurcmenl il survienne une perte , le dommage retombe sur elle-même , et elle n'aura aucun droit à faire valoir.
Lorsqu'à une lettre de change se trouve jointe une adresse au besoin à uneautrr personne , et que
celle-ci refuse aussi d'accepter , il faut également faire lever prote'l. — § 7. — Lorsqu'il se trouve joint à une lellre de change une autre adresse sur une aulre personne à laquelle le porteur devra so présenter au besoin pour faire accepter le change dans le cas où le tiré proprement dit ne l'aurait pas honoré , et que celle-là refuse aussi de l'accepter, le porteur sera également tenu de faire lever protêt contre elle.
Le porteur du change doit faire demander r argent pour la lettre. — § 8. — Celui qui a en mains une letlre de change échue , est tenu d'en faire réclamer le montant chez l'accepteur.
Comment procéder lorsque le porteur d'un change reçoit un nantissement pour sa garantie. — § 9. — Lorsque le porteurd'un change protesté , reçoit pour sa garantie un nantissement , et que celui qui a déposé le gage , devient dans l'intervalle insolvable, le porteur est en droit de se faire payer d'abord par le moyen du gage, pour le principal , les intérêts et les frais : si après il reste encore quelque chose de la valeur du gage, le porteur est tenu de déposer le reliquat au tribunal , au proût des autres créanciers. — Cette prescription s'applique également lorsqu'une per* sonne a accepté et payé un change tiré sur elle, pour le compte du donneur, par rapport aux biens el marchandises qu'elle possède, ou qui lui ont été envoyées pour le compte dudil donneur.
Art. vi. — De l'acceptation d'une lettre de change sous protêt. — Une personne peut-elle . et quand peut-elle accepter un change qui n'est pas tiré sur elle? — § 1 er . — Lorsqu'un change a été présenté et n'est pas accepté de celui sur qui il est tiré, une aulre personne peut l'accepter, avec le consentement «lu porteur, pour honorer le donneur même, ou l'un des endosseurs. — Le nom de celui pour l'honneur de qui l'acceptalion a lieu, doit être indiqué dans la lettre de change au moment de l'acceptation; l'accepteur esi tenu de payer cxaclemenl au jour de l'échéance ; — cependant pour conserver son droit, il faut, quand il accepte, qu'il fasse protester par le porteur du change, d'abord contre le tiré, cl qu'il reçoive le prolél contre remboursement des frais.
Si le tiré offrait . après coup, d'accepter et de payer le change déjà accepté sous protêt par un intervenant, ce dernier ne serait pas tenu de renoncer à son droit, il pourrait y consentir à l'amiable, contre le remboursement des frais de protêt , des ports de lettres et du payement d'un demi-écu p. 0/0 pour sa peine.
Celui qui a payé une lettre de change par honneur, peut-il exiger son remboursement? — { 2. — Celui qui accepte une lettre de change pour | honneur d'une aulre personne, el qui la paye à l'échéance , entre dans les droits du por-
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leur, petit demander le remboursement du principal, des intérêts, des ports de lettres et des frais du protêt contre celui pour l'honneur de qui il est intervenu et a payé. — Si son intervention a eu lieu pour l'honneur du donneur , il n'a aucun droit à exercer contre les endosseurs. — Si , au contraire, il est intervenu pour un endosseur, il a son recours sur lui ou sur ceux qui le précèdent comme endosseur, de même que sur le donneur, mais non pas sur les endosseurs qui viennent après celui en faveur de qui l'intervention a eu lieu. — 11 en sera de même lorsque l'on paye sous protêt en faveur du donneur ou d'un des endosseurs, une lettre de change qui n'a pas été payée à l'échéance par celui qui l'avait acceptée.
Lorsque plusieurs veulent accepter par honneur , qui mérite la préférence?— § 3. — Lorsque plus d'une personne offre d'accepter et de payer sous protêt un change qui n'a pas été payé par celui sur qui il est tiré , la personne qui , en intervenant, veut faire honneur au donneur, aura la préférence sur celle qui interviendrait pour l'un des endosseurs , à moins qu'il ne se trouve joint à la lettre de change elle-même une indication particulière pour une tierce personne , à laquelle le porteur doit réclamer l'acceptation ou le payement qu'il n'a pu obtenir du tiré. — Celui dont l'adresse au besoin se trouve indiquée sur la lettre de change, est avant tous les autres en droit d'accepter et de payer la lettre de change.
Art. vu. — Des endossturt. — Obligations de l'endosseur. — § 1 er . — Tous ceux qui endossent une lettre de change, en deviennent responsables en vertu de leurs endossements à l'égard de celui qui leur succède , et encore à l'égard de celui qui postérieurement devient le porteur, quand le change revient avec protêt pour n'avoir pas été convenablement ou exactement payé.
La simple signature du nom sur la lettre de change, ne suffit pas. — Ce qui rst encore exigé de plus et pourquoi. — §2. — Quoiqu'il ail été souvent en usage d'endosser la lettre de change avec la simple signature du nom, cependant, la sûreté de chacun exige que l'on fasse mention sur la lettre de change elle-même à qui on l'endosse , en y ajoutant l'année, le jour où cela a lieu, et comment la valeur a été fournie.
Que faire . lorsqu'une faute a été commise en endossant la lettre de change? — § 3. — S'il arrivait qu'en endossant la lettre de change , on eut fait une faute, comme p u exemple, lorsqu'un ou plusieurs endossements ont été seulement faits avec mention du nom, et que le porteur ne les a pas remplis, nu bien quand il se trouve parmi le* endosseurs une personne dont il n'est pas fait mention dans les endossements précédents, ou dont le nom aurait été écrit autrement dans l'en-
dossement qui précède , alors le tiré ne sera pas tenu de l'accepter : le dommage sera supporté uniquement par celui qui est la cause de l'erreur qui vient d'être décrite.
Lorsque la première lettre de change a déjà été acceptée par lui, et que la seconde se trouve à la place où le payement doit s'effectuer, endossée faussement de la manière ci-dessus, le tiré ne sera pas obligé de la payer avant que la troisième de change lue et dûment endossée ne lui ait été présentée, ou qu'il ait reçu du porteur caution suffisante pour l'exactitude de la lettre de change.
Art. viii. — Des jours de grâce. — Combien de jours de grâce doivent avoir lieu. — Les dimanches et fêtes ne forment pas le dernier jour de grâce. — § 1 er . — lorsqu'une lettre de change est échue, l'accepteur a 6 jours de grâce , y compris tes dimanches et fêtes. — Après ce temps, on n'accorde plus le moindre délai pour le payement; mais si le dernier jour de grâce tombait sur un dimanche ou jour de fête, la lettre de change devrait être prolestée la veille. Cependant, bien entendu que ces jours de grâce ne doivent pas être compris de telle sorte que le payeur du change pourra régulièrement retarder le payement selon sa volonté jusqu'au dernier jour; un bon et exact payeur doit éteindre la lettre de change à l'échéance, el être soucieux de sa réputation commerciale afin qu'aucun abus n'ait lieu à l aide des jours de grâce.
Dans quelles lettres de change les jours de grâce n'ont pas lieu. — §2. — Une lettre de change payable à vue ou à deux ou irois jours de présentation, ne jouit pas de jours de grâce : il faut qu'elle, soit payée immédiatement après son échéance, ou au plus tard dans les 24 heures.
Une lettre de cltange payable à mi-mois jouit des jours de grâce.— §3. — Lorsqu'une lettre de change est émise payable au milieu du mois, elle est échue le 15 du même mois, bien que le mois compte plus ou moins de jours; d'après ce calcul, elle jouit aussi des jours de grâce.
Combien de jours de grâce a une lettre de change tirée à date ou à une certaine époque ? — $ 4. — Lorsqu'une lettre de change, payable après date, ou à une certaine époque, n'arrive qu'après l'échéance, elle ne jouit que des jours de grâce qui restent à courir à partir du jour de l'échéance.
Art. ix. — Des protêts. — Comment et quand faut-il lever les protêts ? — § 1 er . — ■ Tous les protêts su rie lires de change doive ni être confectionnés par un notaire publie, s'il s'en trouve un sur les lieux, ou par un notaire municipal el des témoins authentiques. — Ils doivent être faits pendant les jours ouvrables, avant le coucher du soleil ; jamais les dimanches el fêles.
Contenu d'un protêt. — § 2. — Il faut d'abord
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transcrire clans le protêt une copie littérale de la lettre de change y compris les endossements : à la suite vient la demande et le désir do requérant avec la réponse et les paroles qui ont été données; enfin, la réserve légale qui a été faite par le notaire au nom du requérant.
Art. x. — De l'argent avec lequel le change doit être payé. — Les lettre* de change doivent être payées en billets de banque , de transport et de caisse. — § 1 er . — Toutes lettres de change négociées dans le royaume on envoyées des places étrangères, qu'elles aient été faites à un certain cours de change, ou qu'on ait négocié à l'étranger en une sorte de monnaie étrangère déterminée dans la lettre de change, doivent être payéesen billets de banque, de transportou décaisse qui sont énoncés.
— Aucune lettre de change ne sera payée seulement en petite monnaie, en monnaie de cuivre.
Lorsque l'espèce de monnaie est déterminée, il faut s'en servir pour effectuer le payement. — §2. — Lorsqu'une lettre de change a été émise de places étrangères, pour être payée dans le royaume on une certaine monnaie courante, il faut l'acquitter dans celte sorte de monnaie spécialement déterminée.
Art. xi. — De l'exécution à raison des lettres de change non payées et retournées arec protêt.
— Ce que le porteur d'une lettre de change peut exiger, lorsqu'elle revient avec protêt. — § 1 er .
— Lorsqu'une lettre de change retourne avec protêt faute d'acceptation ou de payement, celui qui a la lettre de change en mains, n'aura pas le droit, bien qu'elle ail passé par beaucoup de places de commerce, d'exiger autre chose que le principal, les frais du protêt, le double port de lettres pour l'aller et le retour, à moins qu'il ne puisse prouver qu'il en a payé davantage, la commission d'un demi-écu pour 100, le droit de courtage de 1 /8 pour 100, et l'intérêt à un écu pour 100 par mois, à compter, soit du jour où la lettre de change a été émise, soit du jour où l'endosseur l'a négociée, jusqu'à ce qu'elle soit entièrement payée.
Quant au rechange (nouveau change), la lettre de change doit être payée selon le cours du jour de son émission , bien que ce cours soit tombé après; mais lorsqu'il a augmenté, la lettre sera payée selon le cours qui existera au moment où elle revient.
Contre qui le porteur d'un change rerenu avec protêt peut-il prendre son recours ? — $ 2. — Le porteur d'un change retourné avec protêt est en droit de recourir, pour en avoir le payement , contre le donneur ou aussi contre l'un des endosseurs.
Cependant , il faut avoir soin de recourir aux endosseurs en commençant par le dernier et en remontant jusqu'au premier. Pour obvier à toute
usure , lorsque le porteur met sa confiance entière dans l'un des endosseurs, et néglige ainsi volontairement de poursuivre son cédant, afin de toucher un plus fort intérêt , il sera tenu d'en donner avis à cet endosseur dans les 24 heures après le retour de la lettre de change proleslée, et d'exiger de lui immédiatement le remboursement de la lettre de change. S'il néglige ce devoir et ne fait pas protester à temps contre lui, il perd son droit de change.
Lorsque la lettre de changea été négociée dans celle ville pour être payée dans un autre pays, il faut avoir égard au temps qui concorde avec les lois et usages de chaque place. — Lorsqu'un protêt a été fait suivant les lois et usages de chaque pays, il a force devant la loi. A défaut, si le temps prescrit a été négligé, le donneur est affranchi de toute prétention, et le porteur n'a uniquement de recours que contre l'accepteur.
Le souscripteur d'une lettre de change retournée arec protêt, quoiqu'il habite la campagne, est tenu de répondre devant le bourgmestre et le conseil municipal. — § 3. — Lorsqu'une personne qui habile la campagne souscrit une lettre de change, l'envoie en ville pour la négocier, ou la donne en payement, cl qu'elle revient avec protêt faute d'acceptation ou de payement, elle est tenue de se présenter, après citation faite, devant le bourgmestre et le conseil de la ville où la lellre de change a été envoyée pour être négociée, sans pouvoir se prévaloir de l'exception d'incompétence.
Comment il faut procéder dans les procès de change. — §4. — Lorsqu'on esi dans le cas de citer son correspondant devant le tribunal, soit que la lettre de change n'ait pas été acceptée, ou payée, ou qu'une autre contestation ait eu lieu , on doit s'adresser immédiatement au bourgmestre et au conseil municipal et leur dénoncer ee protêt qui a été fait, la lellre de change revenue avec protêt, ou les autres circonstances selon la qualité de l'affaire. — Le tribunal, ayant reconnu que la demande n'est soumise à aucun doute, exigera du défendeur, sans distinction d'état, de condition et de dignité, de déposer l'argent devant le tribunal, de donner bonne garantie, ou de fournir au tribunal un nantissement suffisant pour garantir le change. — Si le défendeur ne veut ou ne peut remplir aucune de ces trois conditions, il doit être arrêté personnellement, et, à moins que cela ne soit pas l'inleniion du demandeur, il n'obtiendra sa liberté que lorsque le procès sera terminé, cl le montant de la lellre obtenu par exécution.
Lorsque le demandeur est garanti par le dépôt de la somme , par un garant ou par un nanlissement , ou mémo parla personne du défendeur, le tribunal doit i-nntiailrc de la cause, cl la juger
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à la prochaine session à la salle d'audience. — Le jugement prononcé et publié doit être exécuté immédiatement par le condamné, autrement ce jugement sera mis à exécution par le commandement du roi.
L'appel a-t-il lieu? — Cependant le condamné est libre, suivant la loi générale, d'appeler devant le tribunal aulique, lorsqu'il pense qu'il en existe des motifs. — Nonobstant cet appel , le demandeur se paye sur la caution , de ce que le tribunal lui a adjugé.
Art. xii. — Des courtiers. — Ce que le courtier doit observer en négociant un change. — § 1 "". — Lorsque le courtier négocie un change entre deux personnes , il est tenu de remettre à chacune d'elles une note sur laquelle se trouvent mentionnés par deux lettres , les noms de celui qui négocie cl de celui à qui la négociation est faite. — En même temps la noie indique à quel prix le marché a été conclu. — Si les deux parties sont d'accord, le marché estparfait, et il ne peut être dissous après coup qu'avec leur consentement mutuel.
§ 2. — Nul courtier ne doit négocier des lettres de change en son propre nom ou à son ordre , ni iairc mettre une lettre de change sous un nom supposé, sous le prétexte qu'il en payera le montant immédiatement après. — En cas de contravention , il csi passible de la perte de sa charge.
( L. S. ) Fréoéiiic.
ORDONNANCE du 12 juin
Concernant certaines parties du commerce de change.
Nous Charles, etc., etc.
Ayant fait reviser et examiner les ordonnances concernant le commerce de change , suivant les vœux émis par les étals du royaume lors de la dernière diète extraordinaire, nous avons, après un mûr examen .jugé bon d'abolir certaines parties de la publication royale du i 2 décembre 1 798, touchant le commerce de change , et d'ordonner ce qui suit :
§ — Dans loules les villes qui font le commerce de change el où se trouvent établies des bourses et des courtiers , il faut déterminer une certaine heure de la bourse pour les affaires de change; à savoir à Stockholm de 1 à 2 heures après midi ; dans les autres villes le temps que la municipalité déterminera pour l'avenir, les négociants préalablement entendus. — L'heure de l'ouverture et de la fin du change sera indiquée par le son d'une cloche. — Lorsque le jour filé
pour les affaires de change tombe sur un dimanche ou féle, l'heure de la bourse pour les affaires de change doit avoir lieu la veille.
§ 2. — Le donneur ou le vendeur du change est libre de négocier des lettres de change sans l'intervention des courtiers: quand il en est ainsi, il faut dresser pour chaque négociation de change deux notes identiques, signées par les deux parlies, et contenant les dispositions suivantes :
1° Le temps et le lieu de la rédaction de la note ;
2° Le nom du donneur et du preneur, et aussi celui du négociateur, s'il s'agit d'un change arrivé de l'étranger;
5° La somme qui a été payée suivant la lettre de change;
4° Le cours dont on est convenu ;
5° L'échéance de la lettre de change.
Il faut en outre, dans le cas où le donneur aurait fait une condition spéciale concernant l'envoi du change, la consigner également dans ladite noie.
§ 3. — Le privilège qu'avaient les courtiers de tenir un bureau de courtage, cessera à l'avenir, pour tout ce qui concerne les changes. — En revanche, un fonctionnaire spécial sera chargé à Stockholm et à Gothcmbourg de tenir un bureau d'enregistrement des notes pour change , lequel fonctionnaire sera confirmé par nous sous le titre de contrôleur de change, et sera rétribué par l'Étal — Ce contrôleur de change ne pourra, sous aucun prétexte, intervenir dans les négociations pour change enlre des personnes isolées.
Dans les autres villes où il y a des bourses, les fonctions de contrôleur de change sont abandonnées au secrétaire de la municipalité.
§ 4. — Lorsque, enlre le donneur elle preneur, une négociation de change a lieu sans l'intervention d'un courtier, le preneur doit, quand l'affaire se conclut, au moment de l'heure du change ou au plus lard un quart d heure après, el daus le cas où la vente a eu lieu à un autre moment, à la prochaine heure consacrée au change , ou au plus lard un quart d'heure après, se présenter en personne ou par un fondé de pouvoir, au bureau de l'enregistrement de change, et y remettre les deux exemplaires de la note rédigée sur Tachai du change : à Stockholm et à Goihembourg, il se présente au contrôleur de change, et dans les autres villes où il y a des bourses, au secrétaire de la municipalité, qui doivent, sans la moindre absence, se trouver à leur bureau à l'heure indiquée. — Ceux-ci doivent alors mettre sur chacun des exemplaires de la note présentée, le numéro d'ordre , garder en dépôt l'un des exemplaires ci rendre l'aulre au preneur, après y avoir apposé le timbre spécialement ordonné à celle fin. — Un
SUÈDE ET NORWÉGE
exemplaire de la noie sert de preuve que la négociation a été dûment enregistrée.
Dans les villes où il n'y a pas de bourse, ces notes doivent être présentées de même , au plus tard avant midi, au secrétaire de la municipalité ou à celui chargé de cette fonction. Le secrétaire, ou la personne qui le remplace, sont tenus de marquer sur un des exemplaires, le jour où cela a eu lieu en leur présence, et de remettre l'autre exemplaire à la municipalité, qui doit, par le prochain courrier, communiquer le contenu au collège de commerce.
§ 5. — Le donneur, lorsque la vente a eu lieu sans l'intervention d'un courtier . ne doit pas émettre la lettre de change avant d'avoir reçu du preneur la preuve écrite, que l'achat du change a été dûment consigné, comme il est ordonné dans le § précédent. — Lorsque la lettre de change a été émise avant que cela ait eu lieu, le donneur ou vendeur et le preneur sont passibles chacun d'une peine de 553 risdales et 10 schellingi, et le preneur perd tout son droit de change. — Dans le cas où la lettre de change est déjà dans les mains d'un tiers porteur , celui-ci conserve son droit de change.
§ G. — Lorsque la lettre de change est mise en circulation , le donneur est tenu d'inscrire clairement sur la première et sur les autres exemplaires, de même que sur les lettres de change seules, une note spéciale indiquant le cours auquel le change a été conclu, atiu qu'elle soit payée en argent de banque suédoise. — En cas de contravention, le donneur est passible d'une amende du huitième du montant du change.
Une lettre de change pouvant être envoyée d'une autre place pour être négociée, le fondé de pouvoirs ou cessionnaire du donneur qui est chargé de la vente, doit observer non-seulement ce qui est ordonné dans ce § , touchant l'inscription du cours, mais y joindre, en outre, l'indication, le temps et le lieu, quand et où la vente a lieu : à défaut, il est également passible de la même amende d'un huitième du montant du change.
§ 7. — La deuxième doit toujours être regardée dans les mains du porteur comme quittance pour le versement effectué de la valeur du même change, et le donneur ne doit fournir la deuxième que lorsqu'il en a reçu le prix.
Lorsqu'une lettre de change seule a été tirée, ou lorsqu'une lettre de change, envoyée de l'étranger, n'est pas accompagnée d'uue deuxième, le donneur ou vendeur est tenu de faire parvenir au preneur une quittance particulière pour attester que celui-ci a payé la valeur de la lettre de change.
§ 8. — A Stockholm, la lettre de change doit
être émise assez à temps pour que le premier preneur puisse l'envoyer chercher chez le donneur par un commissionnaire, au plus tard avant G heures du soir du jour même où la négociation a été consignée au bureau de change. — Dans les autres villes qui font affaires de change, la lettre de change doit être faite assez tôt pour pouvoir être expédiée par le plus prochain courrier.
Lorsque le preneur, en se présentant pour retirer la lettre de change, n'en a pas le montant sur lui , le donneur est libre de fournir ou de refuser la lettre de change. — Si le donneur fournit la lettre de change avant d'en avoir reçu la valeur, il doit retenir la deuxième ou la quittance particulière jusqu'à ce que le montant lui ait été versé. — Il doit aussi , s'il veut faire valoir son droit de change contre le preneur, faire protester contre lui avant le prochain courrier et le faire citer devant le tribunal supérieur pour avoir payement du change en principal , frais de protêt et de justice.
§ 9.— Lorsque des courtiers reçoivent l'ordre de procurer des changes, ils ne doivent s'en occuper et en faire la négociation qu'à l'heure légalement ûxée pour le change. — Ils sont aussi tenus de donner, dans l'intervalle de cette heure, à celui qui demande le change , le nom du donneur, de même que le cours. — Lorsque celui qui demande le change n'a rien à objecter, alors le marché est conclu , et il ne peut être changé ni rompu sans le consentement réciproque.
Mais lorsque, après coup, le courtier indique sur la note autre chose que ce qui était convenu, et que l'acheteur ne veut pas reconnaître celte note, alors le marché est nul, et le courtier est tenu de procurer au preneur d'autres bons changes de la même somme d'après le prix convenu et avant le prochain courrier, si le preneur l'exige.
§ 10. — Une lettre de change ne doit être émise à l'ordre d'aucun nom inventé ou d'un autre que celui du preneur. Celui qui est pris en llagrant délit, ou celui qui prête son nom, est passible d'une amende équivalente à tout le montant du change.
Lorsqu'une pareille négociation illicite a lieu avec I intervention d'un courtier, ou quand celuici fait mettre le change à son nom , il est passible de la même amende el il perd eu outre sa charge. — Le droit de change reste intact dans une pareille lettre de change , quand elle se trouve dans les mains d'un tiers porteur.
§11. — La négociation de change faite avec la coopération d'un courtier, doit être inscrite au bureau de l'enregistrement des changes, île manière qu'au plus tard un quart d'heure après
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l'heure légale de la clôture du change, il suit remis une note signée <lc la main du courtier, laquelle doit contenir le montant de tous les changes négociés et conclus par lui dans l'intervalle de chaque bourse, l'espèce de monnaie et le cours pour chaque somme. Celle remise se fera, savoir : à Stockholm et à Goihcmhonrg, au contrôleur de change, et dans les autres villes où il y a des bourses . au secrétaire municipal. — Elles doivent être conservées au bureau. — Le contrôleur de change ou le secrétaire municipal doivent munir ces notes d'un numéro d'ordre, et inscrire les numéros à côté du nom du courtier dans un registre , lequel registre doit être bien tenu et être revêtu , à Stockholm , du sceau du collège de commerce, à Gothcmbourg, de celui de notre gouverneur supérieur, et dans les autres bourgs, du sceau de la municipalité : ce registre doit être mis en page et contenir la pagination dès la première feuille ; il se trouvera toujours au hurcau d'enregistrement des notes.
Après que ces attestations ont eu lieu, le contrôleur de change ou le secrétaire municipal inscrivent dans leur livre les noies qui leur sont parvenues concernant les achats de change faits tant l'intervention des courtiers; ils désignent , par un trait, que d'autres inscriptions n'ont pas élé faites dans le cours de toute la journée. Ils certifient par leur signature l'exactitude de celle inscription. — Il est expressément défendu aux contrôleurs de change et aux secrétaires municipaux, sous peine d'être responsables , de recevoir, après le temps prescrit, une autre note de la qualité ci-dessus mentionnée.
Si le courtier a négligé de remettre la note deschanges conclus à l'heure légale, ou d'y inscrire une remarque essentielle , il sera passible pour chaque négociation de change, qui par sa faute ne peut être portée sur le registre , d'une amende de 533 rixdales et 10 schclliugs.
§12. — Le courtier est tenu de remettre au donneur et au preneur une note pour chaque négociation de change conclue par lui, et cela avant quatre heures le jour même où la négociation a eu lieu.
Une telle note doit contenir toutes les circonstances qui sont prescrites sous le § 2; elle doit en outre être signée de la main du courtier et de ses nom cl piénoms.
Un exemplaire semblable de chacune de ces notes, signé également par lui comme courtier, doit, sous peine d'une amende de 100 rixdales et 53 schellings , éire fournie par lui au plus lard à cinq heures le même jour , au bureau d'enregistrement , à Stockholm et a Gothcmbourg au contrôleur de change , etc. , lesquels doivent être continuellement présents au bureau à celle fin ,
nu plus tard, à commencer de quatre heures. — Le contrôleur , de même que le secrétaire municipal , doivent prendre en dépôt ces notes , y indiquer la somme et le cours, et les comparer avec la note générale fournie antérieurement par le courtier, pour savoir, en cas de contestation, si tout est conforme à l'indication déjà faite. — Le contrôleur de change à Stockholm doit additionner en bas de la pgc , la somme totale des changes ayant l'usance ordinaire à courir, et conclus dans la même espèce de monnaie suivant les notes apportées ; calculer d'un côté en monnaie étrangère et de l'autre en monnaie suédoise d'après le cours admis sur les notes , et fixer le cours moyen qui a eu lieu pour chaque sorte de monnaie : de plus, avoir soin que le cours moyen, ainsi calculé entre le plus haut et le plus bas auquel les changes ont été négociés la veille, soit inséré dans la gazelle des postes et dans les affiches.
Sur toutes les négocialions faites pendant le jour , les listes spéciGées, qui doivent contenir quant aux notes toutes les règles prescrites sous le § 2, doivent être dressées el signées à Stockholm cl à Gothcmbourg par le contrôleur de change el dans les aulres places où il y a des bourses, par le secrétaire du magistral. Ces listes, dans lesquelles il faut en même temps indiquer s'il ne se montre pas de différence quant à la somme entre le bordereaux remis par le même courtier, doivent, à Stockholm cl à Gothcmbourg , être envoyées par le contrôleur le lendemain ou par le premier courrier au collège de commerce ; dans les aulres places commerciales elles seront envoyées par le secrétaire municipal à la municipalité , qui les fera parvenir également par le plus prochain courrier au collège de commerce.
Lorsqu'un courtier cherche à faire hausser le cours par des bruits ou par d'autres moyens, il est passible , la première fois , de l'amende de 200 rixdales, el à la seconde, de la perle de sa charge.
§ 13. — Lorsqu'un courtier est convaincu d'avoir négocié des changes à une autre heure que celle fixée par la loi , il est passible , pour sa contravention , de payer tout le montant de la négociation de change illégale , et il perd sa charge sans pouvoir jamais la ravoir.
§ 14.— Il est interdit au courtier, de se charger en qualité de fondé de pouvoirs de la vente ou Tachai des changes pour des personnes absentes ou domiciliées en d'autres places. — En cas de contravention , il est passible de payer comme amende loul le moulant du change ou des changes, et il perd en ouire sa charge pour avoir transgressé ses devoirs.
En général, la coopération du courtier dans une
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négociation de change, lorsqu'on a recours à lui, est donnée purement et simplement à la conclusion du marché; le courtier n*a à s'occuper ni de la remise ni du changede la part du donneur, ni du payement ni de tout autre compte ou liquidation entre le donneur et le preneur. — Il ne doit s'occuper de quelque manière que ce soit du commerce de change , et s'il contrevient à celle prescription , il est passible d'une amende de 466 rixdales et 32 schellings.
Si le donneur ou le preneur ont donné mandat au courtier de recevoir la lettre de change, ou d'en déposer le payement, ou de s'entremêler en quelque manière du règlement du compte, celui qui a tiré partie de celte assistance illicite du courtier, paye une amende de 83 rixdales et 16 schellings.
§ 13. — Lorsqu'on surprend une personne en flagrant délit d'avoir indique lors de la conclusion du marché, au contrôleur du change et au secrétaire municipal , un cours plus élevé ou plus bas que celui qui a réellement eu lieu, elle sera punie de loul le montant du change, et passible d'amende , réparant ainsi loul le dommage cau.'é.
— Lorsque celte fausse indication a lieu par le courtier lui-même, il perd sa charge à jamais.
— Mais si ce n'est que par erreur que le coursa été faussement indiqué ou accusé , le coupable est passible d'une amende de 450 à 300 rixdales, suivant la nature de l'affaire, et il rembourse loul le dommage.
§ 16. — Alleudu que l'on ne peut que voir une usure, lorsque des lettres de change sont négociées sans besoin réel, et seulement dans le but de les revendre à un cours plus élevé, ou de faire hausser le cours par celle revente , pour prévenir un pareil abus, il esl prescrit par les présentes , que celui qui achète dans ce royaume des lettres de change dans l'intention de les passer à des regnicoles, n'en doit exiger ni prendre aucun prix plus élevé , que celui qui a été noté pour ces sortes de changes ou que l'on en a déjà payé, sous peine d'élre contraint de déposer comme amende le montant des changes. — En revanche, il esl interdit à chacun de placer des changes à un cours plus bas que celui de l'achat.
Les endosseurs des changes sont aussi tenus , sous peine d'une amende de 83 rixdales et 46 schellings, de mettre sur les lettres de change, à qui elles sont cédées, en ajoutant l'année et le jour où cela a eu lieu. — Nulle lellre de change ne peut donc être cédée avec la seule signature de nom.
Lorsqu'on place des lettres de change de la nature de celles qui viennent d'être mentionnées, ou de celles dont il a été question dans le § 2, celle négociation doit être également accusée au
bureau d'enregistrement des changes, dans le même ordre et avec la même responsabilité qui ont lieu parrapporl aux négociations de change en général.
§ 47. — Lorsqu'un change accepté, payable en monnaie étrangère, n'est pas présenté à l'échéance , le porteur n'a pas le droit d'exiger la valeur suivant un autre cours que celui qui a eu lieu au jour de l'échéance. — Mais si le cours a fléchi, le porteur doit se contenter du prix du cours qui existe au jour où il se présente pour loucher.
§ 48. — Lorsque la lellre de change revient avec protêt faute d'acceptation ou faute de payement, elle doit être payée suivant le contenu de l'art, xi, § 4 de l ordon. de 4748 , au cours dont on est convenu au moment de l'émission du change, le cours cûl-il baissé depuis. — Cependant s'il y a eu hausse, le change doit êlre remboursé au cours qui exisle au jour où le payement est effeclué.
§ 40. — A Stockholm le procureur fiscal ou celui qui le remplace, le vice-fiscal du collège de commerce , doivent être présents à la bourse les jours de change , pour veiller qu'il soil strictement observé loul ce qui esl prescrit sur les négociations de change, sur la manière d'indiquer le cours et les contrats, ou pour punir les contrevenants suivant la loi. — A Gotbembourg , celle surveillance appartient de droit à un de nos fonctionnaires supérieurs, afin que s'il se passe quelque chose de contraire aux lois sur le change , soil de la part de celui qui fait des affaires en change, soil des courtiers ou du contrôleur, ce fonctionnaire puisse immédiatement en faire le rapport à notre collège de commerce et envoyer en même temps I l'autorité, suivant la forme prescrite dans le § 23 , les actes des procès-verbaux des contraventions dont se sont rendus coupables les courtiers , les donneurs , les preneurs , les endosseurs ou les accepteurs.
§ 20. — Le contrôleur et le secrétaire municipal ne doivent exiger sous aucun prétexte une rétribution pour les fonctions qui concernent l'enregistrement de la négociation du change dont ils sont chargés , que celle négociation ail lieu avec ou sans la coopération du courtier.
Le contrôleur de changea Stockholm, qui a le litre de contrôleur supérieur, esl lenu , lorsque le fiscal, ou à sa place le vice-fiscal du collège de commerce se trouvent à la bourse, aux fins indiquées sous le § 49 , ou s'ils l'exigent ailleurs, de leur donner, sur leur demande, toutes les informations nécessaires, et de mettre à leur disposition le livre des bordereaux , de même que tous les dossiers qui se trouvent déposés au bureau des annotations : en ouirc, toutes les fois que le
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collège de commerce ou son fiscal exigent en vertu de leurs fondions sa coopération, il doit s'y prêter et s'empresser à remplir ce qui lui est demandé.
Le contrôleur de change à Goihembourg doil également prêter tous les secours nécessaires que le collège de commerce exige de lui en vertu de ses fonctions : il est en même temps obligé, si le cas se présente, de donnera notre fonctionnaire supérieur, ou à celui qui le remplace comme surveillant des affaires de change en bourse, tous les éclaircissements et informations, ainsi que cela est prescrit à l'égard du fiscal, au collège de commerce à Stockholm.
Lorsque le contrôleur de change est empêché par maladie ou par toute autre circonstance, de m; rendre un jour de change ou pendant quelque temps à ses (onctions habituelles du bureau de change, et de remplir ses autres devoirs, il faut qu'il en informe aussitôt que possible le collège de commerce à Stockholm, ou à Goihembourg notre employé supérieur , et même qu'il le fasse certifier si faire se peut.
Dans le premier cas, notre collège de commerce, et dans le dernier notre employé supérieur, doivent choisir une personne habile et convenable pour remplacer le contrôleur, laquelle personne doil se rendre aussi prompleraenl que possible dans le bureau du change , afin que le cours régulier des affaires ne reste pas en souffrance.
Cependant notre fonctionnaire supérieur à Goihembourg doil faire , par le prochain courrier , au collège de commerce, un rapport louchant le remplacement ordonné par lui, et le collège doit ordonner ultérieurement si la personne chargée des fonctions doit continuer, ou si le vicariat doil être transmis à un autre. — La personne ainsi installée pour l'administration de la charge, doil être obligée, aussi longtemps que dure le cas d'empêchement du contrôleur (empêchement dont il faut présenter des preuves aux autorités, à Stockholm, au collège de commerce, a Goihembourg à notre employé supérieur), d'observer tout ce qui se rattache aux attributions dudit contrôleur. — Lorsqu'un cas d'empêchement existe pour le seérélairc municipal, la municipal i ic doit avoir soin de le remplacer, eu attendant, par une autre personne sûre.
§ 21. — Le collège de commerce doit veiller à ce que le contrôleur remplisse bien les devoirs dont il est chargé. — Lorsque des plaintes s'élèvent contre lui, et s'il se trouve qu'il a négligé ses devoirs, le collège doil l'en rendre responsable, nous adresser un humble rapport, et après, nous déterminerons gracieusement s'il doil continuer ses fonctions. Nous nous réservons d'ailleurs, si nous le jugeons convenable, du le révoquer de sa place de contrôleur.
Lorsque le secrétaire municipal oublie ses devoirs , il en est puni par la municipalité ; mais, dans ce cas, cette dernière doil soumettre aussitôt sa sentence au collège de commerce.
jj 22. — Le tribunal supérieur est l'autorité judiciaire compétente pour juger et décider les causes qui se rattachent aux erreurs commises par les courtiers et à leur négligence relativement aux ordonnances qui règlenl le commerce de change.
Le fiscal municipal est tenu, par sa charge, de porter la plainte ; et si cette plainte est portée dans une autre ville que Stockholm, il faut en faire un rapport au fiscal du collège de commerce. — Le tribunal supérieur à Stockholm doit donner avis au fiscal, de toutes les affaires qui se rattachent à ces causes. — Il a le droit d'assister aux délibérations, et son devoir est de poursuivre avec soin et attention toulcs les causes de celte nature.
La sentence du tribunal une fois prononcée et communiquée aux parties, est soumise au collège de commerce; le demandeur aussi bien que le défendeur doivent, dans l'intervalle d'un mois, qui comprend trente jours à partir du lendemain de la communication, porter plainte devant le collège.
Celui qui a été condamné à une amende doil fournir un garant, et le débiteur et le garant, l'un pour deux et les deux pour l'un, garantissent le payement des amendes.
Le tribunal doit , sous sa responsabilité , envoyer dans l'intervalle du délai indiqué sa sentence au collège de commerce , lequel , lorsque ce délai de droit est écoulé , soit que la plainte des parties ail été portée ou non, doit, sans communiquer le dossier pour une autre procédure, à moins que des circonstances particulières ne l'exigent, examiner la cause cl la sentence du tribunal supérieur, et donner promplemeni sa déclaration conforme au droit et à la qualité des parties.
Les causes qui ont irait à des fautes ou à des contraventions des donneur, vendeur, endosseurs et preneur, à l'ordonnance de change, sont décidées dans les villes par le tribunal supérieur , à la campagne par le tribunal inférieur , et exécutées par le tribunal aulique dans l'intervalle des temps et suivant l'ordre établis dans le Code de procédure, chap. xxv, § 5.
Il faut dans l'exécution du jugement comprendre la caution ou la garantie fournie pour l'amende, etc. , et appliquer ce que les ordonnances spéciales prescrivent concernant la mise à exécution du Code spécial auprès du tribunal aulique.
Lorsque le donneur, le vendeur, l'cndosscnr
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et le preneur participent en commun aux délits avec le courtier, alors la cause est portée par-devant le collège du commerce et dans Tordre indiqué ci-dessus quant aux transgressions commises par les courtiers.
§ 25. — Le tribunal supérieur doit encore , toutes les fois qu'il s'agit des matières de change, en informer le procureur général , lequel , quand même il ne se trouverait pas de dénonciateur, est tenu de demander que l'on examine si des abus ont eu lieu dans la conclusion du change , ou s'il a existé d'autres contraventions à l'ordonnance du change. Si des indices de ce genre se montrent, l'accusateur public doit faire alors les démarches légales. — Cependant ces démarches ne doivent en aucune façon empêcher ou retarder les causes dans lesquelles il s'agit du payement du change, causes qui ont besoin d'être examinées et jugées promptemeni.
Si la partie plaignante ne s'adresse pas au tribunal supérieur quand il s'agit du payement du change , et préfère, ou un autre tribunal dont le plaignant pourrait être justiciable, ou demander le payement par l'entremise de l'exécuteur de ce tribunal, dans ce cas, s'il se trouve quelque atteinte à la loi, le tribunal ou ses exécuteurs doivent également communiquer ce qui est relatif à cette atteinte à l'accusateur public, afin qu'il procède selon la nature de l'affaire.
A l'exception des actes dans lesquels le courtier se rend coupable de contraventions qui entraînent la perle de sa charge , aucune dénonciation de contravention à la présente ordonnance n'est admise si elle n'a pas été faite dans l'intervalle de deux années après que la négociation du change a eu lieu.
§ 24. — Toutes les amendes qui sont payées suivant celte ordonnance reviennent au dénonciateur, lorsqu'il termine lui-même la cause judiciairement ; dans le cas contraire , on l'adresse à l'accusateur public, et chacun d'eux jouit de la moitié des amendes payées.
Pour le surplus, l'ordonnance de change du 21 janvier 1748, dans les parties non abrogées par l'ordonnance du 12 décembre 1798, ou modifiée par la présente loi , conserve son clic i et sa vigueur.
De même, celui qui, en matière de change, veut appeler du tribunal inférieur pour vices de la procédure , doit suivre strictement le rescrit royal du 21 janvier 1736, et celui du conseil aulique suédois du 25 août même anuée, public à cet effet.
(L. S.) Charles.
J. J. Frederstamen.
GRACIEUSE PUBLICATION DE S. M. ROYALE
CONCERNANT l'eXACTE INTERPRÉTATION DES PRES- CRIPTIONS CONTENUES DANS LES 4 ET 5 DE LA PUBLICATION ROYALE DU 12 JUIN 1816,
Donnée en notre château de Stockholm , le 27 août 1828.
Nous . Charles-Jean , par la grâce de Dieu , roi de Suède, etc.. etc.
Mandons et faisons savoir : qu'après avoir pris connaissance du rapport qui nous a été fait sur les inconvénients qui doivent être résultés d'une application erronée de l'ordonnance royale du 12 juin 1816, louchant certaines parties du commerce de change, et notamment en ce qui touche l'obligation contenue dans ladite ordonnance aux §§ 4 et 5, pour celui qui négocie le change sans l'intervention de courtiers , d'accuser cette négociation dans l'intervalle d'un quart d'heure par-devant le commissaire du change, et d'en recevoir un certificat ; sachant que l'on veut étendre cette disposition à des quittances sur certaines avances, que des navigateurs ou voyageurs étrangers remettent à des maisons de commerce de celle ville; de même qu'à des engagements pour les frais de cargaisons que ces navigateurs achètent , lesquels engagements peuvent alors être cédés par le porteur sous forme de lettres de change; nous avons voulu par les présentes déclarer gracieusement que l'indication dont est question dans la susdite ordonnance, aux §§ 4 et 5. et qui doit être faite par devant les contrôleurs de change à Stockholm et à Gothembourg, ou devant des secrétaires municipaux dans les autres villes, se rattache uniquement et exclusivement à ces achats de change, qui sont convenus entre le donneur et le preneur sans l'intervention de courtiers; que les changes suivant le 1 er article, § 1 er , de l'ordonnance de change de 1748, consistent en un échange de la monnaie d'un pays ou d'une ville , contre une autre, en des bons ou billet* émis pour marchandises achetées, ou pour avances faites en espèces et en assignations (mandats), lesquels ne reçoivent la qualité d'un change que lorsque le porteur voulant transmettre à une autre personne la dette due au moyen de ces bons, engagements ou mandais, en fait l'objet, soit d'un endossement soit d'une leilre de change particulière.
Le contrôle ordonné par l'ordonnance du 12 juillet 1816, relativement aux négociations de change , ne peut donc s'appliquer aux affaires ci-dessus mentionnées, qui ne font en aucune manière l'objet de cette gracieuse ordonnance.
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Tous ceux que cela concerne, doivent s'y conformer.
Au château de Stockholm , 27 août 4828.
( L. S.) Charles-Jean.
SOI SUISSE
Tout le monde connaît l'organisation de la Suisse. Composée de plusieurs cantons, unis entre eux par on lien commun, mais formant aulant d'Étals indépendants, ce pays n'est pas régi par une loi générale. Les intérêts civils de chaque canton sont soumis a des prescriptions spéciales : il en est ainsi en matière de lettres de change.
1* En 1809. on a publié la loi de change pour le canton de Vaud. — Celte loi est adoptée a Fribourg.
2» A Zurich , il eiisle une loi du 10 mai 1803.
3- Dans le canlon de Hâte, on suit une loi du 14 décembre 1808, qui est également appliquée a Soleure.
i' A Genève et à A'eM/cndie/.lccodc de commerce français a été inlrodutt.
3* Une ordonnance «le change de 1717, renouvelée en 175i, a été promulguée dans le canlon de Saint- Galt. — Lucerne obéit aux mêmes dispositions.
0° Enfin, à Berne, où l'on ne possède pas de loi particulière, on applique les dispositions de la loi commune. — On s'occupe de la confection d'une ordonnance spéciale concernant le change.
CANTON DE VAUD. -LOI DU 4 JUIN
Le grand conseil do canton de Vaud , sur la proposition du conseil d'État ;
Considérant la nécessité de régler la forme et les effets des lettres de change et billets à ordre ;
Décrète :
Sectiom i re . — De la forme de la lettre de change. — Arl. 1 er . — La lettre de change est un engagement par lequel la personne qui la fournit s'ohlige à faire payer à un tiers, par son correspondant, dans un autre lieu , cl à une époque déterminée, une somme d'argent convenue avec ce tiers, qui en paye la valeur.
La lettre de change est datée et signée
Elle énonce :
Le lieu d'où elle est tirée ; La somme à payer indiquée en toutes lettres; Le nom de celui qui duit payer; L'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer ;
La valeur pour laquelle elle est tirée, fournie
en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière ;
Elle est à l'ordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur lui-même;
Elle exprime si elle est l 1 *, 2*. 3 e de change, etc.
3. — Une lettre de change peut être tirée sur un individu , et payable au domicile d'un tiers.
Elle peut être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers.
4. — Le tireur d'une lettre de change doit en fournir 2«, 3°, ou 4 e , etc., à la réquisition du preneur.
Celui qui négociera une lettre de change , devra en procurer au preneur les duplicata
nécessaires.
Section II. — De la provision. — 5. — La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change est tirée, sans que le tireur cesse d'être personnellement obligé. '
6. — II y a provision , si à l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change.
L'acceptation suppose la provision
Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs.
Soit qu'il y ait on non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que celui sur qui la lettre de change élait tirée avait provision à l'échéance ; sinon , il est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais fixés.
Section m. — De V acceptation. — 8. — Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation et du payement à l'échéance.
9. — Si le porteur d'une lettre de change en demande l'acceptation , il doit en présenter le litre original en i M , 2« , 3«, 4°, etc.
10. — Le refus d'acceptation est constaté par un actequel'on nomme protêt faute d'acceptation.
11 . — Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance, où, à défaut de caution suffisante, d'effectuer le dépôt de son montant, et des frais de prolét et de rechange, dans le 24 heures qui suivront la notification du protêt.
La camion, soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné.
Si le tireur ou les endosseurs refusent de donner caution, ou de faire le dépôt, le porteur peut agir par voie de saisie de la manière indiquée aux art. 88 et 81).
Diqitized by docile
L'acceptation d une lettre de change doit être signée
L'acceptation est exprimée par le mot accepté.
Elle est datée, si la lettre de change est à un ou plusieurs jours ou mois de vue.
i&. — L'acceptation d'une lettre de change, payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domicile où le payement doit être effectué , ou les diligences faites.
15. — L'acceptation délivrée est irrévocable, lors même que le tireur aurait failli à l'insu de celui qui a accepté et avant celle acceptation.
16. — L'acceptation ne peut éire conditionnelle, mais elle peut être restreinte quanta la somme acceptée.
Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
17. — L'acceptation d'une lettre de change tirée en monnaie étrangère sans stipulation de cours, doit faire mention du cours du change auquel elle sera réduite en monnaie du pays, lors du payement.
S'il y a contestation entre le porteur et le tireur sur le cours du change, elle sera soumise à la décision de deux négociants neutres, nommés par le juge de paix.
18. — Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus lard dans Ies2i heures de sa présentation.
19. — L'acceptation peut se requérir jusqu'à la veille de l'échéance de la lettre de change, inclusivement.
Section iv. — De l'acceptation par interreniion.— 20.— Lors du prolél faute d'acceptation , la lettre de change peut être acceptée par un liers intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs.
21. — L'intervention est mentionnée dans l'acte du protêt, ellecsl signée par l'intervenant.
22. — L'intervenant est tenu de faire connaître sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu.
23. — Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention.
Section v. — De l'échéance. — 24. — Une lettre de change peut être tirée :
A vue;
A un ou plusieurs jours ou mois de vue ; A un ou plusieurs jours ou mois de date ; A une ou plusieurs usances ; A jour fixe.
25. — La lettre de change h vue est payable dans le jour de sa présentation.
26. — L'échéance d'une lettre de change à un ou plusieurs jours ou mois de vue, est fixée par la date de l'acceptation , ou par celle du protêt faute d'acceptation.
27. — L'usance est de trente jours qui courent du lendemain de la date de la lettre de change.
28. — Si le jour de l'échéance de la lettre de change est un dimanche, ou le jour même d'une fête reconnue jour férié par la loi, elle est payable le lendemain.
Section vi. — De l'endossement. — 29. — La propriété d'une lettre de change se transmet par la voie de l'endossement, et sans aucune autre formalité.
L'endossement est daté
Il exprime la valeur fournie.
Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé.
Il est signé par le cédant ou par son fondé de pouvoirs.
Section vu. — De la solidarité. — 31. — Tous ceux qui ont signé, accepté, ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
Section vin. — De l'aval. — 32. — L'aval est un acte qui garantit le payement d'une lettre de change , indépendamment de l'acceptation et de l'endossement.
Il peut être mentionné sur la lettre de change même, ou donné sur un acte séparé.
33. — Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties.
34. — Le cédant d'une lettre de change peut, au moyen d'un aval, eu garantir le payement au delà de l'échéance qu'elle indique et sous sa seule responsabilité.
Section ix. — Du payement. — 35. — Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition, sur l'acquit de celui auquel est passé le dernier ordre, est présumé valablement libéré.
56. — Le payeur d'une lettre de change peut refuser de l'acquitter à un porteur inconnu, si celui-ci ne peut prouver l'identité de sa personne et son droit à la propriété de la lettre de change; dans ce cas le porteur peut exiger le dépôt.
37. — Celui qui paye une lettre de change avant son échéance est responsable de la validité du payement.
38. — Toute lettre de change devra , à moins de convention contraire, être payée en espèces
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ayant cours dans le canlon, et au cours du jour de l'échéance.
59. — Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le payement avant l'échéance.
40. — S'il la présente après l'échéance , le payeur aura le choix de donner en payement des espèces, au taux légal du jour de l'échéance, ou à celui du jour de lu demande du payement.
41. — Le payement d'une lettre de change fait sur une 2 e , 5 e , 4«, etc. , est valable, lorsqu'il est exprimé dans la 2 e qu'elle annule l'effet de la l rc ; dans la 3 e qu'elle annule l'effet de la 1"' et de la 2 e , et ainsi de suite.
42. — Celui qui paye une lettre de change sur une 2 e , 3 e , ou 4°, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation , n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation.
45. — Il n'est admis d'opposition au payement qu'au cas de perte de la lettre de change , ou de faillite du porteur.
41. — En cas de perle d'une lettre de change non acceptée, celui à qui elle appartient peut en poursuivre le payement sur une 2 e , 3°, 4 e , etc.
45. — Si lu lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation , le payement ne peut en être exigé sur une 2 e , 3 e ou 4 a , que par jugement du tribunal compétent, et en donnant caution suffisante.
40. — Si la caution n'est pas admise par l'accepteur de la lettre de change perdue , le porteur peut le contraindre à déposer la somme en main du juge.
Si le dépôt s'effectue, il sera aux frais, périls et risques du porteur, et ne pourra être retiré que par jugement du tribunal.
47. — Si celui qui a perdu la lettre dechange, qu'elle soit acceptée ou (ton, ne peut représenter la 2 e , la 3 e ou la 4 e , etc., il peut demander le payement de la lettre de change perdue, et l'obtenir ensuite par sentence du tribunal, en justifiant de sa propriété par ses livres ou sa correspondance , et en donnant caution suffisante.
48. — En cas de refus de payement, sur la demande formée en vertu des deux arlicles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation.
Cet acte doit être faille lendemain de l'échéance de la lellre de change.
Il doit être notifié au tireur et aux endosseurs dans les formes et délais ci-après prescrits pour la notification rlu protêt.
49. — Le propriétaire de la lellre de change égarée doit , pour s'en procurer la seconde , s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu
de Ini prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur. Le propriétaire de la lellre de change égarée supportera les frais.
50. — L'engagement de la caution mentionnée dans les arlicles 45 et 47 est éteint par la présentation de la lellre de change perdue, ou après une année, si pendant ce délai, il n'y a eu ni demandes, ni poursuites juridiques.
51. — Les payements faits à compte, sur le moulant d'une lettre de change, sont à la décharge du tireur et des endosseurs.
Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
52. — Les tribunaux ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change.
Section x. — Du payement par intervention.
— 55. — Une lettre de change prolestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur, ou pour l'un des endosseurs.
L'intervention et le payement seront constatés par l'acte du protêt ou à la suite de Pacte.
54. — Celui qui paye une lellre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir.
Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés.
S'il est fait pour un des endosseurs, les endosseurs subséquents sont libérés.
S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré.
Si celui sur qui la lettre de change était originairement tirée, et sur qui a élé fait le protêt faute d'acceptation, se présente j»our la payer, il sera préféré à tous autres.
55. — U est expressément enjoint aux notaires de mentionner dans l'acte d'intervention, le nom du tireur, ou celui des endosseurs pour le compte duquel l'intervention a eu lieu.
Section xi. — Des droits et des devoirs du porteur. — 50. — Le porteur d'une lellre de change tirée, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours de vue, est tenu de la présenter, pour le payement ou pour l'acceptation , dans le délai de six mois pour l'Europe et d'une année pour les pays hors de l'Europe , sous peine de perdre son recours contre les endosseurs, et même contre le lircur, si celui-ci a fait provision ; ce délai courra des la date de la lettre de change.
57. — Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance.
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le lendemain de l'échance , par un acte que l'on nomme protêt faute de payement.
Si ce lendemain esl on dimanche, ou le jour même d'une féle reconnue par la loi , le protêt doit se faire le jour suivant.
59. — Le porteur n'est dispensé du protêt faute de payement . ni par le protêt faute d'acceptation , ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée, ni par l'intervention d'un tiers.
60. —Dans le cas de faillite de l'accepteur, avant l'échéance , le porteur peut faire prolester et exercer son recours.
61. — Le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement , peut exercer son recours en garantie :
Ou individuellement , contre le tireur et chacun des endosseurs ;
Ou collectivement, contre les endosseurs et le tireur.
La même faculté existe pour chacun des endosseurs , à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent.
62. — Le délai pour exercer son recours contre le tireur, et les endosseurs ayant leur domicile dans le canton , sera :
De quinze jours, si celui qui exerce le recours a domicile dans le canton;
D'un mois, s'il a son domicile dans l'un des autres cantons , ou en Savoie;
De trois mois, s'il a son domicile en France , en Allemagne, en Hollande, en Italie, ou en Angleterre;
De six mois, s'il a son domicile dans les autres parties de l'Europe ;
De deux ans, s'il a son domicile hors de l'Europe.
63. — Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai déterminé par l'art. 62.
Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours, ou individuellement , ou collectivement , dans le même délai.
A leur égard , ce délai court du lendemain de la notification du compte de retour.
64. — Après l'expiration des délais ci-dessus : Pour la présentation de la lettre de change à
vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois de vue ;
Pour le protêt faute de payement ;
Pour l'exercice de l'action en garantie ;
Le porteur de la lettre de change esl déchu de tous droits contre les endosseurs.
65. — Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre les cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne.
66. — La même déchéance a lieu contre le porteur elles endosseurs à l'égard du tireur luimême, si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de change.
Le porteur , en ce cas , ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre de change été tirée.
67. — Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents , cessent en faveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui , après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt, ou la citation en jugement, a reçu, par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change.
68. — Indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice de l'action en garantie, le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut poursuivre le tireur, l'accepteur, ou les endosseurs, par voie de saisie , comme il est dit aux art. 87, 88 cl 89.
Section xii. — Du prolét faute d'acceptation et de payement. — 69. — Le protêt est fait par un notaire , en présence de deux témoins.
11 ne peut être fait ni avant le lever, ni après le coucher du soleil.
70. — Le notaire qui dresse le prolét , doit se transporter :
Au domicile du tiré ou à son dernier domicile connu pour requérir l'acceptation ou le payement de lu lellre de change , et prendre acie des raisons de refus ,
Au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin ;
Au domicile du tiers qui a accepté par intervention.
L'acte de proléi coniienl
La transcription littérale de la lettre de change, de l acceptaiiou , des endossements et des recommandations , qui y sont indiqués ;
La sommation d'accepler ou de payer.
11 énonce :
La présence ou l'absence de celui qui doit accepter ou payer.
Le nom et la qualité de la personne qui répond à la sommation ;
Les molifs de refus de payer ou d'accepter, qui doivent être transcrits littéralement;
La signature de celui contre qui se fail le protêt , où à défaut, une déclaration de son impuissance ou de son refus de signer l'aclc.
72. — Le notaire doit, aulant que possible, présenter la lettre de change au tiré lui-même, ou, en son absente aux personnes de sa maison le mieux en état de lui répondre.
73. — Nul acte, de la part du porteur de la lellre de change , ne pcul suppléer l'acte de pro-
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têt , hors le cas prévu par les an. 44 et suivants, louchant la perle de la lellrc de change.
74. — Les notaires sonl lenus, à peine de dépens, dommages-intérêts envers les parlies, d'inscrire sur leurs registres tous les actes de protêt, en entier , jour par jour et par ordre de date.
Section sut. — Du rechange. — 75. — Le rechange s'effectue par une retraite.
7U. — La retraite est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse , sur le tireur ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre protesléc, de ses frais et du nouveau change qu'il paye.
77. — Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lellrc était payahlc, sur le lieu d'où elle a été tirée.
Il se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux , sur le lieu où le remboursement s'effectue.
Le compte du retour comprend
Le principal de la lettre de change protestée ;
L'intérêt , les frais de protêt el ceux de commission, courtage, limhres et pori de lettres;
Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite et le prix du change auquel elle csl négociée. — Ce compte est cerlilié par deux négociants:! la nomination du juge de paix. — Il est accompagné delà lettre de change proteslée, du protêt, ou d'une expédition de l'acte du protêt.
80. — Il ne peut être fait qu'un seul compte de retour pour une même lettre de change.
Ce comple de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur.
81. — L'intérêt du principal de la lettre de change protestée, faute de payement, est dù à compter du jour du protêt.
82. — L'intérêt des frais de protêt, rechange cl autres frais légitimes, n'est dù qu'à compter du jour de la demande en justice.
85.— Si le porteur d'un effet proteste faute de payement, ne présente point de compte de retour, il peut, à son choix :
Ou exiger le remboursement de la somme originairement payée, en y ajoutant l'intérêt, la commission el les menus frais;
Ou demander le remboursement du capital de la lettre de change el des frais, au cours de la demande.
84. — Le payement d'un compte de retour, ou le remboursement d'une lellrc de change proteslée, doit s'effectuer dans les 24 heures de la remise du compte de retour.
Section xiv. — Des biUets à ordre. — 85. — Le billet à ordre est daté el signé.
Il énonce: la somme à payer;
L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer;
La valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises , en compte , ou de toute autre manière ;
Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit.
Il est à l'ordre d'un tiers ou du souscripteur lui-même.
II peut être payé au domicile du souscripteur ou au domicile d'un tiers.
80. — Toutes les dispositions relatives aux lettres de change , cl concernant :
L'échéance ,
L'endossement,
La solidarité,
L'aval,
Le payement ,
Le payement par intervention , Le protêt ,
Les droits el devoirs du porteur.
Le rechange ou les intérêts ,
Sonl applicables aux billets à ordre.
Section xv. — De la poursuite judiciaire. — 87. — Le porteur et les endosseurs d'une lettre de change ou «l'un billet à ordre protesté faute de payement, exercent le recours mentionné aux art. 00 el Gi, par voie de poursuite judiciaire sur les biens meubles cl immeubles de leurs garants après la notification dont il a été fail mention à l'art. 84.
88. — Si la poursuite a lieu sur les biens meubles, elle est faite dans les formes établies par le Code de procédure civile, avec celte différence que la dislance de vingt jours qui doit exister d'après les art. 530, 577, 583 et 589 de ce Code, entre l'exploit de saisie el la comparution devant lejugcde paix, est réduite à huit jours.
89. — Si la poursuite a eu lieu sur les immeubles, elle est faile dans les formes prescrites par le Code de procédure civile.
Section \vi. — Du rang des lettres de change et billets à ordre en cas de faillite. — 90. — En cas de faillite , les lettres de change cl billets à ordre seront classés dans l'ordre établi par l'art. 1022 du Code civil.
Section ith. — De la procédure contenlieuse en matière de lettres de change et de billets à ordre. — 91. — Toutes procédures sur contestations relatives à l'acceptation, à l'endossement, au payement , ou au rechange des lettres de change ou billets a ordre, ainsi qu'aux cautionnements à fournir dans les cas prévus par la présente loi , seront instruites sommairement el pourront être suivies à l'extraordinaire.
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Section xviii. — De la prescription des lettres de change et billets à ordre. — 92. — Toules actions relatives aux lettres de change ou aux billots à ordre :
Entre le porteur et l'accepteur ;
Entre le porteur et le tireur;
Entre le tireur, les endosseurs et le porteur, se prescrivent par cinq ans , à compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a pas eu condamnation , ou si la dette n'a pas été reconnue par acte séparé.
93. — La disposition de l'article précédent est sans préjudice à celles des art. 50 , 58 , 57 , Cl et suivants , qui établissent une prescription plus courte.
94, _Le conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution de la présente loi.
Donné sous le grand sceau de l'État, à Lausanne, le 4 juin 1829.
Le landamman en charge , Sécréta*.
Le secrétaire , (L. S.) Dan. Alex. Chavannes.
Le conseil d'État ordonne que la présente loi soit imprimée et publiée pour être exécutée dans tout son contenu.
Le jour et an ci-dessus.
Signé, le landamman en charge , Sécrétai*.
Le chancelier, ( L. S.) Boisot.
rm. CANTON DE ZURICH. — LOI DU 46 MAI 1805,
Concernant Vordonnance de change , la prompte justice , et la procédure relative aux contestations mercantiles.
Vu les relations commerciales de notre canton avec les autres cantons de la Suisse et les États étrangers , le grand conseil , persuadé qu'il est nécessaire à la consolidation du crédit de ceux qui s'occupent d'affaires commerciales de compléter notre législation civile, en publiant une ordonnance de change appropriée aux usages de ce pays et à une prompte justice , a ordonné ce qui suit :
L'époque à laquelle elle est payable
c. Le nom de la personne à laquelle ou à l'ordre de laquelle le payement doit être effectué ;
tf. L'espèce de monnaie et la somme à payer : la somme est ordinairement placée en haut en chiffres , et dans le contexte identiquement en toutes lettres ;
e. La valeur, si elle est en compte ou si elle a été reçue au comptant , cl de qui elle a été reçue ;
f. Le mot lettre de change, et suivant l'occurrence , si elle est seule , première , ou deuxième , etc., etc.
g. La signature du souscripteur ;
h. El enfin , le nom de celui qui doit payer la lettre de change, avec l'indication du lieu où il demeure , ou du lieu où le payement doit élre effectué.
§ 2. — Signature et endossement des lettres de change. — Toules et chaque lettres de change doivent être signées de la main du souscripteur, de même que de celle de l'endosseur, ou à défaut par des fondés de pouvoirs reconnus. Un tel fondé de pouvoirs signe par procuration de son chef ou patron , en y joignant son propre nom.
§ 3. — De la première , de la deuxième , de la troisième et des copies des lettres de clvtnge.— Le tireur est tenu , si le preneur l'exige , de fournir première , deuxième cl troisième de ses lettres de change ; de même , les endosseurs sont tenus de donner des copies qui doivent être également signées de leur nom, pur eux ou par procuration.
En les présentant, lorsque l'endossement esi en règle , on peul demander la première , si celle-ci a été envoyée à l'acceptation. — Une seconde, troisième peut, lorsque la première n'est pas endossée, élre acquittée et payée et avoir la même valeur que si la première avait été honorée.
§ i. — Des seules de change , de s billets à ordre, des mandats. — Lorsqu'il s'agit des seules de change, des billets à ordre, des mandats, on ne peut exiger la deuxième , etc., mais bien des copies, dont l'effet n'esi autre que celui de l'original : lorsque , pour plus de sûreté , cet original a été directement envoyé à une place, il peut être, sur le vu de la copie, retiré de la maison désignée. — Cependant le preneur, si cette condition n'a pas été faile au moment de la négociation , n'est pas tenu d'accepter ces sortes de bil- Icis, de mandais ou de seules de change, et le donneur doit lui fournir des lettres de change en forme.
II. De l'acceptation des lettres de change. — § 5. — Forme légale de l'acceptation. — L'acceptation d'une lettre de change doit élre faile de la propre main de l'accepteur, ou en son nom par des fondés de pouvoirs reconnus et sans con-
ira
dirions ni réserves. — Lorsque la lettre de cliangc est tirée à plusieurs jours ou mois, on y indique la date pour déterminer le jour de l'échéance.
Des acceptations données verbalement ou par des billets, n'ont pas de valeur.
§ 6. — Effet légal de l'acceptation. — Par l'acceptation on s'engage dans les changes à ordre, au payement, sans jouir de la moindre exception.
— Mais lorsqu'il s'agit de lettres de change dans lesquelles il n'est fait mention que de celui à qui il faut payer sans que l'on ait ajouté le mot à ordre, il y a lieu a compensations pour des créances que le tiré peut avoir contre celui qui doit recevoir, dans le cas où ce dernier deviendrait insolvable dans l'intervalle.
Celui qui accepte ou paye par erreur une lettre de change deux ou plusieurs fois , savoir : sur la première, la deuxième, etc., ou qui accepte Tune cl paye l'autre, ne peut recourir que contre la personne qui a fait double usage du change.
§ 7. — Refus d'acceptation. — L'acceptation peut être exigée pour des lettres à trois mois, de même que pour celles à une date plus rapprochée.
— En cas de refus , il faut faire lever et dresser protêt par un notaire assermenté ou par un fonctionnaire public qui remplit les conditions nécessaires , et ce, de la manière prescrite sous le § 8 qui suit :
§ 8. — Forme du protêt. — Le porteur d'un change dont l'acceptation a été refusée, le remet à un notaire qui se rend le même jour au domicile du tiré , écoule les motifs du refus d'acceptation, les transcrit fidèlement dans la formule du protêt , et signe celle-ci conjointement avec deux témoins. — I>e notaire est tenu d'inscrire le protêt dans un registre, afin qu'on puisse, au besoin, en avoir une ou deux expéditions.
§9.— Effet légal du protêt.— L'acte du protêt faute d'acceptation , qu'il ail été dressé sur la place même, ou qu'il arrive d'une place étrangère, ilonne au porteur le droit d'exiger de celui qui lui a cédé la lettre , une garantie pour le principal , les intérêts et les frais, et celle garantie doit toujours être fournie et obtenue de droit, le jour même où elle est demandée.
8 10. — Des lettres de change payables sur une troisième place. — Lorsqu'un change est tiré sur une personne , payable en une troisième place , le tiré, en acceptant, est tenu de désigner le domicile où la lettre doit être payée; à défaut, le porteur doit faire protester. — Lorsque le payement n'est pas edectué à l'échéance , on lève le protêt a la place indiquée.
§ 11. — Des lettres de change tirées sur soi même ou des billets. — Les lettres de change tirées sur soi-même ou billets, n'ont pas besoin d'acceptation , la signature du débiteur étant regardée
comme aussi bonne que l'acceptation elle-même, à moins toutefois que la même maison n'existe en même temps sous une raison sociale identique en une autre place. En ce cas , oti peut exiger l'acceptation de la maison qui doit effectuer le payement.
§ 1 2. — Des lettre* tirées au domicile d'une tierce personne. — Dans les lettres payables au domicile d'une tierce personne, celle-ci n'est pas tenue à l'aceplalion; mais il est protesté à l'échéance dans le cas de refus de payement.
§ 13. — Protêt de perquisition. — Lorsque le tiré est absent , inconnu ou impossible à trouver sur la place où, suivant I indication du change, le payement doit être fait , le prolèl est précédé d'un acte de perquisition.
§ 14. — Protêt dans le cas de faillite de fatcepleur. — Dans le cas où l'accepteur fait faillite, le porteur , bien que le change ne soit pas échu , doil faire protester aussitôt que la faillite vient à sa connaissance. — Le protêt lui donne le droit, comme lorsqu'il s'agit d'un protêt faute d'acceptation, de se faire fournir une garantie par son endosseur immédiat, ou d'exiger le remboursement avec l'escompte proportionnel , les frais et la commission.
§ 13. — Hypothèque sur des marchandises en commission. — Lorsqu'on tire pour îles marchandises envoyées en commission . l'accepteur , en cas de faillite du tireur, se couvre au moyen des marchandises qu'il a en mains. — Ainsi aucune s. ii mu sur ces marchandises, faite au préjudice de l'accepteur, ne sera valable.— Elle ne pourra être formée que pour ce qui reste , après I accepteur payé.
III. Du payement des lettres de change. — § 1C. — Termes d échéance des lettres de change. — L'usance dans les Icllres de change après vue , est de 13 jours; double usance, de 30 jours; trois usances , 45 jours. — Il n'existe pas de jours de grâce. — Les lettres à volonté sont regardées comme tirées à vue. — Dans les lettres de change venant de pays où il n'existe aucune autre manière de fixer les dates, les usages de ce pays sont suivis.
§ 17. — Du paycmenldes lettres de change. — Le payement d'une lettre de change doil être fait par le liré le jour même de l'échéance , à moins que ce jour ne soit un dimanche ou fête, auquel cas, le payement doit être edectué le prochain jour ouvrable. — Les lettres de change négociées sur place, doivent êlre payées le jour même ou le lendemain au plus tard à midi, à moins que le donneur et le preneur n'aient fait une convention contraire, soit d'une manière directe , soit par l'intervention d'un courtier.
Si le payement n'a pas lieu, le débiteur peut
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rire immédiatement contraint à l'effectuer par les tribunaux , et le créancier jouit du droit de poursuite comme s'il avait en mains un protêt faute de payement.
Les payements pour change doivent être effectués en argent ou en or, en monnaies courantes au cours qu'elles ont sur place et non pas en petites monnaies, à moins que ce dernier mode de payement ne soit stipulé dans le change, ou que celui qui louche les espèces ne se prête de bonne volonté à toucher celte petite monnaie. — Lorsqu'une personne émet des promesses de fournir des changes à jour et à terme fixes, et qu'elle ne tient pas son engagement, le porteur a le droit d'exiger prompt payement au comptant et avec le môme effet que s'il s'agissait de toucher le montant d'un change protesté.
§ 18. — Payement des lettres de change avant l'échéance. — Celui qui paye une lellre de change avant l'échéance proprement dite, est responsable si par là il résulte quelque préjudice.
§ 19. — Payement d'un change protesté faut* d'acceptation. — Lorsqu'un change protesté faute (l'acceptation, et qui n'a pas été accepté par intervention, est cependant payé à l'échéance par le tiré, le payeur est lenu de rembourser les frais de protêt sur l'exhibition de l'acte.
§ 20. — Payement à des étrangers inconnus.
— Des changes présentés par des personnes inconnues, peuvent être renvoyés jusqu'à ce que ces personnes se soient légitimées.
| 21 . — lie t acquit des lettres de change. — Les changes, dont on louche le montant, doivent être signés et acquittés de la propre main du porteur, ou par des fondés de pouvoirs reconnus qui ajoutent leur propre nom.
§ 22. — Devoirs des endosseurs ou porteur. — Celui qui touche ou négocie une lellre de change, garantit au payeur ou au cessionnaire qu'il a légitimement acquis la propriété de la lettre ou de l'assignation pyée.
§ 25. — Vices de forme dans les lettres de change. Les lettres de change endossées en blanc courent aux risques de l'endosseur, si elles tombent en mains étrangères : il en sera de même si la date à laquelle le change a été négocié ne se trouve pas mentionnée.
§ 24. — Des lettres de change perdues. — Lorsqu'un change accepté se perd, et que l'on en demande le payement , le tiré doit eu déposer le montant entre les mains de justice ou d'un tiers, jusqu'à ce que celui qui est le dernier endosseur ail donné au payeur caution du lireur et des endosseurs : le montant ne sera remis qu'alors au porteur, sans qu'on lui tienne pourtant compte des intérêts courus depuis l'époque de l'échéance.
$ 25. — Prescriptiondes lettres dechatirjr.—Vn
tiré qui accepte un change, est pendant un an garant de l'acceptation , cependant sans être tenu de bonifier les intérêts : ce délai une fois écoulé, la dette résultant du change devient une simple dette, et ne jouit plus de Id procédure sommaire.
L'endosseur ne garantit sa signature que pendant trois mois après l'échéance, à moins que l'on ne puisse prouver que le protêt n'a pu être dressé à temps, à cause d'un long voyage ou d'autres empêchements qui n'ont point pour raison une négligence quelconque.
IV. Du protêt des lettres de change.— § 26. — Du protêt faute de payement. — Lorsqu'une lettre de change n'est pas payée à l'échéance, il faut en lever protêt au jour de l'échéance même, ou si c'est un dimanche ou jour de fête , au prochain jour ouvrable : le protêt est fait suivant la forme prescrite sous le §8.
Le porteur d'un pareil change, même d'une traite payable par le tireur lui-même , ou d'une lettre acceptée par le tiré , n'est tenu à autre chose qu'à envoyer par la première occasion et à la place où le change doit être remboursé, la lettre de change accompagnée du protêt, à son endosseur immédiat ou à un autre correspondant, à moins qu'il n'ait reçu et accepté l'ordre exprès de poursuivre l'accepteur.
Pareillement , sont soumis au protêt les billets à ordre souscrits par un négociant, payables à une certaine époque. Ils ont le même effet que les changes acceptés.
§ 27. — De l'effet légal du protêt. — Les changes protestés faute de payement donnent, contre les endosseurs, le droit de poursuite ordinaire, comme dans les dettes communes, jusqu'à la dernière instance. — Le juge avisera donc , sur la requête du porteur, à ce que le payement ait lieu promplement. Le même droit est accordé pour les protêts faute de payement qui arrivent de l'étranger, soit contre le tireur, soit contre les endosseurs.
§ 28. — Engagements solidaires. — Dans un protêt faute de payement, le lireur et les endosseurs 6ont engagés solidairement , lous pour un et un pour tous, à moins qu'un endosseur n'ait ajouté à son endossement : « Sans ma garantie ; » auquel cas il ne peut être recherché.
Cependant le porteur est libre de recourir contre un endosseur antérieur ou contre le tireur; toutefois, en passant les endosseurs intérieurs , il ne peut plus revenir contre eux. — Mais si le porteur veut faire valoir son droit contre louâtes endosseurs et le tireur, il faut qu'il s'adresse d abord pour le remboursement à son endosseur immédiat; si celui-ci fait failllilc et s'il craint que celle faillite n'arrive chez les autres endossa'
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scur, il donne avis du protêt aux endosseurs antérieurs cl au tireur, et ainsi il se réserve le droit de recevoir le surplus de la somme dont il n'a pas élé payé par son cédant : il agit de même en ligne ascendante, jusqu'à ce qu'il soit payé entièrement , y compris les frais et les intérêts.
| 29. — Bonification pour les changes protestes. — Comme la justice exige que celui qui achète ou qui prend une lettre de change, ne souffre aucun préjudice par le refus de payement, le tireur ou l'endosseur, lorsque la lettre de change a été protestée faute de payement, doivent la rembourser aussitôt avec tous les frais, et le porteur est lil.rc d exiger, dans les changes proleslés qui reviennent directement de la place où le protêt a élé levé , le principal , les frais de protêt ou autres frais qu'un correspondant étranger est en droit d'exiger selon l'usage de sa place. — Ces autres frais doivent être calculés d'après le cours de change du jour de l'échéance, au moyen de papier très-court tiré de la place où la lettre de change a élé prolestée : il faut encore ajouter les intérêts à raison de I p. 0/0 |»ar mois, à partir du jour où le protêt a élé levé jusqu'à celui où il est possible d'en faire le retour; de plus, on ajoute 1/2 p. 0/0 de commission et les ports de lettres.
Lorsqu'on peut prouver qu'une retraite a élé faile sur la place où le reiour est exigible, celui qui doit faire le remboursement en paye le montant y compris la commission et les ports de lettres. — Lorsqu'une retraite est tirée sur une troisième place, il faut en payer le montant d'après le change de celte place pour le papier de la même échéance, de plus, la commission et les frais qui sont à bonifier au banquier de cette place et les ports de lettres du porteur. — Lorsqu'un change qui a clé protesté, a parcouru plusieurs places et que l'on peut établir qu'il a élé retourné sur une de ces places, le remboursement a lieu d'après les principes ci-dessus mentionnés; mais si aucune retraite n'a eu lieu , on admet le cours du change de la place d'où le change est arrivé en dernier lieu. Tout rechange doit élre bonifié d'une place à l'autre, y compris le port de lettres et le courtage.
Chacun des endosseurs sur lequel le change revient, a le droit, lorsqu'il est obligé de revendiquer son payement sur une autre place, d'exiger la commission d'usage sur sa place pour le risque qu'il court : la commission à payer dans cette ville est fixée à 1/2 p. 0/0.
§ 30. — Retard dans le protêt des lettres de change. — Le preneur d'une lettre de change s'engage d'en faire toucher à temps le moulant, ou de la faire protester, à moins qu'il n'ait été autrement convenu entre lui et son endosseur, ou
que le change suivant le cours des postes, à partir du jour ou elle a élé endossée , n'ait pu arriver au lieu du payement au jour de l'échéance ; dans ce cas , la garantie est prolongée après l'échéance pendant le temps qu'a mis le courrier direct pour venir de la place où le change est payable, à partir du jour de l'endossement.
Lorsque, dans d'autres cas, un change est prolesté après l'échéance , le porteur, sous la direction duquel le protêt s'est fait trop tard , perd , à cause du préjudice qui en résulte, son droit contre tous les endosseurs, et il ne peut, d'après les principes ci-dessus exposés, recourir que contre le tireur et le tiré.
Lorsque l'endosseur ou le tireur d'une lettre de change protestéc faute de payement , peuvent établir que la levée du protêt a élé faite plus lard que l'échéance , y compris les jours de grâce , suivant les lois de la place où soit la lettre de change, soit le billet, étaient payables; ou bien encore , si l'ordre prescrit en général , a élé transgressé , de sorte qu'il en résulte quelque dommage pour l'endosseur ou pour le tireur, ils sont en droit de refuser le payement. — Dans les questions de ce genre, le juge doit prononcer la sentence aussi promptement que possible, et si les exceptions sont sans fondement, il doit veiller à ce que le débiteur paye immédiatement. — Si celui-ci veut se pourvoir en appel , il faut qu'il dépose les espèces en mains tierces ou en justice, dans le cas où le porteur ne s'entendrait pas avec lui à l'amiable sur la garantie à donner.
Le tireur ne peut refuser le remboursement d'un change protesté trop lard , lorsqu'il ne peut établir que le tiré a fait faillite après l'époque fixée pour l'échéance, cl que les fonds nécessaires existaient dans ses mains. — Lorsqu'il fait celle preuve, celui qui a négligé de faire protesler à temps, n'a d'autre recours que contre le tiré.
V. De l'intervention dans les lettres de change. — § 31 . — Obligation du porteur de présenter un change recommandé , aux adresses indiquées au besoin. — Quand un change est protesté faute d'acceptation ou de payement, froil en partie, seul en totalité , le porteur est tenu de le présenter à ceux auxquels il esi recommandé au besoin , et d'attendre leur réponse pour savoir s'il faut qu il compte qu'ils interviendront dans le change , soit pour la totalité , soit pour la partie que le tiré a refusé d'accepter ou de payer. — Il faut joindre au protêt la déclaration , que le change a élé présenté à lous ceux à qui il est recommandé , et ajouter en outre qu'ils ont refusé d'intervenir.
§ 32. — Ordre à observer pour ceux qui interviennent. — Préséance dans l'intervention. —Quand un change est muni de plusieurs recoen-
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mandations au besoin , ou à défaut si plusieurs personnes se présentent pour intervenir, relui qui veut intervenir pour le tireur, pour le premier endosseur , etc., etc., jouit de la préférence sur celui qui ne voudrait intervenir que pour un endosseur postérieur ; mais lorsque le porteur luimême veut intervenir pour la première signature, en faveur de laquelle l'intervention est proposée par un autre. le droit lui accorde la préférence.
§ 55. — Forme et effet légal de l'intervention. — Dans l'acte d'intervention , il faut indiquer la déclaration de celui qui intervient, pour qui l'intervention est faite, et mentionner que personne ne s'est oflérl d'intervenir pour une signature antérieure. — On remet ensuite le protêt à l'intervenant, contre payement des frais, et il est obligé de le renvoyer par le premier courrier à celui pour le compte duquel il a accepté ou payé.
L'intervenant, par son acceptation ou par son payement, entre dans la jouissance des droits ou devoirs du porteur, envers celui pour le compte duquel il est intervenu, et envers les endosseurs antérieurs et le tireur du change , comme si ledit change avait été tiré sur lui sous garantie commune. — Celui qui voudrait intervenir pour un change dont la deuxième aurait déjà été acceptée ou payée, ou bien celui qui interviendrait sur une copie dont l'original serait perdu , ou hien encore celui qui interviendrait sur un change protesté trop tard ou irrégulièrement, le ferait à ses risques et dépens, à moins qu'il n'en eût reçu l'ordre exprès.
§ 34.— Manière de payer après l'intervention faute d'acceptation. — Quand l'intervention a eu lieu par acceptation, le tiré, ou celui qui veut intervenir pour un endosseur antérieur sont endroit de payer le change à l'échéance , après avoir bonifié à l'intervenant les frais de protêt faute d'acceptation, et une commission de 1/3 p. 0/o-
Au surplus, après un protêt dans lequel il est fait mention du payement par intervention , celui pour le compte de qui celte intervention a eu lieu est obligé de rembourser.
Disposition sur la prompte juridiction. — § 1 er . — Dans toutes les dettes sur change, qui •selon les dispositions de l'ordonnance de change qui précède, sont soumises à la prompte juridiction, le payement doit , suivant les $ 8, 1 1 « t 21, avoir lieu dans les vingt-quatre heures qui suivent la présentation ; à défaut, la saisie ou consignation des biens, prévue par les §§ 17 et 27, sera effectuée.
§ 2. — Les dettes qui ont pour origine îles marchandises ayant changé de nature par l'émis
sion de billets que le créancier s'est fait souscrire par le débiteur, d'après la prescription littérale du chapitre i* r de l'ordonnance de change, 1 er et 4 . sont par là rangées dans la classe des dettes de change et ainsi regardées, quant à la poursuite judiciaire.
8 5. — Toutes les autres dettes ne sont soumises qu'à la juridiction commerciale, et les lois civiles existantes, et surtout celle du il décembre 1803, concernant la juridiction , doivent être prises pour règle.
j$ 4. — L'exécution des décisions de la prompte juridiction a eu lieu d'après les mêmes formes et par les mômes personnes qui sont employées pour la juridiction commune. La première ne se dislingue de la seconde que par le délai spécial prescrit par le § 1 er de ce chapitre , et que parce que la prompte juridiction n'est pas soumise aux vacances qui ont lieu dans la juridiction. — Le président de chaque trihunal respectif aura le pouvoir d'accorder la prompte juridiction lorsqu'elle sera requise suivant la loi , même aux époques des vacances pendant lesquelles le tribunal ne s'assemble pas.
§5. — Tout créancier qui a acquis devant l'autorité judiciaire compétente des droits antérieurs , mérite la préférence sur celui qui , soit par la juridiction ordinaire, soit par la prompte juridiction . n'arrive que postérieurement aux mêmes droits; ainsi, des créanciers qui aequiè rent par l'uno ou l'autre voie judiciaire simultanément des droits égaux, se trouvent, quanta leurs prétentions contre le débiteur, dans des rapports parfaitement identiques.
Disposition générale sur la procédure judiciaire en nuilièrc de contestations mercantiles. — Les autorités judiciaires doivent, si l'une ou l'autre partie le désire, demander des consultations sur la contestation mercantile dont il s'agit, à la corporation commerciale.
Zurich, iG mai 1805.
Signé, au nom du grand conseil, Le bourgmestre en fonctions,
IttlNUARD.
Le premier secrétaire d'État , Lavateu.
CANTON DE CALE. - ORDONNANCE DE CHANCE
du 14 décembre 1808 , Exécutoire à partir du 1 er février 180D- § I er . — Forme légale des lettres de change. —Une lettre de change souscrite suivant les formes prescrites , doit contenir :
a. Le temps el le lieu , quand et où elle a été
émise;
b. L'époque à laquelle elle doit être payée;
c. Le nom de la personne à qui ou à l'ordre •le qui le payement doit élre effectué ;
d. La somme et les espèces de monnaies qui doivent être payées; celles-ci sont ordinairement désignées en haut par des chiffres, mais, dans le contexte, elles doivent élre écrites en toutes lettres;
e. L:i valeur, si elle a été payée en compte ou au comptant , cl par qui elle a été versée ;
f. Le mot de lettre de change, cl si c'est une seule, une première , une deuxième , etc. ;
g. La signature du tireur, de sa propre main ou de la main d'un fondé de pouvoirs, dûment autorisé;
h. Le nom de celui qui doit payer, avec mention du lieu où il demeure el où le payementdoit élre effectué.
§ %.—Dc l'endossement.— Les lettres peuvent élre transmises à d'autres personnes par celui à l'ordre duquel elles ont été souscrites , au moyen de l'endossement. — L'endossement est écrit sur le revers du change , el doit contenir :
a. Le nom de la personne à laquelle le change est cédé ou transmis ;
b. De quelle manière elle en a payé la valeur;
c. Le lieu et le temps, quand el où la cession a eu lieu ;
d. Le nom de celui qui cède le change écrit de sa propre main ou par des personnes dûment autorisées.
Dans loule lettre de change négociée el payable par le tireur lui-même, il est tenu de fournir à «on preneur sur sa demande , une deuxième et une troisième , el dans le cas même ou des circonstances extraordinaires l'exigeraient, plusieurs copies. — Quand il s'agit d'une lettre de change venant d'une place étrangère, l'endosseur est tenu, à la demande du preneur, d'exiger de son endosseur immédiat la deuxième et la troisième. — Lorsque le tireur ou l'endosseur envoie une première à l'acceptation cl négocie la deuxième ou les copies, il faut que celles-ci contiennent l'avis du lieu où se trouve la première de l'original muni de l'acceptation.
On ne peut exiger des copies d'un endosseur qui a négocié l'original ; mais, en négociant , on peut faire la condition qu'il ne fournira pas des changes dont il ne pourrait délivrer en même temps une deuxième , etc. , etc.
| 3. — De l'endossement en blanc. — Les lettres de change en blanc courent aux risques de l'endosseur, dans le cas où elles tomberaient entre les mains de tiers : le porteur d'un change en-
dossé en blanc , qui le reçoit directement , est en droit de remplir l'endossement.
§4. — Par l'endossement, le porteur d'un change en reçoit la possession entière , et entre par là dans tous les droits el devoirs de celui en faveur de qui la letlre de change a été souscrite.
§5 — De l'acceptation. — L'acceptation d'une letlre de change tirée à trois mois, de même que l'acceptation de loules celles tirées à des échanecs plus rapprochées, peut être exigée du tiré.
§ G. — L'acceptation doit être écrite sans conditions ni réserves, sur la lettre de change , par le tiré lui-même, ou par des fondés de pouvoirs dûment autorisés.
§ 7. — Des acceptations verbales ou données par lettres missives, n'ont aucune valeur, quant au droit de change.
§ 8.— Lorsqu'un change tiré sur une personne esi payable en une troisième place, le tiré est tenu de désigner, à côté de l'acceptation , le domicile où le payement sera effectué.
§ 9. — Les lettres sur soi-même , ou billets , ne sont pas susceptibles d'acceptation , la signature du débilcurétantaussi bonne que l'acceptation même, à moins qu'il n'existe en même temps sur un autre place une maison de commerce connue sous la même raison , en même temps sur une autre place; dans ce cas, on peut demander l'acceptation de la maison qui doit payer.
§ 10. — Les lettres de change payables à une certaine époque après vue, doivent être acceptées avec mention de la date de la présentation. — Lorsque le tiré, après avoir refuse préalablement l'acceptation, offre par la suite d'accepter, il est tenu de dater l'acceptation du jour de la première présentation.
§ IL— Lorsque le tiré n'accepte ou ne paye qu une partie du montant d'un change, le porteur doit consentir à l'acceptation ou au payement offerts, et ne faire protester que pour le surplus.
§ 12. — Effet légal de l'acceptation. — L'acceptation oblige l'accepteur, dans les lettres de change à ordre , au payement à l'échéance , sans aucune exception.
§13. — Mais pour les lettres de change dans lesquelles il est déterminé à qui il faul payer , sans que le mol à ordre ait été ajouté, il y a lieu à compensation delà part du liréou de l'accepteur à raison des dettes liquides qu'il a contre celui en faveur duquel la letlre de change est tirée, el dans le cas où ce dernier deviendrait insolvable dans l'intervalle.
§ 14. — Protêt faute d'acceptation. — l^e porteur d'une letlre de change dont l'acceplation n'est pas faite par le tiré dans les 24 heures après la présentation , est en droit de faire protester.
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§ 15. — Forme du protêt. — L'acte de protêt doiléire dressé par un notaire. — Le notaire doit se rendre, le jour même où il en est requis.au domicile du tiré ; entendre les motifs du refus d'acceptation; les transcrire fidèlement dans l'acte de protêt , et l'inscrire sur son registre , afin qu'on puisse, en cas de demande, en prendre des copies.
§ 16. — Effet légal du protêt faute d'acceptation. — Le protêt faute d'acceptation fait sur place même , ou venant d une place étrangère où l'acceptation est en usage, donne au porteur le droit d'exiger garantie de son endosseur pour le principal , les intérêts et les copies. — Celle garantie doit être fournie dans les 24 heures, ou obtenue judiciairement suivant le droit de change.
§ 17. — Protêt de perquisition. — Quand le tiré est absent ou inconnu à la place où il doit payer suivant le contenu du change, le protêt est fait cl précédé d'un acte de perquisition.
§ 1 8. — Protêt en cas de faillite du tiré ou accepteur. — Dans le cas où l'accepteur ou le tiré tombe en faillite, le porteur du change, bien qu'il ne soit pas encore échu , peut le faire protester aussitôt qu'il a connaissance de la déclaration de faillite; car les principes admis veulent que la faillite d'une maison rende exigibles toutes les lettres de change qui courent sur elle.
§ 49. — Echéance des lettres de change. — Les lettres de change sont échues au jour de l'échéance déterminée dans leur contenu ; les jours de grâce ne sont pas admis.
| 20. — Payement des lettres de change. — Le payement des lettres de change a lieu au jour de l'échéance, avant le coucher du soleil ; si c'est un dimanche ou une fète légale , le payement doit être effectue la veille, ou le jour ouvrable qui précède la fête.
§ 21. — Les lettres de change tirées et payables en foire , doivent être acceptées le lendemain de l'entrée en foire , et payées la veille de la clôture.
§ 22. — Les lettres de change négociées sur place doivent être payées le jour même de l'échéance , à moins que d'autres conditions précises aient été faites. — Si le payement n'a pas lieu, le débiteur peut y être contraint suivant le droit de change.
$ 23. — Tous les payements pour change doivent être effectués en espèces d'or et d'argent courantes, et non pas en petite monnaie au-dessous de deux francs de valeur : les payements ont lieu au cours légalement établi sur la place , à moins que la lettre de change ne détermine spécialement une cs|ièce d'argent.
§ 24. — Des engagements écrits à l'effet de fournir à une personne et à époque fixes des
lettres de change, ou de payer des lettres de change reçues , donnent au porteur le droit d'exiger du souscripteur de ces engagements leur exact accomplissement, suivant le droit de change.
§ 23. — Nul n'est tenu d'accepter le payement d'une lettre de change , avant l'échéance.
§ 2G. — Lorsqu'une lettre de change proleslée faute d'acceptation et non acceptée par intervention , est cependant payée à l'échéance par le tiré , le payeur est tenu de rembourser le coût du premier protêt, contre la remise de cet acte.
§ 27. — Du payement à des inconnus. — Lorsque des étrangers présentent sur celle place des lettres de change afin d'en effectuer le payement, le tiré a le droit de demander pour le payement à faire au porteur étranger, l'acquit et la signature d'une maison de commerce de place.
§ 28. — De l'acquit des lettres de change. — Les changes payés doivent être acquittés de la propre main du porteur, ou par des fondés de pouvoirs reconnus.
§ 29. — Des lettres de change acceptées et perdues. — Lorsqu'une lettre de change acceptée se perd , et que le payement en est demandé, le tiré est tenu de déposer le montant entre les mains de justice, jusqu'à ce que celui qui exige le payement lui ait fourni caution pour l'extinction de la lettre. — Ce n'est qu'alors que ce dernier touchera les espèces , cependant sans aucune bonification pour les intérêts depuis l'échéance, et après déduction des dépens causés par le dépôt.
§ 30. — Prescription des lettres de change. — Le tiré qui a accepté une lettre de change , garantit, suivant le droit de change, l'effet de son acceptation pendant un mois après l'échéance. — Ce terme écoulé , la dette sur change devient une simple dette civile et ne jouit plus de la prompte juridiction.
§ 31. — Un endosseur ne garantit sa signature que trois mois au delà de l'échéance, et que lorsque la lettre de change a été protestée selon les formes prescrites, à moins pourtant que le porteur ne puisse prouver que , par suite des délais de distance ou à cause d'autres obstacles importants qui n'ont pour cause aucune négligence, le protêt n'a pu être levé dans l'intervalle de ce temps.
§ 32. — Protêt faute de payement. — Lorsqu'une lettre de change n'est pas payée à l'échéance , on doit en faire le protêt suivant la forme prescrite au § 13, au jour de l'échéance même, ou la veille si c'est un dimanche ou jour de fêle.
§ 35 — Le porteur d'une lettre de change pro
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testée d'après les formes voulues, a pour garantie pour le remboursement solidaire tous les endosseurs, le tireur et l'accepteur, à moins qu'un endosseur n'ait ajouté à son endossement les mots < Sansma garantie* , auquel cas il ne peut être cité comme garant. — Lorsque le porteur, en passant le tour (en sautant) des endosseurs postérieurs prend son recours sur des endosseurs qui les précèdent, alors il perd son droit de recours contre ceux qu'il a omis.
§ 34. — Le porteur d'un change protesté faute de payement, doit prendre son recours contre son endosseur immédiat , par le premier ou au plus tard par le second courrier, après avoir fait lever ou reçu le protêt.
§ 35. — Du retard dans le protêt. — Lorsqu'un change est protesté trop tard faute de payement, celui par la faute de qui le retard a eu lieu, perd son droit contre tous les endosseurs et ne peut recourir que contre le tireur.
§ 36. — Le tireur d'une lettre de change protestée trop lard, peut refuser le remboursement, lorsqu'il peut établir légalement, que le tiré, qui a fait faillite dans l'intervalle du jour de l'échéance à la levée du protêt, avait à l'échéance les fonds en mains, et aurait payé ce ebange s'il lui eût été présenté : en ce cas le porteur du change doit , au lieu cl place du tireur , s'adresser à la masse de la faillite.
§ 37. — Tous les accidents, sans exception, qui peuvent arriver à une lettre de change , ont lieu aux risques cl dépens du porteur par la faute duquel ils sont arrivés.
§ 38. — Intervention dans les lettres de change. — Lorsqu'une lettre de ebange est proteslée faute d'acceptalion ou de payement, soit en totalité, soit en partie , le porteur est tenu de la présenter a ceux auxquels elle est recommandée au besoin, de leur demander s'ils sont dans l'intention d'intervenir pour la totalité ou pour le surplus de la somme que le tiré refuse d'accepter ou de payer, et pour le compte de qui ils interviennent.
§ 30. — La déclaration que le change a été présenté à tous ceux auxquels il est recommandé au besoin, aussi longtemps que personne n'a consenti à intervenir en faveur du tireur, doit être jointe à l'acte de protêt , et le refus des besoins doit y èlre particulièrement consigné.
§ 40. — Lorsqu'une lettre de change est munie de plusieurs recommandations au besoin, ou si, même sans cela, il se présente plusieurs personnes qui veuillent intervenir, celui qui ofl're d'intervenir en faveur du tireur ou du premier endosseur et ainsi de suite, jouit de la préférence sur celui qui offre d'iniervenir pour un endosseur postérieur. — Mais lorsque le porteur lui-même so propose d'intervenir pour une des premières
signatures en faveur de laquelle un attire offre semblable intervention , il l'emporte sur tout le monde.
§ 41. — Delà forme et de ï effet légal de l'intervention. — Il faut indiquer dans la déclaration d'intervenlion annexée au protêt, le nom de celui qui intervient, pour qui il intervient, et que personne ne s'est offert pour intervenir en faveur d'une signature antérieure; celle formalité remplie, on rcmel à l'intervenant le protêt conlre payement des dépens , cl l'intervenanl est tenu de l'envoyer sans perle de temps à celui pour le compte de qui il esl intervenu.
§ 42. — L'intervenant s'impose par son acceptation les mêmes engagements que si le change était tiré sur lui-même : d'un autre côté, par l'acceptation de même que par le payement, il acquiert les droits de recours contre celui pour le compte de qui il est inlervenu, conlre tous les endosseurs antérieurs, contre le tireur, et, si le change avait été accepté antérieurement , contre l'accepteur.
§ 43. — Bien qu'un change ail été protesté faute d'acceptation el qu'un tiers soit intervenu , cependant, a l'échéance, le liré, ou chacun de ceux qui se proposent de payer pour le tireur ou pour un endosseur antérieur, onl le privilège de payer le change ; dans ce cas, ce payeur doil bonifier à l'intervenant antérieur le coûl du prolét faute d'acceptalion et une commission d'un pour 0/0 pour l'acceptation par lui faite.
§ 44. — Lorsqu'à l'échéance aucune des interventions qui viennent d'être mentionnées n'a lieu, le ebange esl payé après la levée du protêt faute de payement, par celui qui avait accepté par intervention. — Les lettres de change qui onl élé acceptées par intervenlion , doivent être présentées immanquablement à l'intervenant , afin qu'il puisse lever le prolél en temps opportun contre le liré proprement dit el effectuer son remboursement.
§ 45. — Bonification pour les changes protestés. — Dans une lettre de change prolesléc en règle faute de payement, le tireur el les endosseurs sont tenus d'en payer le montant, y compris les frais de prolét el loutcs les dépenses auxquelles elle a donné lieu.
S 46. — Ainsi, le porteur a le choix d'exiger : dans les changes qui reviennent directement de la place où le prolét a élé levé :
a. Le principal , le coûl du prolét el autres dépenses que son correspondant était en droit d'exiger selon la coutume de la place où le change aurait dû être payé. — Toutes ces sommes doivent être bonitiées au porteur par le tireur, d'après le cours de noire place du jour de l'échéance, en bon papier à courte vue, sur la place où le change
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attrait dû être payé, en calculant les intérêts à 1/2 p. 0/0 par mois, à compter du jour où le protêt a été levé jusqu'au jour où il est possible d'opérer le remboursement, de plus 1/2 p. 0/0 de commission et de plus les ports de lettres.
b. Ou bien le porteur d'une lettre de change protcsiée faute de payement peut exiger de son endosseur immédiat la somme principale qu'il a payée en son temps , y compris les intérêts d'un 1/2 p. 0/0 par mois à partir «lu jour où la somme a été payée jusqu'au jour du remboursement, de plus les dépenses sus-menlionnées sur la place où le change aurait du cire payée, le courtage, les ports de lettres avec 1/5 p. 0/0 pour sa propre commission.
§ 47. — Lorsqu'une retraite a été faite sur la place où le remboursement est exigé, celui qui doit fournir le remboursement eu paye le montant de même que la commission et les ports de lettres déboursés.
§48. — Dans le cas où, en l'absence d'un cours de change direct entre la place où le change aurait dû être payé et la place où le remboursement est exigé , il aurait fourni une retraite sur une troisième place, le montant de celle retraite sera bonifié par l'endosseur au porteur , d'après le cours du change de notre place pour des lettres de change à pareille échéance, sur la place où le change est payable, en comptant la commission et les dépenses , qui sont à bonilier sur celle place et en outre la propre commission du porteur à i/5 p. 0/0 avec les ports de lellres déboursés.
§ 49. — Lorsqu'un change protesté revient par plusieurs places et est accompagné de comptes de retour en règle, le moulant de tous ces comptes de retour, y compris la commission et les ports de lettres sera remboursé au porteur par l'endosseur.
§ 50. — Lorsqu'un pareil ebange n'est pas suivi d'un compte de retour , le porteur est libre d'exiger le remboursement de son endosseur d'après l'option qui lui est laissée par le § 46 , aux lettres a cl 6.
§ 51. Lorsqu'il arrive des comptes de retour de pays où , en bonifiant les lettres de change proiestées, on n'accorde légalement qu'un seul compte de retour et un seul rechange, ou observera , ce cas échéant, pareil droit contre les négociateurs.
§ 52. — Des billets à ordre et des assignations.
— Les billets souscrits à ordre et les assignations sont regardés, quant à la juridiction spéciale et au remboursement, comme des lettres de change.
— Mais on n'est pas tenu de les recevoir en remboursement de lettres de change, à moins qu'en négociant, on ne soil expressément convenu de donner de semblables billets.
§ 53. — Comme fa souscription des lettres de change , des billets et des assignations a ordre, et la juridiction spéciale ou le droit de change qui s'y rattachent ne sont admis que pour la prospérité du commerce, tous ceux qui ressorlent de celle ville, et qui veulent souscrire ou endosser des lellres de change ou des billets et assignation* à ordre , sont engagés par les préseules à se faire inscrire dans le Registre des raisons déposé à la chancellerie de la ville. — Les femmes qui n'eu ont pas obtenu autorisation spéciale , ne peuvent contracter ni lellres de change, ni billels à ordre.
Mais lorsque des personnes qni n'ont pas rempli la formalité ci-dessus mentionnée, signent, acceptent ou endossent des lellres de change, des assignations et des billels à ordre , elles ne seront pas soumises au droit de change : elles seront citées, comme s'il s'agissait d'une simple dette , devant les tribunaux ordinaires.
§ 54. — Disposition tur la prompte juridiction, ou sur le droit de change. — Toutes les dettes sur change qui , d'après les dispositions de celle ordonnance soûl soumises au droit de change, doivent être payées dans les vingt-quatre heures après présentation ; si le débiteur se croit fondé à élever quelques exceptions contre le payement . il sera néanmoins tenu de déposer le montant de la dette dans les viugl-quaire heures enlre les mains de justice, faute de quoi un pareil débiteur sera regardé comme déchu de tout droit, et il sera , sans aucun délai , condamné d'après le litre 47 de noire ordonnance municipale.
La mise à exécution de la prompte juridiction ou du droit de change, aura lieu sur les ordres du président du tribunal par tous les aulres tribunaux.
Donné dans notre grande assemblée du conseil, pour être mis à exécution le 1 er février 1809 , et pour qu'il soil procédé enlre toutes pai lies d'après le contenu de la loi qui précède, le 15 décembre 1808.
La chancellerie du canton de Baie.
500 CANTON DE SAINT -GALL. — OllDON MANGE DE CHANGE,
du 18 juin 1784.
Nous bourgmestre, petits ei grands chanceliers de la ville de Sainl-Gall , faisons savoir par les présentes, que la présente ordonnance de change nouvellement rédigée nousaélé respectueusement présentée par le directoire des commerçants de cette ville, tfio que nous en prissions counais-
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sance : qu'il a manifesté en même temps le désir que celte ordonnance reçoive force de loi et que parlant nous la révélions de nos ratification et approbation supérieure comme autorité constituée. Maintenant, pour répondre à ce vœu exposé avec mesure cl équité , nous avons trouvé bon , après avoir fait examiner scrupuleusement et renouveler article par article cette nouvelle ordonnance de change , par une commission spéciale, nommée dans noire sein , après nous en être fait faire un rapport authentique et après avoir nousmêmes compris que ladite ordonnance de change en général est conçue et exécutée d'après les règles de la justice et de l'équité , et plus particulièrement selon le style de change de nos jours , et que pariantelle est conforme à l'étal actuel du commerce de notre ville; nous n'éprouvons aucune difficulté de donner à ladite ordonnance notre ratification comme autorité constituée : nous la confirmons et approuvons dans loules ses parlies, cl ordonnons par conséquent qu'on devra à l'avenir la faire observer comme loi et coutume par tous les ressortissants de noire ville et par tous les négociants et commerçants y établis : de même , en cas de contestations qui arriveraient ici, son contenu servira de base aux sentences à prononcer par nos tribunaux supérieurs et inférieurs.
Ainsi fait et reconnu dans noire grande assemblée de conseil , ce vendredi 18 juin 1784.
C'est une vérité incontestable et confirmée par l'expérience de tous les temps, que le commerce et les transactions mercantiles sont la principale source de prospérité de notre État , et exercent ainsi une grande influence sur le bien général : aussi chaque membre de notre canton doit avoir à cœur toute chose qui peut contribuer à faciliter et à alimenter le commerce. Les constants effort» du directoire du commerce de cette ville ont été dirigés vers ce but, et il a pris à cet effet de temps en temps des mesures utiles et appropriées aux besoins. Soucieux et désireux que l'administration des posies dépendant entièrement du directoire et se rattachant intimement aux intérêts du commerce, soil toujours non-seulement dirigée par des fonlionnaires supérieurs et inférieurs, mais encore de faire observer aussi le bon ordre en matières mercantiles , et surtout en matière de change, et de maintenir perpétuellement par là le crédit public qui est l'âme du commerce, le directoire a pris la résolution de reviser avec les plus grands soins l'ordonnance de change établie et imprimée en 1717, d'abolir les dispositions quelle contient qui ne sont plus applicables aux temps actuels, et en même temps d'y insérer
de nouvelles dispositions admises depuis dan» les affaires mercantiles et dans le commerce de change.
Par la, la loi sera rendue conforme à l'étal aeluel du commerce. Comme ces changements ont donné naissance à une ordonnance nouvellement rédigée, laquelle a été mûrement réfléchie par le directoire seul cl ensuite par les négociants incorporés au directoire réunis en conseil, ladite ordonnance est portée par les présentes par l'impression publique, à la connaissance de tout le inonde, afin qu'on s'y conforme; elle est conçue de la manière suivante :
Titre i er .— De la nature et des qualités d'une lettre de change. — Tout le monde doit savoir, et surtout les négociants, ce que c'est qu'une lettre de change, et en quoi consistent ses qualités ; cependant comme l'ordonnance de change ne s'adresse pas exclusivement aux négociants et aux commerçants, mais aussi à l'intelligence de tout le monde, il n'est pas superflu d'en parler maintenant dès l'abord.
§ 1 er .— Une lettre de change, en général, est un engagement écrit, concis, contenant le mol change, par lequel le souscripteur s'engage , au moyeu de sa signature , à payer au créancier ou à sun ordre une certaine somme d'argent à une époque fixe , par lui-même ou par les soins d'une tierce personne, d'après l'ordre contenu dans la lellre de change, et a la place dont il est fait mention.
§ 2. — Les qualités d'une lellre de change en règle sont les suivantes :
1° La date , ou l'année , le mois et le jour, et le lieu où elle a élé souscrite ;
2° L'époque où elle doit être payée;
3° Les noms des personnes auxquelles le payement doit être effectué ou à leur ordre ;
4° La somme et l'espèce de monnaie qui doivent être payées. — Celles-ci se placent ordinairement au haut de la lettre de change, en chiffres, et dans le contexte, en toutes lettres et pour une somme identique ;
5° La valeur, si elle est en compte , ou si elle a élé payée comptant, et aussi par qui elle a élé fournie;
0° Le mol lettre de change , et, s'il est nécessaire, l'expression seule, première ou seconde, etc.;
7° La signature du souscripteur ;
8° El enfin le nom de celui qui doit la payer et la place où demeure le payeur, ou bien le lieu où doit s'effectuer le payement.
Titre h. — De la présentation de la lettre de change à l'acceptation. — § 1 er . — La présentation d'une lettre de change consiste dans la demande d acceptation que fait le porteur de la lettre, en la présentant en original à celui qui doit
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la payer; il attend la réponse pour savoir s'il s'oblige à la payer à l'échéance.
§ 2. — La présentation de la lettre de change doit se faire aussitôt après la réception et avant l'échéance; et voici de quelle manière : — Toutes les lettres de change qui arrivent ici le dimanche ou le mardi, n'importe à quelle époque que puisse être l'échéance, peuvent être présentées pour l'acceptation jusqu'à cinq heures, au tiré, le lundi, ou au plus tard le mardi suivant, jusqu'à midi. — Celles qui arrivent le mardi, jusqu'à mercredi soir; — celles qui arrivent le mercredi, jusqu'à jeudi soir; — celles du jeudi, au vendredi; — celtes du vendredi , au samedi soir; — et enfin celles du samedi, au lundi soir.
En cas de refus d'acceptation, il faut faire lever protêt.
§ 5. — Mais lorsque , faute d'avis , le tiré demande un délai jusqu'au courrier prochain , le porteur peut y consentir ; seulement dans ce cas, il doit faire inscrire le protêt devant l'autorité compétente, et le tiré, dans le cas où il veut payer postérieurement, doit supporter les frais de l'inscription et faire l'acceptation sous la date de la première présentation.
§ A. — Les lettres de change postdatées ou antidatées doivent être présentées à l'acceptation, suivant l'ordre prescrit ci-dessus , à l'époque où elles pouvaient être arrivées ici , suivant leur véritable date.
Titre m. — De l'acceptation dune lettre de change. — § 1 er . — L'acceptatiou d'une lettre de change est la déclaration écrite, que le tiré ajoute à la lettre de change même, qu'il s'oblige à en payer le montant à l'époque fixée.
§2. — Ainsi, celui qui accepte une lettre de change, devient, par ce fait, débiteur, et s'engage sans nul prétexte à faire le payement.
§ 3. — Les lettres de change payables dans cette ville , doivent être acceptées et revêtues de la signature du tiré; et, si l'échéance est à vue, il faut joindre la date à l'acceptation qui sera écrite sur le change même. — Toutes les autres acceptations données verbalement ou par des billets, ou par des lettres missives, n'auront nullement la force d'une acceptation effective.
§ 4. — L'acceptation des lettres de change doit avoir lieu purement et sans aucune condition ou réserve; mais si l'accepteur y ajoutait due condition ou une réserve, sans l'autorisation du porteur, celui-ci serait en droit de faire protester aussitôt la lettre de change, comme si l'acceptation avait été refusée.
§ 5. — Les lettres de change doivent être acceptées dans le temps prescrit ci-dessus, au lit. il , § 2 , pour la présentation , et le porteur n'est pas tenu de les laisser, contre sa volonté ,
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dans les mains du tiré , ou en cas d'absence de celui-ci , à son domicile.
§ G. — Lorsqu'une lettre de change est acceptée seulement pour partie ou en d'autres espèces de monnaies que celles énoncées au contenu, le porteur peut consentir à l'acceptation ; mais pour le reliquat ou pour la différence de l'espèce de monnaie , il doit , s'il n'a pas d'ordres contraires, lever protêt, afin de meure sa responsabilité à couvert.
§ 7. — Lorsqu'un fondé de pouvoir, quel qu'il soit, étranger ou ressortissant de la ville, accepte une lettre de change, il faut qu'il y indique que cela a lieu par procuration pour son commettant et, en outre, qu'il signe aussi de son propre nom. — Afin qu'un pareil fondé de pouvoirs soit plus exactement connu, sou commettant doit, dès le principe, donner connaissance au directoire du commerce , qu'il a délivré celle procuration : il f.iut qu'il observe la même formalité, lors de la révocation de celle procuration, qu'on doit enregistrer au procès-verbal et l'annoncer aux courtiers, lesquels, à leur tour, en donnent connaissance à loul négociant qui a intérêt à eu être instruit.
§ 8. — Lorsque des premières et des seules de change sont envoyées ici à l'acceptation, on peut les réclamer en exhibant les secondes ou les copies endossées.
§ 0. — Lorsqu'une lettre de change est tirée sur une personne domiciliée ici, pour éire payée en une troisième place , le tiré est tenu , lors de l'acceptation, d'indiquer dans la letlrc de change l'adresse où le payement sera effectué : à défaut , on fera lever protêt.
De même, quand le payement n'est pas effectué à l'échéance au lieu indiqué, on y fera lever protêt.
§ 10. — Les lettres de change propres, tirées sur soi-même, c'est-à-dire celles que le débiteur souscrit à son créancier, payables par lui-même et par lesquelles il s'engage à rembourser la somme touchée, n'ont pas besoin d'acceptation, mais à l'échéance , elles sont soumises sans elle à l'exécution, attendu que la signature du débiteur est regardée comme ayant autant de force que son acceptation.
§ 11. — Lorsqu'un étranger, soit avec, soit sans domicile, lire sur lui-même une lettre payable ici, dans le cas où il s'y trouve, il est tenu d'accepter, à la demande duporleur, la lettre de change tirée par lui ou par son ordre , quoiqu'il représente lui-même souscripteur et tiré. — Une personne domiciliée en ville n'est pas tenue à l'acceptation, mais la lettre de change doit être prolestée à l'échéance en cas de refus de payement.
§ 12. — Lorsqu'une lettre de change énonce
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une on plusieurs recommandations, le porteur est tenu, lorsque le liré refuse 1'acceplaiion , de se présenter, pourl'obtcnir.chez les personnes recommandées; et si celles-ci refusent également, le notaire doit faire mention dans le protêt de leurs réponses respectives.
§ 45. — Lorsqu'une lettre de change acceptée vient à s'égarer el que l'on peut prouver au tiré qu'il l'a acceptée, le droit de change reste en vigueur contre lui, et il doit, s'il veut éviter l'exécution , payer la lettre perdue comme si elle n'était pas perdue. — dépendant, celui qui touche les espèces doit, en recevant le montant, fournir au payeur un hon d'amortissement valable devant les tribunaux , et si le tiré ne veut pas s'en contenter, il faut lui donner caution suffisante pour le garantir pendant six années.
La même disposition s'applique à celui qui tire une lettre de change sur lui-même , quand celte lettre de change se perd et que l'on prouve au souscripteur la légitimité de sa dette.
Titre iv. — Du payement de* lettres de change.
— § 4 er . — L'usance restera ici, pour toutes les places sans exception, de 45 jours; — demiusance.Sjours; — une usanceel demie, 25 jours;
— deux usances, 50 jours, après vue : le lendemain de l'acceptation effectuée est regardé comme le premier jour. — Ainsi lorsqu'une lettre tirée à usance est acceptée le 4 er mai, elle est échue le 4 6 mai : si elle est payable à 4 jours de vue ou après vue, elle échoit le 5 mai.
Une lettre de change payable à la fin du mois, est échue le dernier jour de ce même mois ; si elle est tirée à mi-mois, l'échéance est le 4 5 du même mois, bien qu'il ait plus ou moins de jours. — Une lettre de change souscrite à deux mois, est échue le même jour du second mois, bien que ces deux mois n'aient pas le même nombre de jours.
— Par exemple, les lettres de change datées du 6 avril tombent à l'échéance le 0 juin.
§2. — Dans les lettres de change qui sont tirées sur notre place des pays étrangers où l'ancienne ère est encore conservée, la différence «le celle-ci avec la nouvelle est admise pour 44 jours, afin de déterminer l'échéance d'après la nouvelle ère. — Par exemple , une lettre de change lèréc le 4 4 mars, d'après l'ancienne ère, à deux mois de date, est échue, sans y comprendre les jours de grâce , le 22 mai.
§ 5. — Une lettre de change tirée à plaisir ou si volonté sera acceptée comme les autres lettres de change ; mais il dépend du tiré, suivant l'expression contenue dans la lcltre,de payer immédiatement, ou de déterminer par son acceptation le jour de l'échéance.
S 4 — Toutes les lettres de change, quelle qu'en soit l'échéance, jouissent ici de six jours de grâce,
à l'exception de celles à vue, qui doivent être payées le lendemain de leur présentation, et de celles payables en foire, qui doivent être acquittées au plus tard le vendredi de la foire.
§ 5. — Les jours de grâce des lettres de change reçues et présentées après leur échéance, courent néanmoins du jour de l'échéance.
§0. — Tout porteur de lettres de change ou d'assignations est non-seulement tenu d'en faire toucher le montant chez le liré, si ce dernier l'exige, et d'acquitter en personne ou par un fondé de pouvoir la lettre de change ou l'assignation, mais encore de garantir au payeur la légitimité de l'acquisition.
§ 7. — Si un forain, porteur de lettres de change ou de mandats payables sur cette place, demande provision du tireur, il est loisible à celui-ci d'en envoyer le montant au porteur forain et à ses risques, ou d'exiger de lui d'endosser les lettres ou les mandats à un habitant d'ici à qui il fera le payement. — Il en est de même au profit du liré domicilié ici, si le payement d'une lettre de change ou d'une assignation lui est demandé sur cette place par un étranger.
§ 8. — Quiconque paye une lettre de change avant sa véritable échéance, non compris les jours de grâce, le fait à ses risques, s'il résulte de là un préjudice ou un procès.
§ 9. — Si , dans une lettre de change, il y a des mots intercalés, biffés ou grallés, elle doit être considérée comme nulle, cl le tiré est autorisé à en refuser le payement; en cas de payement de sa part, il perd son recours pour tout le préjudice qui pourrait en résulter.
Titre v. — Du protêt des lettres de change.
— § 4* r . — Le protêt est un acie rédigé dans les formes voulues, et par lequel celui à qui l'acceptation ou le payement a été refusé, proteste contre ce refus, se réservant à lui-même el a tous ceux que le refus peut concerner, tous les droits légaux, et prouvant par là n'avoir rien négligé de ce que la loi prescrit. Le notaire doit en conséquence faire bien attention à ce qui se passe et l'inscrire non-seulement dans le protêt, mais encore dans son procès-verbal, afin que, dans le cas où le protêt se perdrait, ou puisse en avoir une ou plusieurs copies.
§ 2. — Le protêt faute d'acceptation d'une lettre de change doit être fait au temps déterminé plus haut, relativement à l'aceeplaiion , el s'il concerne un étranger il doil élrc envoyé par le premier courrier ou messager ordinaire.
§ 5. — Lorsqu'il s'agit d'un protêt faute de payement, il doil élrc levé au plus lard le sixième jour de grâce, jusqu'à cinq heures de l'aprèsmidi. — Lorsque c'esl un dimanche ou une fête, le lendemain avant midi, cl être envoyé à
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qui de droit, comme est ci-dessus mentionné.
,§4. — Quand une lettre de change n'est pas payée à l'échéance, la lettre Tût-elle une traite acceptée par le tiré ou |>ayable par le tireur luimême, le porteur n'est tenu à autre chose qu'à envoyer, par la première occasion , la lettre de change et le protêt à son correspondant, à moins qu'il n'ait reçu et accepté l'ordre exprès de poursuivre l'exécution.
§ 5. — Lorsqu'une lettre de change est protestée faute de payement, le porteur conserve à la vérité, si la lettre a été acceptée, son droit contre l'accepteur; mais il peut en outre, par le moyeu du protêt, avoir son recours contre le tireur cl contre chacun des endosseurs, à moins que l'un ou l'autre d'entre eux n'ait endossé ces lettres en disant expressément : Sans mon obligation; auquel cas, cet endosseur ne saurait être poursuivi.
§ 0. — lorsque l'endosseur, ou le tireur, ou l'accepteur «l'une lettre de change fait faillite, le porteur, si le protêt a été levé régulièrement, peut réclamer son payement à tous les autres et à celui qu'il veut choisir, et ce, d'après toute la rigueur du droit de change : dans le cas où tous ceux qui sont engagés dans ladite lettre de change auraient fait faillite , le porteur recevrait d'un chacun , sans distinction, tout ce qu'il pourrait en tirer, jusqu'à ce qu'il fût entièrement satisfait pour le montant du change , rechange et frais. — En exerçant ce droit, le porteur de la lettre de change n'a d'autre devoir que de veiller à ce que cela arrive en temps opportun et suivant l'ordre prescrit; car, une fois parvenu au tireur ou au premier endosseur, il ne peut plus reculer sur les endosseurs postérieurs : il doit au contraire aller de ceux-ci jusqu'aux premiers.— Pour expliquer davantage celte proposition , l'exemple ne laissera plus aucun doute : Une lettre de change tirée par A, à l'ordre de B, cédée à G , et par celui-ci à D , revient à ce dernier sans être payée; A, B, C ont fait faillite, et chacun fait perdre 50 p. 0/q ; quel droit l) a-t-il , et comment doit-il se faire payer? Il reçoit de la masse de G , au lieu de 050 liv. pour le principal et de 50 liv. pour les frais, soit pour 4,000 liv. 50 |). O/o I. 500
Il s'adresse à la masse de B et reçoit de celle-ci , sur 500 liv., à 50 p. 0/q. . 250
Enfin il réclame de la masse de A, sur les 250 liv. qui lui reviennent encore, à 50 p. O/o 125
Ainsi , D reçoil en toul 875
11 perd donc 125
Montant du change et des frais. . . I. 1.000 § 7. — Les protêts dits de perquisition n'ont
lieu que dans le cas où un étranger lire sur une personne ici , qui n'existe plus ou qui n'a jamais exisié , ou lorsqu'un étranger lire sur lui-même une lettre payable ici, sans y indiquer la date. Le porteur d'une pareille lettre de change, ne pouvant pas trouver le tiré à l'échéance, fait dresser un protêt de ce genre, dans lequel le notaire témoigne ei certifie qu'il s'esl rendu à la requête de N., N., à la poste, chez les premiers négociants de la ville, pour y prendre avec soin des informations, pour savoir si le tiré se trouve ici; cl que, comme il n'a pu obtenir aucuns renseignements louchant celle personne , lui , le notaire, a fait et signé le présent acte pour le porteur de la lettre de change , afin de lui donner cn protestant la réserve légale. Du reste , on observe dans ce protêt les mêmes formalités que celles qui ont été prescrites plus haut pour les protêts ordinaires.
Titrb vt. — De l'intervention et du remboursement des lettres de change protcslcet. — § 1 er . — L'intervention cl le remboursement d'une lettre de change protesléc a lieu lorsque, sur le refus d'acceptation ou de payement, une autre personne intervient en faveur du tireur ou de l'un des endosseurs.
§ 2. — Celle intervention et ce payement ont pour but d'abréger le retour el d'épargner les frais; elle est alors accordée , selon l'ordre qui atteint le mieux celle intention, d abord à celui qui veut honorer en faveur du lireur, el puis à celui qui intervient en faveur du premier, du second el des endosseurs suivants. Cependant, s'il ne se trouve sur la lettre de change aucune adresse au besoin, le porteur est libre de se donner plus ou moins de peine pour trouver des intervenants, el lorsque les avantages pour le retour procurés par l'intervention sont les mêmes, il mérite lui-même la préférence.
§ 5. — Celui qui intervient par acceptation , jouit de la commission ; si celui sur lequel la lettre de change esi tirée, ou toute autre personne, se présentait après coup pour le payement, le premier accepteur intervenant pourrait y consentir : cependant il serait en droil d'exiger du payeur, outre le remboursement des frais de protêt , la commission d'un 1/3 ou même d'un 1/2 p. 0/0.
§ 4. — Lorsqu'une lettre de change proleslée est ainsi honorée par une tierce personne, il faut joindre l'intervention au prolèl, cl celui ci est remis à l'intervenant contre la bonification des frais.
§ 5. — Lorsqu'une lettre de change csl payée par une autre personne que le tiré pour l'honneur du lireur ou de l'un de» endosseurs, le porteur, qui reçoil le payement, est tenu d'ajouter à l'acquit le nom de l'intervenant ou payeur.
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§ 6.— Lorsqu'on lire de l'étranger pour compte d'un tiers et qu'une pareille traite n'est pas acceptée pour le compte de ce tiers , mais en faveur du tireur ou de l'un des endosseurs , l'accepteur doit donner immédiatement avis à celui pour lequel il est intervenu : à l'échéance on lève protêt, et celui-ci, accompagné de l'intervention qui s'y trouve mentionnée , doit être renvoyé au correspondant.
Titre vit. — Des négociation» de change conclues ici sur places étrangères, et des endossements des lettres de change. — § l ,r .— Les lettres de change négociées sur place contre payement au comptant doivent être réglées ainsi que suit : — Tout ce qui est traité le lundi et mardi sera payé le mercredi a midi ; — ce qui est fait le vendredi, le dimanche jusqu'à midi.
Les espèces seront envoyées au porteur dans ses bureaux ou à son domicile , cachetées ou non cachetées; si c'est en or ou en écus, ils doivent être vériûés jusqu'au lendemain à midi, et si ce .-ont des espèces plus petites, au plus tard deux jours après : plus lard le payeur ne doit plus répondre de l'exactitude.
Si le payement n'a pas lieu à l'époque indiquée, le donneur est libre de se servir de 1 exécution du droit de change.
§ 2. — Celui qui a pris de l'argent pour payer en foire doit fournir à son créancier, si celui-ci l'exige , une obligation écrite jusqu'au moment tiù il l'échange contre des lettres de change , ou contre le payement. Cette obligation aura la même force qu'une lettre de change.
§ 3. — Les lettres de change à ordre continueront à être endossées, comme c'est l'usage, sur toutes les places, à l'exception cependant de celles sur Bolzano (Bolzen), aussi longtemps que l'endossement n'y sera pas introduit et permis. — Les lettres de change et les endossements où le mot ordre n'est pas exprimé ne peuvent pas être endossées a d'autres.
§ 4. — Cependant, si une personne négocie des lettres de change sur Bolzano, où les endossements, comme il a été remarqué dans le § précédent, ne sont pas admis, elle en sera responsable comme si c'étaient des traites Tirées sur ellemême.
§ 5. — Dans les lettres de change émises cl négociées dans celle ville cl tirées à une ou plusieurs usances, à quelques jours ou à un plus long délai de vue, le preneur n'est pas tenu d'envoyer à l'acceptalion sans ordre exprès du tireur, mais celui-ci est tenu de fournir, sur la demande du preneur, une deuxième et une troisième, s'il les a ou s'il peut se les procurer.
§ 6. — Celui qui endosse des lettres de change en blanc, ou qui n'y mentionne pas la date, le
fait à ses risques et dépens , lorsque la lettre de change se perd et tombe en mains étrangères.
Le preneur esl libre de demander un endossement complet ou de le remplir lui-même.
7. — Signer une letlre de change, c'est garantir du-croire; car lorsqu'il s'agit de lettres de change , il s'entend qu'en les souscrivant on en répond. Ainsi, celui qui ne se réserve pas expressément de ne pas répondre du-croire esl tacitement garant de son endossement. Au contraire, lorsqu'on stipule ne pas répondre du-croire et qu'on peut le prouver, celui avec qui on fait cette condition n'a aucun recours contre un pareil endosseur; cependant cel endosseur n'est pas pour cela quille, envers les endosseurs qui suivent, du payement sur exécution qu'il doit en vertu de son endossement : il ne lui resterait, dans le cas où il serait obligé de payer, que son recours avec la rigueur exécutive contre celui avec lequel il élait convenu expressément de ne pas répondre du-croire.
§ 8. — Lorsqu'il se trouve sur une letlre de change un si grand nombre d'endossements que tout le revers soil déjà rempli, qu'il ne reste plus d'espace, et que pourtant la lettre de change doive être encore négociée, on joim au dernier endossement une allonge, c'est-à-dire un morceau de papier blanc attache avec des pains à cacheter, sur lequel on continue les autres endossements que l'on a besoin de faire. — Pour éviter loule tromperie et erreur, il faut écrire avec le plus grand soin, sur le recto du morceau de papier blanc ajouté, le contenu essentiel du change auquel il sert d'allonge, savoir : la somme, la date de l'émission , el à quelle époque il est payable, la personne par qui il a été liré. à quel ordre il a été souscrit, el qui doil le payer. Si cette suscriplion n'a pas lieu, il faut au moins parapher le côté blanc de celte allonge.
Titre vih. — Du retour avec protêt de lettres de change souscrites et endossées itt'.— § I er . — Lorsqu'il arrive de l'étranger un prolél faute d accepiation, le tireur ou l'endosseur de cette ville doivent fournir au porteur dans l'intervalle «le deux jours, garantie suflisanle pour le principal ; mais lorsqu'une lettre de change revient faute de payement, alors le souscripteur ou l'endosseur sont tenus de payer comptant dans les vingt-quatre heures le principal , le rechange, le protêt et les autres frais, y compris la commission de 1/5 à ifi p. 0/0, ou de s'arranger avec le porteur de loule autre manière. — Ce dernier est libre d'exiger le remboursement au comptant de la somme contenue dans le change, y compris les frais de protêt, la commission le courlagc, les ports de lettres et le rechange, ou de se contenter d'une autre bonification qui lui convient ; le rechange ne doit
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être que simple sur quelque place qu'il soit pris.
§ 2. — Cependant, si l'endosseur d'une lettre de change ou d'un billet revenus sans être payés croit pouvoir prouver que la réclamation du payement, de même que la levée du protêt, ont été faits 'tardivement, après les délais fixés y compris les jours de grâce, conformément aux lois de la place où la lettre de change est |»ayable ; ou bien que l'on a manqué à l'ordre prescrit, ce qui pourrait causer préjudice auditendosseur, il se bornera, sur la demande du porteur, à déposer dans les vingtquatre heures, entre les mains d'un tiers, le montant de la lettre, ou bien il fournira caution suffisante.
La cause du retard et tout ce qui s'y rattache, sera examinée par l'autorité compétente de celte ville. — S'il se trouve que, par la négligence qui a eu lieu, ledit endosseur ou plusieurs autres souffrent quelque dommage ; ou qu'il ne pourra plus être remboursé par l'endosseur qui précède, il ne sera plus tenu de s'occuper de cette lettre éc change ou de ce billet, et il ne pourra être contraint au remboursement d'iceux sous aucun prétexte : au contraire , il reprendra ses espèces déposées, et le défendeur devra même lui payer Ti p. 0/0 par an d'intérêt.
Dans ce cas , le porteur de cette lettre de change ou billet protestes tardivement, a son recours contre celui ou ceux qui ont commis l'erreur et contre les endosseurs étrangers , ou même contre le tireur, si ce dernier ne peut pas prouver que celle négligence lui cause un préjudice notable.
§ 3. — Pour toutes les lettres de change souscrites ou endossées dans cette ville , payables en France , en Allemagne et eu Italie , le remboursement, quand elles sont prolestées, doit avoir lieu au plus tard dans trois mois à compter du jour du protêt ; — pour celles payables en Hollande , en Angleterre, en Portugal, en Espagne, en Danemark , en Norwége , en Suède , en Russie , en Pologne et en Hongrie, au plus tard dans l'espace de quatre mois, à partir du même jour.
Le payement sera réclamé chez le tireur ou endosseur de cette ville , el ceux-ci ne répondent pas pour un temps plus long que celui fixé par la présente disposition; mais celle disposition ne saurait s'appliquer à la négligence de l'envoi du protêt; bien au contraire, tout porteur d'un protêt doit avoir à cœur, comme l'équité l'exige , de l'envoyer aussi promplement que possible.
Titbe ix. — De la prescription des lettres de change. — Les lettres de change tirées par soimême et sur soi-même, qu'elles aient été proteslécsou non , seront, durant une année à partir de l'échéance, dans toute leur force contre le tireur : ainsi, celui-ci supportera pendant ce
temps l'exécution suivant le droit de change. — Après l'expiration de cette année déterminée , ces lettres n'ont pas plus de force et d'effet que de simples obligations.
Dans le cas où un ou plusieurs endosseurs se trouveraient sur celle lettre de change, le recours contre eux serait entièrement perdu faute d'avoir fait protestera l'échéance selon la forme prescrite.
Titre x. — Des assignations ou mandats. — § i er . — Les assignations ou mandais sont des actes par lesquels un débiteur assigne à son créancier une autre personne de qui il doit recevoir le payement.
§ 2. — Les assignations tirées sur celte place de l'élrangcr, bien qu'elles soient endossées et qu'elles arrivent directement ou par d'autres places, ne jouissent pas du droit de change cl ne seronl pas même acceptées; mais lorsqu'elles sont tirées à plusieurs jours de vue , le tiré est tenu d'y mettre le jour de la présentation qui détermine l'échéance. — Comme le tiré ne peut pas élre contraint par ce droit de change au payement d'une pareille assignalion , le porteur n'a pas non plus le droit d'en faire lever protêt; mais s'il a ordre précis à cet égard de son commettant , il peut ce|>endant faire dresser un certificat par la chancellerie de la ville.
§ 3. — Les assignations ou billets à ordre qui sont endossés dans celte ville et payables sur des places étrangères, sont soumis, quand ils reviennent protestes faute de payement, au droit de change , comme s'il s'agissait de lettres de change véritables.
Titre xi. — De la procédure en matière de change. — § i er . — La qualité particulière du droit de change consiste dans une prompte juridiction, el en ce que celle-ci entoure ses décisions d'une exécution immédiate.
§ 2. — Le bourgmestre en fonctions procède comme tribunal de première instance, lorsque les plaintes en matière de change sont portées devant lui, de la manière suivante : la lettre de change tirée par le défendeur sur lui-même ou Ta lellre de change acceptée ou endossée, revenue avec prolét faute de payement, sera présentée en original par le demandeur; le défendeur sera aussitôt cité el on lui accordera un délai de vingt-quatre heures, mais pas plus longtemps.
$ 3. — Lorsque le défendeur soutiendra devant le bourgmestre en fonctions, qu'il n'a ni écrit, ni souscrit, ni accepté, ni endossé la lellre de change présentée, cl qu'il ne l'a fait écrire ni souscrire, ni accepter, ni endosser en son nom par un autre, dans ce cas, si c'est un étranger, il devra immédiatement déposer le montant du change', ou donner caution. — Si c'est un bour-
as
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gcnisdc h ville, il pourra faire une promesse en guise de scrmenl par-devant le bourgmestre en fonctions, ou bien, s'il le préfère, déposer le montant de la lettre de change, jusqu'à ce que le jugement soit prononcé dans cette cause , ce qui doit avoir lieu de la manière la plus prompte.
§ 4. — Biais lorsque la dette du change est reconnue comme authentique, le débiteur doit payer sans retard dans le délai fixé ; à défaut , et si en outre il s est enfui, on procédera immédiatement à la saisie-arrêt de tous ses effets.
Titre UL — Du parer* ou mémoire consultatif el de la décession des contestations entre négociants.
Titre xi h. — Des devoirs des courtiers. — § 1 er . — Les courtiers nommés et installés par le directoire du commerce, doivent se présenter tous les lundi et vendredi , le malin à 9 heures, devant le président du directoire en fonctions; et après chez les autres négociants, pour apprendre ce qu'il y a à faire. — l)c là , ils doivent vaquer avec soin, fidélité cl exactitude à leur courtage, servir tous les négociants avec la même impartialité el loyauté , cl commencer par s'acquiller de la commission des premiers el ainsi de suile.
§2. — Chaque semaine , alternativement, un des courtiers doit apporter, le lundi après midi, à deux directeurs spécialement chargés à cette iin, un bulletin des cours, pour qu'ils en prennent connaissance ; les courtiers sont en outre tenus de revoir tous les autres bulletins, d'après la cote présentée cl de In rédiger après l'avoir fait approuver au change. — Le négociant qui , sur ce bulletin, fait offrir des lettres de change ou de l'argent en échange des lettres, est tenu de donner ou de prendre le même jour au moins pour la somme de 1,000 florins, lorsqu'il n'a rien de fondé à objecter contre la solidité des leUres de change, ou lorsqu'il ne peui pas établir qu'il a déjà conclu une autre affaire par le même courtier el pour un prix semblable. — Celui qui l'ait négocier ici une lettre de change el qui est dans l'intention de l'endosser seulement eu ajoutant ces mots : « Sans mon obligation, » est tenu, avant que la négociation ne soil entamée ou conclue , de le faire connaître au courtier, aGn que celui-ci puisse en avertir la personne qui veut prendre la lettre de change.
§ 5. — Les négociations conclues avec l'énonciation de toutes les circonstances, de la somme, de l'époque et des autres conditions, de même que du nom du donneur el du preneur, doivent être inscrites sur leur carnet pour qu'ils en donnent une copie conforme au négociant, aussitôt qu'il eu fait la demande.
Dans leur bureau, toutes les affaires doivent être transcrites sur un registre régulier, et chaque
contrai doit figurer sur un compte , afin que les livres puissent , en cas d'erreur ou d'objection , être présentés cl servir à la décision du cas.
§ 4. — Les courtiers sont ensuite engagés, par la levée de la main (le serment) d'observer le plus profond silence et de ne divulguer à personne ce qu'ils oui fait pour tel ou tel négociant, si le donneur ou le preneur le leur interdit : ils doivent surtout prendre garde à ne pas informer les tiers de la cause qui fait hésiter une personne à donner ou à prendre des lettres de change ; ils ne doivent pas non plus en donner la moindre connaissance à l'autre partie, alin d'éviter les mésintelligences qui pourraient naître.
§ 5. — Il leur est défendu de traiter une affaire les dimanches et jours de fêles , sous peine de perdre leur charge.
§ 6. — Il leur esl entièrement défendu de négocier ou d'endosser des lettres de change pour leur propre compte, que ce soient des affaires de change ou des affaires de toute autre nature.
§ 7. — Ils ne peuvent non plus former aucune société entre eux el contrarier le cours régulier du change par une intelligence secrète entre eux. Chacun d'eux doit se livrer isolément el loyalement à ses fondions.
§8. — Il leur est de plus inlcrdii dese charger des lettres de change pour le compte des négociants étrangers, ou de les passer à ceux-ci ; il leur est au contraire imposé de les offrir aussitôt et immanquablement aux banquiers et négociants de cette ville qui en offrent des prix semblables à ceux des étrangers.
Lorsque les courtiers négocient ces lettres de change a des étrangers, elles doivent toujours élre endossées directement du donneur au preneur, mais en aucun cas par les courtiers euxmêmes.
§ 9. — Les courtiers recevront du donneur aussi bien que du preneur, L/2 p. 1000. — Leurs créances pour courtage soni, en cas de faillite, garanties durant une année.
Titre xiv. — Des faillites.
H er - — De la nécessité de tenir des registres réguliers.
§ 5. — Si des lettres de change ou des assignations arrivent au moment de la faillite, elles appartiennent, suivant le Code de celle ville, p. H)!, m elles ne sont encore ni négociées ni payées, à celui qui en fait la remise, el elles lui seront rendues comme son bien existant en nature ; cependant on déduit préalablement ce que le reinetleur doit au failli. — Mais les leltres de change ou assignations qui onl été négociées restent à la masse comme sa propriété.
§ 5. — Celui qui reçoit des marchandises en commission pour les placer cl fait des avances
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atf propriétaire contre ses traite*, ou d'une antre manière, a droit, en cas de faillite, à la préférence sur les marchandises dont il est détenteur et peut se faire payer sur leur valeur.
| 7. _ Lorsqu'un débiteur souscrit à son créancier comme à-compte ou pour la totalité de sa créance, une ou plusieurs lettres de change sur un ou plusieurs de ses débiteurs, ces lettres de change, en cas de faillite du tireur, lorsqu'elles sont acceptées par le tiré et bien qu'elles ne soient ni échues ni payées, restent la propriété du porteur, qui prouve que sa créance contre le tireur est liquide et réellement échue. Mais si les lettres de change ne sont pas acceptées au moment de la déclaration de faillite «lu tireur, les tirés restent débiteurs de la masse du débiteur et le porteur doit chercher son recours contre celui-ci.
§ 8. — Les créances qui ne sont pas encore échues, ne peuvent, d'après le n° 9i du Code, motiver aucun payement et aucune couverture valables dix jours avant la déclaration de la faillite. — Dans le cas où le payement ou la couverture auraient cependant eu lieu , il ou elle devrait être réintégré à la masse.
Titre xv. — De la réhabilitation.
SCDWARZBOUnG ( PRINCIPAUTÉS DE
SCHWARZiOCKCSONDERSHACSE!* ( PHMCIPACTK DE).
L'ordonnance de change de Leipsirk est depuis longtemps suivie en ce pays. — Une loi sur la procédure civile, en date du 10 février 183i, l a confirmée et lui a appliqué diverses modifications.
Uoe loi du 1" décembre 1835 a réglé la matière des faillites, qui étaient précédemment régies par une ordonnance du 1" septembre 1787.
TURQUIE D'EUROPE
Sous le règne du sultan Scllm, I ta fin de moharcm 1218, c'est à-dirc au mois de msi 1805 , il a été porté un firman d'après lequel tout accepteur de lettres de change est tenu au payement sans pouvoir élever la moindre objection.
NOUKCIER.
Voici quelques renseignements sur les usages suivis en Turquie.
Il existe, après l'échéance, trois jourt do grâce; mais une coutume veut que celui qui désire en user, si c'est un Grec, se fasse inscrire k la chancellerie grecque. — Si le change se trouve dans les mains d'un Européen , il doit faire enregistrer son change a son ambassade respective, et lorsque le troisième jour est expiré sans que le payement ail eu lieu, faire dresser le protêt.— Toutefois, lorsqu'un courrier part le même jour de l'échéance , alors les jours de grâce n'ont pas lieu ; faute de payement . on proteste im médiatement, et le protêt doit être expédié par le courrier.
Par ces motifs , et comme un négociant solide n'aime pas à voir ses changes retardés, on ne profile guère des jours de grâce, et généralement l'on paye A l'échéance : de celle façon , les jours de grâce sont à peine mis en usage.
D'après une convention générale des négociants de Constantinople, les endossements ne sont plus admis : cette manière d'opérer le transport des lettres de change a été abolie, afin d'éviter les nombreuses tromperies auxquelles elle a donné lieu dans ce pays.
Comme, d'après les lois turques, le jugement ne se prononce pas sur une plainte écrite, mais seulement sur le dire de deux témoins , le divan , par commission commerciale, délègue à la présidence de la junle de commerce grecque, composée d'Arméniens et des Juifs privilégiés pour le commerce . le soin de juger et décider d'office les contestations, et la sentence de cette instance a jusqu'à présent été constamment reconnue par la Porte.
Mais lorsque parmi ceux qui font le procès, l'un est Turc et l'autre Européen, le procès est transmis par le reis-efiendi au grand douanier (le percepteur supérieur des droits), qui fait appeler a son audience deux ou quatre négociants de la corporation du commerce européen et grec, etdans les grandsprocès, aussi deux ou quatre négociants turcs privilégiés , et il fait dresser procès-verbal devant quarante hariett (négociants), appelés suivant les délais de la Grèce, délais établis d'après le code Napoléon. Après cette formalité, on procède, en présence des deux parties, au jugement et à la décision. Ce procès coûte peu de frais aux parties, mais souvent il dure fort longtemps.
( Extrait d une lettre de Constantinople .
du 28 novembre 1834.)
FIRMAN
ADRESSÉ AU GRAND DOUANIER DK CO*ST VNTtSOPLE , HASSAM-AGA DD. FIJI DE UOHAREM 1218,
(mois de mai 1805).
Vous capidgi-bachi et grand douanier de Constantinople, venez d'exposer dans un mémoire
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présenté par vous à ma Sublime Porte, ce qui suil :
Il est impossible que toutes les sommes provenant des Termes de Mizi , de droits de douane et d'autres revenus ramassés par les collecteurs, intendants et muliassiz établis par ma Sublime Porte dans les vastes étendues des provinces ottomanes soient versées en numéraire dans les caisses de laSublimePorlc:pourcclte raison, la plus grande partie desdites sommes se remet ordinairement par lettres de change , et tous les négociants, tant mahomélansque chrétiens, soit sujets, soit Francs établis à Bagdad , en Egypte, ou Syrie , à Alep, à Ereeroum, Dtarbékir, Smyrne, Salonique, Andrinoplc, Belgrade, en Morée, à Jauitia et dans d'autres endroits soumis à la domination ottoinane, sonlcn usage d'acquitter mutuellement cnirceuxlcursdcltesactiveset passives par ce moyen.
Ces lettres de change , délivrées à un négociant de crédit sur la place ou se trouve le tireur, conçues en ces termes : < A l'échéance de la présente,
< vous payerezà mon associé ou procureur, à Con-
< stanlinople, tant de milliers de piastres, etc. » , cl présentées à leur arrivée dans la capitale au négociant, soit musulman, soit sujet, soit Franc, sur qui elles ont été tirées afin qu'il les accepte , appointe, paye, doivent être acquittées sans opposition, et la somme y mentionnée doit être versée à l'échéance.
Cependant dans les derniers temps, quelques négociants, après avoir donné leur acceptation, se sont permis de refuser le payement à l'échéance du terme , sous prétexte que la valeur ne leur en était pas encore rentrée, ou que leur associé ou homme d'affaires ne leur avait pas fait parvenir l'argent, ou enfin , que dans l'intervalle le tireur avait fait banqueroute.
Or un pareil procédé porte non-seulement de très-grands préjudices au lise , mais aussi non moins de troubles et de désordres aux affaires du commerce.
Par conséquent, un règlement fixe et convenable pour cet objet devenant indispensable, il a clé proposé de votre part, à ma Sublime Porte, d'émettre un ordre suprême contenant pour l'avenir les dispositions suivantes, savoir:
Toute lettre de change provenant d'une place quelconque , qui lors «le sa présentation au marchand sur lequel elle est tirée, n'est pas acceptée par celui-ci, sera renvoyée au tireur ; mais dans le cas où elle a été acceptée, elle doit être acquittée sans relard à l'échéance du terme. — Si le négociant qui a accepté une lelire de change tirée sur lui devient insolvable , celle lelire entre en masse avec ses autres dettes, cl est comprise dans la liquidation générale de ces dernières.
Si en revanche quelqu'un sans élrc insolvable
se refuse, sous des prétextes semblables à coaix plus haut meniionnés au payement d'une lettre de change antérieuremcnlacceplée par lui, on ne fera pas de distinction cuire une fermier des deniers du fisc ou d'autres muhalaal , et entre un négociant mahomélan , sujet ou franc , qui a à recevoir. — Devant quelque tribunal que la cause soit portée, on fera payer la valeur intégrale , cl, en cas de refus ou d'opposition, on aura recours à la prise de corps, même aux arrêts, elc.
Ainsi , une lettre de change étant une fois acceptée, on ne pourra plus donner à celte acceptait i une autre interprétation quelconque : toutes les chicanes et subterfuges injustes à cet égard doivent cesser entièrement: enfin, pour trancher court à tous les désordres qui jusqu'ici avaient lieu en cette matière , cl troublaient le cours du commerce, il sera veillé avec le plus grand soin, afin que les présentes ordonnances soient à l'avenir observées pour toujours comme une règle normale et sans qu'on puisse se permettre aucune action contraire.
Nous voulons donc qu'il soit agi de celle manière â l'avenir, et ordonnons par conséquent â vous, qui êtes le grand douanier et capidgibachi, que la présente ordonnance, ayant été communiquée officiellement aux ministres des cours étrangères , résidant près de la Sublime Porte , et ma volonté souveraine étant qu'elle soit observée dorénavant comme règle normale, et qu'il soit veillé sur son exécution comme sur une mesure de très-grande importance , car nous ne permettrons jamais qu'il y soit porté la moindre atteinte.
Vous ferez immédiatement enregistrer le présent firinan dans les protocoles de la douane , publier et communiquer son contenu à tous ceux â qui il appartient , el vous vous conformerez pour toujours et en tout temps aux dispositions y contenues : enfin vous contribuerez de votre mieux à leur stricte el constante observation , vous gardanl soigneusement de toute prévarication à cet ordre suprême.
Donné à Conslantinoplc, vers la fin de tnoharera an 1218.
FIRMAN DES 8-12 MAI
(23 moharcm, de l'hégire 1231).
I.orsqu'après le lemps prescrit par notre présent ordre, une lettre de change mercantile, souscrite par un négociant, arrive d'un pays quelconque , et que le négociant, déniant la dette, refuse le payement, on doit en informer celui qui a envoyé la lettre de change et la lui retourner. — Dans le cas où le négociant sur lequel le change
WURTEMBERG
csl lire , l'accepte et désigne l'époque du payement, mais tombant en faillite avant l'échéance, ne se trouve plus en étal de payer sa dette reconnue, celui qui doit toucher la somme indiquée dans le change , doit consentir à recevoir proportionnellement ce qui lui revient dans la distribution générale du produit des propriétés du négociant failli. Mais lorque ce négociant qui a accepté n'a pas fait faillite, et refuse d'acquitter la lettre de change payable à jour fixe , un pareil homme , que ce soit un ministre d'Étal , le directeur d'une place importante , un particulier, un négociant ou une personne privilégiée, doit néanmoins être mis entre les mains du juge de l'en* droil où cela se passe , lequel juge le coftilMlfira, en tous cas el de toute manière, à payer la somme énoncée dans le litre.
Cet ordre du Grand Seigneur fut adressé au grand douanier de Conslanlinople , sous l'hégire 1218 , au commencement «le moharem (15-27 avril 1802), à l'effet de garantir la sûreté des négociants.
Nous avons cette fois reçu et porté sur le registre ce firman du Grand Seigneur, transcrit ici fidèlement.
Hégire 1251, ce 23 moharem, savoir ce 8-12 mai 1835.
WEIMAR (GRAND DUCUÈ DE
La première ordonnance de change qui eiistait anciennement dans le duché de Wcimar, date de Guillaume-Ernest: elle est du 18 Juillet 1726, et contient seize articles, dont les dispositions régissent la matière du change. D'autres circulaires furent publiées les 10 août 1781 et SI Juillet 1803; mais tous ces règlements, de môme que la première ordonnance, sont remplacés par la nouvelle ordonnance de change, du 10 avril 1810, mise en vigueur le 1" août de la même année.
WURTEMBERG
L'ordonnance de change, du 24 mars 1739 est encore en vigueur.
Elle a seulement été modiGée, en ce que:
!• Les tribunaui de change centraux sont aholis ;
2» Les officiers subalternes peuvent souscrire des lettres de change ;
3 ■ Cependant la contrainte par corps ne peut être prononcée contre des personnes en exercice des fonctions civiles et militaires;
4° Dans les seules de change d'une société, chacun des associés est engagé solidairement.
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USANCES EN EUROPE
\. Aarau, capitale du canton tfArgovic (Suisse). — Usances comme à Baie ei à Zurich. — V. n~ 1 4 ei 72 , p. 453 et 457.
2. Abo (06o), capitale de la Finlande russe {Russie). — Usances comme en Russie. — Voir n° 62 , p. 456.
3. Aix-la-Chapelle ( Prusse). — Le Code de commerce français étant admis dans le* provinces rhénanes, l'usnnce est, comme en France, de trente jours. — Les jours de grâce ne sont pas admis.
4. Alep ou Haleb , capitale de la Syrie {Egypte.) — Usances comme à Consiantinople.— Voir n« 27. p. 453.
Alfenburg, capitale du duché d' Alfenburg
— Comme à Leipsick. — Voir n° 64. p. 45G.
6. Alloua, capitale du duché de. flolstein. — Usances cl jours «le grâce comme à Hambourg.
Voir n« 36, p. 454.
7. Ancônc (Étals de VEglise). — Usance pour les lettres de change venant d'Italie, 15 jours, pour celles venant de France, 40 jours de date, pour celles venant des autres places, telle qu'elle y est ad mise. On n'accorde point de jours de grâce.
8. Anhali-Bernbourg Catlhen et Dcssau (duchés allemands). — Usance, 14 jours après présentation. — Depuis 1822 les jours de grâce n'existent plus.
Astrakan. — Comme à Saint-Pétersbourg
— Voir n° 02, p. 456.
H. Augsbourg (Bavière) (i). — Les lettres de
(1) Ce tableau rectifie et complète celui que nous avoni publié n° 26, d'après Dupuys de La Serra.
(i) Augsbourg était autrefois le centre du commerce de change de l'Allemagne : Vienne lui a enlevé
change arrivées â Augsbourg le dimanche ou le lundi, doivent être acceptées le lundi.
Celles qui arrivent le mardi par le courrier d'Ulm , de Suisse, de France et de Prague , doivent être acceptées le mercredi dans la matinée.
Les autres lettres de change qui arrivent le mardi dans l'après-midi, le mercredi ou le jeudi, seront acceptées le jeudi.
Celles de Venise et de Bolzcn, ainsi que toutes celles qui arrivent durant la semaine, du Tyrol et de l'Italie, y compris celles de Turin et de Milan, doivent être acceptées le samedi, avant midi , si elles arrivent avant celte heure ; si la poste ordinaire du vendredi n'est pas arrivée ledit jour, elles le seront au plus tanl le samedi soir.
Les autres lettres de change arrivées le vendredi et le samedi , sont acceptées le dimanche et proteslées en cas de refus.
Toutes ces prescriptions concernent les lettres tirées à usance et à vue.
Usance, 15 jours après acceptation; demiusance, 8 jours ; une usance cl demie, 23 jours; deux usances. 50 jours.
Toutes les acceptations doivent se faire jusqu'à six heures du soir, à moins que le contraire n'ait été stipulé.
Les lettres de change qui ne sont pas arrivées à l'époque fixée seront acceptées à présentation.
12. Autriche (Etats autrichiens). — La detniusance est comptée pour 7 jours ; l'usance simple pour 15 jours; l'usance et demie pour 21 jours. — Dans ce délai sont compris les dimanches cl jours de fêle.
cette suprématie. L'un des principaux motifs de cette petite révolution commerciale , c'est qu'a Vienne on accepte de suite, tandis qu'a Augsbourg certains jours sont fixés pour l'acceptation.
i TABLEAU DES USANCES.
15. Bamberg (Bavière). — On suit l'ordonnance de change de Bavière. — Voir m 0 15 , ci -dessus.
14. Bdle (Suisse). — Il n'existe pas de jours de grâce. — On a vu, par l'ordonnance de 1800, que rien n'est déterminé pour l'usance.
15. Bavière. — La iixalion de l' usance est ainsi arrêtée : La demi-usance, 8 jours; l'usance, 15 jours; I Usance et demie, 25 jours; la double usance, 30 jours. — Dans les lettres payables à un terme plus éloigné, le tiré n'est pas tenu d'accepter avant les 15 jours qui précèdent l'échéance.
10. Belgique. — Les usances sont réglées comme en France. — On n'accorde pas de jours de grâce.
Bergame (royaume Lombardo-Vénitien
— Anciennement l'usance était comme suit : les lettres venant d'Amsterdam cl «le Hambourg, 20 jours après date; — d'Augsbourg et de la Suisse, de Gènes et de Naples, 15 jours après l'acceptation ; — de Florence et de Livourne , 5 jours après l'acceptation ; — de Rome, 10 jours après l'acceptation ; — de l'Angleterre, 5 mois de date.
On accordait C jouçs de grâce non compris les dimanches et Tètes.
Depuis l'introduction du Code français on suit les lois et usages français.
18. Bologne (États de l'Église). — L'usance des lettres de change tirées sur Bologne cl payables à usance, doit être ainsi arrêtée :
De Home et Gènes, 10 jours de vue;
De Milan, Venise, Florence, Pise, Lucques et autres places en Toscane, 8 jours de vue ;
D'Ancône, Marca, Romague et autres provinces dans la Lombardie, 8 jours de vue;
De Naples, 15 jours de vue ;
De Palerme, Messine, Bari et autres localités de ce royaume, un mois de vue ;
De Lyon, Besançon et d'Espagne, à la clôture des foires;
D'Anvers, Paris et autres places de la Flandre el de la France, à l'expiration de deux mois; De Londres et du Levant, après trois mois ;
19. Botzen (Bolzano). — Comme le commerce de change se fait d'habitude pendant les quatre grandes foires de ce pays, il n'y existe pas d'usances, mais on n'accorde deux jours de grâce.
20. Brème (ville libre de). — L'usance des lettres venant des places allemandes, 14 jours;
— celles d'Anglelcrre et de France un mois après date.
Il y a huit jours de grâce, qui ne sonl pas admis pour les lettres à vue.
Britanniques (Était).— A Londres, l'u
sance pour les lettres de change tirées de l'Allemagne ou de la Hollande est d'un mois ; pour celles tirées d'Espagne ou du Portugal, de deux mois ; pour celles tirées d'Italie, de trois mois ; el pour celles tirées de France, de 50 jours. — Ces délais courent de la date de la lettre de
22. Brody (Gallicie. — Ville libre pour le commerce). — On suit les lois et usages de l'Autriche. — Voir n° 12, p. 452.
25. Brunswick. — L'usance est 14 jours après l'acceptation. — Les jours de grâce ne sont pas établis; mais d'après le % 31 de l'ordonnance de change, le porteur peut accorder 9 jours de répit.
24. Calcutta. — On lire de Calcutta sur Londres el Liverpool à 3, 6, 8 ou 12 mois de vue, mais plus ordinairement à 6 mois de vue. — De Londres sur Calcutta on tire â 2 ou 3 mois de vue. — On tire de Calcutta sur Paris el sur quelques aulres places françaises, à 6 et! 2 mois de vue.
25. Canton (Chine). — On lire de Canton sur Londr es et les États-Unis, à 6 mois de vue.
Craeovie (ville libre). — Comme en France
29. Danlzick ( Prusse ) . — L'usance est de quatorze jours après l'acceptation. — Il y a dix jours de grâce, qui ne sont pas applicables aux lettres de vue et dans lesquels sont compris 1rs dimanches et jours de vue.
30. Deux-Siciles (Italie). — Les usances sont les suivantes :
Pour toutes les places du royaume enlre elles, quinze jours après l'acceptation ;
Pour toutes les places d'Italie, vingt-deux jours après l'acceptation ;
Pour toutes les places de France , d'Espagne, de Hollande el d'Allemagne, deux mois de la date;
Pour toutes les places d'Angleterre, de Portugal et de Russie, trois mois de la date;
Tout délai de grâce, de faveur, d'usage ou de coutumes locales est abrogé.
31. Espagne. — L'usance des lettres lirées de place sur place dans l'intérieur du royaume est de deux mois.
L'usance des lettres lirées de l'éiranger sur une place quelconque de l'Espagne est, savoir :
Des places de France, cinquante jours;
De celles d'Angleterre, de Hollande et d'Allemagne, de deux mois;
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De celles d'Italie ou de quelque port étranger de b Méditerranée ou de l'Adriatique, de trots mois.
A l'égard des places non indiquées dans celte désignation, l'usance sera calculée suivant l'usante de la place d'où la lettre est tirée.
52. Florence (Toscane). — Les jours de grâce ne sont pas introduits. — Les usances comme à Livourne. — Voir i»° 40, plus bas.
55. Francfort-sur-leMein. — L'usance est de quinze jours, à partir du lendemain de l'acceptation ou du protêt.
L'acceptation jouit de quatre jours de grâce.
— Le jour de la présentation et de l'acceptation ne compte pas pour le premier jour de grâce. — Les dimanches et les autres jours consacrés aux prières publiques , sont bien compris dans l'échéance , mais non dans les jours de grâce. — Les jours de grâce ne sont pas admis dans les lettres payables à vue, ou à deux , trois ou quatre jours de vue ou de date.
54. Gènes. — Comme en France. — Anciennement les lettres venant de Hambourg, d'Amsterdam, d'Espagne, de Sicile, deux mois; — des places françaises , trente jours de date ; — de Lisbonne et de Londres, trois mois; — d'Ancône, de INaples et de Triesle , vingt-deux jours après vue ; — de Rome et de Venise, quinze jours après vue; — d'Augsbourget de Vienne, quatorze jours après vue;— de Florence, Livourne, Milan ét Turin, huit jours après vue; — de Conslantinople et Smyrne, trois jours après vue.
Il existait en outre trente jours de grâce, mais le porteur pouvait néanmoins faire protester le lendemain de l'échéance.
55. Gibraltar. — Lorsque les lettres ne sont pas tirées â un jour déterminé , il y a trois jours de grâce.
55 bis. Grèce. — Comme en France.
56. Hambourg. — L'usance comprend quatorze jours, dans lesquels le jour de l'acceptation est compté, si la lettre était payable à une usanec de vue. — Si elle était payable après vue, le délai ne court que du lendemain.
On accorde à Hambourg douze jours de grâce.
— Les dimanches et fêles sont compris dans les jours de grâce.
57. Hanovre. — D'après l'ordonnance du 25 juillet 1822, l'usance est quatorze jours après l'acceptation : dans les lettres tirées à usanec ou à date , il y a huit jours de grâce. Néanmoins le porteur doit faire protester le lendemain de l'échéance.
58. Hollande. — L'échéance d'une lettre de change à une ou plusieurs usances de vue, commence à courir du lendemain du jour de l'acceptation, o» du prolél faute d'acceptation.
Pour toutes les lettres payables dans le royaume, l'usance est de 50 jours, qui commencent à courir pour celles qui ne sonl pas tirées à vue, du lendemain de leur date.
59. Lausanne (Suisie). — Les lettres venant d'Allemagne et d'Italie ont, pour usanec, 1 1 jours après vue ; — celles d'Angleterre, de France et des Pays-Bas, 50 jours après vue.
40. — Livourne (Toscane). — D'après l'ordonnance du grand -duc Ferdinand , donnée le 29 août 1814, l'usance pour Livourne , Florence et toutes les autres villes de Toscane, a été déterminée de la manière suivante :
Pour les lettres venant des autres villes de la Toscane , 5 jours après vue ; — pour celles des autres villes d'Italie, 8 jours après vue; — pour celles des fies Ioniennes, de Malte, de Sardaigne, de Sicile, 50 jours; — pour celles d'Egypte, du Levant et des places de la Turquie, 51 jours;
— pour celles de l'Allemagne et de la Suisse , 1 5 jours; — pour celles de la France cl des places qui ne sont pas expressément mentionnées, un mois après date; — de Brème, de Hambourg, et des places néerlandaises, 2 mois après date ; — de l'Amérique, du Portugal, d'Espagne, d Angleterre, de Danemark, Suède, Norwége, Prusse et Russie, 5 mois après date; — pas de jours de grâce.
41 . Lubeck (ville libre). — Il n'y a pas (l'usance déterminée. — Il existe 10 jours de grâce, y compris les dimanches et jours de lé le.
Milan (royaume Lombardo-Y énilien) . — Comme en France
45. Modène ( duché de). — Le Code de commerce français, en vigueur en Italie de 1805 à 1815, régit encore aujourd'hui les afiâires du commerce de change.
46. Nuremberg. — L'usance ordinaire et simple est de 15 jours; l'usance double de 50 jours: l'usance et demie de 24 jours; la demi-usante comprend 8 jours.
Toutes ces usances courent du lendemain de l'acceptation ; pour les lettres de change payables à certain jour de date, elles courent du lendemain de la date. — Dans te délai sonl compris les jours de fcie, les dimanches ou autres jours fériés légaux.
Les lettres lirées à un certain nombre de jours, à une demie, à une, à une usanec et demie, à double usanec, ou à plusieurs usances, seiont payables au dernier jour de l'usance expirée.
TABLEAU Dl
Cependant toutes les lettres de change , souscrites à usance , après date , jouissent de (i jours de grâce qui partent du lendemain du jour de l'échéance, et qui vont jusqu'au sixième jour.
Les lettres tirées à vue, à 2, 5, ou 4 jours de vue, et en général toutes celles qui sont payables à échéance moins longue que la demi-usance ne jouissent pas des jours de grâce. — Elles sont payées à présentation ; savoir : les lettres à vue, ou à volonté, 24 jours après l'acceptation.
47. Odessa (Russie).— L'usanceestde 15 jours à compter du lendemain de l'acceptation. — Les lettres à vue jouissent de trois jours de grâce ; dans celles à époque fixe, on accorde 10 jours y compris les fêles.
48. Offenbach ( grand-duché de Hesse-Darmstadt ). — L'ordonnance de change de Francfort est suivie en tous points. — Voir n° 53, p. 454.
49. Oldenbourg ( grand-duché de ). — On suit l'ordonnance de change de Brème. — Voir n° 29, p. 453.
50. Païenne (Sicile). — L'usance de Palerme . comme celle de Messine, est d'un mois après acceptation , de deux mois après date , sur Gènes et Livourne; — celles sur Naples, Borne et Venise ,.8 ou 15 jours après vue; — sur Messine, 4 jours à vue ou après l'acceptation , et les changes doivent cire payés le cinquième jour. — Le même usage règne de Messine à Païenne ; — sur Londres, l'usance est de trois mois, ou 99 jours après date. — L'usance des changes tirés sur les places de commerce siciliennes de Messine et de Païenne est, sur Naples et les autres places de ce royaume, de même (pie sur Ancône, Borne et Venise, 21 jours après vue;
— sur toutes lesaulrcs villes italiennes, 15jours après vue; — sur Amsterdam, Anvers, Hambourg, le Portugal , l'Espagne , deux mois après date ; — sur l'Angleterre, trois mois après date, et sur la France, 50 jours après date.
Ni à Messine , ni à Palerme, les jours de grâce ne sont admis.
51. Parme (duché de). — On suit le Code de commerce français.
Peslh (Hongrie).— Comme â Presbourg
— Voir n° 50, plus bas.
55. Piémont et Montferrat. — L'époque du payement des lettres de change tirées cl payables dans ces Étals, est déterminée par le jour de l'acceptation ; elle expire après le nombre de jours nécessaire pour l'aller et le retour du courrier ordinaire , allant de la place d'où elles sont tirées sur celle où le payement doit s'effectuer.
Sont exemptes de celte règle , les Icitres à usance tirées de l'Angleterre cl de la Hollande sur ce pays. — L'usance des premières est fixée
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à trois mois, et celle des dernières à deux mois à partir de leur date.
54. Portugal. — La lettre de change tirée à terme est payable le jour de l'échéance aux heures de la bourse , s'il y en a, ou jusqu'au coucher du soleil, s'il n'y en a pas.
L'usance, pour les lettres de change , est de 50 jours qui courent de la vue ou de la date , selon l'endroit où la lettre a été tirée. — Les mois sont comptés d'après le calendrier grégorien. — L'un et l'autre délai sont comptés de dale à date.
La lettre de change payable en foire doit élre payée le dernier jour de la foire, ou le jour même , si elle ne dure qu'un jour.
L'échéance d'une lettre tombant en un jour férié légal, le payement doit élre fait la veille.
53. Prague (Bohême). — L'usance est de \ 4 jours après acceptation ; — la double 28 jours ; — la demie 7 jours après acceptation.
Il existe trois jours de grâce.
50. Presbourg ( Hongrie). — Depuis 1805, le gouvernement a fait de vains efforts pour régler les affaires de change, mais la diète a toujours repoussé ses prétentions, et cela parce que la noblesse hongroise répugne à se soumettre à lacontrainte par corps.
57. Prusse (Etats prussiens ). — L'échéance d'une lettre de change à usances, se détermine par les règlements de commerce du lieu du payement.
Dans la règle, la lettre payable à usance, est assimilée à celle payable dans la quinzaine après la présenta lion.
Dans les lettres de change à jour préûx et à usances , dont l'échéance court à daier du jour de la présentation, celui de la présentation n'est pas compté.
Si l'échéance est fixée par semaines, la lettre est payable dans la dernière de ces semaines , le jour correspondant à celui de la date de la lettre.
Si l'échéance est déterminée par mois , chaque mois, sanségard au nombre de ses jours, finitau jour que porte la dale de la lellre.
Lorsqu une telle lettre de change est tirée le dernier jour d'un mois, son échéance tombe au dernier jour du mois fixé pour le payement, encore que ce mois eût moins de jours que celui de la date.
Si l'échéance est fixée au milieu d'un mois déterminé, le quinzième jour est réputé celui du payement, quoique le mois eût plus ou moins de trente jours.
Lorsque l'échéance est fixée par an, la lettre est payable les jours et mois qui correspondent a ceux de sa date.
Si dans ce cas elle csi datée du vingt-neuf de
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février d'une année bissextile, ce jour, si l'année de payement n'est pas bissextile, doit être remplacé par le vingt-huit de février.
L'expression de demie ou de quart d'année doit élre assimilée à celle de six ou de trois mois.
Si la lettre de change se réfère à un certain acte ou événement , de l'accomplissement desquels doit dépendre l'obligation de payer, elle est exigible du moment que cet acte ou événement se réalisent.
L'échéance des lettres de change payables aux foires et marchés, est déterminée par les règlements commerciaux de chaque lieu.
Les leltresde change dcKœnigsberg sont exigibles, au choix du débiteur, le quatrième ou cinquième jour de la semaine de payement jusqu'à sept heures du soir.
Les lettres de change payables aux marchés d'Elhing doivent être acquitées les sixième, septième et huitième jours, après le son de la cloche, jusqu'à l'heure de midi.
Les lettres de change payables aux foires ou marchés de Breslau, doivent être acquittées dans l'intervalle du lundi de la seconde semaine au jeudi de la même semaine, neuf heures du matin, si le débiteur professe la religion chrétienne ; quant aux juifs, ils sont tenus de payer la veille du jour où le son de la cloche annonce la clôture de la foire.
A Magdebourg et à Francfort-sur-l'Odcr , les lettres de change doivent élre payées, au plus lard , le quatrième jour de la semaine fixée pour le payement.
58. Raguse (Dalmatie). — On y suit à fois le Code de commerce français , et le Code civil autrichien. — Ce dernier fait règle générale.
59. Riga (Livonie).— Comme à Saint-Pétersbourg. — Voir n° 02 , ci-dessus.
60. lit, me [Etals de l'Eglise). L'usance des lettres tirées de l'étranger e>l de trois semaines, ou 21 jours , après acceptation ; dans les changes tirés d'une place des Etals pontificaux sur une autre place de ces États, l'usance est de 17 jours après acceptation.
Les jours de grâce sont accordés aux leilrcs tirées de l'intérieur, et après l accepiaiion- — 11 y a 7 jours de grâce.
01. Roslock (Mecklcnbourg-Schwerin). — L'usante est de 44 jours.
Toutes les fois que le jour de l'échéance n'est pas énoncé dans la lelUe, on sous-culcnd l'usance.
02. Russie. — Luc lettre à vue est censée échue 24 heures après sa présentation. — La lettre payable en foire est échue la veille du jour de la clôture de la foire, ou le jour même de la foire, si elle ne dure qu'un jour.
La lettre pyable à usanec est censée échue 15 jours après la présentation à l'acceptation.
La lettre payable à un an est échue l'année suivante au jour correspondant.
Pour les lettres à vue , il y a 5 jours de grâce; — pour celles à époque déterminée, il y a 1 0 jours;
— les jours fériés sont compris dans les jours de grâce. — Ces jours commencent à courir de la matinée du lendemain de l'échéance. — Ils ne sont pas admis dans les lettres payables en foire, ni dans celles pour lesquelles il y a eu refus d'acceptation.
05. Saalfeld (duché de Meiningen).— Comme à Leipsick. — Voir n° suivant, au mol .Saxe.
04. Saxe. — Leipsick. — L'usance comprend 14 jours à partir du lendemain de l'acceptation. Il n'existe pas de jours de grâce.
05. Saint-Gall ( Suisse ). — L'usance pour toutes les places, sans exception , est de 1 5 jours; — demi-usance, 8 jours; — une usante et demie, 25 jours ; — deux usances, 50 jours après vue. — Le lendemain de l'acceptalion est regardé comme le premier jour. — Ainsi, lorsqu'une lettre tirée à usanec est acceptée le 1 er mai, elle est échue le 10 mai ; si elle est payable à 4 jours de vue, elle échoit le 5 mai.
Il y a 0 jours de grâce qui ne sont applicables ni à celles payables à vue , ni à celles payables en foire. — Si la lettre arrive après l'échéance , elle jouil des jours de vue qui restent à courir à partir de l'échéance.
00. Simgaglia (Etats de l'Eglise).— Les payements se font à la foire de celle ville, au plus lard au 22 juillet. — Les lois de Rome et d'Aucune font autorité en matière de change.
Slutlgard ( H urtemberg) . — Usance
14 jours après présentation. — Auciennement ou ne pouvait élre contraint à l'acceptation que
15 jours avant l'échéance; mais, depuis le 1 er août 1850 , elle doit avoir lieu à présentation.
— On jouil de 5 jours de grâce, y compris les fêles; ainsi, uue lettre de change qui j échoit lu veille de trois fêles consécutives , doit être payée le jour même. Les effets au-dessous de 1,000 florins, ceux à vue et ceux doul les étrangers sont porteurs , sont exceptés.
70. Sut <ir et ÀS'orwégc. — L'usance est d'un mois de vue. — Il y a 0 jours de grâce dans lesquels sont compris les dimanches et fêtes. Si le dernier jour de grâce est un jour férié , on paye la veille. — Les jours de grâce ne sont pas admis dans les leilrcs à vue, ou à3 jours de vue ; elle*» doivent élre payées dans les 24 heures. — Les
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lettres payables à mi-mois sont échues le 15, quelque nombre tie jours qu'ait le mois; elles jouissent des jours de grâce. — Si une lettre arrive après l'échéance , elle ne jouit que des jours de grâce qui restent à courir à compter de l'échéance.
71. Yaud {Suisse). — L'usance est de 50 jours qui courent du lendemain de la date de la lettre de change. — Si l'échéance tombe sur une fôte , ou sur un dimanche , la lettre est payable le lendemain.
Les tribunaux ne peuvent accorder aucun délai pour le payement des lettres de change.
72. Zurich (Suisse) . — L'u sance est de 1 5 jours — double usance. 50 jours; — trois usanccs , 45 jours. — Il n'existe pas de jours de grâce. — Les lettres à volonté sont regardées comme tirées à vue. — Dans les lettres venant de pays où il existe d'autres manières de déterminer la date , les usages de ces pays sont suivis.
51 5. Législation du royaume des Pays-Bas sur les lettres de change et autres effets de commerce comparée arec le code de commerce belge.
Le nouveau Code de commerce du royaume des Pays-Bas forme le monument le plus complet de législation commerciale en Europe; il est l'ouvrage d'une nation essentiellement commerçante, et il offre d'autant plus d'intérêt à la Belgique, que les législateurs des Pays-Bas ont pris sou Code pour base, et lui ont fait subir toutes les modilications commandées par les besoins du commerce, ou indiquées par une expérience de plus de 25 ans. La matière des lettres de change et autres effets de commerce est au nombre de celles qui ont été élaborées avec le plus de soin. Celle partie de la législation , régissant des rapports aussi multipliés qu'importants , intéresse d'une manière toute particulière les éludes de la législation comparée. Nous ne craignons donc pas de faire double emploi en présentant ici réunis les changements et additions faits au Code belge, cl les points controversés résolus par la nouvelle législation néerlandaise , indiqués déjà pour la plupart dans le cours de cet ouvrage.
L'art. 100 du nouveau Code donne la définition exacte d'une lettre de change , ce qui est préférable aux dispositions de l'art. 1 10 du Code belge, qui ne fait qu'indiquer les éléments dont la définition se compose.
Il résulte clairemeut de la définition du Code néerlandais , que le concours de trois personnes est nécessaire pour la formation du contrat de change : le tireur, le tiré et le |K>rleur. Le preucur originaire peut, il est vrai, élrc une personne autre que Ut porteur au jour de l'échéance ; mais
comme ce n'est pas là un fait essentiel , et que le porteur représente toujours la personne du preneur, il n'est pas de l'essence du contrat de change qu'il y ail concours de quatre personnes distinctes. L'article 102 , deuxième alinéa , tranche une question qui s'est déjà présentée souvent devant les tribunaux, en déclarant que la supposition de nom ou de lieu, qui donne à la lettre de change la simple qualité de promesse, ne peut être opposée à des tiers par ceux qui en étaient instruits. La cour de cassation de France avaii déjà jugé ainsi , le 18 mai 1819 ( Sircy, 1820, I, 69).
Parmi les obligations du tireur d'une lettre de change , il f uit remarquer celle imposée par l'art. 104, de livrer la lettre en première , seconde et troisième , si les parties n'en sont pas convenues autrement. Le Code de commerce belge ne contient de dispositions à cet égard que pour le cas de perle de la première ( art. 1 50).
L'art. 106 limite la responsabilité du tireur pour compte d'aulrui , comme le fait la loi française du 19 mars 1817, modificaiivcde l'art. 115 du Code de commerce. Mais la loi néerlandaise: ajoute encore, que la provision doil éire faite dans les mains du tiré, même si la lettre de change eM payable au domicile d'un tiers.
Le Code belge (art. 116) déclare qu'il y a provision si , à l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle esi tirée, d'une somme au moins égale au moulant de la lettre de change. Le Code néerlandais (art. 107) exige, en termes explicites, que la somme due par le tireur doit être exigible au jour du payement, ou bien au jour que la lettre de change est payable plus tôt par suite de la faillite du tiré.
L'art. 108 impose au tireur l'obligation de garantir la lettre de change, en cas de non-acceplalion ou de non-payement, même si le protéta été fait après les délais fixés; excepté s'il prouve, en cas de non-payement, que le tiré avait provision à l'échéance; si la provision n'était pas suffisante , le tireur n'est obligé que pour le surplus (art. 117, 118, C. belge).
Dans les art. 109 et 110, la grande question, si le porteur d'une lettre de change a un droit réel sur la provision qui se trouve entre les mains du tiré, a été résolue dans un sens négatif et tout a fait conforme aux principes du contrai de change. Toutes les actions résultant de ce contrat étant personnelles, le preneur n'acquiert aucun droit réel , aucun droit de propriété ni de privilège sur la provision qui souvent n'existe pas même encore entre les mains du tiré au moment où l'obligation a élé contractée entre le
DE LA LETTRE DE CHANGE
tireur et le preneur; la loi elle-même n'exige l'existence de celle provision qu'au moment de l'échéance de la lettre de change ( arl. 116, C. belge; arl. 107. C. néerl.). Les droits réels ne pouvant affecter qu'un corps certain, la provision leur échappe : car elle consiste tantôt dans le résultat d'un compte courant, lantôi dans une somme d'argent, tantôt dans des marchandises , etc.
Selon l'art. 108, le tireur est libéré de toute garantie au cas où le protêt a été Tait trop lard , s'il justifie de l'existence de la provision entre les mains du tiré au jour de l'échéance. Mais comme ce même tireur a déjà reçu du preneur le montant de la lettre de change, il est obligé, par Tari. 109 du Code néerlandais, de céder son action contre le tiré au porteur de la lettre; car : Nemini licel cum damno aheritu locupletari. Par cette cession, le tireur est libéré de toute garantie envers le porteur. Toutefois, en cas de faillite du tireur, les curateurs peuvent, s'ils le préfèrent, admettre daus la masse le porteur de la lellre de change; car il se pourrait que, par suile de l'existence de fonds chez le tiré , la position du porteur fût plus avantageuse qu'elle n'aurait été par suile de sa demande en garantie contre le tireur, après un prolét régulier.
S'il y a eu protêt dans les délais voulus par la loi, et si la lettre de change n'a pas été acceptée, la provision est acquise de droit à la masse du tireur tombé en faillite (art. 1 10, 2 e alinéa). Ceci est conforme aux principes du droit de change; car, sans acceptation, il n'existe aucune obligation du tiré envers le porteur; ce dernier ne peut donc avoir aucune action contre le premier, en cas de non-payement de la lettre de change. La lettre de change est-elle acceptée , la provision reste à l'accepteur , qui , de son côté , demeure obligé à payer le montant de la lellre de change.
On voit que loi néerlandaise ne donne au porteur, dans aucun cas, un droit spécial ou privilège sur la provision existant entre les mains du tiré; ce n'est que dans le seul cas où le porteur, n'ayant pour lui ni acceptation ni protêt régulier, aurait perdu son action en garantie contre le tireur, que celui-ci est obligé de lui céder expressément son aelion contre le tiré ; celte action reste néanmoins toujours personnelle.
Le Code néerlandais coniienl quelques dispositions nouvelles relatives à l'acceptation. Le tiré, qui a entre ses mains la provision nécessaire, est tenu à l'acceptation , sous peine de dommages et intérêts envers le tireur (art. 1 13). La promesse d'accepter ne vaut point comme acceptation, niais donne seulement au tireur le droit de réclamer des dommages-intérêts (art. 114). L'acceptation doit être écrite sur le corps même de la lettre de
change (art. 115). Quant aux lettres de change domiciliées, c'est-à-dire payables dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, la loi néerlandaise contient une autre disposition nouvelle. Si la personne chargée du payement tombe en faillite après le jour de l'échéance, cl que le porteur ail négligé de faire lever le protêt dans le délai légal , l'accepteur est entièrement libéré, s'il prouve que la provision avait été faite entre les mains de la personne chargée du payement; mais il sera toujours tenu de céder au porteur son aelion contre ladite personne (art. 1 18). Le tiré qui a mis son acceptation sur la lellre de change ne peut plus l'annuler par aucune voie; de même il ne peut saisir-arréier la lellre «le change entre les mains du porteur (art. 119).
Les arl. 122 et suivants prescrivent l'ordre dans lequel les diverses personnes qui veulent accepter par intervention y seront admises, et ils imposent à celui qui y est admis, l'obligation de iioliGcr son intervention immédiatement à celui pour qui clic a eu lieu, à peine de dommages* intérêts.
Une lettre de change acceptée par intervention doit néanmoins,:! son échéance, être présentée au tiré ; ce n'est que sur le protêt de non-payement que l'intervenant csl tenu de. payer; s'il paye sans protêt, il perd sou action eu garantie contre ceux qui pourraient avoir intérêt à ce que la lettre de change eûi été proicslée contre le tiré originaire, (art. 129).
En ce qui concerne l'endossement , le Code néerlandais décide plusieurs questions importantes qui se sont présentées sous l'empire du droit français. L'endossement ne transmet la propriété d'une lellre de change qu'aulanl qu'il est opéré avant l'échéance; après celle époque, la propriété ue peut être transmise que par un acte de cession; la même règle s'applique aux lettres de change qui ne sont pas payables à ordre (arl. 153 ei 139).
Toutes les qualités que le Code belge réclame daus l'endossement sonl également exigées par la loi néerlandaise , mais avec cette différence, riche en conséquences, que l'endossement irrégulier donne le droit de poursuivre le payement de la lellre de change , même eu justice, cl le droit de transmettre la propriété par endossement , toujours sauf la responsabilité du mandataire envers celui dont il lient la lellre de change par l'endossement irrégulier (arl. 155 ). Une autre question grave qui s'est élevée a été décidée par l'art. 15G du Code néerlandais, qui déclare que la propriété de la lellre de ihange peut valablement être tram fei ée par un endossement en hlanc. Quant à l'endossement faux il ne transmet point la propriété, et il vicie tous les endossements postérieurs; toutefois
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le porteur conserve son nelion en garantie contre tous les endosseurs sans distinction (art. 157 ). Le- endosseurs postérieurs au faux se trouvent ainsi forces à recourir à leur cédant, jusqu'à ce qu'enfin le dernier s'arrête à l'auteur du crime.
La cinquième section contient des dispositions entièrement nouvelles. D'abord la loi déclare qu'il se forme, entre le tireur et le tiré qui a accepté , Un contrat de mandai; par conséquent, elle donne au tireur le droit de demander, à l'accepteur, eu cas de non payement , non-seulement la justification des valeurs destinées au payement , mais encore des dommages-intérêts pour I inexécution du mandai (ai t. 140. 148). Le tireur doit, selon Tari. 442 , donner avis au tiré de la lettre de change , sous peine de répondre des dommages causés par le refus d'acceptation ou de payement. Si la lettre de change est tiiée pour le compte d'un tiers, celui-ci seul est obligé envers l'accepteur; mais le tireur est toujours présumé tirer pour son propre compte , s'il ne déclare que c'est pour le compte d'un tiers (art. l it, \ ï7>).
Parmi les dispositions concernant l'échéance et le payement , il faut remarquer que la loi néerlandaise fixe le payement des lettres de cha nge éthues le dimanche au jour suivant, tandis que la loi française en exige le payement la veille (art. 154 , Gode néerlandais, et art. 154 1 Gode belge). La loi belge parle de jour férié légal ; le Gode néerlandais ne fait mention que du dimanche. En clin, c'est le seul jour qui est en mémo temps un jour de repos religieux et civil pour la presque totalité de la nation ; quant aux autres jours de fêle , il était difficile d'admettre ceux de tous les cultes, lorsque la constitution du pays n'admettait point 'de différences.
Les art. 15H et 157 établissent des règles à suivre pour le cas où la monnaie indiquée dans la lettre de change n'a pas de cours légal , ou que ce cours n'est pas réglé par la lettre de change même , ou enfin que la monnaie indiquée a augmenté ou diminué en valeur durant la circulation de la lettre de change.
Lorsqu'une lettre de change se trouve égarée , l'ayant droit n'a pas besoin d'une ordonnance du juge pour demander le payement à l'accepteur; il suffit qu'il justifie de son droit, qu'il garantisse l'accepteur de tout recours, cl qu'il donne eaulion (art. 163).
Tout porteur qui prouve par écrit que la lettre de change lui a été remise par le propriétaire pour en recevoir le payement peut en exiger le payement, et , en cas de refus, faire faire le protêt; mais, dans ce cas, le porteur doit donner caution (art. 1C5). Celle disposition assurera le prompt payement des lettres de change. L'article !(>() pour* oit à la sûreté de celui qui a payé,
en déclarant responsables le porteur qui a reçu le payement et tous les endosseurs qui le précèdent.
Quant au payement par intervention, le Gode néerlandais ne contient qu'une seule disposition nouvelle : c'est l'obligation imposée à l'intervenant (comme à l'accepteur par intervention), d'en prévenir immédiatement celui pour lequel il est intervenu, à peine de dommages-intérêts.
L'ordre établi pour l'admission des accepteurs par intervention est aussi applicable au payement par intervention; on préfère celui qui opère le plus de libérations.
En ce qui concerne les droits et devoirs du porteur, en cas de refus d'acceptation ou de payement, la loi néerlandaise décide plusieurs questions qui ont été soulevées dans l'application du Gode belge.
L'acceptation des lettres de change domiciliées doit être demandée seulement au domicile du véritable tiré; mais le payement en doit être exigé à l'endroit ou chez la personne désignée dans la lettre de change (art. 170, 180). An lieu de l'acte de perquisition prescrit par le Gode français, la loi néerlandaise exige que si celui qui doit payer est inconnu , ou s'il ne peut être trouvé , le protêt doit être fait au bureau de la poste aux lettres, et, s'il n'y eu a pas, chez le chef de l'administration locale ( article ISO , alinéa 2).
Le porteur d'une lettre de change n'est pas Mi h , comme par l'art. 113 du Gode français, de faire protêt par un seul et même acte contre le tiré, l'acceptant par intervention, et ceux qui oui été indiqués par la lettre de change pour la payer au besoin. Lorsque ces personnes habitent des endroits éloignés, celte disposition est toujours impraticable ; le législateur néerlandais se borne à dire que U:s protêts, contre ces diverses personnes, peuvent être faits par un seul et même acte (art. 181).
Ont qualité pour faire les protêts les notaires, les greffiers du tribunal du canton et les huissiers; chacun de ces fonctionnaires doit être accompagné de deux témoins (art. 102).
La loi néerlandaise impose au porteur d'une lettre de change proiestéc faute d'acceptation ou de payement l'obligation de notifier le protêt à son cédant dans les cinq jours au plus tard, s'il demeure avec lui dans la même commune; s'il demeure ailleurs, le porteur est teuu de lui envoyer copie du protêt avec le premier courrier partant après l'expiration de ce délai. S'il n'y a pas de correspondance régulière entre les deux endroits , l'envoi sera fait par la première occasion publiquement connue. La même obligation est imposée à tout endosseur us-à vis de son cédant (art. 1£4 , 185^.
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L'arl. 187, 3" alinéa, déclare que la retraite faite par le porteur, et qui n'est pas acquittée, n'anéantit aucun droit de poursuite contre les codébiteurs; les autres dispositions relatives au rechange sont les mêmes que celles du Code belge.
Les art. 41)8, 199, décident des questions qui s'étaient présentées sous le régime des lois belges, et relatives aux droits du porteur d'une lettre de change prolestée, en cas de faillite des personnes obligées par la lettre de change, ou d'une transaction faite avec l'une d'elles. Le premier de ces articles accorde au porteur d'une lettre de change prolesléc le droit de se présenter dans la inas*e de chacun des codébiteurs faillis, pour le montant intégral de sa créance ; et toute répartition reçue dans une de ces masses ne profile aux autres masses et aux codébiteurs non faillis, que pour le montant de la somme reçue )»ar cette répartition.
Mais il en est autrement, si le porteur transige avec l'un de ses débiteurs solidaires; s'il compose avec le tireur ou avec l'accepteur, tous ses droits contre les endosseurs sont éteints; si la transaction s'opère avec l'un des endosseurs, le porteur perd ses droits contre les endosseurs subséquents (<); si la transaction a été faite avec le tireur, l'accepteur qui n'a pa* reçu de provision se trouve libéré; si elle a clé faite avec l'acceptant, qui a eu provision, le lireur est déchargé de toute obligation (art. 199).
L'art. 200 donne au porteur d'une lettre de change proleslée le droit de se faire rembourser par ceux pour le compte desquels elle a été tirée, si la valeur leur a été fournie.
Lorsque, par suite d'une force majeure, le porteur a été dans l'impossibilité de présenter la lettre de change à l'échéance, ses droits restent entiers, pourvu qu'après la réception de la lettre de change il l'ait présentée et fait protester (art. 202).
Le porteur d'une lettre de change proteslée qui se trouve égarée, a le droit de se faire rembourser par le lireur, après avoir justifié de son droit et donné caution (art. 203 ).
La huitième section contient encore quelques nouvelles dispositions :
Le débiteur de la masse d'un failli , qui oppose la compensation de sa dette avec une lettre de change échue, doit prouver, d'après l'art. 205, qu'il est devenu propriétaire de celle lettre du change de !>onne foi, cl avant la faillite.
Les délais établis par le Code néerlandais, pour la prescription des dettes résultant du contrat de change , diffèrent de ceux fixés par le
(I) Telle est aussi la doctrine de Pardessus, n» 1211.
Code de commerce belge. Le délai ordinaire de celle prescription , contre le lireur qui n'a pas fait provision et contre l'accepteur, est de dix ans; c'est là un terme moyen entre l'ancien droit hollandais, qui maintenait la prescription ordinaire en matière de lettres de change, ei l'art. 189 du Code belge , qui admettait une prescription spéciale de cinq ans. A l'égard du tireur qui a fait provision, et à l'égard des endosseurs, ce délai est d'un an , quand la lettre de change est tirée dans le royaume et payable en Europe : ce délai est augmenté pour celles payables dans les autres parlies du globe. Ceci est encore un terme moyen; car, d'une part, le législateur néerlandais n'a pas voulu que les endosseurs et le tireur, qui avaient fait provision, restassent indéfiniment obligés. D'autre part , les délais prescrits par les art. 103, 106 du Code belge, pour l'exercice des droits du porteur contre ses garants, ont paru au législateur néerlandais être beaucoup trop courts. Celle prescription court contre le porteur, à compter du jour de l'échéance, et contre chacun des endosseurs , à dater du jour où le payement lui a été demandé en justice ; ou . s'il n'y a pas eu d'action judiciaire, du jour où il a payé volontairement. Le Code belge n'avait supposé que le cas de payement forcé et par voie de justice (i) (arl. 206, 207).
La première section du litre VII traile du billet à ordre, et n'offre aucune disposition nouvelle; les deux autres sections s'occupent de matières restées loul à fait étrangères au Code belge.
Les mandats dont s'occupe la deuxième section sont des effets datés et signés , pr lesquels le souscripteur désigne une certaine personne qui doit payer la somme exprimée, à une aulre personne désignée ou à son ordre, dans la commune où l'effet a élé souscrit ; sans distinction s'il a été fait mention ou non de la valeur fournie ou en compte (arl. 210). Lorsque l'effet est payable dans un aulre endroil que celui de la souscription , la mention de la valeur fournie ou en compte ne saurait être ajoutée, car alors cet effet, ayant lous les caractères d'une lettre de change, cesserait d'élrc un simple mandat (art. 211).
Les mandais à ordre peuvent élre valablement transmis par la voie de T endossement (arl. 212).
Le payement d'un mandai sans échéance fixe doil être demandé, et, en cas de refus, le protêt en doil élre lait dans le mois de la date du billet, si la personne désignée pour le payement demeure dans la même commune : cl, dans les trois mois, si elle demeure ailleurs (arl. 213).
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lion «les mandais payables à quelque temps de vue. Lors de la présentation faite dans les délais déterminés, le tiré est obligé de mettre son visa avec la date ; mais ce visa sans acceptation expresse n'est point considéré comme une acceptation. Si le tiré refuse le visa, le mandat doit être protesté, mais la loi n'exige plus d'autre protêt, faute de payement (art. 214). Si le visa est apposé, ou si le mandat est payable à un jour certain, le payement ou le protêt faute de payement se fait comme à l'égard d'une lettre de change, et le porteur doit notifier ce protêt, dans les cinq jours, à celui dont il a reçu l'effet. Si le mandai est à ordre et endossé , le porteur notifiera en outre le protêt au souscripteur du mandat, à peine de dommages-intérêts (art. 215417).
Le porteur d'un mandai qui a négligé de faire les diligences prescrites perd son recours contre celui qui lui a donné l'effet en payement; car chaque endosseur n'est responsable que vis-à-vis de celui auquel il a transmis cet effet. Quant au souscripteur du mandat, il est tenu en ce cas de céder au porteur son action contre la personne désignée pour le payement, jusqu'à concurrence de la somme exprimée ; si celle personne ne lui doit rien , ou une somme inférieure , le souscripteur est tenu d'indemniser le porteur (art. 218, -219).
La prescription est la même que pour les lettres de change (220).
Les dispositions contenues dans la troisième section et concernant les mandats sur les caissiers, n'offrent aucun intérêt en Belgique où cette profession est inconnue. Nous nous bornerons à renvoyer sur ce point au texte du Code néerlandais, n° 458 de cet ouvrage.
516. — Arrêt rendu par la cour de cassation de Belgique le 2G juin 1840 (i).
La provision faite chez le tiréest-tlle acquise au preneur du moment de la délivrance dune lettre de change, de telle sorte que la faillite du tireur survenue avant l'acceptation et l'échéance de la traite ne puisse enlever au preneur le droit qu'il prétend avoir sur cette provision? — Bésolu négativement.
La cour, ouï M. le conseiller Pelitjean, en son rapport et sur les conclusions de M. Uecuypcr, avocat général ,
Vu les arl. 116, 136, 138, 140, 149, 157, 160, 164. 163,169, 170, 171 , 172 du Code de commerce ;
Attendu que l'unique question que soulèvent
(i, Voir supra, n" 94 et suit.
les cinq moyens de pourvoi consiste à savoir si la provision faite chez le tiré est acquise au preneur du moment de la délivrance d'une lettre de change, de telle sorte que la faillite du tireur survenue avant l'acceptation et l'échéance de la traite ne puisse enlèverai] preneur le droit qu'il prétend avoir sur celte provision ;
Attendu que de la combinaison des art. 110, 115.116,117,120, 121,163, 170,171 du Code de commerce, il résulte que le contrat qui intervient entre le donneur de valeur et le tireur n'est en réalité qu'une obligation dans le chef de celui-ci de faire que la somme qui est l'objet du contrat de change se trouve à la disposition du preneur au lieu indiqué , mais seulement au jour de l'échéance fixé dans la lettre de change; qu'il en résulte aussi que le tiré reste entièrement étranger à cette obligation tant que ce dernier ne s'est pas lié envers le preneur par son acceptation , seul moyen qu'ail le porteur de la lettre de change d'en assurer le payement chez le tiré à l'échéance; que, par conséquent, lorsqu'il n'existe pas d'acceptation et alors même que le tiré aurait provision , soit au moment de la création de la traite, soit postérieurement, elle n'est pas transférée au porteur, dont les droits, envers le tiré acceptant , ne naissent même pas de l'existence d'une provision entre ses mains, mais du fait de l'acceptation , qui alors rend celui-ci débiteur personnel de la lettre de change; d'où il faut nécessairement conclure que la lettre de change ne peut pas être considérée comme la cession d'une créance représentée par la provision, puisque le lireur conserve la propriété de celle provision jusqu'au payement ;
Attendu que c'est en vain que les demandeurs allèguent que les articles invoqués pr eux donnent à l'action du porteur contre le tireur la dénomination de recour*, d'action en garantie pour en inférer que les rapports du tireur cl du preneur y sonl considérés comme rapports de cédant à cessionnaire : car d'abord les mots de recours, d'action en garantie, ne sont pas exclusivement applicables à une cession d'action cl à la vente de quelque droit, mais aussi à toute promesse du fait d'aulrui qui emporte nécessairement garantie de celle promesse et rend ainsi passible de recours, en cas d'inexécution , celui qui a fait la promesse, tout comme celui qui vend les droits qu'il peut avoir;
El quant aux expressions de cédant cl de cessionnaire, qui se trouvent dans les articles 165 et 169 , elles ne se rapportent évidemment qu'aux relations qui existent entre le preneur et les endosseurs, ou respectivement entre les endosseurs ;
Attendu que c'est encore sans fondement que
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les demandeurs argumentent des art. 4G0, 170 et 171 , car ces articles établissent seulement les droits du porteur contre le tiré pour autant que celui-ci se trouve nanti de la provision au jour de l'échéance, sans rien statuer à l'égard des droits du porteur sur la provision avant l'échéance , droits qui , après l'échéance, se bornent à la faculté d'exercer ceux qui appartiennent à celle époque au lireur lui-même ;
Attendu que l'arrél attaqué n'a ni accordé un délai pour le payement des lettres de change ni créé un nouveau cas d'opposition à ce payement, en déniant, dans l'espèce, au preneur tout privilège sur la provision qui existait entre les mains du tiré;
Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la cour de Bruxelles, dont l'arrêt est attaqué, loin d'avoir violé aucune des dispositions invoquées dans le pourvoi , a fait , au contraire , au cas présent , la juste application des principes qui en celte matière, résultent tant du texte que de l'esprit du Code de c ommerce ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
517. — Noms des auteurs et des ouvrages que l'on peut consulter en matière d'effets de commerce.
Le même, augmenté par Boucher d'Argis
2 vol. in-12. Paris, 1762. (Bibl. royale.) F. 4544. 4. 5.
4. AsoHI. Dizzionario délia giurisprudenza mercantile, 4 vol. in-4°. Nizio, 1780. Livorno,
6. Baldasseroni (Pompeius). Des lois et usages du change , 3 parties in-4°. Modène, 1803.
7. Baldasskrom (Ascanio). Dizzionario délia giurisprudenza mercantile, 4 vol. in-4°. Firenza , 1810 et années suivantes.
Baldus. Opéra omnia, 4 vol. in-fol. Vcnetiis
9. Baïlet's Trealise on the law ofbill of exchange , in-8°. London , 1822.
10. Besecrids. Thésaurus juris cambial is, 2 vol. in-4°. Herolini, 1785.
H. Booe (Mathias), de cambiis , 1 vol. in-4".
Hambourg, 1646. (Bibl. Mazar.), n» 15852.
12. Boileux. Commentaire sur le Code civil, annoté par M. Poncelet, 3 vol. in-8».
Paris, chez Joubert , libraire, rue des Grès, n" 14.
13. Bornier (Philippe). Conférences des ordonnances de Louis XIV avec les anciennes ordonnances du royaume. 1 vol. in-4°. Montpellier, 1719. (Bibl. roy.) F. 2058 , 2.
BoDi.LENois. Traité de la personnalité
2 vol. in 4°. Paris, 1700.
21 . Boutaric. Explication de l'ordonnance dc Louis XIV, concernant le commerce, 2 vol. in-4°. Toulouse, 1745. (Bibl. des Avocats.)
22. Bravark-Veyriêres, professeur de droit à la faculté dc Paris, Manuel de droit commercial, 1 vol. in-8°. Bruxelles, 1840 , édit. Hai han.
25. Brillon. Dictionnaire de jurisprudence , 6 vol. in-fol. Paris, 1727.
24. Le même. Idem, nouvelle édition, par Prost de Rover, 4 vol. in-4°. Lyon, 1781-1784. continué parRioLZ,5 v. in-4°. Lyon, 178G-1 787.
Cahefigue. Histoire de Philippe-Auguste
in-8°, 2 e édition.
28. Carlier (l'abbé). Dissertation sur l'état du commerce en France sous les rois dc la l re et de la 2* race , 1 vol. in-12. Paris , 1755. ( Bibl. roy. ) F. 5058. L. 1280. 2044.
Cet ouvrage fut couronné par l'Académie d'Amiens en 1752.
29. Casarecis (Joseph-Laurenl-Marie). Discursus légales de commercio, 5 vol. in-fol. Florence, 1729. (Bibl. roy. ) F. 659. F. 1295. A.
L'aulorilé dcCasaregis était grande en Italie : avant qu'une loi positive n'eût consacré les règles, on accordait une foi presque entière aux doctrines de cet écrivain.
AUTEURS ET OUVRAGES A CONSULTER
de Cambiis , in-fol. , contenu dans Scaccia.
51. Charondas le Caron. Pandecles françaises, 2 vol. in-fol. Paris, 1607. (Bibl. roy.) F. 988. 989.
52. Chitty's. Trealise on bills of exchange, in-8«. London, 1827.
55. Cleirac (Estienne). Usance du négoce ou commerce de la banque des lellres de change, 1 vol. in-4». Part*, 1659. (Bibl. roy.) V. 951. 5. A. B. a. n° 500.
54. CoNsorutiM (Joh.). Traclatus de justiiia commulaliva el artc campsoria seu Cambiis, in-4°. Parisiis, 1485. (Bibl. roy.) F. 1588, (5). F. 1295.
55. Daceville. Code de commerce expliqué par la jurisprudence, 4 vol. in-8°. Paris, 1828.
56. Dalloz. Jurisprudence générale du royaume, 57 vol. in-4°. Recueil périodique ( continuation de Denevcrs).
57. Le même. Jurisprudence générale du royaume. — Répertoire méthodique, 12 vol.
in-4°.
58. Dalloz ( Armand ). Dictionnaire de jurisprudence. 4 vol. in-4°.
58 bis. De Crust, voyez n° 76.
59. Delaporte. Li Science des négociants, in-8o. Part*, 1714. (Bdd. roy.) V. 2155. 4.
Delaporte consacre aux eiïets négociables la 5 e partie* de son ouvrage composée seulement d'une centaine de pages. Dans ce traité fort court, on trouve des observations judicieuses et une parfaite connaissance des affaires commerciales.
40. Delaporte (J.-B.). Commentaires sur le Code de commerce, 2 vol. in-8°. Part*, 1812.
41. Delvixcolrt. Institutesdu droit commercial. 2 vol. in-8°. Paris, 1810.
42. Denizart. Collection de décisions nouvelles. 4 vol. in 4°, 7 e édition. Paris, 1771.
45. Domat (Jean). Lois civiles, liv. 1 er , lit. 16, secl. 4, in-8°. Paris, 1855.
Le même. 1 vol. in-12. Lyon
C'est un des bons livres que nous a légués le
droit ancien. Les maximes de Dupuys sont surtout
remarquables par leur clarté. Contemporain de Polhier, Dupuys de La Serra avait obtenu l'estime du savant professeur, qui termine souvent l'exposé de son opinion en disant : C'est l'avis de Dupuys de La Serra.
51. Durinton. Cours du droit français suivant le Code civil , 21 vol. in-8°. Paris.
52. Exposé des motifs du lit. VIII, liv. l«du Code de commerce, présenté au corps législatif , par MM. Begoucn, Fourcrov et Bérenger, conseillers d'État. V. Sircy, t. VII, 2,612.
55. Favard de Lancladk. Ré|>crioire de la nouvelle législation, 5 vol. in-4°. Paris, 1825.
51. Ferrièrf. (Claude-Joseph de). Dictionnaire de droit el de pratique, 2 vol. in-4°.
Paru, 1771. (Bibl. roy.) F. 4770. F. 4771.
54 bis. Forbonnais. Éléments du commerce, 2 vol. in- 1 2. Leyde, 1754. (Bibl. roy.)Zanc. 2501 . E. -j- 5. a.
Ouvrage remarquable et renfermant de philosophiques pensées sur le commerce en général.
55. Foelix. Revue de législation étrangère , recueil périodique , in-8°. Paris.
56. Fouciier (Victor). Collection des lois des États modernes , in-8°. Part* el Rennes.
56 bis. Fournel. Commentaire sur le Code de commerce, in 8°. Paris, 1808.
57. Frankii (Jo. Christop.) Insliiuliones juris Cambialis, 1 vol. in-8°. Francfort , 1751 (Bibl. roy.). F. 4700-HF.1501.
Fremery. Éludes du droit commercial
1 vol. in-8°. Paris, 1855.
59. Fulmanx. Traité sur les lettres de change , 1 vol. in-12. Paris, 1759 (Bibl. roy.). F. 5490. Z.2501. B.
Nous devons appeler l'attention sur l'ouvrage de Fulmann , qui mérite d eire connu , et qui ne l'est pas autant qu'il devrait l'être.
60. Gautier-Méxarh. Éludes de jurisprudence commerciale, 1 vol. iu-8°. Parti, 1855.
Le même. 1 vol. in-4°, 4 e édition. Paris
72. Guyot. Répertoire de jurisprudence, 47 vol. in-4°. Paris, 4784.
73. Heineccius. Elemenla juris Catnbii. 5 vol. in-8°. Nuremberg, 4771.
L'ordonnance sur le change, rendue pour le royaume de Pologne en 4774, déclare que dans le silence de la loi, les juges se décideront d'après l'autorité d'Hcineccius.
74. Horson. Questions sur le Code de commerce, 2 vol. in-8°. Paris, 4829.
L'expérience commerciale de M. Horson a donné une juste autorité à son opinion.
75. Irson. Pratique générale cl méthodique des changes étrangers, lu 4°, 4688.
76. Isambert, Jouruan, De Crusy el Taillandier. Anciennes lois françaises, 30 vol. iu-8°.
76 bis. Jourdan. Voyez n° précédent.
Journal du Palais. Recueil de jurisprudence in
78. Jousse. Commentaire sur l'ordonnance du commerce de «673, in-8°. Paris, 4828. Annoté par Bécanne.
Ce commentaire est fort estimé. Il donne ainsi que le commentaire de Bornicr cl les Inslilules de Toubeau, une explication complète de l'édil de 4673.
79. Le même. Nouveau commentaire sur les ordonnances de 4669 et 4673 réunies, 4 vol.
in- 12. Paris, 4764.
80. Le même. Recueil dédits et déclarations, 3 vol. in-42. Paris, 4757.
M Ki i iv. Le Cambiste universel, 2 vol. in-4°. Paris, 4823. (Bibl. des Avocats).
82. KoENic. Observations sur l'ordonnance de Leipsick, cité par Merlin el par Fulmann, in-4°, Holmia, 4744. (Bibl. des Avocats).
Leclerc. Instruction des négociants, in
84. Leci.eiic fils. Allas du commerce, 1 vol. grand in-4°. Paris, 1786. (Bibl. roy.) Z anc. 945. 43.
85. Locré. Esprit du Code de Commerce, 44 vol. in-8». Part*, 4829.
86. Le même. Législation commerciale, 31 vol. in-8°. Paris, 4830.
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